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AVIS   DE  L'ÉDITEUR. 


Les  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté 
qui  oot  retardé  jusqu'à  ce  jour  l'apparition  de  V An- 
nuaire pour  1845  n'auront  nui  en  rien  «  son  exé- 
cution.  Loin  de  là,  des  améliorations  nouvelies  y 
ont  été  introduites.  Depuis  longtemps,  les  progrès 
réalisés  par  la  papeterie  et  la  typographie  nous 
amient  inspiré  l'idée  de  donner  à  notre  livre  une 
physionomie  plus  moderne.  Les  nombreuses  récla- 
mations de  nos  souscripteurs  nous  ont  fait  ud  devoir 
de  ces  améliorations.  Le  volume  que  nous  publions 
est  plus  léger,  plus  maniable  que  les  précédents  ;  tes 
caractères  en  sont  plus  nets ,  le  papier  plus  beau , 
plus  fin  ,  quoique  aussi  durable.  Mais  il  fallait  que 
ces  modifications  n'atteignissent  en  rien  la  collection 
et  n'eussent  pas  le  tort  d'établir  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  volumes  une  fôcheuse  disparate  :  aussi 
avons-noâs  respecté  le  format,  l'apparence  générale 
de  la  couverture,  en  un  mot,  toute  la  ressemblance 
extérieure.  Il  fallait  aussi  que  le  volume,  réduit  et 
allégi  ,  ne  contînt  pas  moins  de  matière  que  les 
précédents  :  c'est  ee  que  nous  avons  obtenu  au 
moyen  d'un  caractère  plus  serré  qui  produit  près 
d'un  tiers  de  plus  que  l'ancien.  La  rédaction,  de  son 
côté  ,  a  adopté,  dans  toutes  lex  parties  de  l'ouvrage , 
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une  distribution  plus  convenable;  tout  en  s'atta- 
chant  à  conserver  cette  mesure  et  cette  concision 
qui ,  loin  d'abréger  le  travail,  le  rendent  plus  diffi- 
cile, elle  a  donné  une  extension  toute  nouvelle  à 
l'histoire  de  pays  jusqu'ici  laissés  dans  l'ombre. 

Mais  le  progrès  le  plus  réel  que  réclame  \'Àn- 
muaira,  c'est  l'exactitude  dans  l'apparition.  Les  ob- 
stacles qui  se  sont  opposés  à  la  mise  en  vente  du 
volume  de  1 845  nous .  ont  permis ,  en  compensation, 
de  prendre  une  avance  décisive  pour  les  années  sui- 
vantes. Aujourd'hui  V Annuaire  1846  est  sou»  presse 
et  sera  terminé  dans  le  courant  du  mois  prochain. 
Depuis  trente  années,  ce  sera  la  première  fois  que 
nous  aurons  pu  le  livrer  aussi  t6t  à  nos  souscripteurs. 
Dorénavant,  la  fin  du  mois  de  février  sera  le  terme 
de  rigueur  pour  l'apparition  de  V Annuaire  pour  cha- 
que année  écoulée  ;  notre  airiéré  une  Ibis  comblé  , 
nous  remplirons  enfin  notre  promesse  de  compléter 
la  collection  par  l'histoire  si  importante  des  années 
1814,  1815,  1816  et  1817,  dont  les  éléments  pré- 
cieux ont  été  recueillis  et  mis  à  notre  disposition 
par  le  vénérable  fondateur  de  V Annuaire. 

Par»,  le  1"  avril  1847. 

Thoisnieb  Desplaces. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SiUiatioD  du  pa^r*-  —  OuTenure  dei  CbambrM.  —  Dincoara  du  Rnî.  -^  K*' 
cuHion  de  l'AdreuM  i  la  Cbaoïbre  dn  pilri.  —  DiKimion  de  l'AdreiM 
à  U  Qi*mbte  de*  dépoté*. 

L'année  qui  commençait  pour  la  France  semblait  apporter 
rassorance  d'une  prospérité  sans  nuages.  Echappé  aux  menaces 
d'une  crise  européenne,  le  paya  pouvait,  grâce  au  maintien  de 
la  pait ,  s'avancer  d'un  pas  plus  sûr  dans  la  route  du  («■ogres. 
Au  dedans ,  l'ordre  n'était  plus  troublé  depuis  longtemps,  et  la 
confiance  générale  secMidait  le«  développements  de  la  forlnne 
publique.  L'industrie,  i  peine  née,  eniBUlait  déjà  des  mira- 
dea ,  et  la  faveur  publique  s'attachait  à  ces  voies  de  com- 
munication si  rapide  qui  sont  appelées  A  décupler  U  puissance 
etlaricbessedesËtats.  Peut>4tre  y  avait-il  un  danger  réel  dans 
l'exagération  de  ces  efforts?  Peut-être  y  avait-il  quelque  impru-. 
dence  i  commencer  partout  à  la  foisces  travaux  extraordinaires 
qui  devaient  engager  pour  longtemps  et  soumettre  à  des  évi-- 
nements  imprévus  le  crédit  national  ?  Mais  enfin,  rien  alors  ne 
justifiait  ces  sinistres  prévisions,  et  la  situation  financière 
avait   paru  iti  forte,  que  le  gouvernement,  en  présence  de 

Jnn.  hitl.  pour  1«I5.  1 
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3  HIS'fOIRE  PE  FRApiCE  (I84A;. 

l'aggravalion  constante  des  dépenses  (lubliques ,  n'avait  pas 
jugé  nécessaire  d'é|)uiserles  ressources  de  reœpninl. 

Â^  milieu  de  cet  état  prospère,  deox  pointa  itupoflaat^  de 
politique  générale  avaient  failli  cependant  mettre  en  péril  cette 
paix  dont  l'adminisiratloa  du  29  octot>re  semble  avoir  fait  son 
étude  cODStatile  et  sa  gloire  la  plus  réelle.  La  question  de  Tahiti 
'  n*était  pas  termioée  encore,  lorsque  les  Chambres  se  sépa- 
rèrent A  la  nouvelle  du  désaveu  de  M.  Dupeiit-Thouars ,  la 
Chambre  des  députes,  on  se  le  rappela,  s'était  émue,  et 
cette  éniotion  avait  paru  être  un  reflet  de  l'émotion  publique. 
Alasultfe  de  la  discussion  qui  s'était  engagée  â  ce  sujet,  et 
où,  selon  l'opposition,  la  nécessité  du  désaveu  n'avait  pas  été 
suffisamment  établie,  un  amendement,  frappant  d'un  blàme 
direct  et  immédiat  la  résolution  prise  par  le  Cabinet,  avait  été 
présenté  par  M.  Ducot.  Cet  amendement  n'avait  pas  été  adopté, 
parce  que  M.  Guizot  était  venu  démunirer  à  la  Chambre  qu'die 
n'était  pas  en  mesure  de  juger  la  conduite  dit  Cabinet  avec 
connaissance  de  cause.  «  C'est  une  affaire  qui  coinmence ,  avai)-il 
dit;  attendez  qu'elle  soit  finie  avant  de  prononcer.  > 

Rien  n'était  plus  juste,  et  la  Chambre  s'abstint  de  condamner 
dans  une  cause  qui  n'élait  pas  instruite.  Elle  attendit. 

Aujourd'hui,  les  débats  allaient  se  reproduire  devant  elle, 
compliqués  de  nouveaux  Incidents ,  le  blâme  infligé  à  M.  d'Au- 
blgny  et  l'indenmicé  promise  au  missioiiualre  Pritchard. 

L'affiiire  du  Maroc  avait  commencé  et  fini  dans  l'intervalle 
même  des  deux  sessions.  C'était  une  question  neuve  pour  le 
parlement.  L'évacuation  de  l'Ile  de  Mogador,  avant  la  ratification 
du  traité  et  contrairement  au  texte  mémede  ce  traité,  serait-elle 
jugée  par  les  Chambres  comme  elle  l'avait  été  par  une  partie 
notable  de  l'opinion  publique,  et  la  représentation  nationale 
verrait-elle  entre  les  deux  solutions  de  cesdiFficultés  la  Connexité 
fïcheuse  que  nous  signalions  l'année  dernière  ? 

Telle  était  la  situation  du  Cabinet.  Fwt  par  la  paix,  fort  par 
l'alliance  avec  l'Angleterre,  dont  il  en  a  fait  la  base,  il  devait 
chanceler  toutes  les  fois  que  cette  harmonie  serait,  ftlt-ce  uii 
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iastaat,  troublée,' toutes  tes  fois  qu'une  complication  extérieure 
viendrait  menacer  ù  stabilité  de  cette  alliance. 

Qu'il  bravât  l'impopularité  sur  certains  faits  oit  peut 
s'égarer  facilemeilt  l'esprit  nalional,  il  D'y  avait  là ,  sans  doute, 
rietide  blâmable;  mais  que  la  recherche  constante  de  là  paik  iui 
ftl  compromettre  lit  paii  elle-même,  il  y  avait  là  peiit-étre  uû 
danger  véritable  poul-  la  Fràncç  et  pôtir  lui. 

batis  ces  deux  questions,  se  résumait  donc  la  situation  poli- 
tique, et  dans  ie  j(igement  (ju'eQ  porterait  la  reprësentatioii 
nationale,  pouvait  se  résumer  l'avenir  aussi  du  ministère. 

yanaée  politique  s'ouvrit ,  le  26  décçmbre,  iiar  le  dîscb,urs 
foyâl  prononcé  devant  les  deui  Chambres  réunies.  Sa  Majesté 
rappelait  qu'au  moment  o'ô  la  dernière  session  avait  été  closej 
des  complications  qui  pouvaient  devenir  graves  étaient 
survenues  entre  la  France  et  l'Angleterre,  té  gouvernement  dii 
Rois'était  vu  engagé  avec  celui  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
dans  des  discussions  qui  pouvaient  faire  craindre  que  \es 
rapports  des  deux  Étals  n'en  fussent  altérés.  Sa  MajestC 
ajoutait  qu'un  mutuel  esprit  de  bon  vouloir  et  d'éqai lé  ayatt 
maintenu  entre  la  France  et  l'Angleterre  cet  heureux  accord  qui 
garantit  le  repos  du  monde. 

I  Danxla  visit^  que  J'ai  taiie^  tt  reine  de  h  Grinde-Brfcugne ,  pour  lui 
téntUgnar  Is  prix  que  J'JitUObe  t  Itntittiil^  qui  naat  unll  tl  h  VâtaiM  fftl» 
pro(j|iç  dont  eli«  ^'a  dqfpé  (ai^i  dç  gi^rfluei  ,i'^i  i\^  eijlpyr*  (1^  (MU*ff^i.^ 
ti{)Q«  1^  plu8  ^li^faù^Qteï  pour  la  Frai^ce  et. pop  moi.  J'a]  recueilli  dans 
l9  'ieatiidénW  qui  m'oai  ^té  exprima»  de  nouveaux  gà{;ea  de  l'a  longue  dura 
à6  eu»  paix  HénfTf  te  qui  mure  I  notre  pairie ,  au  dehon ,  nn^  (ituàtioi 
«feBf  Ç*  fOrW  ;  au  <i^m  i  H^P  K.^f^\^  «WJOHW  cp)tWnte .  f  1 1^1  i^rfi*- 
Ktaee  trauqullle  de  set  liberiés  çoattitutHiuneltes.  '. 

Ce  tableau  Fait  par  \ç  chef  de  l'Etat  ^e  l'heureuse  reprise  des 
bons  rapports  entre  lesdeux  nations  ne  pouvait  faire  oublier  que 
ces  rapports  avaient  paru  cesser  un  instaqt,  et  on  se  rappelait,ici 
avec  peine,  U  avec  amertume,  que,  l'an  dernier,  le  discours 
royal  contenait  cette  phrase  si  vile  démentie  par  les  événements: 

•  Jiou*  pouTOD»  jouir  arec  sécurité  île  ces  biens  de  là  paix ,  ar  elle  n'a 
jàmaiséiéptui  Oi'sarié.lÀ  (Inciré  ëihitié  quim'UBÏI  à  la  reine  de  la  Graitde- 
Rrem^e,  et  la  wrdwi*  amim  qw  wi«e  tptre  djoh  gfMfrqf aeatt»t  «  l» 
lien  ,  me  con/lrmetit  dans  celte  confiance.  • 
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4  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1845). 

Six  mois  après  cette  déclaration  si  ftmneUe ,  des  çoœplicationii 
qui pouvaient  devenir  graves  mettaient  en  question  cette  paix 
qui  n'avait  jamais  paru  mieux  assurée.  Or,  ces  coœiilications, 
c'étaient,  à  Tahiti,  la  juste  expulsion,!  la  brutalité  des  faits 
près,  du  missionnaire  Pritchard ,  et  la  juste  satisfaction  que  la 
France  avait  dit  demander  à  l'empereur  du  Maroc. 

Si  deux  actes  aussi  légitimes  avaient  suffi  pour  engager  tes 
deux  gouvernements  dans  des  discussions  dangereuses,  où  était 
donc  la  sécurité  de  la  paix,  et  quel  événement  de  si  peu  d'impor- 
tance pourrait  ne  pas  jeter  l'Europe  dans  les  tristes  nécessités 
de  la  guerre? 

L'esprit  de  bon  vouloir  et  d'équité  avait^JI  été  mutuel?  Cest  • 
c«  que  niait  l'opposition.  La  part  des  concessions  avaît-elle  été 
la  même  des  deux  cdtés?  Elle  se  refusait  à  le  croire.  C'est  ce  que 
le  Ministère  allait  avoir  à  démontrer. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  reproches  adressés  à  l'administra- 
tion ,  à  propos  des  discours  mis  dans  la  bouche  de  Sa  Majesté. 
Les  rapports  de  la  France  avec  le  reste  du  monde  n'y  étaient 
caractérisés  que  par  cette  phrase: 

s  Mes  relations  avec  toutes  les  puissances  étrangères  conti- 
nuent d'être  pacifiques  et  amicales.* 

Ainsi,  disait-OB,  le  gouvernement  passait  sous  silence  les 
négociatiiHis  qui  avaient  dd  s'engager  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  relativement  au  droit  de  visite,  et  il  n'était 
pas  encore  question  de  modifier  les  traités  de  1831  et  de  1833 , 
et  de  rèplaper,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Chambre , 
la  marine  française  sous  la  surveillance  exclusive  de  son  pavillon. 

L'année  dernière,  le  roi  parlait,  et  avec  une  honorable  fer- 
meté, de  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  n'en|était  pasdit  un 
mot  cette  année. 

Il  n'était  pas  non  plus  fait  mention  de  la  conversion,  bien 
que  cette  mesure  eût  été,  de  la  part  de  la  commission  du  bud- 
get, l'objet  d'un  vœu  explicite. 

Cette  fois  encore ,  le  dis.conrs  royal  proclamait  l'équilibre 
établi  dans  le  budget  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Qne  cet 
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éqDilibre  Fût  apparent  ou  réel,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  rien  à 
craindre  pour  la  situation  générale  des  finances ,  et  c'était  U 
peut-être  une  satisfaction  peu  importante  donnée  à  l'opiaioa 
publiqne. 

Une  phrase  qui  ne  pouvaitètre  accueillie  qu'avec  joie,  comme 
l'expressioDsincèred'nD  fait  iacontestable,c'étaitcelle  qui  avait 
trailauprogrèsde  l'activité  oationaleetàrétatprospËredo  pays. 

Les  deux  derniers  paragraphes  étaient  relatifs  an  mariage  de 
M.  le  duc  d'Aumale  et  à  la  part  personnelle  que  prennent  le  roi 
et  ses  enfants  à  tous  les  travaux,  à  tous  les  dangers  de  la  France. 
(Voyez  le  texte  de  ce  discours  aux  Documents  historiques.) 

En  résumé,  ce  discours  si  concis  sur  les  questions  les  plus 
importantes  semblait  avoir  été  rédigé  dans  le  désir  de  donner 
le  moins  de  prise  possible  à  la  discussion.  On  verra.qu  elle  n'en 
fut  pas  moins  vive. 

Le  premier  indice  des  dispositions  de  |la  Chambre  fat  la 
Faible  majorité  obtenue  par  M.  Sauzet ,  dans  le  vote  pour  U 
yttésidence  (27  décembre).  Un  premier  tour  de  scrutin  donna , 
sur  331  votants  :  majorité  absolue  166 ,  164  voix  pour  M.  Sau- 
zet, 84  pour  M.  Dupin,  et  63  pour  M.  Odiloa  Barrot.  Au  second 
tour  de  scrutin,  M.  Sauzet  fut  nommé  par  177  voix  contre  129 
réunies  sur  M.  Dupin. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  vice-présideut  fut  encore 
plus  significatif.  Deux  candidats  conservateurs,  MM.  deSal- 
vandy  et  Bignon,  et  un  des  candidats  portés  par  ropposition, 
M.  Dufaure ,  furent  élus  au  premier  tour  de  scrutin  :  MM.  de 
Salvandy  et  Bignon  par  172  voix,  M.  Dufaure  par  153;  majo- 
rité absolue,  152  sur  303  votants.  Pour  la  quatritme  place,  les 
voix  se  partagèrent  entreM.  Debelfeyme,  candidat  conserva- 
teur, et  M.  Billault,  candidat  de  l'opposition.  Le  premier  obtint, 
au  premier  tour  de  scrutin,  160  voix,  au  second,  145;  le  second 
réunit ,  au  premier  tour  de  scrutin ,  146  voix ,  au  second ,  150. 

Un  scrutin  de  ballottage,  fait  le  29  décembre,  donna  la 
majorité  à  M.  Debelleyme.  Mais  cette  majorité  n'était  pas  une 
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victoire.  Sur  340  votanis,  M.  Biltault  obtint  168  vojs,  et  M.  De- 
beiieyme  17?.  I>a  Ghatpbre  procéda  également,  daps  cette 
séance,  à  la  nominaEion  de  ses  secrétaires.  Les  quatre  candidats 
conservateurs ,  MM.  de  Lespée ,  Boissy  d'Anglas ,  de  Las  Cases 
et  Lacrosse,  passèrent  au  premier  tour  de  scrutin.  M.  lïavîn, 
candidat  Àe  l'opposlrion ,  obtint  ]6â  voix. 

La  cïibtedu  mini:<tbre  n'avait  tenu,  on  le  voit,  qu'à  cinq  voix 
de  plus  ou  de  mains.  Depuis  longtemps  la  siiuation  n'avait  été 
aussi  grave. 

Lé  bureau  définitif  de  la  Giiambre  des  députés  fut  installé  le 
31  décembre.  Le  président  d'âge  çt  le  président  élu  prononcè- 
rent successivement  la  harangue  d'usage.  Après  quelques  mots 
d'éloge  |K>ur  la  mémoire  de  M.  Laftitte,  qui, l'année  dernière, 
occupa  provisoirement  le  fauteuil ,  et  une  allusion  sympathique 
au  malheur  récent  qui  venait  de  Frapper  M.  Villemain  {voyez 
plus  loin  Histoire  m;^neune),M.Sapey  exprima  le  sentiment 

SuidomiuaitdanslaChambre.c  La  paix,  dit  l'honorable  président 
'âge,  rtgne  au  dedans  et  au  dehors;  la  paix,  qui  est  à  la  (bis 
lé  travail,  le  bonheur  et  la  richesse  des  peuples,  et,  sans  nul 
douté,  le  premier  be.soindii  pays.  C'est  uiî  assez  grand  bienfait 
pour  qu'on  ^asse  à  sa  conservation  des  sacrifices  ;  mais  la  France 
est  une  nation  assez  grande  et  assez  puissante  pour  qu'elle  n'en 
doive  faire  que  de  réciproques.  » 

Le  2  janvier,  fut  nommée  la  commission  de  l'adresse.  Sur 
33B  votants,  les  candidats  conservaleurs  réunirent  194  voix; 
lés  candidats  de  l'opposition,  138.  Sur  tes  neuf  commissaires 
nommés,  huit,  en  y  comprenant  l'honorable  M.  Saint-Marc 
Girardin,  dont  l'opposition  prudente  et  consciencieuse  ne  peut 
être  assimilée  â  l'opposilion  systématique  de  quelques  membres, 
htiit  appartenaient  au  parti  conservateiir  ;  seul,  M.  Gauthier  de 
Rumilly  repi'é^entaJt  l'opposition.  Les  huit  autres  commissaires 
-nommés  Furent  MM.  de  Peyt-amont,  d'Angevitle,  Félix  Real , 
de  La  Toul-helle,  Mui-etDe  Borl,  lé  maréchal  Sébastiani,  tiebert 
et  Saint-Mérc  GiMMîn. 
Là  discussion  des  bureaux  poi-ta ,  en  gi'ânde  partie ,  sur  {es 
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aFFaires  da  Maroc  et  de  Tahiti,  et  len  événements  arrirés  l'année 
dernière  sur  ces  deux  points  furent  l'objet  de  critiques  assez 
vives,  ni^c  de  U  part  de  quelques  députés  franchement  dé- 
voués i  Tordre  de  choses  établi. 

t^discnssiop  de  l'Adresse  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs 
le  13  janvier.  Le  premier  et  le  plus  remarquable  iacident  de 
cette  discussion  Fut  la  position  toute  nouvelle  prise  par  M.  le 
comte  MQlé.  Après  quatre  années  d'un  silence  absolw,  l'ancien 
président  du  15  avril  montait  i  la  tribune  pour  passer  en  revue 
la  politique  tout  entière  du  cabinet  du  29  octobre.  Conserva- 
teur, M.  Mole  n'avait  pas  cru  devoir,  par  ses  paroles,  porter  la 
désunion  dans  les  rang<i  de  la  majorité.  Il  s'était  ttt  jusqu'alors 
par  respect  pour  son  parti,  par  respect  pour  lui-même.  Aujour- 
d'hui pourtant,  des  insinuations  injurieuses,  des  reproches 
d'intrigue,  de  coalition,  marques  évidentes,  selon  Tillustre 
(vateur,  de  craintes  trop  bien  fondées,  d'une  désorganisation 
trop  évidente ,  appelaient  une  éclatante  protestation. 

EssavantdecaractériserJapolitiquedeM.Guizot,  M.  lecomte 
Mole  l'appelait  une  politique  partout  et  toujours  à  outrance, 
même  dans  ses  faiblesses.  Il  y  avait  dans  tous  ses  actes  une  exagé- 
ratîbaqui  l'entraînait  jusqu'auxderniërêsconséquences.au  risque 
de  provoquer  contre  des  principes  ainsi  poussés  une  inévitable 
réaction.  Ainsi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voulait  la 
pais:  mais  t[  montrait  tant  d'ardeur,  tant  d'entraînement  k  la 
maintenir;  il  donnait  â  croire  qu'il  ferait,  dans  ce  but,  tant  de 
sacrifices,  c[ue  les  plus  pacifiques  pouvaient  it  peine  »e  croire 
aussi  pacifiques  que  lui.  |l  voulait  l'alliance  anglaise  ;  mais,  sans 
le  vouloir,  sans  le  savoir,  il  en  exagérait  les  conséquences  ;  il  eh 
parlait  de  façon â  la  compromettre,  à  sasci ter  contre  elle  la  sus- 
ceptibilité nationale,  à  donner  aux  Français,  ..-onïre  cetre  al- 
liance si  désirable,  des  préventions  qui  pourraient  devenir  un 
sérieux  embarras  dans  l'avenir. 

Deux  questions  avaiepi  jeté,  disait  le  discours  de  la  couronné, 
quelque  trouble  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre,  en  mISmé  ' 
temps  qu'elles  ;|Vaieat  propagé  en  France  quelque  irritation 
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dans  les  esprits  :  la  première,  celle  du  droit  de  visite;  la  se- 
conde, celle  de  Tabitl. 

Oue)  avait  été  l'ennemi  le  plus  dangereux  du  droit  de  visite? 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Sa  convention  de  1841, 
pour  en  étendre  Texercice,  avait  amené  la  réaction  de  l'esprit 
public  et  des  Chambres  contre  le  droit  lui-même.  En  lui  voyant 
faire  cette  concession ,  depuis  si  longtemps  demandée  par  l'An- 
gleterre après  le  traité  du  15  juillet  1840,  les  Gbarabres ,  noa 
contentes  d'avoir  empêché  la  ratification  de  la  convention,  de- 
mandèrent l'abolition  du  droit  de  visite  réciproque;  etlaChun- 
bre  élective ,  i  Tunanimité ,  força  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  déclarer  qu'il  entrerait  franchement  et  loyalement 
dans  une  négociation  doot  il  avait  dit  hautement  qu'elle  ne 
pourrait  aboutir  qu'à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.  Quand  et 
comment  sortirail-il  de  l'impasse  où  il  s'était  engagé? 

Dans  l'affaire  de  Tahiti,  ses  fautes  avaient  été  plus  graves  en- 
core. C'est  en  pleine  et  entière  liberté  que  M.  le  ministre  des 
afiâires  étrangères  avait  ratifié  la  prise  de  possession  de  <%tte 
Ile  de  rOcéanie,  et  qu'il  avait  voulu  y  fonder  uo  élablissemeot 
pour  la  France,  à  titre  de  protectorat.  Quoi  !  s'écriait,  à  ce  sujet, 
l'iilustre  wateur,  c'est  un  si  chaud  partisan  de  l'alliance  an- 
glaise quia  voulu  établir  sur  ce  point  du  globe  si  éloigné  de 
uous,  sans  intérêt  pour  nous,  et  d'où  le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  nous  nous  forcerait  de  sortir,  qui'  a  voulu  placer  le  pro- 
tectorat de  la  France  en  face  du  protectorat  des  missionnaires 
'  anglais!  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait- il  pas  agi, 
en  celte  occasion ,  au  moins  avec  légèreté?  Devait-il  espérer 
que  le  cabinet  de  Londres  userait  de  tolérance  envers  de  pa-  . 
reîls  projets?  Ne  devait-il  pas  se  rappeler  qu'en  Angleterre,  le 
^^vernement  est  obligé  de  compter  avec  les  hommes  et  le  sen- 
timent religieux?  Si  le  chef  moral  du  cabinet  du  29  octobre 
l'avait  compris  plus  tAt,  il  eût  épai^é  i  nos  bons  rapports  avec  ' 
r  Ai^leterre  celte  dangereuse  épreuve,  et  i  la  France  le  sang  de 
ses  tvaves  marins  et  de  ses  braves  soldats,  qui  ont  payé  de 
leur  vie  notre  douteuse  occupation  d'un  rocher  où  il  sraible 
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qaW  ne  sache  plus  ni  commept  y  rester  ni  commeiit  en  sortir. 

Telles  avaient  été,  setoo  M.  le  comte  Mole,  les  fautes  princi- 
pales du  miDistère  :  aujourdliui .  les  difficultés  accumulées  au- 
(oar  de  lui  étaient  graves ,  et  il  ne  paraissait  pas  qu'il  lui  fAt 
donné  de  les  résoudre.  L'ancien  président  du  15  avril  termi- 
nait ce  remarquable  discours  en  déclarantqu'on  l'avait  forcé  de 
prendre  la  parole.  Quant  à  lui ,  malgré  ses  doutes,  malf^ré  «es 
différences  d'opinion  avec  l'administration  actuelle,  jamais  il 
n'avait  fait,  jamais  il  ne  tcratt  d'opposition  systématique  à  au- 
cun cabinet  :  il  voterait  pour  tout  ce  qu'il  approuverait  et  même 
pour  ce  qu'il  ne  désapprouverait  pas,  tant  il  croyait  utile  et  rai- 
sonnable d'aider  à  la  marche  régulière ,  quoique  plus  ou  moins 
éclairée,  du  pouvoir. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondît  à  M.  Mole. 
Il  commença  par  écarter  les  complications  personnelles,  les 
provocations  extérieures,  s'attachant  seulement  à  la  politi- 
que vraiment  publique,- aux  actes  mêmes  du  ministère  incri- 
miné.  Que  voulait  l'orateur  qui  ne  Fût  pas  la  politique  du 
Cabinet?  N'admettait-il  pas  la  paix,  l'alliance  anglaise?  Propo- 
sait-il, indiquait-il,  pour  les  questions  àjrésoudre,  des  solutions 
très-différentes  de  celles  adoptées?  La  pih'.  u'étaît-elle  pas 
maintenue?  L'alliance  anglaise  !  n'était-elle  pas  en  vigueur  ?  Les 
questions. élevées  entre  les  deux  pays  n'avaient-elles  pas  été 
régulièrement ,  pacifiquement  résolues? 

On  avait  insisté  sur  la  question  du  droit  de  visite.  M.  Gulzot 
déclarait,  à  ce  sujet,  avoir  suivi  sérieusement  la  négociation 
dont  il  avait  accepté  le  fardeau.  Il  avait  représenté  au  gouver- 
nement anglais  la  nécessité  de  chercher,  pour  atteindre  un  but 
commun,  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  autres  que  le 
droit  de  visite,  devenu  ineftîcace  et  compromet  tant[pour  les  ra]^ 
ports  des  deux  pays.  Le  gouvernement  anglais  avait  compris 
cette  situation,  et  des  commissaires  mixtes  allaient  être  incessam- 
ment chargés  de  chercher  en  commun ,  pour  la  répression  de  la 
traite ,  des  moyens  nouveaux  plus  eUcaces  que  le  droit  de  visite. 
Cette  question  était  donc  aussi  avancée  qu'elle  pouvait  l'être. 
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et  jl  nVsistait  entre  les  deux  pays  aucune  question  gravement 

coniproniettaiile. 

On  était  donc  forcé  4'9dmettre  au  Fond  et  dans  l'euRemble  |a 
politique  àa  Cabinet.  On  lui  reprochait  de  n'iivoir  P^s  fait  tapt6t 
plus,  taolàt  moins,  ou  autrement,  ou  mieux;  oh  l'accusait  d'er- 
reurê  qui  pouvaient  comprometlre  dans  Tavenir  [es  résultats 
obtenus.  Gela  fût-il  vrai,  répondait  M.  le  minisire,  y  ^vait-il  là 
qes  motifs  suffisants  pour  décider  un  homme  grave  à  faire  un 
acte  d'opposition  éclatante?  Celte  politique,  que  M.  Mole 
approuvait  au  fond ,  (l'avait-eile  pas  assez  de  dangers  à  courir? 
N'ayait-elle  pas  à  lutter  contre  des  préventions  nationales,  dignes 
de  ménagement ,  même  quand  elles  s'égarent,  contre  les  Factions 
révolutionnaires  ;  et  n'éiait-ce  pas  \à  assez  d'obstacles  sans  qu'on 
vint  tout  à  coup  se  joindre  â  des  ennemis  si  mepa^ants  pour  une 
politique  qu'on  approuvait  dans  l'ensemble? 

Que  voulait  M.  Mole  et  que  ferait-il  s'il  arrjvait  au  pouvoir? 
Aurait-il  cette  situation  si  nette,  si  simpje  et  si  forte  de  l'admi- 
nistration actudie,  appelée  aux  affaires  pour  rétablir  la  pais 
Aienapée,  l'alliance  anglaise  affaiblie,  dp  l'administration  actuelle, 
eniourée  et  soutenue  par  une  maigrilé  apimée  de-S  mêmes  senti- 
ments ,  des  mêmes  désirs?  Pion  :  M.  Mole,  arrivant  au  pouvoir 
pour  dégager  àe  ses  fautes  cette  politique  qu'il  approuve,  y 
entrerait  par  l'impulsion  et  avec  l'appui  de  tous  les  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  de  combattre  celte  politique  ;  pour  faire  et 
faife  mieux  les  affaires  du  parti  conservateur,  il  prendrait  le 
pouvoir  poussé',  porté,  soulevé  par  toutes  les  oppositions.  Ce 
serait  là  une  siti)ation  radicalement  fausse  et  impuissante  quede 
se  trouver  entre  une  portion  considérable,  importante  du  parti 
conservateur,mécontente,  méfiante,  irritée,  et  d'un  autre  çdlé 
entre  des  oppositions  exigeantes  qui  voudraient  faire  payer 
leur  appui. 

On  reprochait  an  ministère  de  compromettre  l'alliance  an- 
glaise :  était-ce  là,  s'écriait  îi.  Guizot,  un  reproche  sérieux 
à  faire  â  ceux  qui  avaient  précisément  rétabli,  maintenu  cette 
alliance,  qui  l'avaient  fait  éclater  par  la  solution  paisible  et 
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r^nlière  4e  qnçgtioas  épineuses ,  par  des  oqaBÏ^tf^iofis  apU  ' 
cales  de  la  plus  baute  portée  ?  L'illuslre  orateur  continuait  ainsi  : 

«  Vonlei^-TiDi  5«e  jeroHidJM;  qui  cojnpromet  l'j;1Uaiice«Bg)aiM9,  i|ueli 
wnï  )n  Bomméï  Traiment  aanfjereuT  pour  fa  paix  et  pour  1^  bon»  rapporU 
dtadént'flatibn?  te  it^ii  HbciVi  eeax  qiti,  wSt  &  àeàei^ ,  Hnit  ^r  aieii);le- 
ment.  MiMètnt  tout  les iheMenni,  mUiM  id  dlRtcuttH,  lontM  IM  qMiii«HÉ 
qui  t'^èT(;ut  entre  jpg  ^fu^  pa;«,  ef  je*  ^nwf iufnt ,  IM  enTeiiiisrift ,  ^t ,  10- 
fonûirement  où  «an*  intention .  courent  le  riique  d'en  faire  Hrtir  entre  eux 
b  rq^KHrèeU  bà  tihoîd»  U  nrMAritK 

«Vefttln  premicn,  (M  véi-itablei  eMUpVonMttvrc,  tAatez-inoi  le  nrnt, 
de  b  j^i  el  de  l'ailiance  *agtajie. 

•  LesMcon'dxiioAtceDi  qui ,  lortqns  de  pareillei  quettioiu  «l'élèvent ,  lon- 
^  l'btit>diittti)n  let  GtOMit  «t  tet  mYehiiMe',  atc'iiêflténti  moiiiéoù  ntn- 
poDMeni  qa'ï  urattH  toi  lltMluèii  «t  lec  eftotn  Be  i'ôtipntiilbn  ;  trnx  qui , 
tjOuten  Mr)anlde  la  bonne  fiidltiifne,.de  leqr  amour ^017  la  p>ii,dp  leur 
détir  de  'maintenir  de«  bonii  rap])Oi't»  avec  l'Angleterre ,  prêtent  de  loin ,  de 
ti4^n)<D,  l'r'U'Mtnr^rUnM ,  Riaî«  enfib  pt^tent  ùi  cerom  «ecoura,  une 
certaine  (bnr  MX  ImetÉM  ^i  m  MMt  cMpal^  ik  liMik  «M  IntMetttt ,  de 
touUiMx  qae»ti<MM,(>«ir  élpt^ner,  pour  brouiller.|M  deux  par». 

îVmli  fe*  vrïw  conipromelleur*  de  li  paix  et  de  l'altiince  anebiite  ;  Toil| 
M  IrtHiMê»^  lui  HA-^I  ib  Tèriïableï  ddrigïni. 

■  Vk  Mn>.  don*  tet  oombanonaitt  m*  «t  t»  Mtrei  : 


Et  a'aiiMr  p»  pour  eux  at  baloei  TisoiH^fHk 
Que  fe  lice  ^1t  naître  aux  kmit  TerliKi»«i. 

Oa  di^it  la  .situation  tendue;  mais  le  Cabinet  ne  voyait 
aucun  point  où  les  rapports  ne  fassent  bons,  naturels  et  Faciles. 
n  n'y  avait  âans  toiit  cela  qu'émotion  ïactice  âes  esprits  « 
tumnllc  factice  de*  journaui,  tenstoo  fiactice  de  la  situation. 
«Tout  eclà .  «nessîeurs ,  disait,  en  telTftinâint,  M.  le  ittihiMre, 
tout  cela  cWl  un  murniure  qu'on  9  élevé  au  sein  d~^un  brouillard 
qu'oo  agaasscLa  Gbaiidire  ae  se  laisaera  point  prendre  ide  vHles 
iMbOravreSt:  elle  V«vn  a&-d'éssl]sdfl  bro^Aard;  elfe  entendra 
au  delii  du  bruit  ;  elle  verra ,  elle  entendra  la  vérité.  » 

MklecoiBte  Mole  vÎHt,â  sontonr^protesltrceoire  l'ftpliai'- 
tfon  doiîMée  de  iàa  attiiude.  On  avait  pinrlé  de  soit  Icndeniaiii , 
comme  si  c'était  daiis  ce  but  qu'il  eût  pris  la  partie  ;  on  l'avait 
taxé  d'opposition,  comme  si  nepHsapprouveriousIesactesd'un 
miiristère,  c'était  lui  faire  opposition.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  voyaitaucun  danger  daqs  Iq  sitiiation  actitelle,  et 
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regardait  comme  résolues  des  questions  telles  que  celles  de 
Tabili  et  du  droit  de  visite.  Quant  à  cette  dernière  question, 
répétant  encore  une  fois  que  le  mouvemeot  d'opinion  produit 
contre  le  droit  de  visite  n'était  qu'uue  réaction  naturelle  contre 
DDC  politique  qui  bravait  le  sentiment  national ,  M.  Mole  insis- 
tait SDr  les  difficultés  de  la  situation.  Selon  l'orateur,  M.  le 
ministre  des  affaires  étranf^ères  avait  pris  un  engagement  qu'il 
n'aurait  pas  la  puissance  de  remplir.  Des  commissaires  étaient 
,  nommés  pour  se  concerter  sur  les  mesures  qu'on  pourrait  substi-* 
tuer  au  droit  de  visite;  mais  M.  MoIé  n'espérait  rien  de  ces 
efforts  et  ne  croyait  pas  à  des  mesures  nouvelles  qui  pussent 
rassurer  les  abolitionistes  et  remplacer  efficacement  le  droit  de 
visite  sans  entraîner  le  pays  dans  de  grands  sacrifices  et  de 
grandes  difficultés.  Ëtait-ce  donc  là  une  affaire  terminée? 

La  question  de  Tahiti  brûlait  encore ,  et  celle-là ,  le  ministère 
du29octobre  l'avait  créée  tout  seul  et  tout  entière.  Une  pouvait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  cette  conquête  inutile  qui  nous 
cofite  tant  de  sang ,  tant  d'argent ,  des  rapports  délicats ,  diffi- 
ciles avec  l'Angleterre. 

M.  Mole  finissait  en  répondant  ainsi  aux  reproches  que  lui 
avait  adressés  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

<  Cessez  de  parler  dct  ambitiou  penoonelles  qui  vous  attaquent,  et  dont 
voua  ae  pouvez  (Mvndre  ici  l'idée  que  dans  to«  propres  wureuin. 

•  Si  vous  pouviez  juger  du  fond  des  conirt  auirement  que  par  le  vMre, 
vou«  sauriez  mieux  les  iuieiitionï  quim'auioierit  ei  les  motifs  qui  m'out  décidé 
S  sieiialer  au  payi  les  embarras  que  vous  lui  avez  dénués.  Vous  m'avez  jeté 
une  sorte  de  déli  ;  vous  avez  cru  que  je  ne  vous  dirais  pat  ce  que  je  pensaiR 
4e  votre  politique.  Eh  bien,  je  vous  l'ai  dit  en  toute  cooldeDce  et  avac  une 
profonde  conviction  ;  en  puissant,  je  le  répète ,  le*  questions  si  graves  que 
vous  croyez  ou  que  vous  dites  terminées  sont  encore  toutes  vives  :  ellet  se 
produirom  encore  plus  d'une  fois  an  sein  des  Chambres,  et  ellet  voutdau- 
neroat  taoon ,  croyez-moi,  de  mauvais  inonieDlt.  Sunnootez-lea,  réuttitiez, 
c'est  ce  que  je  demande,  et  permettez-moi  de  dire  lei  gros  mots  ;  ce  n'est  pat 
votre  place  quej'anibiiloiinevce  queje  voudrait,  c'est  que  vous  puissiez  tirer 
la  France  de*  difticullësqu'elle  vous  doit,  • 

M.  Guîzot  remit  à  une  autre  partie  de  la  discussion  sa  réponse 
sur  les  événements  de  Tahiti.  Quant  à  la  question  du  droit  de  ' 
visite ,  M.  Mole  ne  concevait  aucune  autre  espèce  de  mesures 
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capable  de  réprimer  la  traite  des  oègres.  Il  hudraîtd(Hicqu«  la 
France  renonçai  ou  à  réprimer  la  traite  ou  à  chercher  un  mode 
de  répression  différent  de  celui  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 
M.  le  ministre  des  affaires  élrangères  n'acceptait  pas  une  sem- 
blable nécessité,  et  ne  croyait  pas  à  l'impossibilité  d'atteindre  le 
but  qu'on  poursuivait  a,ujourd'hui. 

H.  le  vicomie  Dubouchage ,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune , 
déclara  que  le  souvenir  des  Fautes  commise»  par  les  compétiteurs 
actuels  du  mînrst^  lui  faisait  encore  préférer  le  présent  à 
l'avenir.  Mauvais  pour  mauvais,  mieux  valait  encore  un  miois- 
tère  établi.  Quant  au  projet  d'adresse ,  l'orateur  s'étonna  de 
n'y  pas  trouver  un  senl  mot  sur1'Ë.>ipagne ,  sur  la  Plata,  sur  la 
Nouvelle-Zélande ,  sur  les  insultes  journalières  que  nos  natio- 
naux éprouvaient  an  Mexique,  sur  la  question  d'Orirat,  ni  sur 
divers  objets  importants  d'administration  intérieure. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  accusa  leministère  d'amoindrir 
l'inSuence  nationale.  Les  condescendances  du  (^uveroement 
ravaient  forcé,  par  exemple,  selon  le  noble  orateur,  i  deman- 
der le  consentement  de  l'étranger  pour  faire  la  guerre  du 
Maroc. 

M.  le  marquis  de  Boissy  se  félicita  à  son  tour  de  voir  s'élever 
nnehef  pour  diriger  l'opposition,  et  s'étendit  sur  les  fautes 
commises  par  le  Cabinet  pour  prouver  îe  besoin  d'un  change- 
ment de  ministère. 

La  discussion  générale  était  cloite  :  la  Chambre  passa  à  la  di>- 
cossitm  des  articles. 

Le  premier,  M,  le  -comte  de  Montalembert  protesta  contre 
les  atteintes  portées  à  une  liberté  consacrée  par  la  Charte,  a  la 
liberté  de  l'enseignement.  Le  noble  orateur  éleva  en  f!iveur  du 
cin'gé  une  voix  éloquente,  et  réclama  pour  les  représentants 
de  la  religion  catholique  cette  indépendance  qui  seule  peut 
fonder  et  justifier  l'obéissance  à  l'Église.  On  affectait  de  craindre 
rempiétement  dn  spirituel  sur  le  temporel,  comme  si  de  pa- 
reilles terreurs  n'étaient  pas  mal  fondées  aujourd'hui.  L'Eglise 
veut  l'empire,  mais  l'empire  des  âmes;  mais  elle  ne  le  vent  que 
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parla  liberté.  Gecleri^é  qu'oii  accusait  autrefois  d'obscuraq- 
tisirie,  Il  veut  aujourd'hui  la  luTiiiëre,  l'ëgalitë,  la  liberté  ,  et 
ceux  qui  le  combattaient  autrefois  ad  nota  de  la  JibérU  Iq  lui 
reftisent  aujoul^'hul. 

Celte  liberté,  même  dans  ce  qu'elle  A  de  plu«  incontestable, 
M.  de  Moatalembert  chercha  â  démontrer  t>ar  des  l^ils  que  le 
clergé  ne  l'avait  pas  encore.  Ne  considérai t-ôn  pas  le  mitiislre 
des  cultes  comme  compétent  en  matière  t-eligieuse?  Erreur 
itrange  qui  bit  naître  de  temps  i  aiitre  des  arrêtés,  des  cir- 
culaires toiit  à  fiiit  contraires  à  la  liberté  des  cultes.  L'orateut* 
citai  ce  sujet  une  circulaire  récente  sur  la  Fête  de  l'Ascension, 
et  une  antre  relative  aux  refus  de  sépulture,  dans  laquelle  M.  Te 
garde  des  sceaux  fixait  aux  évéques  les  limites  du  zèle  et  de  la 
tolérance.  Ce  rAle  secondaire  tracéâ  l'Ëgllse, cette  juridiction 
exercée  sur  elle  par  le  ministre  des  cultes ,  elle  ne  pouvait  les 
accepter. 

Comment  enfin ,  dit  en  terminant  M.  de  Montalembert,  com- 
ment avàît-OQ  traité  le  clergé  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions? Sans  parler  de  violentes  attaques  dirigées  contre  l'Ëglise 
dans  les  journaux  de  Paris ,  on  avait  persécuté  les  associations 
de  religieuses.  A  Avignon,  à  Tulle,  a  Nancy,  leurs  asiles  avaient 
étéviolfà,  fermés  par  des  arrêtés  municipaux,  et  le  conseil 
général  dé  la  Seine  avait  Signalé  i  la  sollicitude  du  gouVeriie- 
.  ment  les  congrégations  de  femmes, les  œuvres  de  cfaaHté,  teè 
ursulines. 

M.  Martin  (du  Nord)  vint  repousser  les  accusations  âont 
l'administration  avait  été  l'objet  de  la  part  de  M.  de  Monta- 
I«nbert.  L'orateur  avait  demandé  pour  l'Église  là  liberté  et 
l'indépendance  du  pouvoir  spirituel ,  et  avait  cherché  à  établie 
que  lés  actes  du  gouvernement  tendent  sans  cesse  i  y  jporter 
atteinte.  Mais  n'oûbliait-il  pas  un  peu  trop  l'indépendaiice  noa 
moins  inviolable  du  pouvoir  temporel?  L'indépendance  du 
pouvoir  spirituel  est  incontestable  sans  doute ,  ajoutait  M.  le 
ninistre,  mais  elle  n'est  pas  sans  limites,  sans  condition,  saoî 
soumission  d'aucune  sorte  ara  lois  du  pays  :  ce  serait  là  tmé 
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«upf^^WVtW  incgqipatjtil^  ^v^  le  gouvern^m^t  coiuttlâiioniiie^. 

Quels  fiiu  eilait-fln  pour  prouver  qufl  rindêpendtncfi  ligi-^ 
time  du  pbuVoli*  spirituel  est  meDacrie?Des  libelles,  les  vto- 
tentes  diatribes  d'une  ç^rUloe  poléniique.  VoiidraU-pn  eb 
rend»  le  f|ouveni«ipeBt  responsatale ,  lorsque  le  souvernsnenc  - 
lui-mètne  les  déplorait?  L'administration  s'était  émue  de  certains 
écrits  ^aps  lesquels  elle  avait  trouvé  des  déljïs  prévqs  pi|r  (ç^ 
lois ;all«  avait  poursuivi  ces  écrits  sans  n'inquiéter  do  leur  ori-*' 
gine ,  qu'ils  émanassent  de  membres  duclergé ,  ou  «qu'ils  ftiswut 
dirigés  conire  la  relijïtQq.  Qn  3vait  été  cbercber  daps  t^s  vol^f 
de  quelques  conseils  généraux  la  preuve  de  cette  assertion:  que 
rÊgjîse  ^t  persécuté^.  M.  le  gurde  des  sceaux  réppndit  que  , 
sans  apprécier  pes  votes ,  les  conseils  générajis  usent  de  léurS  ' 
droits,  quand  ils  les  émettent.  Si  des  maisons  de  religieuses 
avaient  été  fermées,  il  fallait  s'en  prendre  auj  conseils  n'unici- 
pauxet  aux  commissions  administratives  des  bospices,  Si  ces 
corps  étaient  restés  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  ]é 
gouvernement  ne  pourrait  refuser  sa  sanction  aux  actes  émanés 
de  leur  autqrité. 

On  avait  été  jusqq'à  accuser  l'admjiiistratiqn  d'empiéter  sur 
les  droits  de  l'Ëglise  et  de  vouloir,  sans  mission,  diriger  le 
culte  en  France.  On  avait  parlé  de  circulaim  qui  eussent  é(é 
absurdes,  si  elles  n'avaient  été  ridicules.  ^•  Martin  (du  Filqrd } 
se  justifia  en  citant  cette  circulaire  sur  |es  refus  de  sépuUur^ 
qu'avait  incriminée  M.  le  cqmte  de  Moqtalcmbert.  Getlè  pièce 
très-convenable,  M.  le  ministre  n'eut  pas  4^  peine  ^  prouver 
qu'elle  était  dans  ses  droits  comme  dans  ses  devoirs. 

«PoHfiquoi.aqntta,  dit  es  MuiouulL  Ic&irdedn  Keiui ,  rwivor 
liQourd'hui  de»  floerell»  qHi  wrwwïif?"»  »'*Willdreî  Le  calijie  av^it  iJe^fl 
quelque  lem'pg  succMé  i  une  a^U^ilou  violente,  à  de*  attaques  paMionoées  ; 
répiàcopat  dardait  le  tilence,  et,  par  celte  conduite,  il  gagnait  m  force  et  eH 
digiûié.  MTeilItf  ee  débit,  c'âuit  ijaiu;  une  £t|ite, 

<Voiwave<  tout i<'i)e>ire,4^u»  1^1  «onilireUbie^u.d^^'McT^t p(i^ 
le*  raiière*  et  le»  plaiei  de  la  «oeiété.  Comtoeot  doue  pensez-tous  ipie  uo^ 
parvieodroDi  à  les  guérir?  par  l'action  de  la  religion  sur  toutei  leaclane»  P 
Voiu  STci  rB<M>ii.  Han  ero^ez-vou*  qon  M  Kui  pourrf  élre  aUeùl,  qiîe  le 
ckrgé  pourra  concourir  i  ce  grand  r£fiu)ut ,  A  lou»  ne  ceiMi  de  lai  Aire  qu« 
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Iireligioii  eit  eiclaTe,  ti  voua  lui  dénoncez  du  hiut  de  cette  tribaM  lec 
prfteridueii  pertécutionit  et  le*  lendaiicet  li  bontile*  de*  ponroir»  éiiblU .  4 
TOiM  lui  (Htm  qu'iqjourd'bul  leii  i>enilmeiit>  religieux  n'animent  pint  les 
bomnei  qui  BouTeronit ,  «i  de*  attaque*  emtnMent  uni  rellcfae  loutet  les 
antorilàiqui  pr^ident  aux  affaire*  de  ce  pa;*,  depuii  leiconNili  généraux 
Jusqu'au  confeii  d'État  et  mtiDcjnHiu'aux  cometlide  la  couronne? 
^  '  Partez  plutôt  au  clrrg«  de  l'eaprit  de  tolérance ,  parleï-lai  de  I*  dotmnr 
fue  commande  la  reiisiou .  que  proclament  ae*  dogniea  ;  donnei-lni  de*  eon- 
teila  de  rëaerve ,  de  modération  et  de  prudence:  c'est  li  le  langage  que  le 
clergé  aime  i  entendre ,  c'est  li  le  langage  que  je  lui  ai  tenu  dana  louie*  Ira 
occasiona  ;  par  II  je  crois  mieux  défendre  ses  intérêt*  sacrés,  qui  ne  mè  pré* 
occupCBt  pM  moins  que  l'honnr^le  M.  de  Hontalembert  ;  Je  crois  te*  dé- 
taidre  plu*  efËcacement  qu'ils  ne  sauraient  l'être  par  le*  attaques  injuste*  qui 
ont  été  dirigée*  contre  moi  et  contre  le  gouTernenieut.  • 

Après  ces  débats  sur  la  question  religieuse,  la  discussion  s'é- 
gara sur  le  conflit  nauiiicipal  de  la  ville  d'Anfrers  et  sur  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  à  l'égard  de  l'École  poly- 
technique. 

La  discussion  fut  relevée  et  rendue  à  sa  généralité  première 
par  M,  le  prince  de  la  Moskowa,  à  propos  du  second  paragraphe 
de  l'adresse.  Le  noble  orateur  se  livra  à  une  crilique  sérieuse 
du  traité  de  Tanger.  Toutes  les  clauses  en  avaient-elles  été  exé- 
cutées? Ëlaient-elles  même  exécutables?  Ni  la  punition  du  ctaeF, 
ni  la  mise  hors  la  loi  d'Abd-el-Kader,  mot  qui  n'a  pas  de  sens 
en  Afrique,  ni  l'article  retatifaux  mesures  de  coercition  à  pren- 
dre contre  l'émir,  rien  de  tout  cela  n'avait  été  Fait,  rien  n'avait 
pu  l'être.  Le  traité  de  Tanger  avait  donc  été  illusoire ,  et  il  eût 
fallu  ne  pas  terminer  la  guerre  avant  d'uvoir  atteint  les  résultats 
désirés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'empereur  était  trop  faible 
pourarréterAbd-el-Kader,etalorsil  eût  fallu  le  faire  soi-même: 
■ou  il  était  assez  fort  contre  l'émir ,  et  s'il  ne  l'arrêtait  pas ,  il 
manquait  au  traité.  On  n'avait  même  pas  obtenu  par  ce  traité 
des  garanties  concernant  les  indemnités,  indemnités  (égittmea 
qu'on  eût  pu,  qu'on  eût  dA  exiger.  Cette  modération  prétendue, 
dont  on  se  faisait  une  gloire  aujourd'hui,  n'avait  été,  selon 
l'honorable  pair,  qu'une  concession  faite  î  la  protectrice  du 
Maroc,  A  l'Angleterre. 

Ce  dernier  reproche  fut,  pour  M.  le  ministre  des  affaires 
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élrafl^b%s ,  L'occasiDo  d'une  éloquente  réplique.  Si  jamaia ,  a'é- 
eria  H.  Guîzot ,  on  eût  dA  s'attendre  à  ce  que  ce  reproche  ne 
Htt  pas  adressé  au  gouvernement,  c'était  surtout  à  l'occasii»  de 
la  goerre  du  Maroc. 

'CommnrtlileiisteanoaportMtin  tiM  dfputi  toDgiemp*  «péeiiItnMBt 
praUs^par  la  Grandt-Breti^iie,  ra  face  dHqnd.l  quekfnn Ueuct de  m 
oAla ,  elle  a  l'ua  de  ta  principaux ,  de  tet  ptua  imporuott  tlablinenmu! 
Vont  aroDR  fait  la  guerre  i  cet  Etal  ;  noua  l'avODii  Faite  malgré  les  apprébea- 
ûont  qu'elle  inspirait  juMement  i  la  Grande-Bretagne  ,  apprAentionR  fon- 
dées aur  deï  iolér^u  lëgitimea,  impoesiblet  ï  mécoimatire,  que  noiM  étieu 
MO  de  contester.  Non-Kolement  noiu  avons  fait  la  guerre,  mais  nous  aTon* 
aiLaqué ,  en  Face  de  Gibraltar,  la  place  rnSme  qui  alimente  Gibraltar ,  nous 
aTous  déiruii  ses  foriiâcaiions  ;  quelques  jours  après,  noua  sommet  al^és  dé- 
truire la  principale  ville  commerdale  du  Maroc,  avec  laquelle  se  fait  surtout 
le  commerce  de  la  Graade-Bretague. 

•  Nous  avons  fait  tout  cela,  turlouten  face  des  vaisseaux  anglais,  qui  tul- 
Taieut  lex  uôtreii  pour  assinter  I  nos  opérations  et  ï  nos  combats.  El  on 
•oos  dit  que  dans  celte  affaire  nous  nous  sommet  laissés  gouverner  par  la 
crainte  de  l'Angleterre ,  par  tes  intérêts  de  l'Angleterre  1  Hais  ,  en  vérité, 
messieurs,  jamais  les  faits,  jamais  les  actes,  n'avaient  donnéd'avance  un  plu* 
édatant  démenti  à  une  telle  inculpation.  Ce  que  je  m'attendais  i  entendre 
i  cette  tribune ,  et  ce  que  j'y  porterai  moi-méoK ,  c'est  la  justice  rendue  a 
la  loyauté  ,  ï  la  sagesst  avec  laquelle  le  gouvernement  anglais  a  comprit  et 
les  motifs  de  notre  conduite  et  les  nécessités  de  notre  situation.  • 

Le  goaveraement anglais  avait  compris,  avait  reconnu,  avait 
proclamé  que  les  griefs  de  la  France  contre  le  ManK  étalent 
justes,  que  les  demandes  de  la  France  au  Maroc  étaient  modé- 
rées :  noa-seulaneot  il  l'avait  reconnu ,  mais  il  l'avait  dit  offi- 
ciellement au  Maroc  lui-même  ;  il  avait  engagé  le  gouvernement 
du  Maroc  à  faire  ce  que  la  France  lui  demandait ,  et  lui  avait  of- 
ficidlement  notifié  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  devait  compter 
en  aucune  façim  sur  l'appui  direct  ou  indirect  de  l'Angleterre. 
.  Le  gouvernement  anglais  avait  ordonné  i  tous  ses  agents  mili- 
taires et  diplomatiques  d'employer  leur  influence  pour  que  le 
Maroc  reconnut  les  griefs  de  la  France,  acceptât  les  conditions 
que  la  France  lui  faisait.  La  conduite  du  gouvemement  français 
ivait  été  pleine  d'indépendance  et  de  préoccupation  des  intérêts 
français;  celle  du  gouvernement  anglais  avait  été  pleine  de 
loyauté ,  de  sagesse  et  de  sincérité. 

jinti.  hiil.  pour  iStS.  2 
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Bo  itlMinaob  )«  «otet  du  g»iiverBemMH  à»m  VaftWre  du 
Mtroe,  M  n'avait  «uMié  qu'une  cbes«,  lapotitiquedeU  Bratet 
m  Afrique.  Lj  Prance,  eontikui  M.  Oniiat  e^rdiquaU  eeita  fio- 
litique  nouvelle,  la  France  est  maîtresse  de  rAlgéritfCl  tcgoo- 
wrw(oc«t  vetit  U  ^onioatim  rieUe  «t  coivpltxe  ()«  l«  Fraiiçe 
dnBrAMqBefr»içai*e'}  laab.  esmtaMleanp*,  il  veut  kjrtoAi 
9110  autour  de  la  ligne,  il  veut  qn'agcuD  changement,  aaCDit 
attrandUKOKnt  ne  survteime  d^ns  qotre  possession  ntuivelle. 
Psodmt  lenglempa  emora,  l'A^^rie  ««n  pour  U  Franc*  um 
charge;  il  lui  suffit  de  celle-là.  Cette  résoltitioa  du  gouveroe- 
■aenl  lui  a  été  égalentent  inspirée  par  U  pensée  des  complicii- 
tioDS  pulitit|nes  qui  pourraient  résulter  d'une  nouvelle  ealre< 
prise  sur  ces  côtes.  La  prise  de  possession  de  TAIgérie  n'a  amené 
auctuie  grande  complication  européf une ,  et  cela  à  cause  de  U 
pévolntioa  de  1830.  G'eet  d»i»la  ijrsviié  de  l'événemeat  d« 
1830  que  ta  prise  de  possession  de  l'Algérie  par  ta  France  a 
disparu.  Aiûourd'hui  c«tte  po»»ei«tOQ  est  acceptée  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe.  Mais  nne  nouv^ie  eitenaJan ,  d* 
nouvelles  ronquétes^ne  passeraient  passans  événements  graves, 
et  il  e.st  du  devoir  d'un  gouvernement  sage  de  prévoir  et  de 
ppérenlr. 

Durs  eetre  potiliqne  de  la  France  en  Afrique,  M.  6aiM( 
voyait  autour  de  l'Algérie  des  a^^uis  B»lurr4s,  dm  alliés  ppe»- 
qne  oéeeMoires ,  no»  propres  voi»iiis  >  leb«f  de  Tvni»,  t  l'est; 
rempereur  de  Marée,  à  l'ouest. 

A  t'est,  «H  avait  réuni  sans  fMi1le^  A  l'ouest,  tt  d'ch  Aaîl 
pas  de  même.  Abd-el-iKadtr,  en  eff^i,  depuis  le  coi—Mm- 
ment  de  sa  Silte  contre  la  France,  s'eM  (onsiamBent  8ppti(|aé  A 
exettef  dins l'esprit  de  l'catperciir'dn  Haroe  U  erainie,  ts  fiéi 
.  flanee,  l'aversion  des  Français,  s'adresnpt  en  mène  t^pe 
auK  passer»  reli^ieut^fl  et  natifMisles  du  peuple  insrocMii,et 
leseieitanl  («ntrci  l'empereer  pour  dominer  indireetemcDl  le 
IfouvenMfneal  napocftin  par  sea  peuple,  quand  il  ne  peut  pai 
ledenwierdireciemeBi  tuv-méne.  Sm  ptéseriee  ëe  celle  paè>- 
lique  d'Abd-el-Kader,  la  polMique  de  b  FrMK«  e*l  de  riNui 
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l'emiMKwilii  Maroc,  dc^eeosBrinerdiiMaoa  désir  <l«l«|3«i, 
et  tn  ttMw  hoi)»  4e  lui  deRmr  quelque  ippui  eonlre  («t  pu- 
tHxtshaMiqnesdesoQ  peip^. 

Or,  fiant  qn'unt  ^iliqué  réwsiMW,  continiMit  M.l«  nMiMtn! 
dex  «ftvins  éiraïq^lro»,  i)  f«u|  la  «livra  el  )•  pratiquer  tfwjwirtit 
dantln  tetnfM  difaeilet comte  (tow  kl  ivwp»  «rdiitairM,  aa 
^in  même  de  la  guerre  et  quand  les  rappwia  «oqt  mom^Rla* 
BisMRl  iQterfwni>tu>  CMnme  au  K«ln  d<  la  p»ti,  L'fH|trii d« «uiie 
dans  la  pokkiqiM  Ht  la  cuadtlion  oieeMaire  du  succAt.  U  Mail 
la  et«f  de  la  conduite  du  gouverneiPeQt.  M.  Guivtt  le  prouvitit 
par  w  prfci»  rapide  d«  U  gu«rr«. 

Chassé  de  l'AiffArie,  AM-ti-Kader  a'ittit  éiaMi  va  la  ^m* 
(iér9  ntarocatne.  bl,  il  avait  rivsM  ft  Mwlever  uae  question  de 
terrilAÎret  il  avait  panuadé  avi  MBrocaivs  que  le  tarriioire  de 
laUt-Mtmcbroia  et  le*  tribu»  établies  sur  ce  territoire  n'appar- 
tmaieat  f»a>i  à  1«  Tranee,  mai»  au  Maroc;  il  le*  avait  pouiwéit  1 
en  rédaner  ItpoaMisaioi).  Au  ««me  [qoineat ,  et  par  une  ceinei^ 
deset  de  ^r  Maard.  nne  qucrHIe  s'était  élevée  entre  l'Fjipao» 
cl  le  Maroc)  au  tattat  namem  encore,  te  Daaemarck  et  If 
Suède  éMi«nl  veaua  récUEner  du  Maroc  l'abolilioa  du  tribal 
qu'ils  lut  payaient  depuis  lountempi.  Abd-el-Kader  s'était 
appliqué  à  permader  au  gotiverneoaeDt  et  au  peuple  marocaia 
quec'était  la  France  qui  MSfiitlil  Ifspafine,  la  Suède,  le  Paoe- 
marefc  coalre  le  Mvroe.  D4  lA  lea  i^reifioBt  hostiles  de  mai ,  juin, 
Juillet. 

fiq ppéeencc  de  matifit  de  guerre  si  naturels,  si  l^itimea,  le' 
((uvenHineiit  avait  maiDiena  fermenient  tout  ce  qui  était  d'uB 
iai«rét  réd  pour  l'AIfférie ,  Il  posaessioo  légitime  à,*  territoire 
GODteeté,  et  en  wéme  temps  il  avait  réelimé  péreroplnremeot 
l'eipuleioa  d'Abd-tl-Kader  A*  territoire  marocain.  EnfiB,  il 
avait  réprimé  et  puni  sévèretuent  les  agreaiioa»  dont  notre 
territoire  avait  été  Tobieti  VotU  ce  que  commandaient  les  inté* 
rtls  de  t'Algécie. 

Mais,  en  mima  (effips^  le  goaveroenieat  avait  MHgueusemenl 
icarté  des  affairoi  de  U  Frawe  tout  ce  qui  leur  était  élrangCT, 
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tout  ce  gui  ne  s'y  rapportait  pas  directemeot.  Il  avait  offierl  ) 
l'Espagne  sa  médiation  pour  aplanir  sesdifférenls  avec  le  Maroc; 
il  avait  offert  au  Danemarck ,  à  la  SnMe,  qui  les  réclamaient ,  ses 
bons  offices  pour  leur  faire  obtenir  du  Maroc  tWemptîon  du 
tribut  qu'ils  lui  payaient.  Mais  il  n'avait  mêlé  le  nom  de  la 
Prancea  aucune  de  cesquerelles,  identifié  les  intërèlsde  la  France 
à  lucuD  de  ces  intérêts. 

Rico  n'avait  pu  «npècber  la  guerre,  et  cette  guerre  avait  été 
Mte  vivement,  énei^iquement,  sans  considération  d'aocane 
circonstance  antérieure. Onavait  agi  hautement,  au  grand  jour, 
sans  rien  laisser  ignorer  à  personne  des  motil^  de  la  guerre,  ni 
des  limites  dans  lesquelles  on  voulait  la  contenir. 

Cette  politique  suivie  avant  ta  guerre ,  pendant  la  guerre , 
l'avait  été  encore  après  la  guerre.  On  parlait  de  concessioiis 
Imites  soit  au  Maroc,  soit  aux  représentations  d'autres  puis- 
sances :  on  ne  savait  donc  pas  comment  le  traité  avait  été  concln  ? 
Sur  la  demande  de  la  paii  officiellement  adressée  à  nos  négo- 
ciateurs et  a  M.  te  prince  de  Joinville ,  ils  s'étaient  rendus  devant 
Tanger.  On  avait  présenté  au  gouvernement  un  traité  tout 
rédigé,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  un  mot  à  changer,  pas  un 
article  )  discuter,  et  qu'il  fallait  signer  à  l'instant  même,  schjs 
peine  de  continuation  des  hostilités.  Le  traité  avait  été  signé, 
et  en  deux  heures  tout  était  fait.  1)  n'avait  done  été  fait  de  coa- 
cessicHi  à  personne.  C'est  la  volonté  de  la  France  représentée 
par  le  prince  et  les  plénipotentiaires  qui  avait  dicté  le  traité. 

Ce  traité,  œuvre  toute  française,  on  l'attaquait  aujourd'hui. 
M-  Guizot  en  discuta  les  articles  et  les  mots  incriminés.  On 
niait  la  valeur  de  la  mise  hors  la  loi  imposée  à  l'empereur 
contre  Abd-el-Kader.  Cette  mise  hors  la  loi,  c'est  l'excommu- 
nication religieuse ,  excommunication  qui  est  dans  les  droits  de 
l'empereur  du  Maroc,  chef  de  la  religion,  escommunicatioii 
d'autant  plus  grave  qu'elle  entraîne  l'interdtciion  de  l'asile. 

Demander  à  l'empereur  ou  l'eipulsion  ou  l'internat  d'Abd-el- 
Kader,  c'était  demander  plus  que  l'empereur  ne  pouvait  faire, 
c'était  exiger  de  lui  ce  que  la  Francen'a  pu  faire  en  Algérie  de- 
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pats  quatorze  ans ,  arec  80,000  bommes.  L'exiger  en  meaaçtDt 
de  continuer  la  f^uerre  jusqu'à  l'exécution  de  la  clause,  c'e&t  été 
une  demande  étrange.  Il  avait  donc  paru  qu'il  valait  mieux  n'a- 
dopter exclusivement  si  l'un  ni  l'autre  de  ces  deax  partis;  qu'il 
valait  mieux  mettre  dans  le  traité  ponr  l'empereur  une  obligation 
alternative  ou  d'expulser  Abd-el-Kader  ou  de  l'arrêter.  C'est  ce 
qn'<m  avait  f»\%. 

On  disait  que  les  engagements  pris  par  te  Maroc  ne  s'exécu- 
taient pas,ne8'exécuteraient  pas.  Mais,  d'abord,  il  fallait  lais- 
sera l'empereur  le  temps  de  faire  quelque  chose,  et,  au  pis  al- 
ler, s'il  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements, 
au  mcrins ,  par  (à,  avions-nous  acquis  des  droits  nouveaux  que 
plus  tard  nous  ferions  valoir. 

On  faisait  au  gouvernement  un  reproche  de  n'avoir  pas  écrit 
dans  le  traité  l'obligation  d'nne  indemnité  :  c'est ,  répondait 
M.  Guizot,  qu'on  n'avait  pas  voulu  traiter  l'empereaf  en  enoemi 
qu'il  s'agit  d'abattre  ;  on  n'avait  pas  voulu  qn'aprts  la  guerre,  il 
restftt  entre  lui  et  nous  des  sentiments  hostiles.  Puis,  quand 
même  l'iodemnité  eût  été  écrite  dans  le  traité ,  pour  l'avoir,  il 
eût  fallu  aller  la  prendre.  C'était  la  prolongation  indéfinie  de  la 
guerre;  c'était  une  expédition  coûteuse  h  Maroc,  à  Fez,  àMé- 
quinez.  Quant  à  ce  qui  regardait  les  intérêts  des  Français,  créan- 
ciers de  l'empereur,  ces  intérêts  n'avaient  pas  été  abandonnés. 
Quelques  créances  étaient  déji  liquidées;  les  autres  seraient 
également  poursuivies  et  payées. 

Restait  un  dernier  point ,  l'évacuation  immédiate  de  l'Ile  de 
Mogador,  tandis  que,  dans  le  traité,  il  était  écrit  que  cela  n'au- 
rait lieu  que  lorsque  tels  ou  tels  articles  auraient  été  exécutés. 
Cette  stipulation  écrite  était  certainement  facultative  pour  la 
France  :  or,  M.  le  prince  de  Joinville  lui-même  avait  pensé  que 
l'intérêt  du  paya  ordonnait  l'évacuation  immédiate  de  111e;  des 
raisons  militaires  commandaient  impérieusement  cette  mesure. 

De  toute  cette,  affaire ,  complètement  terminée ,  selon  M.  le 
ministre,  il  était  résulté  que  les  Arabes  d'Algérie  étaient  désor- 
mais G(Hn|détement  désabusés  au  sujet  du  Maroc,  et  que  le  Maroc 
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•ytitflMBpris  H  Fiiblefw  cd  BntMe  lempi  qu'il  «Hit  pu  voir 
•ombieB  pat  aow  étiooi  dtt^otis  k  tinter  de  notf  c  «npériorité* 

•  Voila ,  dit  en  lermioaiiL  H.  Gulîot ,  ViittS  lei  rfculiaU  que  nouï  ïoullont 
■Û«lBdN.<Mk»utMiiuxquir^icl^M  «rilliOMMHxbuuiia  iniie,  cela 
Ht  plui  teuti ,  plun  etùcate.  Toute  auire  conduite  nlt  cooipliquï  notre  ù- 
tU3tioiie[i  Afiique.eat  cbanjjé  la  poliliqui:  que  nouii  j  avons  Kuivie ,  l'atti- 
îude  que  nous  y  foulons  prendra  ;  tiouit  i  amn*  &t  AûiXH  ,  nom  conKnue- 
ron«  ï  ;  éire  fidèlet.  Nuui  exéculcniits  et  nous  Feronii  i  xélultr  Is  IKilt  du» 
l«wtoie  esprit,  4vee  lambine  QtodéiaiioD  avec  laquelle  la  guerre  et  la  paix 
oDj  eu  faites  tour  f  [our.< 

'  Après  quelques  obBervatioi»  prétenlées  pir  M.  le  prince  et 
U  Mo^owa  dans  le seas de  se»  [H>emiëre6  paroles,  M.  lecomte 
Malbieu  de  la  Redorte  vint  attaquer  |e  foad  même  du  aytlème 
suivi  par  ie  guuvernemeDt  dans  1^  guerre  eoaire  le  Maroc,  la 
tDodéraljoD.  Suivant  l'hunuraiile  (tair,  il  ef)t  fallu  montrer  au 
Maroc,  par  tioe énergieBaus  méovtfWieDU ,  que  ihhik puiiviuoB 
»gir  coatre  lui  sani  nous  comproineUre  avec  l'Angleterre,  il  eltt 
fallu  détrtiire  cette  raofiHflce  que  l'empereur  met  dans  'a  jaloBsie 
lie  TAngleifire  k  notre  égard.  Il  y  avait  eu,  malgré  les  déno- 
tions du  cabinet,  aNpmwnicjition  faite  i,  rAugleterre  de*  iateo- 
tions  de  la  France  i  l'égard  du  Maroc.  Ainsi ,  tt  la  date  du  3â 
juiB,  sir  Robert  Peel  s'eiprimait  aiaii  diiai>  la  Ctiambre  deseooi- 
iDunes: 

(Des  HplkatioM  cMiplitet  et  MnsNservB  nous  ontdtd  donnée*  pur  le 
gouYernem«nt  Fiançai*.  Le siHi«ern«iDciit  nous  acemniuniquÉirèS'francbs- 
ment  la  marche  qu'il  entend  suivre  i  l'égard  du  Maroc  cl  les  drmaudet 
ipi'il  a  adreosAs à  l'empereur;  Il  nom  a  ttpaté  Ifes  me»nni  qu'il  compuit 
•nployersi  (sit4t«t  niceMiir«.  U  bour  a  niHiimnniqiiri  la  wiotmeeSes 
losiructkuk»  données  h  l'amJrftl  pi'ince  de  JoiiivilU.  Le  sonvemeiueot  aq* 
glaismet  uue  entière  coiiflancr  danx  la  déclarsiiou  qui  lui  a  été  faiie,  Il  est 
pathitenwnl  satinhlt  des  MsM-iHieft  qu'il  a  rrcuen.  • 

Ftépondanl  à  utie  qUf^iition  de  M.  Stieel,  sir  Hoberi  Peel  s^élalt 
encore  exprimé  aiusi  : 

•  J'ai  dit  précédeinmeiit  que  ta  Hibsiaiice  générale  des  instrutlioni  données 
■ni  Eainnia ridants  an  année*  dn  tn-re  et  de  mer  Hsus  ataH  été  contmuni-- 
mnéu  par  It  souTerwmeM  rn«Q*M.  Nihm  n'aront  |iM  reçu  de  cMniamiiCa' 

(ions  d^iaillAïs  ,  mais  un  dous  en  a  fait  çoutialtre  la  «uJouaiite.  • 

Or,  ajtHitait  rur4lBWr,  il  s'y  «  rien  d«  ph»  fl4pkH'<U)l«  qui;  «s» 


«ibf  Google 


SESSION  LCGISIi&'nTE  IJdrme).  tS 

sfwnnbntetttom  foites  i  oot  pwMÉnoe  étnaffèrc  du  îMtra»- 
lions  données  i  dos  généraux;  il  y  a  là  un  mtoqye  tbeâla  rie 
riignit*. 

M.  te  miniitrc  dgs  af^ires  étnsgères  aftirma  de  nauveaii 
qu'il  s'avait  étS  hit  aïK^e  fommunication  de  ce  (^nre.  Aucun 
ria  iiutnlcttoiM  donnée*  toit  i  l'ainiral,  soit  au  maréchal,  B'a< 
nit  été  DotBtimniit'uA!  i  aucbne  puissance  ;  aucnn  dea  droits , 
«ucan  des  Rmyens  de  la  guerre,  n'avait  été,  i^ucun  moment, 
■bandoBité  par  le  gouvernement.  Il  avait  constamment ,  offi- 
etellcineat  dëefaré  qu'il  eiitendaît  user  de  tous  les  droite,  da 
tous  les  moyens  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  atteindre  son 
but.  Une  seule  chose  avait  été  déclarée,  et  cela  puUiquement,  à 
rune  et  l'autre  trlbum,  c'est  que  le  gouvernemeni  n'entendait 
ftire  aucune  conquête  dans  le  Maroc.  C'était  là  la  substance  des 
tûBtruetioDs  dounées ,  et  lea  pannes  de  sir  Robert  Peel  ne  pou- 
Talent  iTtHr  d'antre  «eas. 

A  la  suite  de  ces  eiplicalioas,  M.  l'amiral  de  Maokau  réfuta 
quelques  ràjectioDs  faites  sur  le  plan  de  campagne  et  sur  l'éva- 
euationde  l'tlede  Mogddor  (15  janvier). 

M^  le  comte  da  Satnt-Priest  appela  ensuite  l'attention  de  la 
Cbainbre  sur  la  conneiion  des  deux  affaires  de  Tabiti  et  du 
Maroc,  et  aitribuaà  l'inHueDce  des  cumplicalions  survenues  dans 
rOcéanie  la  rédaciioa  désavantageuse  pour  la  France  du  traita 
de  Tanger.  Le  savant  orateur  ne  vojrait  dans  ce  traité  ni  vain- 
queur, ni  vaincu.  On  y  avait  grandi  à  plaisir  l'empereur  du 
Maroc  et  en  le  laissait  abuser  de  sa  faiblesse  ntéiue  pour  te 
soustraire  h  des  ebarges  que  nul  ne  peut  éviter  après  la  défaite. 
Celle  générosité  serait^elle  payée  de  retour?  M.  de  Saint-Priest 
montrait  l'Inutilité  des  négociations  entreprises  pat'  les  faits 
wtmea  qui  avaient  suivi  le  traité.  Tandiitque  l'empereur  nûgo* 
oiait  avec  l'émir  pour  le  prier  de  s'éloigner,  Abd-el-Kitder 
parroorait  tranquillement  la  ligne  la  plus  rapprochée  de  nos 
frontièrea.ft  y  entretenait  le  fanatisme  de  ses  cereligiunnaires. 
t'orgueilleuAe  insolence  des  cbe^  marocains  se  munirait  de 
BWveMi  dans  letèra  rapports  avec  nos  ufâcivrs,  et  l'empereur. 
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Abd-er-Rahman  réorganisait  son  année.  Ëlait-cedonc  U  nne 
affoire  terminéeP 

M.  le  baroQ  Edmond  de  Bussiëres  prît  à  partie  cette  critiqne 
constante,  universelle,  injuste,  qui  à  tous  les  actes,  à  tontes  les 
démarches,  h  tous  les  succès,  à  tous  les  échecs  d'un  gouverne' 
ment,  répond  par  l'influence  de  l'Augleterre.  Quant  à  l'honorable 
pair,  il  ne  voyait  dans  les  deus  affaires  de  Tahiti  et  du  Maroc 
que  loyauté  et  ^meté  de  la  part  de  l'administration,  et  si  quel- 
ques complications  avaient  pu  être  craintes,  c'avait  été,  selon 
lui,  la  suite  ordinaire  et  naturelle  d'imprudences  de  tribnne 
commises  dans  les  deux  pays. 

M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  répondit  à  ce  discours  en 
réclamant  au  moins  pour  l'opposition  le  privilège  de  la  sincérité. 
On  l'accusait  de  critiquer  à  plaisir  les  actes  du  gouvememeot 
et  d'avoir  le  même  reproche  pour  les  fait^  les  plus  divers.  Ce 
n'était  pas  là,  selon  l'honorable  pair,  le  r6le  de  l'opposition  en 
France,  et  la  conviction  qu'elle  apporte  dans  les  critiques  devait 
être  au  moins  respectée. 

La  discussion  en  était  là  lorsque  M.  le  duc  de  BrogUe  vint  y 
apporter,  au  profit  de  l'administration ,  l'autorité  de  son  espé- 
rience  politique  et  l'éloquence  de  sa  parole. 

Le  gouvernement,  disait-on,  n'avait  pas  su  profiter  de  la 
victoire.  Le  traité  de  Tanger,  bon  en  lui-même,  ne  renfermait 
aucune  garantie  et  ne  serait  pas  eiécuté.  Il  eût  fallu  prendre 
pied  dans  le  Maroc,  en  occuper  militairement  plusieurs  points. 
Si  on  ne  l'avait  pas  foit,  c'était  par  condescendance  pour  l'An- 
gleterre. La  valeur  de  ces  reproches  dépendait,  selon  le  noble 
orateur,  du  point  de  vue  auquel  on  envisageait  nos  rapporta 
futurs  avec  le  Maroc  et  nos  relations  actuelles  avec  l'Angleterre. 
Qne  voulait-on  des  deui  côtés  7  Avec  le  Maroc,  voulait-mi  en- 
tretenir, perpétuer,  renouveler  sans  cesse  la  guerre?  Cherchait- 
on  prétexte  à  des  invasions ,  occasion  à  des  conquêtes?  Ou  bien 
voulait-on  seulement  protéger  notre  frontière  et  donner  à  nos 
établissements  d'Afrique  le  degré  de  sécurité  possible  dans  son 
établissement  formé  au  milieu  de  peuplades  barbares?  Avec 
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l'Angleterre ,  voulait-on  vivre  sur  un  pied  de  bonne  iateUigcnce, 
de  confiance  réciproque ,  ou  bien  dans  ud  état  de  réserve  et  de 
froideur,  dans  cet  état  de  méfiance  réciproque  qui  n'est  pu 
tout  i  fiiit  une  rupture,  mais  qui  prépare  une  rupture  et  qui  la 
rend  tât  ou  tard  inévitable?  Là  était  La  question  :  il  fallait 
choisir. 

Se  faire  une  seconde  Algérie;  mais  n'était-ce  donc  pas  assez 
de  la  première?  Et  ot  s'arrëterait-on  sur  cette  pente  glissante 
de  coftteuses  conquêtes?  Traçant  rapidement  l'bistoire  de  la 
conquête  de  TAIgérie,  l'orateur  montrait  la  France ,  depuis  1830, 
s'étendani  petit  à  petit ,  sans  dessein  arrêté,  par  la  force  même 
des  choses,  dans  ce  royaume  nouveau  qu'elle  n'avait  pas  songé 
d'abord  à  s'approprier  tout  entier.  Il  en  serait  de  même  pour 
le  Maroc  si  le  gouvernement  n'apportait  pas  dans  ses  rapports 
avec  cet  empire  un  dessein  bien  arrêté  de  modération.  C'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  n'avait  Fait  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance,  avec  les  plus  grands  ménagements,  la 
guerre  territoriale,  tandis  que  la  guerre  maritime,  qui  ne 
pousse  pas  à  l'extension,  avait  été  faite  avec  vigueur  et  rapidité. 
Après  avoir  ainsi  conduit  la  guerre ,  fallait-il  faire  la  paix  en 
sens  inverse?  C'eût  été  une  inconséquence.  Le  gouvernement 
avait  voulu,  au  contraire,  relever  au  plus  tôt  la  barrière  morale 
qui  sépare  les  deux  pays  ;  il  s'était  hâté,  et  il  avait  eu  raison  de 
se  hâter.  Il  s'était  borné  à  mettre  dans  le  traité  l'essentiel, 
l'indispensable,  et  il  s'était  contentédii  possible. 

Le  traité  ne  serait  pas  exécuté,  disait-on.  )l  le  serait  sans 
doute  péniblement,  imparfaitement  :  il  allait  s'y  attendre. 
L'empereur  du  Maroc  n'est  ni  très-puissant  dans  son  empire, 
ni  très-bien  d'isposé  pour  la  France.  Avec  des  barbares ,  il  font 
s'attendre  à  tout;  mais  c'est  là  la  condition  que  l'on  subit  dans 
un  établissement  entouré  de  barbares.  Le  gouvernement  s'était 
donc  contenté  du  possible.  11  avait  réglé  ses  prétentions,  non 
pas  sur  sa  puissance  effective,  sur  ses  droits  absolus,  mais 
sur  les  intérêts  généraux,  permanents,  qu'il  était  chargé  de 
dtfendre. 
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j'appHIe cela 4e  la  forc«,de  la  fbice  vériLaUe,de  U  force  la  plu*  rare  au- 
tourdliui,  plut  rare  que  ce);e  qui  conduit  le  I^ianclii  1  l'asMUt  mr  la  brèche 
<M  il  l<«MÉii  dVne  tmtttU. 

.  •OuJ.ltgMTtrMiiieUadéfteréUMefWceTMUWe.  lla'eMMreiriMr 
PD fwacb^nF  au  l'on  l'arrACe  difScileinent,  el  il  i  donné  i  aes «iccetfeun, 
111  eha  }aiualt>,  un  bon  et  «aluiaire  exemple;  et  tout  ce  que  J'eipère  ,  c'ett 
qu'ils  M  l'ouUieraiU  pat.  ■ 

Mais  l'influence  anglaise ,  l'atiiaoce  anglaise  I  Ce  mot  d'alliaace 
anglaise,  base  coastante  des  reproches  de  roppoRiiion,rillListre 
orateur  n'y  voyait  qu'une  ambiguilé  de  laugaf;e ,  une  emphase, 
uneambitionderedaclion.il  n'y  a,  disait- il,  d'alliance  possible 
entre  deux  nations  que  lorsque  ces  deux  nations  ont  lout  à  la 
Fois  un  adversaire  commun,  un  but  commun  à  poursuivre,  un 
plan  d'opérations  a  concerter  ensemble.  Mais  la  France  n'a  pas , 
soit  avec  l'Angleterre, soit  avec  quelque  autre  puissance,  d'inté- 
rêt commun,  de  cause  commune.  La  France  poursuit  ses  inté- 
rêts dans  toute  l'Europe  isolément  pour  son  compte  ,  elle  est  en 
paii  avec  tout  le  monde ,  elle  entretient  des  relations  pacifiques 
_  avec  lotîtes  les  autres  puissances;  mais  elle  n'est,  elle  ne  peut 
être  en  ce  moment  l'alliée  de  personne.  Il  n'y  a  pas  d'alliances 
possibles  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  :  c'est  Tétat  normal,  c'est 
l'état  naturel  d'un  temps  de  paix  générale. 

Mais,  ajoutait  l'orateur,  on  peut  éire  en  paix  et  aussi  en  bonne 
tplellig^ce,  en  amitié,  en  confiance,  comme  on  peut  être  en 
paix  et  aussi  en  état  de  hauteur,  de  froideur,  de  bravade  :  deux 
situations  également  Compatibles  avec  la  paix ,  mais  non  éga- 
lement compatibles  dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les  pays. 
M.  de  Broglie  expliquait  ainsi  sa  pensée  : 

•Si  l'wl  me  dlMit ,  M  je  prie  la  GtaaibbK  «le  irtUte  qM  }e  oa  Ma  )M  allM- 
lioDi  aucunt  ctrcvocbmce  acturlle,  que  je  ptvndtHne  hr^iMa*  pwrex> 
pliquer  nia-^iitée  ;  ti  l'on  m£  ditait  que  la  France  eit  en  paii  avec  la  RusKie, 
et  qu'elle  n'ett  pane»  bonne  inulHeence  avec  la  Ruisle,  qu'elle  eit  daii»  iin 
Aat  deiMdcUretde  Méflanct  tIi-I-*»  de  eetle  puiaMnec...  }fe  n«  dh  tw 
que  cela  auii,  c'eat  une  lifpetUw.-  je  fm  eancevrait ,  je  le  roBretlarais,  et 
puis  je  dirait  que  c'eut  mi  éial  de  cboset  qui  peut  durer  aaiezloiifitempt  tant 
cbiralHer  dliicoDv^iileut*  grave*.  Pourquoi  f  Cett  que  la  Rutsie  m  itéparée 
delà  France  par  cinq  ceui«  lieue*  detercjioirei  c'eiti  qu'il  v  aeuireUltUMie 
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(t  la  Fi«wc4i]c,doiii«,qi>bitt)UHw»fdimren(ei  ;«*«•(««  mui  n'anmi 
iTec  la  RuHie  que  dea  relaliop»  commerciale»  ou  amin,  rares , relativenieiit 
iu  molni,  accidenleAn;  c'est  que  Id  marine  de  là  HuMie  tie  parcourt  sain 
4Ut  la  BaMqiA  et  U  VKt  Moire,  et  qu«  m  toM  \i  ieiàX  mis  que  la  nAUt 
fr^iMite  rarement. 

•  A  ix*  ci)»di<i<i»i.  l'Mat  il«  pji  x  et  ga  état  de  froidtu)*  et  4e  méfiance  peu- 
vent durer  ,.ssrz  longteiUps  uni*  incDiivénieiits  gravei. 

■  Rn  ext-il  tititil  entre  l'Angli terre  et  taCraiiCe?  Pour  itii  pan,  je  ne  te 

•  L'AnelcIerrCEt  la  Fraore  tout  dent  Irèa-giandN  nation»,  deux  iialioiK 
qoi  marchent  i  la  léle  de  U  civilisation  européenne;  ce  «oui  deux  nadoni 
Ebret .  où  la  tribune  et  la  preoRE  K  dËvelnppeiit  daim  tuute  leur  étendue  ;  ve 
K>ni  des  Uattoni  Itmiumph»! , mi- c'est  «ire  liuiliropheii qut  de  «être  tip»' 
rée»  que  par  an  \tet»  de  luer  »>*  Z  ^Imil  poui'  qve  des  ciilei  de  Fi'ance  ou 
pui 'te  apercevoir  les  eôle»  d'A'iftleierie,  et  rÉcipi-oqueuienl;  c'ei.1  Aueliinj- 
iropbpt  itue  d'éire  placées  â  uiie  di«iaiice  axser  rapprochée  pour  qu'on  puisie 
Hier  wa  tfagi-qattro  titWes  d'utie  tapiutle  a  l'autre.  L'Aoglelerre  et  la 
fraacfow  de*  relations iwami' relaie»  uii  auirei  iiomeiuf«,dc  tnuiei  )ei 
nalureH,  de  tous  le»  jours  et  de  lous  les  inutanli;  ce  «ont  deux  lialinnsqui 
■e  leiicontrem  paruiut ,  qui  ont  l'une  et  l'auire  des  élabiiieineiil*  dan«  la 
MÉliicrraiife ,  l'Une  et  l'autre  dam  le*  AïKlIlei,  l'Une  et  Vvà'.n  dent  tes 
linle»,  l'une  C'  l'ai<u«(el  j'«va|ueqiie  je  n'en  ivit  fît  bien  llatlé}  de»  éla- 
blîBietneiilt  dans  l'océan  PaciSque. 

•  (^l'oyez- vou»  que  ,danii  uu  tel  élai  de  chiiMii,  u<  e  oltiialion  de  froideur, 
de  rMerVe  et  de  ménintelliBence ,  mit  foii|vtfinps  cDiiipaifble  avec  la  'paix? 
Si  In  deui  iiaiiont  ae  placent  dtiHi  une  t>-lle  «ùtialiou  l'une  vil-ï-vi*  de 
l'autre,  <fu«  de«  detii  tribu iies  on  s'envole  â  iou«  le«  in»laiilKde«déQi  ;  dan* 
une  telle  niiualiun  que,  toute»  le»  fois  que  leurs  marin*  se  rencontrent 
qiielqiie  pan,il*entdTiCeiit  leur*  dtapeoux  ei  «e  regardeiu  enire  1rs  deux 
yeux;  que  Ipri^tM  l'un  dit  WanE, l'attire  dise  Béctinairemcni  noir;  que 
l'nr»»8eni»diplomatiquPS,  lorsqu'ilsonlâiraiierde»  affaire»  ensable,  en 
Kipagne.eii  Grèce,  i  Conslantliiaple,pai'Lmi ,  ca^  ils  ffi  reuconlretii  par- 
unit,  si  iMlt  piretid  un  parti .  l'autre  prenne  nécestai  reine  ut  un  parti 
oppn«é,]ene  crolspaii,  pbiii^tna  paH,t|U'un  tilèat  de  vbo^a  pui»»enre 
durable.* 

Si  donc,  conlinuiiit  l'orateur,  le  gouviTiieiiient  français,  ayant 
il  Faire  ati  Mah>c  itue  guerre  qui  devuil  qa(iirdk'iiietit  éveiller 
la  susceptibilité  de  rAn);leieiTe ,  {iixtleclrlce  officielle  du  Maroc, 
de  l'Anifleterre,  qui  a  des  inlcTéts  coinnierciaus  éuortiies  au 
Maroc.del'Angieterre,  nuiaGîbraliar  eu  face  de  taueer,  sile 
KMiveiwiHeB^  fraiifiaift  avait  ^i»  eu  ^rasde  cupsidéraiiuu  celte 
nUTf  (Hfbililé  DMiirette  ;  s'il  s'ittalt  a()|ttiqué,  pur  ses  déiitarchec, 
jKir  sou  taiiija);^ ,  à  lui  Faire  biey  comprendre  U  iiévessilé,  la  lé- 
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gitimitéde  son  attaque;  si  même  il  avait  été  jusqu'A  faire  quel- 
ques sacrifices  pour  prévenir  une  complication  de  plus  daos  une 
afl^ire  aussi  délicate,  noa-seulement  il  aurait  bien  fait,  mais 
tnëme  il  aurait  été  insensé  de  faire  autrement. 

Avait-il  donc  trop  fait?  Avait-il  pri»  l'Aaj^fleterre  pour  arbitre 
de  son  différend?  s'en  était-il  remis  à  elle  des  conditions  à 
assigner?  Nullement.  11  avait  réglé  lui-même  les  conditions  aux- 
quelles il  accorderait  le  maintien  de  la  pais,  et  il  les  avait  signi- 
fiées au  Maroc.  Avait-il ,  pour  choisir  le  mode  de  guerre,  con- 
sutlé  les  iniéréis,  les  goûts  de  la  nation  britannique?  Non  :  il 
avait  choisi  le  mode  de  guerre  qui  pouvait  blesser  davantag^e 
la  susceptibilité  des  Anglais.  Avait-il  rien  abandonné  â  l'avance 
des  droits  de  la  guerre?  Non  :  il  avait  déclaré  positivement 
qu'il  userait  du  droit  de  la  guerre  dans  toute  son  étendue. 
Avait'il  consulté  l'Angleterre  pour  dicter  k  l'empereur  les  con- 
ditions de  la  paix?  Non  :  il  avait  dicté  ces  conditions  telles  que 
l'eiigeaient  les  intérêts  de  la  France.  11  avait  fait ,  au  commen- 
cement de  cette  guerre ,  lu  déclaration  dont  tout  peuple  civilisé 
fait  précéder  ses  hostilités,  déclaration  qui  fait  connaître  la  na- 
ture et  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

En  terminant  ce  remarquable  discours ,  M.  le  duc  de  Broglte 
insistait  encore  sur  celte  vérité  :que  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  c'est  la  condition  de  la  paix  da  monde. 

<  El  D^bliont  pas  Bunout ,  dîMit-il ,  que  la  paii  «erait  ioipotsible  eatre 
1««  deux  nations ,  n  on  le*  excitait  tatu  cesse  l'une  contre  l'autre ,  *\  l'on 
faitait  iin  crime  aiii  boinnes  qui  les  eouveriient  d'éclianfier  de  bont  pro- 
cédés, deMtenircompierMpectîTemem  de  leurs  difficulté!  réciproque»,  et 
d'avoir  les  uns  pour  les  autres  des  ménagemenis  et  des  ^rda.i 

A  la  suite  de  ce  discours ,  le  deuxième  paragraphe  fut  voté  à 
nne  immense  majorité. 
Le  quatrième  paragraphe  était  ainsi  rédigé  : 

•  Voire  Majesiéuousauure  que  les  rapporta  de  la  France  et  de  l'Angle- 
lerre  n'ont  pas  été  altértispar  des  discussions  qui  pouvaient  les  compromeiire. 
Nous  nous  en  félicitons  avec  vous.  Sire,  bien  convaincus  qne  le  gonveme- 
ment  de  Votre  Majesté  persévère  dans  ses  efFaris  pour  aplanir,  d'une  ma- 
nière coiiFormeâ  la  dignilé  et-aut  iiilérélsde  la  t'rauce,  les  dit&cullés  qui 
pourraient  menacer  la  paix  de  l'avenir. 
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■  Le  bon  ■ccord  dei  ion  Ëtatg  importe  ru  repot  du  monde  ;  lei  Inlértli 
de  la  civilisation  et  de  l'humanité  y  .*ont  ensagé*  ;  le  haut  degré  de  pro»p<- 
ritëdmitjoulgsent  deux  grand»  peuples  qui  ont  des  druilt  tgaux  i  l'eatiiDe 
l'on  de  l'autre  en  dépeDd.  Puitteuninutueletprit  d'ëquittf  présider  toiOoun 
Heurt  relations!' 

M.  le  vicomte  de  Ségur-Lamoignoa  proposa  de  terminer  ainsi 
ce  paragraphe  : 

■ ...  Et  hâter  le  succès  des  négocialious  qui*,  eu  garantiisani  ta  réprrsiicHl 
â'uD  odieux  iraBc ,  doivent  tendre  A  replac«-  notre  coitunerce  sous  la  tur- 
TeillaDce  eiclusire  du  pavillon  national.  • 

Appuyé  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'amende- 
ment tilt  adopté  à  l'nnanimité  (16  janvier). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  aux  rapports  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères.  La  discussion  roula  encore  sur  les  rela- 
tions de  notre  pays  avec  l'Angleterre ,  et  aucun  Fait  nouveau , 
aucune  idée  saillante,  ne  se  produisirent  dans  les  débals.  La 
disposition  annuelle  relative  à  la  Pologne  fut  proposée  par 
M.  le  duc  d'Harcourt  et  ajoutée  au  paragraphe  adopté  par  la 
Chambre. 

Au  paragraphe  9  ainsi  conçu  : 

•  rtouseiacniiieroiii,  Sire, avec  une  relis iense attention  les  lois  qui  nous  - 
KTOnt  présentées  par  tm  ordres.  Les  projets  relatir»  aui  divers  objet*  d'uti- 
lité générale  et  noiammeot  aux  travaux  publics  deviendront  le  sujet  de 
notreétude  tpéctale.  C'est  le  devoir  de*  Ctiambres  de  veiller  S  l'application 
des  rtglei  salutaires  qui  gouvernent  l'emploi  de"  deniers  el  du  crédit  publtci 
et  de  prévenir  l'épuisemeni  des  ressource»  de  l'avenir.  • 

M.  le  baron  de  Bussières  proposait  de  remplacer  la  seconde 
phrase  par  la  suivante  : 

•Nous  serons  heureux  de  pouvoir  étudier  mflremmt  les  projeu  rdatifl 
MX  divers  objeud'aiilité  générale  einotaiumentaux  travaux  publics.  • 

Cet  amendement  avait  trait  à  la  situation  fâcheuse  dans  la- 
quelle la  Chambre  se  trouva  à  la  Hn  de  la  session  dernière.  UnC 
fbule  de  lois  urgentes  avaient  été  apportées  trop  tard  pour 
qu'elle  pût  les  discuter  mûrement.  L'amendement  avait  pour 
bat  de  prévenir  une  telle  situation.   . 

L'amendement  fut  rejeté. 


jiiMbïGooglc 


»  mSlTOlW  ra  FRANCK  (IMfi). 

M.  Pefet  (de  la  Loière) «tiiinaDâa  à  M.  le  mioMfe  «eiHnsmxn 
des  ex(Jica(ions  sur  uolre  situation  financière.  Tandis  que  le 
diseoura  4e  U  ooiinHKte  h  boriwit  à  dira  que  rKcniMHueBt  da 
la  richesse  publique  Faisait  expérer  le  procbsin  PéiaMdRHMAt 
deréqHUibreeiiireUsr«cette«etlea  dépenae* ,  TAdrcia*  se  ft- 
liciiait  du  rétablissenicnt  de  cel  équilibre  comme  d'une  choK« 
accomplie. 

M.  le  miniitre  des  SDance»  répondit  qwt  les  rupéraBces  d« 
gouvernement  reposaient  sur  des  hilB  eef lahm ,  bèen  qoe  IM 
évalwtidw  tffétwrtaweirti  pour  le  biid^t  de  tH&,  un  dcScit 
4e  14  millions.  Tons  Icc  ^it,  ton  recette»  réalisées  dépassaient 
de  beaucoup  tes  évaluations  premières.  En  t&43  nolanuneat, 
le  d^Acit  avait  été  évalué  à  Si  millieai.  Or ,  la  loi  des  eomptet 
avait  établi  depuis  que  ce  déficit  n'^teit  4ue  de  âO  miUiwia.  H 
y  avait  eu  une  différence  de  ^i  millions  entre  l'évalualiun  et  U 
réalité,  (un  présence  de  ce  fait ,  lorsque,  d'après  une  première 
évaluaiion ,  le  budget  de  1846  ne  pres»«)iait  qu'un  déficit  dt 
14  millions,  les  ministres  devaient-ils  renoncer  à  l'espérance  do 
voir  dans  cet  eiercice  le  rélablissement  complet  de  l'équilibre  ? 

Les  autres  parag^raphes  furent  successivement  adoptés,  et  le 
scrutin  secret,  sur  l'ensemble  du  projet  d'Adresse,  donna  pour 
résultat  ^'adoption  du  projet  par  1 14  boulet  blaaebes  cwlm 
39  boules  noires  ('^8  janvier). 

La  discussion  générale  du  projet  d'Adresse  s'ouvrit  i  ft 
Chambre  des  députés,  le  20  janvier,  par  un  discours  de 
M.  GustavedeBeaumont.  Le  savant  pnbltciste  attaqua  deprhne 
abord  le  fonds  même  de  la  politique  du  ministère,  l'alOanee  an- 
glaise. Lft  était ,  selon  M.  de  BeanmoBt ,  la  smirce  de  teuim  nés 
Fautes, la  cause  de  toutes  ses  faiblesses.  Il  attaquait  cette  alliance, 
non  eotnme  iadlgii*,  mais  oomiH  inutile  ei  dtngenoM.  Il 
àdntellaN  la  néoeesiiA  de  bow  rai^rts  avec  t'Am^lcrre,  mm 
il  ne  voobit  pa«  de  l'alliance,  préclsémeot  parée  que  c«Ue  alliwcB 
CMBprerae4  le»  bom  rapports  qu'm  peol  noir  ftvee  ce  pajrr 
Sans  douie,  disait  l'orateur,  si  desi  BMîoaaqai  se  tMMkcM  fM 
tant  de  points  n'étaient  pas  amies ,  s'il  eiistait  esltc  elln  de  b 
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firaidflvr,  M  ffmmmrgimt  biceUl  ;  nnU  ea  pmt  Un  •«  *aM 
£(re  »\tii.  ne*  rspfwrtH  MeflvtiHems  m  Mat  pu  km  inim  imr 
tiins,  UB  woord  eomptel.  une  eainite  cordial*. 

M,  Madière»  Ht  TAtoge  ^  l'appoqitiofi  loyale  que  rqtréMMtt 
M.6MUmdc  Beninxmi.et,  d«Mde«plriliMile*«lhMlaMàde«i 
fMUrtceitts,taoBnipirti  wireoppcMiiitHi  è  doubl*  ta»  qat 
s'>ll«qne  au  bomme*  et  ion  *ui  ctaoNM,  qui  eôtoie  Im  dim 
parti*,  prAte  ft  reenvillir  te*  débr»  de  tout  ks  naifrifiei.  Mwqx 
niail  cmt  foi*  rqtpoailîon  franche  M  aiBCèra  qui  ii'in()Diètf  p«a 
do  obaogeiDcrft  dei  bommes,  n  rim  no  ^ai^e  dan*  Um  oImbch. 
M.  Lndière*  déclarait  différer  eniièrfineiii  da  «atiisnitii  avN 
cette  boBorablfl  oppasilion,  qui  peut  n'é^rer,  main  qu'au  moim^ 
on  reconnaît  9  Mia  drapeau.  Ge  dnpeau ,  c'est  la  batDc  àt  1^ 
liante  aa^laite ,  la  crainte  de  l'abaiMeaml  du  pay*.  i/«bm«ar> 
neat  du  paya,  a'écriail  t'oraienr.  e'^t  là  rélem^  reitntetM 
adreaaé  par  toutes  let  oppotitions  I  lama  les  (foaverocRtent».  U 
»  été  fait  M  gouveroaiBnit  de  la  Heslauraiion  comoia  an  t^-> 
verneoieBl  de  iuWei,  atimiDiattra  de  MM.  Lafftlte  et  Dupoal  M 
l'Bure  caoïnic  au  nûimtjire  ttu  39  odoWe.  M.  Guijot  e»!  plaoi 
sous  le  coup  des  mêmes  accusations  que  M.  Thiers,  qM  if  p»^ 
lrietit(w  CasiiDir  Périer  lui-mtaw.  Ce  B'eitt  dune  pw,  diviit 
M.  UadièrM,  g«  n'est  doue  pas  tel  oa  tel  taiaist^t ,  c'«*t  le  po«^ 
voirintaieqne  l'(»  attaque. 

t'of«teur  iwcRÎMit  en  fttJMnt  une  aottveUe  a)lu«toa  à  U  peH-> 
séed'unchaagement  de  peraonew  que  H'MCOwp^lwrait  pu 
M  thaagsfnent  radkal  dr  politique. 

Ge«  derai^ea  paroles  HQi'Ytretit  de  telle  À  wae^teuaatioaDOih 
TeUe portée  a  ItttFitmiw  par  ttn  évEim<f)l  pubticiate.M-  deîw* 
«PM«ille- 

Cbiutger  ka  tKHww  «ans  <b»agw  tffl  principe*  »  no  vewer  i« 
nttpi!*t^«  •  l'aide  d'une  intr^w.  san*pf^oce«paltoHdeeintér^ 
génàntH,  ne  «traita  pw,  di^il  |'tH>»tc«^  iniMerWaiinisliR 
b)  tsnimt  qui .  ime  ïui>  «rrivé  a»  pouvoir  i  M  «accéder  «H 
priaeipe»  lea  ist^M»,  qui  a'e«t  «ppliqué  à  étewire  le  cadt»  4e| 
HMWM»,  de»  nmfem»,  kivi»|wlitifi»ee)W'na«i<l,  VHBIKM 
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les  hcMumes,  noo  en  satisfaisant  If  ursopîaioiu,  mais  en  leur  don- 
aant  des  bveurs,  des  places,  des  emplois,  etc.  Le  ministère, 
^joutait  M.  de  Tocqueville,  doit  périr  par  une  iotrigue  :  il  ne 
mourra  que  de  la  maladie  qu'il  a  lui-même  inoculée  au  pays. 

Sortant  des  questions  de  persounes  pour  arriver  aui  grands 
principes  de  ia  discussion ,  l'orateur  voyait  au  fond  de  tous  les 
actes  du  ministère  cette  pensée  que  l'alliance  intime,  complète 
avec  l'Angleterre,  est  une  des  nécessités  absolues  de  notre  situa- 
tion politique.  Qu'on  appelât  ce  qui  se  passait  une  alliance  on 
ane  entente  cordiale,  ou  une  amitié  fidèle,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  si  le  ministère  prenait  l'Angleterre  pour  pivot  de  notre 
politique  eitérienre,  c'est  qu'il  était  poussé  par  une  pente  irré- 
sisttUe  à  choisir  cette  nation  entre  toutes  les  autres  pour 
s'appuyer  sur  elle.Cest  à  cette  idée  qu'on  avait  sacrifié,  s^n 
l'orateur,  ia  dignité  et  quelquefois  l'honneur  du  pays.  Cette 
Idée,  c'était  encore  celle  de  M.Thiers,btenque  l'application  fût 
différente  chez  celui-ci  du  point  de  départ  j  mais,  enfin,  cette 
conformité  de  sentiments  entre  les  deux  hommes  d'État  les  plus 
éminents  que  possède  la  France  inspirait  à  M.  de  Tocqueville 
de  graves  inquiétudes. 

Celte  alliance,  eo  effet,  continuait  l'orateur,  cette  alliance  avec 
one  nation  qui  a  besoin  d'être  mm  pas  puissante ,  mais  toute- 
pu'issante,  ne  permet  d'amitié  intime  avec  elle  qu'à  la  condition 
de  renoncer  aux  choses  dans  lesquelles  elle  veut  être  toute-pui»- 
santé,  à  la  force  maritime,  par  exemple. 

L'alliance  intime,  disait  encore  l'orateur,  est  indispensable  an 
gouvernement  actuel.  Pourquoi  cela?  Parce  que,  sans  cette  al- 
liance continue,  qui  lui  permet  de  s'appuyer  perpétuellement 
sur  le  bras  puissant  de  l'Angleterre,  de  se  cacher,  dans  toutes 
les  questions,  derrière  l'Angleterre,  le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  compter  quelquefois  sur  lui-même,  souvent  sur  la  na- 
tion. Il  serait  forcé  de  s'identifier  avec  l'esprit  de  la  natim,  de 
pénétrer  plus  avant  qu'il  ne  le  f^it  dans  ses  passions,  dans  ses 
idées,  dans  ses  goûts,  de  se  préoccuper  davantage  de  sa  dignité, 
de  sa  gloire.  Sans  cette  nécessité  fatale,  il  Audrait  tenir  la  na- 
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tïon  en  baleine,  la  conduire  de  sorte  qu'elle  pat,  au  be- 
soin, soutenir  une  luite.  On  n'oserait  plus  la  laisser  s'endormir 
dans  les  intérêts  matériels ,  dans  les  petites  considérations  per- 
sonnelles :  on  serait  obligé  de  réveiller,  de  ranimer  son  patrio- 
tisme, parce  que  d'un  jour  i  l'autre  on  pourrait  en  avoir  besoin. 
ToDt  cela,  disait  en  terminant  M.  deTocqueville,tout  cela  est 
remplacé  aujourd'hui  par  l'alliance  anglaise. 

M.  Agénor  de  Gasparin  acceptait ,  au  contrairCj  non  pas  l'al- 
b'ance  anglaise,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  alliance,  mais  l'amitié  avec 
l'Angleterre  comme  la  base  de  la  politique  conservatrice.  Sui- 
vant l'honorable  député,  il  n'y  avait  pas  une  majorité  conserva- 
trice et  une  ou  plusieurs  oppositions;  il  n'y  avait,  il  ne  pouvait 
y  avoir  que  deux  partis ,  le  parti  de  la  peur  et  le  parti  de  la 
guerre.  Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  n'était-ce  pas  provoquer  la 
guerre  que  de  suspecter  toutes  ses  intentions,  que  de  supposer 
qu'elle  est  inspirée  par  un  profond  machiavélisme  dans  tous  ses 
actes?  M.  de  Gasparin,  lui,  comme  le  ministère,  voulait  la  paii; 
et  parce  qu'il  voulait  la  paix,  il  voulait  l'allianceavec  l'Angleterre, 
aenle  alliance,  disait  l'orateur  en  Eermioant,  qui  puisse  mener  â  fin 
les  réformeset  les  œuvres  les  plus  utiles  au  bonheur  du  monde. 

M.  Marie  vint  à  son  tour  attaquer  l'alliance  anglaise,  et  M.  de 
Peyramont  monta  ensuite  à  la  tribune.  Le  savant  magistrat  dé- 
plaça la  discussion  en  s'attaquant  à  l'opposition  elle-même. 
Quelle  était  son  attitude  ?Depuis  quelques  années,  les  questions 
de  politique  extérieure  s'étaient  substituées  dans  les  débats  des 
Chambres,  et  bientôtaprès  dans  les  préoccupations  publiques, 
aux  questions  d'organisation  et  de  politique  intérieure.  M.  de 
Peyramont  voyait  là  un  heureux  symptdme  de  l'état  de  prospé- 
rité et  de  calme  du  pays ,  puisque  les  partis  ne  trouvaient  plus 
de  griefs  suffisants  sur  ce  terrain.  Mais  les  illusions  produites 
par  les  reproches  de  l'opposition  sur  des  questions  de  politique 
intérieure  sont  peu  redoutables,  parce  qu'elles  sont  courtes  et 
que  la  preuvç  se  fait  trop  vite  contredes  accusations  semblables. 
Hais,  sur  dèsquestions  de  politique  exiérieure ,  non-seulement 
le  sentiment  est  plus  facile  à  exalter,  à  égarer,  mais  la  réalité 

Jm.  hisl.  pour  1845.  3 

D,izc=inGoo^lc 


U  aiSIOplE  DE  FRANCE  (\^). 

est  ipgins  prochaine,  et  il  «F  ptystlj^cile  4e  nnipne^ ceux 
qu'qn  ^arç.  U  ipassç,  ^  qui  Vim  régële  $4qs  cesse  qu{  Iq  Françç 
est, abaissa,  qgê  L^  prépondérancp.  ^((fliBUÇ  4  \'élr«pe>P'" •  1** 
inj^.,qit{  p'a  âucup  moyen  deyérigc^tioD ,  6fl\\  p^y  s'^iMct^f^ 
iç^te  iUflaiçiï,  di^waiiière qu'il  «fit  difficile dç  ['çp^^rràçhcr. 

^t  ce  n'est  pas  li  encore  le  plus  çran^  dap^^,  ajguUjiiii'Qr^- 
tear.  Il  y  a  un  danf;cr  plus  ^rand  encore,  I()rsque  des  qitpsttonit. 
de  «ette  pi^ure  deviepoent  la  pâtiirfi  dès  partis.  Lorsque  les 
lutt^des  paptiq  (fiji  op(  po^r  objet  le  d^lace;œent  du  pouvoif  se 
repi^ntrept  quç  çc  terrain,  cps  questjops  perdept  leur  véritable 
luiture.  ^uspréoccupatioDSpatiirellcsqu'elle^ font  naître  dans  le 
payssesubstititent  les  payions  violentçs  quiont  pourbutlepon- 
TQir.Çlest^iqsiq^uetouteslesquestions  avaient  été  envenimées,  )a 
q[l)e«t|pp  4u  ^fttjt de.  visite,  cpll^  de  Tabiti,  celle  du  Martyr.  Et  aq 
fond,  disait  en  terminant  M.  de  Peyramont,  qpe  voul^iept  ceux 
qui  avaieiit  pr^édé  le  niin|slëredu  39octpbre;  que  voulaient  ceui^ 
qitia^iraient  à  lui  siiccéder  ?  L'alliapcc anglaise ccupipe l(ii.  Telle 
avait  été  au  moins  I4  décl^ratioq  de  celui  qu'Qn  s'acçor4ait  % 
reqppgaitrele  cpmpétjteqr  |ç  plus  sËrjf  UI  dji  iqiqjstëre  (alli^ipp, 
au  djsçiïurs  de  M,  Mole ,  voy.  plu*  haut). 

Tq||tle  ^ondevoutait  r^U^pce^^Iflisf ,  e(  le  sçql  re^rociie 
qu'Qi}  adres^t  ^u  ipipistèrf ,  c'était  (}e  ^ii^prppiettTe  celte  al- 

fl!(î(iyçiepî  Clfacun  des  actf»  d«  mini^lèfç. 

\£  dispqprïdç  M.  ^t  Peycaiponl  ^yait  fait  (jescf^dre  l^diiîi 
eu^ssion  de4  génécalUé^  dans  le^  p^rticubii'i.t^^  de  )a  sit^iatioB 
pj^ifsi^tc.  Hf.thiprs,  sçuywîtcitÉ  par  l'honoraWe  député,  dan^ 
sa  ce^^e  ^^  compétiteurs  du  p9UYqir,  iponta  j^li)  tribune  pour 
4é^T9iier  sftc^id^(ure,  çt  p^ftt^  de  ('p^cg^joif  pppç  çi^n)j:  ■ 
qer  lft$,  açt^  ^ç  çç  pipisière  a^^uel  (m.clierc^>\it  t{fl  sp^sseur. 
Trois  i^e  ce^  actes ,  tçQi^  Fautes ,  ^is^jept  r^^ir  claiTep)|{it  l^^ 
inarctie  (iii  Ç^^iftçf.  i^  Tl)i«^  «P  ^W^.  ^y^^^i^K  CPS.  ti|pis' 
actes  en  coippar^nt  (^  iparcbe  dn  f;ouYertieroeDt  daqs  les  trois 
questions:  le  Maroc,  '(abili,  le  droit  dç  yîsitÇ- 

Et  d'a^F^  le  It^coc.  Une  çaene  brillante ,  mais  iit^viM>l>l£i 
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malgré  (o)it  çç  <i^(tn.  V»'!  Wt  P<^t  l'éviler  ^  un.  traité,  uiiiig^- 
rantic^.  On  s'eiçgsait  |;i,ar  )ç$  cpoî^qttfiiçes  d^  Ui  polilù|i;ie  fi;ai^-> 
çaise  à  t'égard  du  Maroc  ;  pa  disait  i\ai(.  conqujfrir  epcopç  «f^U 
nne  faute  grave ,  ijft  çr^xe.  danççr.  Oui ,  çf;  sçrai»  uaç  fautç , 
mais  ilne  fallait  pas  ^),(H)i:  çç}^  Sfi  désarnjcv-  QweLraay^B  df  çoef» 
citionaya^-op  contre  cette  pHimiiV^c  t  epq^de  ipauyv^  yoÎ^Î-' 
nage?  Ûoe  bataille  glorieuse  comme  celle d'isly?  Mais  un  pareil 
fait  d'âmes  reste  sans  résultats,  quand  il  est  exécplé  par  uoç 
arç^  régulj^rç  ÇO&ti-e  ^  b^rttar^  Un  twiisbanleiiieiit  teB\tam 
celui  de  Tanger  ou  de  MogadorP  Mais  un  acte  semblable  n'at- 
teint que  des  Maures  qui  n'inspirent  aucun  intérêt  aux  popiila" 
tipp^de  l'iptérieu|r,  quje  4«siMJfs  çt f|eji  t^i:4U«na  qu'eUe&diélesn 
tcnt.  DétBiiùre  les  ville»  du  Uitwal  marocain ,  c'e»t  atteindre 
si  peu  les  Marocains,  qu'ils  viennent  Içs  piller  eux-mêmes.  Il 
fallait  i^onc  qi^e  Iç  traUÉ  çqtratn&t  upe  puaition  pouc  le  Maroo. 
U  fallait  détruire  dans  le  Maroc  cette  idée ,  que  la  France  ne 
peut  rien  contre  lui.  On  avait  voulu,  disait-on.  rendre  Abd-er- 
Ithaman  pli)^  fort,:  OQu;  Qn  ayait  vonlu  en  goir.  Il  y  avait  pouf 
cela  deuK  ratiions  sérieuse»:  l'une,  l'état  où  nous  avaient  laissé* 
nos succis  d'isly  et  de  Mogador;  l'autre,  la  crainte  de  çoinplica- 
tiops  ayç c  l'A^leterre.  En  effet ,  on  qvaîl  fait  une  pointe  hrilt 
laaicdusle  Marac,  nais  rien  n'était  prêt  pour  une  seconde 
campagne.  A  Mo^ador,  la  garnisgn  de  l'ijot  étaijt  inquiétée  ;  Iji 
marine  Qi^çqugit4(;  vivr^.,  e^il  n'y  ay^it  paadÊ trou pec  dedé- 
barquement;  situitio»  étonnante,  du  reste,  pour  une  flotte 
sortie  à  peine  depuis  un  mois  de  nps  ports.  Mais  était-ce  là  1% 
vraie  raisoq  qui  avait  fait,  ^usqwr  le.  tpait^ï  Mou;  cae  la  saium 
ial»rampait  le*  opéniti^i»,  et  ee  qu'on  n'avait  pas  fait  dt  pré- 
paratifs, on  pouvait  le  faire  clans  l'intervalle  qui  allait  s'écoqlçr 
avant  que  I3  reprise  des  opérations  filt  possible. 

Maicce  n'était  pas  là  la  vraie  raison, selon  M.Tbiers.Onavait 
i^aint  des  complicatiçns,  ayçc  l'Angleterre.  Autre  raison  coi)^î< 

déraille  1  ÇtppBKta'lS  *''?-^'J^'f^^  ^^'^''*''*'^''*  i^"***"*» 
dans  une  position  unique  pour  poursuivre  contre  le  Maroc  les 
s^tis^ctions a^qvçlje^m ^vfit. desit. On  avaitaïtrli lAngle- 
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terre  de  ce  que  l'on  voulait  faire;  on  Ven  avait  liiît  jage  i  aa 

certain  degré  ;  bieu  plus ,  elle  négociait  pour  la  France.  L'An- 
gleterre avail  reconnu  elle-ntème  la  justice  des  réclamatitHis 
françaises.  Dans  une  position  aussi  favorable,  ce  n'était  pas 
même  à  l'Angleterre  que  le  Cabinet  avait  livré  l'aH'aire  du  Maroc, 
c'était  à  Pritchard.  M.  Tfaiers  expliquait  ainsi  sa  pensée  : 

iQudIeëEait  la  liiiution  que  vout  aviez  dant  ce  iDoiiient-U 7 La  complî- 
cMioD  U  pint  griTe  que  tou*  ayex  eue  depuii  loDS^inp*  '^k  l'ADglelerre, 
complicitJoD  que  tout  le  monde  counatt ,  dan»  let  dËtaili  de  laquelle j'enir»- 
railouti  l'heure. 

•  Vout  aviez  â  txindrei  un  jeune  diplomate  qui  veut  appreuait  dani  tes 
dépCchet ,  arec  une  émotion  fort  regrettable ,  qu'il  y  avail  un  grand  danger, 
«pi'U  allait  roui  expliquer,  qu'il  fallait  répondre  lur  le«  «atMactioaa  deman- 
dât par  l'Angleterre,  et  répondre  au  plut  tôt,  car  il  y  avait  nu  moi»  que 
Tout  ne  vous  eipliquiezpat,  et  le  danger  avait  prit  une  apparenta  laquelle 
■nalfaeureuKeaiGUI  noire  BonrernemeDt  ne  rétiite  pat  toujoun.  Alort  vout 
a*ei  fait  comme  un  navire  trop  tiitrei ,  tout  avez  jeté  du  bagage  i  la  nwr. 
Je  Tait  citer  let  datet.  Quel  est  le  jour  où  vout  avez  répondu  i  M.  de  Jamac 
que  Tout  conientiez  i  désavouer  H.  d'Aubigoy  et  iodemnicer  H.  Pritchard  ? 
Le  29  août  Quel  itt  le  jour  oiï  Tout  écriviez  à  H.  dcNronquevontconteo- 
tiei,  mtmeaprèt  ta  victoire,  a  vous  renfermer  dant  let  condiliont  anté- 
rieure! 7Le  30  aodl.Ainti,c'eat  dant  l'etpacedeTingc-quatrebeureique  vOLw 
ftitiez  cet  deux  conceinont.  J'était  i  Parit  i  cette  époque.  Le  Cabinet  était 
ému  1  quand  OD  ett  ému,  ou  etl  peu  ditcret:  tout  le  monde  «avait  que  let 
dMis  queiliont  étaient récoluet  dant  le  même  moment, tout  la  même  in- 
fluence. C'ettîi  l'affaire  deTahiiique  vout  avez  «uriSénotiatérêu  du  Hnm% 
Je  citerai  les  parole*  de  M.  de  Myon  :  •  Nout  uout  atlendoni  bien  qu'aprèl  le 
rétultat  de  la  guerre ,  un  résultat  ti  beureui ,  vout  ue  pouvez  pat  vou«  ren- 
fenner  dant  let  condiiioni  que  vout  faisiez  auparavant.  M.  de  Glndtdwrg 
l'a  reconnu  avec  ia  tagacité  et  ta  loyauté  accouUiméei.  • 

•  EtM.  Guizot,  TépoDdaota  H.  de  IVj'od,  lui  diiait  :  •  Abder-Rbamann 
tna  iMw  doute  étonné  (  il  f  avait  de  quoi  ) ,  tera  tant  doute  étonné  de  ce 
qu'on  ne  lui  demande  pas,  aprè*le  tuccii ,  plut  qu'auparavant.  • 

•  J'ai  lu  cet  documeniiavec  une  grande  attenUon.  Eu  me  reportant  anx 
■oavenirt  léccntt  de  cet  été ,  il  eu  évident  pour  moi  que  l'affaire  du  Maroc 
a  été  livrée  uniquemeot  pour  retondre  la  difGculié  qu'on  t'élait  crÉée  a 
Londrei. 

■  Vout  êtablittez  le  compte  de  Pritchard  :  eh  tMen,  il  but  j  ajouter  tout  te* 
lacriGce*  que  vout  aveE  foita  dant  le  Maroc  ;  il  faut  ;  porter  non-ieulemeat 
ledéuveu  de  M,  Dupetit-Tbouart ,  celui  de  H.  d'Aublgny,  l'indemnité  payée 
par  uoui  i  H.  Pritchard ,  roait  encore  l'indenuiité  que  nout  n'avont  pit  dft- 
niandée  au  Maroc,' 

Arrivant  à  l'atfaire  de  Tahiti,  l'illustre  (»ateiir  déclarait  ne 
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pu  coBQattre  nne  fatite  plus  gnaàe  cotnmisr  contre  1rs  inté- 
rêts bien  entendus  du  pays.  Cette  possession  nouvelle  qui  rend 
la  France  dépendante  de  l'Angleterre ,  qui  lui  coule  tous  les 
jours  du  sang  et  peut  lui  coûter  dans  l'avenir  bien  d'autres  dé- 
sastres, sa  conquête  avait  été  une  flatterie  faite  â  ceux  qui  de- 
mandaient un  peu  de  grandeur.  On  avait  pris  les  Marquises 
pour  racheter  toutes  les  fautes ,  toutes  les  faiblesses  commises. 
On  avait  rencontré  là  de  nouveaux  écueîls  et  la  matière  h  de 
nouvelles  Faiblesses.  On  s'était  heurté  à  la  dévotion  et  â  l'ambi- 
tion anglaises  :  de  là  la  nécessité  d'une  situation  iàusseàTahiti, 
le  protectorat  ;  de  là  le  désaveu  de  M.  Dupetit-Tbouars,  le  dés- 
aven  de  M.  d'Aubigny . 

Après  UQ  récit  animé  des  Faits  qui  s'étaient  passés  à  Tahiti, 
M.lliiers  arrivait  à  l'expulsion  du  missionnaire  Pritcbard.  On 
avait  pris  fèu  en  Angleterre,  et  un  homme  grave,  un  hommedu 
plushaut  inérite,araitlaissééch3pperde  la  tribune  anglaise  une 
parole  imprudente.  Il  avait  Fallu  que  cette  parole  ebt  son  accom- 
plissement ;  il  avait  fallu  que  M.  Peel  n'eût  pas  tort ,  bien  que 
les  râles  eussent  pu  être  Facilement  retournés,  bien  que  la  France 
eût  eu  le  droit  d'exiger  le  désaveu  de  Pritcbard.  On  avait  cédé, 
et  pour  expliquer  sa  faiblesse ,  on  avait  exagéré  le  danger;  on 
avait  voulu  Faire  croire  qu'on  avait  sauvé  la  paix  du  monde. 

Et  ces  dangers  avaient  été  courus,  et  ces  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  par  la  possession  d'Iles  stériles  qui  ne  sont 
pas  sur  la  ronte  de  notre  commerce ,  qui  sont  sur  nne  route  qui 
n'existe  pas  encore ,  qui  n'existera  que  quand  on  aura  percé 
l'isthme  de  Panama!  Cela  était  ridicule. 

Mais,  disait-on,  il  Fallait  aussi  des  points  de  relAcbe  :  c'était 
encore  là ,  selon  M.  Thiers,  se  tromper  grossièrement.  Imiter 
l'Angleterre,  qui  a  cent  vaisseaux  et  deux  cents  Frégates,  lorsque 
nous  n'avons  jamais  pu  dépasser  le  cbilfre  de  soixante  vaisseaux; 
éparpiller  nos  forces  comme  elle  est  dans  la  nécessité  de  le  faire, 
tandis  que  la  concentration  de  nos  forces  pourrait  seule  rétablir 
entre  elle  etjious  l'équilibre,  c'était  méconnaître  les  intérêts  de 
la.Prance.  J^er  des  millions  dans  les  Marquises^  tandis  qu'on  ne 
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finissait  pas  le  port  d'Alger,  tandis  qu'on  ne  travaillait  pas  à  faire 
liii  port  à  la  Martinique,  à  Bourbon,  c'était  foire  une  Faute  gros- 
sière. 

Le  droit  de  visjte,  cette  troisième  grande  fiiiite  du  cabinet , 
avait  été  imaginé  pour  rapprocher  la  France  dé  l'Anglelerfe. 
tloflitflem  yétàlt-onfiarvenuP  AcÉiïropos,M.  Thiers  Stxpli- 
'iquait  sffr  l'alliance  anglaise.  De  bons  rapports  avec  l'Angleterre 
ÏVaicQt  étë  nâbessairés,  logiques  en  1 830,  époque  h  laquelle  nous 
ne  rencontrions  qu'àl.ondres  sympËthie  pour  nos  Idées,  appdi 
}K)ur  ïios  démarches.  Aujourd'hui ,  cette  situation  était  changée  ; 
~hon  pas  qu'une  alliance  fût  devenue  ioipossible,  mats  il  fallait  f 
apporter  plus  de  réserve  qu'alors.  Lorsqu'il  y  a  anî  aPFatres,  en 
Angleterre,  un  parti  entreprenant,  comme  tes  ^blgs,  qui  offre 
il  la  France  un  concours  ^voué,  suivi,  un  parti  décide,  on  peut 
tier  son  sort  &  celui  de  ce  pat-Ci  et  suîtfë  une  ligne  de  conduite 
commune.  Mais  lorsqu'il  est  remplacé  par  un  parti  plein  de  ré- 
Serve,  ctttnme  les  tories,  qui,  daûs  certaines  questions  Spéciales, 
iie  sont  pas  décidés  à  marcher  avec  la  France ,  il  teill,  avec  He 
parti,  une  réserve  égale  &  celle  qu'il  met  à  notre  égard.  M.Thiers 
acceptait  donc  l'alliaDce  anglaisé ,  mais  ii  différait  du  cabinet 
âans  la  question  de  conduite. 

C'est  cette  allisace ,  ajoutait  l'orateur,  que  vous  avez  Voulîi 
-cimenter  par  le  droit  dé  visite.  Quelle  était  donc  la  situation  en 
IS-iÛîa  Je  suppose  qu'à  Cette  époque,  disait  M.  Tîiiers,  j'aie  été 
le  seui  coupable.  C'est  mol  qui  al  eu  tort  en  tout;  je  prends 
tout  sur  moi.  Il  n'y  avait  pas  d'ambassadeur  à  Londres.  »  Qu'a- 
vait-OQ  légué  a  M.  leministre  des  affaires  étrangères?  Une  irri- 
tation profiïnde  contre  l' Angleterre ,  du  côté  de  la  France;  du 
côté  de  l'Angleterre ,  on  sentiment  asseï  vif  des  torts  que  soJi 
gouvernement  s'était  donnés  envers  la  (France  et  une  disposl- 
tioQ  l  \ei  réparer.  Oa  aurait  donc  pn  attendre  des  concessions 
de  l'Ahglèterr'e  à  ta  France,  tandis  que  ta  France  a  fait  à  l'Aa- 
gletevre  une  grande  concession ,  le  droit  de  visite,  tf'est  qu'on 
avait  voulu  renouer  ioiempestivemunt ,  avec  une  exagération 
d'intimité,  j'alliance  des  deux  nallUuâ.  Des  efforts  iitcessaots 
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ïiaits  pour  opérer  un  rapprochement  forcé,  était  née,  en  Angle- 
terre, ceEté  idée  qu'il  y  a  en  t^'rance  une  baine  profonde  contre 
âlë.  Il  en  était  résulte  une  irritation  parallèle  en  Angleterre  et 
fcn  France,  suite  naturelle  de  l'ostentation  mise  à  'pratiquer  une 
JflUance  intinié  avec  l'Angleterre,  le  leademaîo  du  15  Juillet. 

M.  ie  ntÎDtstre  des  affaires  étrauf^ères  répondit  à  ce  rémar- 
q'ââ))lé  discours,  et  commença  par  resserrer  le  débat  dans  les 
questions  actuellement  ou  récemment  pendantes. 

La  clôture  de  la  dernière  session  avait  laissé  au  Cabinet  lares- 
lionsabilité  de  questions  graves,  difâciles.  Une  première  guerre, 
dans  un  établissement  nouveau,  contre  un  voisin  â  demi  bar- 
Wre;  lés  premierR  pas  d'un êtablisseoient  lointain,  h  quatre  mille 
lieUes  de  la  métropole;  toute  notre  politique  extérieure  engagée 
dans  ces  questions.  Le  ministère  s'était  propose  ce  double  but  : 
résoudre  ces  queslitins  en  maintenant  les  droits,  les  intérêts,  la 
dignité  de  la  France  ;  et,  en  même  temps,  pour  être  équitable  et 
sensé,  en  Faisant  àuk  droits,  ails  intérêts,  â  la  dignité  du  pays 
auquel  ces  questiôhs  tducbai'ent  la  part  qui  leur  <!tait  due. 

Pbur  le  Maroc,  le  gouvernement  avait  commencé  par  déclarer 
'publlquïinent  ses  intentions,  par  communiquer  cette  déclara- 
tion ,  mais  sans  aucun  autre  détail  que  ceux  de  la  déclaratiob 
publique.  Puis  il  avait  agi,  ne  repoussant  pas  les  bons  Offices 
qui  lui  étaient  offerts,  maïs  ne  s'en  rapportant,  pour  l'exécd- 
ÎI4d  ,  qu'à  lui-même.  Il  avait  chotsi  de  bons  instrumeuts  :  sur 
lérrê,  \t  miaréclial  bugeàud;  sur  mer,  uii  prince,  ce  qiii  est 
gr^ve,  ce  qui  était  plus  gravé  eniiore ,  vii  'la  situation  délicate 
Tàite  àii  tH*iiicé  dé  Joiiiville  après  l'a  publication  de  sa  t'hâte. 

'db  avait  voulu  en  fînil-  vite  avec  cette  giiërre  du  MaiMC,  et 
cela,  noit  paS  en  considération  de  l'Angleterre,  mais  'par  les  sràfs 
OîDLii's  piiisés  dans  la  situation  de  l'Âlgéi'ié.  Il  n'y  avait  eu  aucune 
coUnexion  entré  l'atTàire  du  Maroc  et  celle  de  TabiEi. 

'(iêltè  tjiiëstioh  lié  i*abtti,  ce'tïé  âftairé  d'un  éiablissèment  fran- 
çais dans  l'océan  ïHrcië'^ùé  avait  %ié  jdb'guéineiii ,  sblehhellè- 
iiién't  dËJÎifU'uè  âevànt  la  Ghainbre  âàns  la  ses.sion  de  1842  â 
ImS  Ï  voy.  TAnhuàiré).  Alors  qiic  ta  question  élSit  décidée  ipar 
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les  deux  Ghambes ,  on  ne  s'ëlait  pas  élevé  conire  U  prise  de  pos- 
session avec  cette  anierlume  qu'on  y  mettait  aujourd'hui.  Était- 
ce  donc  le  moment  opportun  pour  comballre  l'entreprise  que 
celui  où  se  manifestaient  les  difficultés,  et  était-ce  ainsi  qu'oD 
voulait  donner  de  la  force  au  gouvernement,qu'on  voulaitservir 
les  inlérëls  du  pays?  Il  n'y  avait  qu'une  condition  à  laquelle  on 
pût  venir  raisonnablement  attaquer  rétablissement  Français  dans 
rOcéanie,  c'était  en  en  réclamant  l'évacuation. 

On  avait  dénaturé  les  faits,  continuait  M.  Guizot ,  en  repré- 
sentant le  gouvernement  s'emparant  de  Tahiti  et  faisant  la  faute 
de  commettre  sur  ce  terrain  la  France  avec  l'Angleterre.  Le  gou- 
vernement avait  voulu  avoir  dans  l'océan  Pacifique  un  port  pour 
le  commerce  Français,  un  lie»  de  relâche,  un  point  militaire  d'où 
le  nom  français  protégeât  les  intérêts  commerciaux  et  religieux 
que  nous  avons  dans  l'océan  Pacifique  et  qui  grandissent  tous 
les  jours.  C'est  pour  cela  qu'il  avait  choisi  les  Marquises.  M.  i'a- 
mjral  Dupetît-Thouars,  envoyé  pour  celte  eipédition,-  avait  cru 
devoir  prendre  le  protectorat  de  Ule  deTahiti,dont  ses  instruc- 
tions ne  faisaient  aucune  mention.  Deux  raisons  avaient  déter- 
miné le  gouTernement  â  ratifier  ce  qu'avait  fait  M.  l'amiral  Du- 
petit-Thouars  :  l'une,  c'est  qu'en  effet,pour  l'établissement  des 
Marquises,  le  protectorat  de  Tahiti  avait  quelque  importance,  et 
qu'il  eût  été  fftcbeux  qu'une  autre  puissance  vint  s'y  établir  à 
côté  de  nous  ;  l'autre  raison,  plus  décisive,  c'est  qu'on  n'avait  pas 
voulu  qu'au  moment  de  son  apparition ,  de  son  premier  établis- 
sement dans  l'Océaaie,  le  drapeau  français  reculât. 

Ce  protectorat  provisoire  avait  duré  pacifiquement,  régulii- 
rement,  lorsqu'en  novembre  1843,  M.  l'amiral  Dupetit-Thonars 
convertit  le  protectorat  en  souveraineté  absolue.  C'avait  été  là 
une  erreur  :  on  avait  pu  représenter  ce  fait  comme  une  infrac- 
tion aux  traités,  et  l'insurrection  avait  commencé.  Aussi  le  gou- 
vernement avait-il  refusé  d'accepter  le  second  acte  de  M.  Dupe- 
tit-Thonars  comme  il  avait  accepté  le  premier. 

lie  foit  nouveau,  dans  cette  affaire,  c'élaitT^motion  causée  par 
l'incident  de  M-  Pritcbard.  Cette  émotioD  avait  eu  deux  causes  : 
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d'abord  l'opiaion  oA  od  était  en  Anpcleterre  que  M.  Prîtchard 
était,  à  cette  époque ,  agent  officiel  du  gouvernement  anglais; 
pnis  le  »entiment  religieux  blessé  dans  sa  personne.  Le  gouver- 
nement s'était  appliqué  àrétablir  la  vérité  des  Faits.  M.  Pritchard 
n'était  plus  consul ,  mais  un  simple  résident  étranger,  vivant  S 
Tahiti  sous  la  loi  commune.  Consul,  agent  officiel,  il  n'e6t  pu  faire 
avec  impunité  ce  qu'il  eût  voulu;  mais  il  y  eût  eu,  en  ce  cas, 
certaines  formes,  certaines  règles  à  observer  dans  la  répression. 
Mais  il  n'avait  plus  cecaractèrepublic,  et  on  avait  rétabli  auprts 
du  gouvernement  anglais  la  vérité  des  Faits  a  cet  égard.  Quant 
à  l'esprit  religieux ,  on  s'était  appliqué  à  démontrer  par  des  faits 
que  l'esprit  religieux  n'avait  point  à  se  plaindre  de  nos  établis- 
sements dans  l'Océanie,  l'esprit  religieux  légitime,  bien  entendu. 
Puis ,  quant  au  Fond  de  la  question ,  le  gouvernement  avait 
établi  le  droit  des  autorités  françaises  à  Tabiti  d'expulser  tout 
étraDger  qui  troublerait  l'ordre  ou  travaillerait  à  nuire  i  réta- 
blissement français.  Il  y  avait  donc  eu  de  légitimes  raisons  d'ar- 
rêter et  d'expulser  le  sieur  Pritchard.  Mais  le  gouvernement 
avait  reccHinu,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  eu  dans  les  procédés 
employés  à  l'égard  de  ce  missionnaire ,  certaines  circonstances 
regrettables  et  blâmables,  qu'on  avait  manqué  k  quelques-unes 
des  règles  d'équité  et  de  convenance  qui  doivent  guider,  en  pa- 
reil cas,  les  agents  du  pays.  Pour  éloigner  le  sieur  Pritchard, 
quand  on  n'avait  contre  lui  aucune  de  ces  preuves  flagrantesqui 
permettent  de  traduire  un  homme  devant  les  tribunaux,  et  lors 
même  qu'on  avait,  à  l'égard  de  ses  manœuvres,  une  de  ces  cm- 
victiOBS  morales  que  les  autorités  intelligentes  peuvent  acquérir 
même  à  défaut  de  preuves  judiciaires ,  lorsqu'on  avait  des  bftti- 
ments  français  ou  anglais ,  ft  son  chois ,  sur  lesquels  on  pouvait 
le  faire  partir  immédiatement,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  tenir 
pendant  six  jours  au  secret,  en  loi  interdisant  de  voir  même  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  de  mettre  ordre  à  ses  afFaires.  Le  gou- 
verneur de  Tahiti,  alors  absent,  en'avait  pensé  de  même  à  son 
retonr.  Dans  une  affaire  presque  semblable,  l'expulsion  avec  vio- 
lUKesdedeuxmissionnairesfraoçaisen  1836,  il  y  avait  eu  lieu, . 
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coAftie  dans  celle-ci,  à  une  iDdemnilérëclaEnée  parle  gouvernti- 
-nlentWaH^ts.  LJ  était  ^b  prëcédeiit  pouh  cette  iademnilè  si 
^^teeâs(fi  êtâ'àilfëbrï  ^i  propre  à  dissiper  le  niihgè  que  iMûe 
^lïé^liuD  avait  élevë  ënti'e  les  déuX  payi». 

Voilà cbquëlègouv'ei'nembnt  Fraaçais  avait  Fait  pour  obéira 
Ta  justfee  et  à  h  raisbii,  polir  consei-vèr  ses  bons  rapports  avec 
i'&ii^elerre.  L'Angleterre  ne  Faisait-elle  rien  de  son  cÂtë  pdur 
tnaintenir  la  BÔAne  intelligence Pt)ans  l'afTaire  du  Mai^c,  le 
'({lîiiTëMtîbeiit  anglais  kvait  Pait  cdnhâttre  la  sollicitude  t]ue  cet  te 
àtTaire  lùiibspiralt,  lësinlërétSqùiVy  trouvaient  eb|;agé^  pour 
lui.  n avait  ibrVillïé sa  station  pour  veillera  ces  ihlëréts,  mais  il 
ifvait  pris  sbru  de  ibaîntenir  Ëes  fdrcés  navales  àli-dëssbiis  de 
-Ëeliès  de  là  France,  pour  qu'dii  lie  pût  y  voir  aucun  dessein  hos- 
tile ft  notre  pays.  ïl  avait  donné  ensuite  au  gdiivernement  fran- 
çais pleine  et  entière  ta'lson  poui-  ses  griefs  et  ses  réclamations  ; 
H  avait (A^ft  ses  bons  bfficCs,  qil'oh  avait  acceptés  dans  céiiâibès 
DintftËS,  èi  ÏI  avait  sincèreînèiit  agi  auprès  Se  l'empei-éuir  tlu 
MâVot:,  {rattt'  lui  Faire  reconnaître  la  légitimité  de  nos  Demandes. 
'Euàti,  le  goûvètuèment  anglais  avait  accèpïè  SdnS  plàïtilÈ,  sans 
Htimeui',  une  sltiiatioii  diFflcilè  pour  idi  :  celle  d'sssi^ieh  9  cOté 
ât  ficis'Vàisseaux,  avec  les  siens,  k  notre  guerre  e^  â  nUS  Succès. 
"C'avait  &i  M  un  prOcédë  de  boiink  et  siUcéré  àibitië. 

Qoanl  â  l'incident  Pritchard ,  oFflciéllement ,  positivciâfeôt ,  le 
^uverbémtnt  abglats  n'avait  rien  dit,  riéh  delnafadé  :  ti  dvàit 
■"ib  cèboi]  procède  d'attiéndi^cé  i]iiè  noàs-méltiis  noilï  ji^ériotis 
Jffête  il  ctibtebaUë  dk  l^itè.  U  gtHiVëf németit  Fi-ançàtâ  ^bnais- 
itbîViés'sè'ntrài'ëfils ,  ses  agîtâlio'iis,  Ik  gravité  de  la  qbei\rô%  pour 
lUl ,  dans  sofi  pi^'prè  'pays  ;  niais  Hén  ii'avéiï  Clé  otffcibllëiïiéâ't 
àttirâi&dé.  Bien  ^lus,  après  avoir  parlaiïÊ  Biè^  VivènleHl,  îlh 
'^ï'èmlèrinôiiieht,le  séàliment  qni'3Tkrtëdl;ilï*dans)f  pàyi,  cC 
sentiiAènt  une  f(^  amoindri,  et  lorsqlâ'fl  n'avait  plus  en  T9t< 
nèmè  à  eiî  p6Hër le  potds ,  \é  goïïftil'n^cîit  anglais h'Svïh  fâ's 
H£sitë  1  eecdbdJiItrë  ce  qfûe  la  pfeM&é  ioitirtissicÀ  Inït  tïti 
d'eri'oné  ou  d'eitcèssiT. 

'Ida  conTiciioh ,  s'écriait  lord  Aberdceii  i  l'aïubaKaiJeur  d'Ansleterre i 
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t>«rix,  ma  roavKttoa  est  ifue  le  déijr  «ineère  det  deux  souveraerneatt de 
inainlenir  l'entenie  t«  meilleure  et  la  plin  cordule  rend  pmqiie  impottible 
que  det  incidenu  de  cette  niiure ,  K'ila  xoiit  vu«  mub  pwsioH  et  ej aminéi 

dam  un  esprit  de  juilice  et  de  mode  ration ,  puùwent  aboutir  auirciueut  qu'A 
une  iiNie  amicale  et  géaéreuw.  •  * 

«Vt)«/*i<n«attM.«tfiMtt,wm«lifilcïràCl6rtSÈ!rtêlIémeift 
soit  l'incident  lui-iBëme,  soit  la  situaiioa  des  deui  gouver- 
Dements.  Pour  que  de  tels  incidents  D'euMent  pis  unb  gravité 
wirème,  it  ftillait  qu'ils  fussent  tfaîtésflàns  un  ïsprft  dé  Justice 
et  db  modération  entre  âeui  gouvernements  qui  s'eiitendisseut 
sincèrement,  cordialeineHl,  et  qui  eussent  Tbabilude  de  le 
faire.»  Et  expliquant  ces  rapports  nouveaux  de  la  Frâiice  et  A'e 
VXnglelëfre ,  KLie  raiiiislré  disait  : 

•  On  a  HppeK  cela  de  Th  ccirdiale  euieiile,  de  6  botne  înielligence  ,  de 
rttOiiil,  de  l'klIlaiiCe.  Me^eUrt,  fl  7  ï  Quelque  chaiedeplUi  rare,  de  plus 
nouiMÏ  et  de  phn  tj^anB  <|ue  loat  cela.  La  Prafxïe  a  Ht  souvent  en  paix 
HAtuift^Ëiâfoic^àx  arec  l'Angleterre  j  mais  au  Fond  de  cette  paix,  der- 
tKi«  thi  Ëona  tl^fMrti,  sulMlMaiC  lOUjoUra ,  nOa-KUlemenC  entre  tel  OU  tel 
parti  dffi  deift  fnTs .  dfàts  eDti'e  It*  roût ornements  etii-inemes.  un  eaprit 
ihHv^mé  jXlitifK,  ihéfiantè  Et  bUtlile.  U  Msp^riié,  le  pragrès  de  l'un 
mm^  ftây*,  étïteiit  teni»  potir  lin  int^ilviitiieut,  ]»iur  Un  dauger  aaiili 

•  fl  D'en  CJt  pas  de  ■udbèafijoifiîS'hlil.^l  ï  aai^ourd'bul  en  France  et  en 
AugKhm  denx  gAiVernemetitt  ^ui  broient  <]u'll  y  a  place  dani  le  otonde 
1wnrlapra*p«rh«Hpt)ar  l'a(;iiTtli  lliA^'Ile  ei  fliorâle  des  deun  payi  ;  qui 
traient  qulta  oe  août  pm  obilGél  de  r^i;reiièr,  de  déplorer,  de  craindre  !<• 
proisrtt  rim  de  l'autre  ;  qu'ils  peuvent .  en  déployant  librement  et  avec  une 
enlitre  IriiMpetidaiicë  leurs  forces  dé  tonie  nature ,  s'enIr'aidËr  au  lieu  de  se 
«nUtM.  tl  y  h  Obus  BouTtrneheilU  ^ui  trolent  ctli ,  ei  qui ,  ËrOïaiit 
qu'il»  le  peuf  nn,Gtt)icM<iu'itsE9oiieblttftire,  qu'ils  le  daiteutlI'bDnnenr 
de  la  paix  ei  à  la  civilixalion  du  monde,  tt  ces  deux  oomerucmeni*,  crotant 
qa'HJ  I^SAii^iJt,  le  font  féellbuitlit  ;  Wk  le  pi-aiiqUFilt  ;  il»  se  {émôlgneut  ^ua 
tnxc  émaiau  As  n»pe».  nrnmet  des  droi» ,  an  (nMagunem  mniiMl  «m  In- 
t^ls ,  nni  coaGa.nce  iiuitiMlle  dans  le>  iolciilions  el  dans  las  panlea.  Voila 
'^({"'ilsfoiit  ,et  voiii  pourquoi  le»  icicldeula  les  plus  délicats,  les  plus  jjra- 
^.  fi'^mitlËbt  pas  eiiire  eux  a  fa  rupiure  ul  isfule  au  refroidisse uicift 


Quel  avait  été  le  résultât  dlé  cette  heureuse  entente?  Ufie  ccld- 
tanié  iûanifeStation,  le  Voyage  du  i-oi  de  France  â Windsor.  Et , 
ï  cette  oct^sioD,  M.  le  ministj^des  affaires  étrangères  prOnon- 
ïiit  ces  i%imK|uatneS  jihroles  : 
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•  Le  roi  da  Français  at  allé  i  Windsor.  On  nous  a  dit ,  non  pan  ici ,  mait 
ailleurs,  que  c'était  dans  le  but  de  ce  voyat;e  que  nous  aiioris  précipité  la 
conclution  des  diFFérends  qui  eiisLaieat  enire  l'Anslïlerre  tt  nous.  Cela  ett 
faux.  Nou«  n'avons  rienpréclpilé,  nou»  n'aTOat  rien  «acrîHé  au  voyage  du 
Roi.  Le*  qoeitiona  ont  éié  t||jt£et  pour  elles-méme* ,  avec  une  entière  indé- 
pendance.  Quand  les  soluiiou*  ont  été  données ,  quand  aucun  embarras, 
Bucaoe  siiuation  Hcbeuw  n'a  plat  exiité  entre  le»  deux  pari,le  Uoi  ett  allé 
i  Windsor. 

'  La  convenance  duvoTage  n'est  certainement  ronietlée  par  pertonne  ;  son 
niilité  politique  ne  devrait  pas  l'Être  davaniage.  Quoique  les  rapports  per- 
(ODDcli  des  princes  n'aient  pas  aiùourd'bui  le  intme  degré  d'imporUDce  et 
de  néceiRité  qu'ils  ont  pu  avoir  i  une  autre  époque  et  tous  une  autre  forme 
degouTernement,  ils  iniluent  cependant  beaucoup  sur  les  bons  rapport* 
des  £tats  et  sur  le  facile  arrangement  des  affaires.  Il  y  avait  donc  li  grande 
et  réelle  utilité. 

•  Quant  aux  résullatt ,  vous  les  avez  vus.voun  avez  vu  la  nuniFesiation 
éclatante  de*  dispositions  et  des  sentiments  de  la  reine  d'Angleterre ,  de  son 
gnuvemeflient,  de  son  pays,  pour  le  Roi  et  pour  la  dynastie  de  Juillet,  pour 
la  France  elle-intme,  ta  place  et  sonrAledans  le  inonde,  pour  notre  politi- 
que de  paix  et  de  conservation  libérale.  Vous  avez  ru  tout  cela,  l'Europe  l'a 
va.  Crof  ei-tous  que  ce  spectacle  ait  été  sans  fruiit  pour  nous  ?  Crorez-roiM 
que  la  France  se  soit  lï,  comme  on  dit,  affaiblie  ou  abaittée?  Allez  le  de- 
mander â  qui  TOUS  voudrez  en  Europe ,  j'accepte  d'afauce  la  réponse. 

■  Eh  bien ,  ce  que  l'Europe  a  tu  ,  ce  que  l'Europe  a  comprit ,  la  France 
elle-ménie  Ta  comprit.  J'ai  vu  le  retour  du  Roi  en  France,  j'ai  vu  conment 
il  ét^lt  partout  accueilli  ;  j'ai  vu  éclater  partout  un  jutie  orgueil  des  bom- 
niaget  qu'il  avait  reçus ,  pour  la  France  et  pour  lui,  en  Angleterre  ;  j'ai  vn 
édaler  partout  ime  juste  satisfaction  de  l'apaisement  des  difSculiétiusàtétt 
entre  les  deux  Étais ,  et  de  l'afFermisseraent  de  la  paix.  Ou  l'a  oublié  injour- 
d'bui ,  ou  du  nioini  on  ne  veut  plut  en  parler  ;  mais  j'en  appelle  i  vos  plut 
récents  louvenirti.  Est-ce  que  llnquîËtude  n'avait  pas  été  grande  et  vive  en 
France  i  raison  de  cet  incideum?  Est-ce  que  la  satisfaction  n'a  pat  été  partout 
réelle  et  vive  de  voir  les  incidents  terminés,  et  de  les  voir  cooronnéi  avec 
tant  d'éclat  et  de  succès  par  le  vojrage  du  Roi  en  Angleterre?* 

Quant  à  la  question  du  droit  de  visite,  le  gouTcrnemeot 
anglais  était  placé  en  présence  d'un  esprit  aational .  avec  lequel 
il  lui  fallait  traiter.  Abolir  la  traite,  c'était  la  passion  de  l'Angle- 
teire,  et  l'opiDion  générale  des  Anglais  regardait  le  droit  de 
visite  comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  ré[H-imer  la  traite. 
Pour  que  le  gouvernement  put  changer  ce  qui  existait,  il  fallait 
qu'il  reconnût  lui-même,  qu'il  fit  reconnaître  au  Parlement,  et 
-  par  le  Parlement  au  pays,  qu'il  y  a  des  moyens  de  réprinter  la 
traite  auU%g  que  le  droit  de  visite,  moyens  aussi  efficaces,  plus 


dbfGooglc 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse).  45 

efficaces,  le  droit  de  visite  ayant  évidemment  perdu  de  son  effi- 
cacité  dans  Télat  actuel  des  faits  et  des  esprits.  Le  premier,  le 
plus  grand  pas  à  Faire,  c'était  de  décider  le  gouvernemeot 
anglais  &  cbercher,  de  concert  avec  le  mlBistère  français,  d'autres 
moyens  de  réprimer  la  traite;  à  ccmstater  que  le  droit  de  visite 
n'était  pas  le  seul,  et  qu'il  était  devenu  en  grande  partie  inefH- 
cace.  Ce  pas  avait  été  fait. 

Résumant  alors  les  questions  diverses  qu'avait  eu  à  traiter  le 
ministère,  et  les  solutions  qu'il  leur  avait  données,  M.  Guizot 
terminait  ainsi  : 

•  Henieun,  il  ;  a  loio  de  cette  r^ion  haute  et  «rue  à  l'arène  iatérieure  et 
conFutedei  préleiilJoi]»,det  agltalioDs.deg  luttes  de  partit, de coteriet, de 
perscHine*,  ï  travers  lesquelles  od  nous  iralne  depuis  ua  mois. 

•  Dam  laquelle  de  ces  deux  résions  se  placera  la  Chambre  7  Tiendra4-elle 
uniquement  comple  dei  intérêt*  publics  grandement  et  librement  conaidé- 
rét?  dounera-i-elle  raison  au  premier  jugement  public  qui  a  éclaté,  qui 
rtBDsit  il  r  a  deux  mois  sur  les  &iU  que  je  viens  de  vous  rappeler  ?  ou  bien 
taiiMra-I-elle  obtenrdr  sa  Vue  et  Fausser  sou  jugement  par  let  nuages  que 
)rt  partis,  le*  coteries,  les  inlérét*  pertouneli  euafent  d'élever  autour  de 
Dou*7C'e*t  U  la  question  que  le  débat  actuel  va  décider.  Nous  la  ditcuteroiw 
tous  loates  te*  faces ,  â  mesure  qu'elles  vous  apparatirout.  Hait  j'ai  voulu 
di*  le  premier  moment  ta  poser  dans  sa  vérilé  et  dans  ta  grandeur.  La  Cham- 
bre eu  déciden.  •  (21  janvier.) 

Après  quelques  sages  paroles  de  M.  Béctaard,  qui  cberchait 
en  vain  dans  cette  lutte  d'ambitions ,  dans  ces  attaques  de  pré- 
tendants dépossédés,  un  programme  clair,  acceptaMe  pour  ceux 
qui  désirent  les  intérêts  de  la  France,  M.  Dupiu  prît  la  parole 
ctHitre  le  projet  d'Adresse.  Le  savant  et  spirituel  orateur  accusait 
le  ministère  d'imprévoyance  et  de  faiblesse;  et  d'abord  il  s'éle- 
vait contre  cette  tactique  qui  consiste  à  couvrir  ses  fautes  par  le 
respect  du  système,  i  protéger  un  point  faible  par  la  considé- 
ration de  l'ensemble ,  à  excuser  tout  par  la  passion  de  la  paix ,  et 
i  accuser  toute  opposition  de  vouloir  la  guerre.  De  parti  de  la 
gueriY,  il  n'y  en  avait  plus  aujourd'hui.  Il  y  en  avait  eu  un  au 
commencement  de  noire  révolution ,  il  s'était  réveillé  en  1840, 
il  n'existait  plus  aujourd'bui ,  et  on  ne  pouvait  accuser  l'orateur 
de  voultnr  {a  guerre,  lui  qui  avait  toujours  demandé  la  paix 
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coQiine  MHirce  de  (ouïe  IJbef-l^,  de  toute  pn^éri^  t^|ii  dipitit- 
oq  ce  qu'on  réftondait  à  loi|t  oppocapt  (^ui^ttqque  w  pwqt  yn)- 
nérable  :  ■  Vous  aitaq^uei  le  sif^èpue ,  et  ojf  est  If  v6^e^  Qi; 'avez- 
vous  i  nietire  A  Iq  piqce  ^e  ce  que  vçus,  ypplez  rç^Vf  r^er  ?  *  HatS 
c'était  là.unedépIorable  lactique,  faite  pour  détogrEigçrattfjQtiQn 
des  questions  parliculiëres ,  pour  la  transoprler  ^r  |'ç|it<«tBbIe. 
Et  puis  OQ  n'a  pas  ainsi  des  systèmes  àf  rechan^  i  c^aq,qfi 
ministire  qui  tfflnbe,  et  il  peut  y  avoir  dissidenpesuran  ^ft^i 
sans  infidélité  Faite  au  proqjramine  général.  GcUf  yérilf  q^'qt^ 
voulait  obscurcir  par  des  Itaétwies  de  fidélité  q^9|)d  inâirie^ 
M-  Dupin  cherchait  à  la  prouver  par  de  nombreni  exemples  pris 
duu  Bos  fastes  parltfMRlairea,  passurant  par  U  les  conserva- 
tenrs  timides  qu'on  aurait  effrayés  des  cons^i^ences  4^na^ 
dissidence  partielle.  Il  fal|a.it  [i^utôt  abîtBdPOBw  un  minnltoe 
sur  UBC  quastioB,  qiied'abandonaerle  pays  pour  un  mininltre, 
S  La  question  était  celle-cî,  selon  M-  Diipiii  :  lesafalfes  du 
pays,  Qiéme  au  sein,  du  système  qui  est  celui  delà  majorité, 
avaient-elles  étébien  ou  mal  hilesP  Certes,  dans  tes  trois  qjies- 
tions  principales  qui  servaient  aiùour^'liuj  à  jugerlacpn^uilc 
du  ipiqjstèi;§^,  tqut  1^  mOH^e.  d^inii(  atUcher  la  paix  à  leur  so- 
lution. La  paix  dans  toutes  les  affaires,  c'était  la  politique  de 
tout  Içiflpnîje;  qifiis  U  Ijai^S-qucl  ptlîi?  1^  ^^jt  Ift  qHfis|^  de 
conduite. 

ReprenaDt,  ^Jprs  les  irQJsqijestipps^  ]V(.  Dti{)ii|, \,^4^  ^BfiM 
clause  du  traité  dÇ  Tange^^q^i.  piiopieiûiit  4^  t^^Û^r  J^-^ 
leader  avec  humanité,  un  sçimdqle  P^ur  1^  FniqPCc 

^elatiyement,aia|questip!ideT^hiti,M.leipinistPei^e^a^Ç)|jij: 
étra.ngb^es  avait  cherché  à  rfjetçr  s^if  Iç  Yote  dç)\  Q\$(i} j^f es.  ^ 
responsabilité  de  r^tqblissemertt  dai^s  VOc^agi^,  LçE^^a{^^ 
avaient  adhéré  par  ug  votç  de,  fppfts  i  qn  çog^qçeffl^ 
d'action  ,  sauf  le  compte  k  rçnjdr<î  ^^^  oif>^4(lf?i^  VM^i^^-. 
M.  Gmiot  gisait  enc^r^  ^ft'y  ij'avait  g.a^  faHu  W.  le  ^i(P«J)i,  ^ 
Ij^  Friin^e  rççulii.t  ;  mftis  R'e((t,-i!  ]^S:  ipie.u^  ^u,  (^i\.  rçc^ 
d'abçrd,  que  d'atitenër  ça^  ynç  (^ti^tijiQ  inD.l).|^  4^ 49^^ 
nouveaMx  et  des  difflcuttés  sans  fiii? 
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vêlH  i'VfCQp,  ç^raçt^C  R«Wj&;  qn  ç:qvqii  ^s  hlW-^  |f  ^^çU-, 
mjEBt  Ç^l^i^p  (ifia  ^Jiçûi? ;  nouç  aviop,^  le.  droit  ^*f ?iii}]geç if^, 
éti^çffe^  tui:b\tlen{ ,  çt  Rpitçt^ird  l'^yaji:  élé  :  tou(  ce^,  ^fsyi., 

hQm^ef  Pspcp.  «m'oR  qyaU  w,s^  dp  [««ç^dé?  bii(iç3j)!^?  8|ï^ 
<^uç^  avaiftpt  pé  ces  procédés?-  Ot\  n'avait  pas  iiifiiif^  at{£q4i^ 
lesra^port^  offtpjels  pour  uvojrs'il  avait  été  Fait  A^Pntchar^  qff. 
tort  aui  ^éri.t^t  réparfi.troii ,  ou  si ,  a^  contraire,  ce  ^'avait  pas 
été  lu|  qwj  1^^s.  eft^  q^us^  d^  (topiip^ges.  Çqllait-it  (lonc  ac- 
corder i(n(!.  çéparatiçn  d^l*  '?  iJQute  ?  Mais  priip^ç^  ^V^'t 
été  mis  ^^  secret  si^  johts,  et  ses  iqtér^t^  qvaiçnt  é)^  b(gsséf^ 
Le  s'ççcçt  n'est-i]  p^jj  ijpe  ipç^urç  indi^q^Ie  c^ptre  (jp  in- 
stigateur de  troubles  et  de  révolte,  et  torsifu'il  y  a  ^tat  4^^^6f^, 
ite  faut-il  pas  empêcher  'P  contapt  çt  les  CDr[imupjcat.|pi^s  t^[r». 
I'in!itigaté|ir  et  les  rév^Uési*.  lÛai^  QS  disaît-pit  ])as  i^e  ^^ 
Pritchar4e(ité{éeqibarqué  iipipé()iaten]ent,apct!t);^  ^(Içii^Off 
n'eût,  été  due?  Cependant  les  înt^r^ts  ^e  P^itçt(ar<|  etissent  é(^ 
ail  moiiis  aussi  lésés  par  un  éloignemen^  que,  jar  si;^  j(];urs  df! 
prison.  r>^s  cette  a^ife ,  concluait  H-  Dupin ,  le  d^t  àf  la 
France  n'ay^it  pas  été  défendu  i  ^^  intérêt^  n'^va^l^nt  g^q.  é|^ 
protéj^és,  s^digqité  n'avait  cas  ^té  consçrvée. 

Maintefljpt'^iie  le  principe.  àg_  hndem^U^,  é|ai^Ç90PÇiUi,il 
ne  fallait" pas*,  ajoutait  iWale^r,  la  reFuspr ,  nja^j,».  sfi  rçsPF^Çr  Iç 
droit  de  ne  l'avoir  p,^s  approuvée,  Saqs  do^te^  ja  s/omgsfi  s^r^it 
prise  s(ir  les  fonds  secrets ,  sans  douté  la  Gt^n^bre  K'vqteiidrait 
P4sparierduso|de;majs  il  ce  fallait  pas  lai$^,i;çrçiiirçc}U*i»i^yai^ 
donné  pleine  et  entjëre  adhésion  II  la  conduite  du  i^i.inist^^. 

Le  savant  goagistrat  arcivait  au  {(roit  àp  y^sité. 

N'avoir  pu  faire  ratiiîerun  traité  qu'on  avait  gqnf^ui^^,  et 
se  trouver  par  lit  dans  le  cas  dç  donner  (in  déin^q(i.à  s^  p^ 
près  idées,  c'était  ijne  position  iîifficii.e  pqgp  ijji  nynijtère, 
surtout  si  cette  humiliation  rie  lui  arrivait  qtje  ^jir  %\t^, 
voulu  aller  trop  l(\ip.  Obligé  ^e  se  départir  dft  Iraité  dp  l§il, 
il  avait  été  forcé,  pr  ou,tre,  de  revenir  sur  les.  t^raUés.dp  183^ 
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et  de  1833.  Mais,  aujoutait  M.  Dupio,  comme  on  ne  fait  pas 
de  trës-boQ  cœur  des  choses  qui  sont  contrt  notre  opinion , 
deux  ans  s'élaient  passés  sans  qu'aucun  résultat  sortit  des  né- 
gociations imposées  au  minislère.  L'année  dernière  (voy. 
VJnhuaire),  la  Cbaœbre  des  députés  avait  exprimé  le  vœu  UDa- 
nime  que  notre  marine  fftt  replacée  sous  la  surveillance  exclu* 
sive  de  noire  pavillon,  vœu  itératif  qui  rappelait  au  Cabinet 
ces  négociations  entreprises  à  contre-cœur.  La  Chambre  des 
pairs  avait,  au  contraire,  gardé  le  silence,  parce  qu'on  lui 
avait  représenté  ce  silence  comme  une  force  qui  serait  donnée 
au  ministère,  comme  une  facilité  pour  ses  négociations.  Mais 
rien  de  nouveau  ne  s'élant  produit  dans  l'intervalle  des  deux 
sesnons,  la  Chambre  des  pairs  venait ,  cette  fois,  de  refvendre 
l'amendement  devant  lequel  elle  avait  reculé  l'année  dernière 
(  voy.  plus  haut,  p.  39  ).  On  ne  lui  avait  pas  dit  ai^ourd'hui 
que  son  silence  était  nécessaire  :  elle  n'était  pas  disposée  i  se 
taire,  et  il  avait  fallu  la  laisser  parler.  Tant  il  est  vrai ,  disait 
Torateur  au  ministère,  que  quand  la  majorité  n'est  pas  avec 
vous ,  vous  êtes  avec  elle. 

Malgré  les  vœux  si  évidents  des  deux  Chambres  et  du  pays , 
on  voulait  éluder  la  question.  On  établissait  des  commissions, 
on  suivait  des  négociations ,  afin  de  rechercher  un  moyen  aussi 
efficace  que  le  droit  de  visite ,  et  ces  négociations  impliquaient 
cette  conséquence  que  si  ou  ne  trouvait  pas  de  moyen  capa- 
ble de  remplacer  le  droit  de  visite,  le  droit  de  visite  «erait 
maintenu  tel  quel.  Si  on  en  trouvait  un ,  mais  que  l'Angleterre 
ne  voulAt  pas  le  reconnairre  équivalent  au  droit  de  visite ,  elle 
refuserait  ce  moyen,  et  le  droit  de  visite  serait  encore  main- 
tenu. S'arrëterait-on  à  l'abolition  de  Tesclavage  P  Mais  ce  serait 
la  ruine  de  nos  finances  et  de  nos  colonies.  Prétendre  que  le 
droit  de  visite  fAt  maintenu  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  trouvé  un 
équivalent,  ce  n'était  pas  entrer  dans  la  voie  de  négociation 
tracée  par  la  Chambre. 

Sur  cette  question ,  comme  sur  les  autres,  M.Dupin  concluait 
par  un  blâme  formel  de  la  politique  ministérielle. 
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Va  amendement  dans  te  sens  de  ce  blâme  devant  i 
ane  continuation  de  la  discussion  générale, la  discussion  géné- 
rale Fut  close,  et  M.  de  Carné  présenta  cet  amendement  dont 
les  franches  expressions  posaient  complètement  la  queslion  de 
cabinet. 

Le  premio'  paragraphe  avait  été  ainsi  rédigé  par  la  com- 
mission : 

•  Sire,  torxqueDatre  MMion  t'acbetait  ,i(  ya  pen  demoi«,dei  complica- 
tion* qui  pouraieDt  devenir  tér'ieattt  avai^Dt  eicilé  votre  «oliiciiude.  En 
reprenant  aujourd'hnt  no«  travaux  au  milieu  d'un  calme  profond,  nout 
ainioas  i  noui  féliciier  avec  vou»  du  brillant  Mecè*  de  not,arine«  et  du 
prompt  rttablitKment  de  la  paii.  * 

M.  deCarné  proposait  d'en  cbanger  ainsi  la  première  phrase: 
"...  des  complications  qii'une  conduite  prévoyante  et  ferme 
aurait  pa  prévenir  ou  terminer  d'une  manière  pius  satis- 
faisante. » 

La  discussion  géniale  avait  déjà  appuyé  ou  combattu  l'amen- 
dement de  M.  de  Carné,  avant  même  qu'il  fût  présenté.  Cet 
amendement  était  donc  TeipressioD  la  plus  nette  de  la  situa- 
tion. Aussi  l'émioent  publicîste  qui  le  soumettait  au  vote  de  la 
Qiambre  eut-il  peu  de  mots  à  dire  ponr  le  dévelt^per.  Impré- 
TOfance ,  faiblesse,  tels  étaient  les  reproches  adressés  par  l'op- 
position au  ministire,  et  l'amendement  reproduisait  ces  deux 
accusations. 

M.  Hébert ,  qui ,  le  premier,  s'éleva  contre  l'amendement ,  n'y 
voyait  qu'un  moyen  de  renverser  le  Cabinet  et  de  changer  la 
politique  soutenue  jusqu'alors.  En  effet,  le  paragraphe  premier 
de  l'adresse  ne  s'appliquait  qu'à  la  guerre  du  Maroc,  tandis  que 
l'amendement  avait  trait  à  toute  la  politique  extérieure  du 
ministère.  Le  savant  magistrat,  rapporteur  de  la  commission , 
n'avait  donc,  pour  combattre  l'amendement,  qu'à  justifier  l'en- 
semble de  cette  politique. 

M.  Hébert  expliquait  d'abord  la  portée  des  articles  incriminés 
du  traité  de  Tanger,  la  gravité  de  cette  excommunication  reli- 
gieuse imposée  i  l'empereur  du  Maroc:  il  trouvait  dans  les 
rapports  mêmes  du  prince  commandant  de  la  Botte,  la  preuve 

jtnn.  hist.  pour  1845.  4 
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qu'on  avatt  obtenu  par  ce  traité  plus  qa'on  n'avait  demandé.  I  j 
commissioDn'avaitreDContrédansaucuneautrequefilioD  aucune 
inan]u«  dTTnfiréToyance  on  de  feib1e.s$e.  Il  lu)  avait  semblé  que. 
partout,  en  toute  occasion,  le  gouvernement  avait  agi  dans  les 
intérëlsde  la  France,  que  la  dignité  du  pays  avait  été  cdnstam- 
meiit  sauvegardée.  En  présence  du  MAme  qu'on  demandait 
aujourd'hui  i  la  Chambre  contre  le  miDislëre,  la  commission 
D'ivalt  pas  f oolti  tbmber  dans l'etagéral ion  contraire  eu  demaQ- 
dapt  poktF  le  Cabinet  des  |éiiHiign^«s  d'uw  telatame  approba- 
tion t  ee  qiMIe  rMamatt,  c'était  seulement  une  approbation 
pure  et  simple,  une  adhésion  complète  à  la  politique  du  Cabinet 
{SS  janvier.) 

H.  Billault,  qui  prît  ensuite  la  parole,  s'éleva  contre  cM 
MOMatioii)  d'intrigtaé q«'OD  jciilt  sanscesse*  ropposiiion.  fl 
ne  s'agissait  pas,  disait-on,  decbanf;er  les  choses,  malsde  chaa- 
ger  les  bomnies  :  tout  se  réduisait  a  one  guerre  &e  portefeaille. 
Commentl  a'écriait  l'orateur,  si  un  bttme  précis,  solennel,  était 
jeté  par  la  Chambre  sur  la  ptriitlque  tout  enitère  du  Cabinet, 
il  n'y  annit  là  que  des  hommes  changés?l.s  politique  générale, 
le  aystéme,  ne  le  seraient  pasr  Geta  était  absurde.  Il  n'y  avait 
donc  paad'istrigoe ,  mais  ceci  qu'il  fiiHait  examiner  sincèrement, 
loyikmenl:  le  ministère avail-il,  oui  ou  non , manqué d« pré' 
voyance  et  de  férmetc  ? 

U.  BittaiiltBe  voyait  da^s la polfliqneqalàvdîl dirigé  l'aff^re 
du  Maroc,  qu'une  politique  de  prétoyance  et  de  petits  soiffi 
pour  l'Angleterre.  Si  l'influence  anglaise  n'était  pas  là  aussi 
évidente  qu'ailleurs,  coRibiee  de  choses  inexpliquées,  corn* 
bien  de  dorilcs  qui  ponrraient  être  fifcilemeAt  résolus  par  dM 
dépêches  on  des  rapports  lum  cAoninflniquésl  Qu'avaient  été 
\a  n^ïociaiiens  de  M.  Ray,  les  «lés  de  M.  Bnlwer.  ceui  dtf 
gouverneur  de  Gibraltar,  M.  WilsonFQne  voulait  dire  notre 
œnsal ,  M.  de  Nyon ,  qn< ,  après  fénVol  de  M.  te  duc  de  Glncks- 
berg ,  sotHàlait  en  Gabioel  ht  hrtw  de  rester  coojojntenwtit 
avec  lui  cbargé  de  la  négociation  et  écrivah  ces  pannes  remir- 
quabks: 
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«Uluez-tMli  CéUt!  CoIlaboMlton.  he  fOt-ce  que  pMr  Mer  aa 
^vti-aemelit  luarodaiti ,  â  ftes  protecteurs  et  a  ses  auxttlalres, 
tout  pfét«tte  de  repi'ésenter  tnan  etclu^ion  comme  iln  devoir,  k 

tietté  btehVtohlaMi^e  emprèsNée ,  qui  se  sacrifié  au  besufli ,  afi- 
parai^âlt  i.'àm  Mus  l«i  actes  du  miUislëre.  Alii^l,  lufèqiie  le 
Cdblnet  3[t|;bls  àvafr  oITert  îHmédiatiuii  3  rEsp»};rié,  laiiibas- 
sâtteitr  français  àVilt  |.réssÉ  lé  gouVemenietit  Hpiiutiol  d'ad- 
dtpier  cette  lnËdialliin,  (1  c'était  une  Fri>gale  anglaise  qiii avait 
réintégré  â  Tanger  le  cotisul  espagnol. 

Imprudence  et  Faiblesse  àiak  l'afTairë  du  Mardc  :  et  ici , 
M.  Sillault  reprenait  avec  ce  talent  d'argumenialioH  l-apide  et 
chaleureuse  qui  lulesi  propre,  l«s  argiliiiebis  d^jâ  éottnUs  contre 
le  traité  de  taoger.  liDpt-tidence  M  faiblesse  â  tallitiret  tct 
t'oralelir  s'étetidait  avec  plus  de  détails  sur  liisFdules  commises, 
selon  lui,  par  le  ministère. 

It  afdtt  etérecMbnU  par  M.  Guizot  que  Prllthurd  avait  élfl 
rinstlgiiieUr,  le  ftiutcur  de  riiisurreciion.  Cela  est  un  crime  et 
quenoslot.s  poursuivent  sur  un  étranger  comlliti  sur  uhFraui^iâ: 
Le  droit  de  la  Prancè  était  donc  de  faire  juger  cei  homme  par 
un  coHSeil  de  guerre.  An  Heu  d'user  de  ce  droit ,  on  av;ilt  û^ 
de  ménagement  envers  lili,  oh  Tavait  simptemeni  cmpris<inné 
ai*  joun,  piiiit  reuvuyé.  «Et  c'eitt  là  une  insulte,  s'écrialf 
M.  Billault,c'«st  la  Une  Faute  tellement  grave  que  Prilchard  ait 
beMlb  d'iltrâ  iddeœntsé  ^ 

méinei  ;  c'est  lui  qui  a  allume  1;  guerre  ;  c'eat  i  cauw  de  lui  que  deux  cenlt 
(hnulMdHi  fenTn^M  pir  li  t'I'ancètAnt  IDniLfetltr  UiiË  lilâge  ttiintalrlei 
^«M 1  «RMe *te  iw ^ue  («  bBfUM  de  ««  liiiaMipti^iiraiiEceux  qU'eitMiWl 
ptrdut ,  el  D  ubtieiiiiem  pnir^  d'eut^ù^  ;  L-'ett  %  caaiit:  da  l«i  que  vimi*  M 
AicEcequi  te  passe  uialiiieiiani  j  tabi1i,ifue  peiit-ALre  ru»  cinq  ou  *\\ 
•«nei  Mldai*  nMii  ïiixnèi  i.  tOIrt  tfci  «nbarhlii ,  3  tOultn  ie«  diratiltléi ,  i 
WiHttlMtiiiainibnlesqiN  JM)rMMt«p»  MId  tCuT  pumeOTa  de «unniiiiter  j 
c'csi  i  c«u«e  àx  lui  (|uc  Witf  pet  (Mlbw*  Uwibeut  uir  |w*  loldau,  qM 
touK  cet  iiiKulaire»  awiéoeiii  nos  ivoijpF«,  el  cepeiiilaiit  vuu»  ne  deiuaiidei 
pM  M  I«,ftii4;h«  tonVn  lot  i  Ifne  IndemHlit  contre  lui  ;  tttut  lé  rËcdiii|«n«pz, 
yam  lepaj»».» 

Enhardis  par  les  prévenances  du  gouvepheilietit  rrdilQdiâ,  par 
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le  rappel  spontané  de  l'amiral  Dupetit-Thouars,  lord  Aberdeeo 

et  sir  Robert  Peel  déclarent  à  la  tribune  anglaise  qu'un  grand 
outrage  a  été  commis  contre  l'Angleterre  et  qu'une  réparation 
est  dne.  Comment  comprendre  qu'il  y  ait  confiance  mutuelle, 
bienveillance  réciproque  en  présence  de  cet  éclat  soudain  P  Et 
il  n'avait  été  Fait  ancuneconcessiou  par  le  gouvernement  anglais 
après  ce  premier  moment  de  colère:  cette  réparation  attendue, 
désaveu ,  indemnité ,  elle  avait  été  bîte  sans  même  qu'on  l'a 
demandât.  Le  représentant  delà  France  à  Londres  s'était  mis 
à  la  piste  des  désirs  du  ministère  anglais:  il  avait  insinué  la 
possibilité  de  la  censure ,  de  l'indemnité ,  insinuation  longtemps 
r^nssée  par  des  menaces  de  guerre,  de  renvoi  de  Pritdiard 
S  Tahiti  ;  était-ce  là  de  la  dignité ,  de  la  fermeté  ? 

Sur  la  question  du  droit  de  visite,  enoHT  de  l'imprévoyance, 
encore  de  la  faiblesse.  Aussi,  M.  Billault,  après  cette  revue 
générale  de  la  politique  ministêriellequi  lui  montrait  les  menues 
feutes  commises  sur  tous  les  points ,  n'hésitait-îl  pas  k  vota* 
pour  l'amendement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  M.  Billault:  les  dé- 
clarations faites  par  le  député  de  l'opposition  ne  pouvaient  être 
suspectées  par  M.le  ministre, et  ce  n'était  pas  à  M.  Billault  qu'on 
pouvait  reprocher  de  ne  vouloir  dianger  que  les  hommes.  Sa 
piriitique  était  certes  bien  différente  de  celle  du  Cabinet ,  et  h 
l'une  devait  l'emporter  sur  l'autre ,  elle  arriverait  au  pouvoir 
avec  toutes  ses  conséquences.  Mais  puisque  l'on  aeeusut  le  gon- 
vemement  d'avoir  résoin  les  questions  principales  de  politique 
intérieure  avec  imprévoyance  et  fiiiblesse,  pourquoi  ne  s'était- 
Mipaseipliquésar  les  solutions  à  substituer  dans  les  questions 
encore  pendantes?  Dans  la  question  de  Tahiti,  par  exemple, 
il  restait  la  question  de  l'indemnité  qui  n'était  encore  ni  payée, 
ni  liquidée.  On  voulait  changer  de  politique  :  qu'elle  conduite 
devraient  donc  tenir  les  successeurs  du  Cabinet  actuel  P 

Mais  enfin  la  question  de  cabinet  était  posée,  et  cela  dans  les 
termes  les  plus  clairs ,  les  plus  précis.  Le  ministère  avait-il  don 
été  imprévoyant  et  faible? 
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Faible?  Mais,  dans  l'Algérie,  par  eiemple,  qui  donc  avait 
fiiit  de  graodes  choses,  si  ce  n'est  ce  miaislère  qui,  depuis 
quatre  ans,  avait  fait  une  seconde  fois  la  conquête  de  l'AIffé- 
rie?  Avait -on  reculé,  pour  consolider  nos  possessions  d'A- 
frique,devant  les  prétendues  jalousies  de  l'Angleterre  7  Celte 
guerre  du  Maroc  n'avait-elle  pas  eu  pour  but  de  consolider 
noire  conquête,  et  n'avoir  pas  voulu  la  conquête  du  Maroc, 
n'avait-ce  pas  été  là  une  nouvelle  marque  de  prévoyance  et 
de  force? 

Mai»,  disait-on,  on  avait  fait  nn  traité  sans  garanties.  Les 
garanties  que  l'on  prend  en  pareil  cas,  ce  sont  des  places  ftorlis 
qu'on  occupe  :  or,  ces  garanties  eussent  été  elles-mêmes  la  con- 
tinuation de  la  gaerre,  lé  commencement  de  fa  conquête-  La 
garantie  la  plus  sérieuse  avait  été  dans  la  terreur  de  nos  armes: 
nous  avions  dissipé  cette  iltusiou  d'orgueil  qui  faisait  croire  aux 
Marocains  laconquête  de  l'Algérie  possible  sur  les  Français.  Le 
traité  ne  serait  pas  exécuté  ?  Mais  alors,  nous  recommencerions 
la  guerre,  et  plus  forte  qu'auparavant. 

Il  n'y  avait  eu  dans  tput  cela  ni  faiblesse  ni  imprévoyance. 

DausTaffaire  de  Tahiti, on  supposait  une  transaction  tout  au 
profit' de  l'Angleterre.  Mais  le  gouvernement  français,  tout  en 
maintenant  le  droit  d'expulsion  du  sieur  Pritcbard,  n'avait  po 
ne  pas  tenir  compte  de  circonstances  blâmées  par  le  gouver- 
aeurlui-mëme  de  Tahiti,  M.  Bruat.  Faire  le  contraire  et  s'entêter 
ctHitre  la  vérité,  c'eût  été  manquer  de  dignité  véritable.  On 
disait  :  il  fallait  juger  le  sieur  Pritcbard.  Mais  il  n'y  avait  contre  - 
lui  que  des  preuves  morales  :  les  preuves  matérielles  et  judi- 
ciaires manquaient,  et  l'idée  n'avait  pu  venir  aux  autorités  de 
Tahiti  de  traduire  le  sieur  Pritcbard  devant  les  tribunaux.  E*ou- 
vait-on  soutenir  sérieusement  que  M.d'Aubigny  n'eùtpas  été 
trop  loin  lorsque  dans  sa  proclamation  il  rendait  le  sieur  Prit- 
cbard ,  déjà  arrêté  et  emprisonné ,  responsable  sur  sa  personne 
et  sur  ses  biens  de  tout  ce  qui  pouvait  survenir?  Que  si  les  faits 
eussent  été  renversés,  que  si  un  consul  ou  ancien  consul  français 
eût  été  chassé  d'une  possession  anglaise  dans  les  niéosçs  ciixoQ' 
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^tances,  l'oppoRiiiuti  n'etit  pas  manqué  de  trouver  1»  péparation 
illuspire  çt  de  crier  enivre  plus  haut  ft  la  faiblesse,  à  l'htH 
miliaiioi)- 

Sur  la  deraièrequ^tion,  le  droit  de  visite,  on  reprochait  au 
loini^lère  d'avoir  «lU^mé  une  néj;ocialipp  tllni^oire.  Ct'lt«  ii^fio- 
jpjation  srralt  diFt;çtle  el  laborieuse,  san^i  doute.  Rjle  «yail  duré 
parce  que  d'aytirs  q^eslions  plus  graves  enfiagées  CDlfe  IP8 
fjeux  gouvernements  avaient  réclamé  lit  pripriié;  mqi^  elle  se 
puurxuivait  dans  le  sens  d'une  soIuI'hid  conforme  au  vœu  du 
pays.  Ce  n'élail  pas  un  fait  peu  sérieux  que  l'institutiop  de  oom- 
(Pissaires  iiomnié.s  pour  rechercher  non  pas  si  |e  droit  de  visite 
esi  bon  ou  maiivais  ett  lui-même,  miiis  quels  moyens  peuvent- 
(tre  substitués  au  ditrit  de  visîie> 

En  résumé,  disait,  en  terminant ,  M-  le  ministre  de  l'intérieur, 
l'alliance  anglfiiiiQ  $'élait  raHié  de  nombreux  pariis^nti;  ni^is, 
en  même  temps ,  le  piini^tëre,  qui ,  à  Force  de  pmévérance,  avait 
concilié  à  l'alliance  anglaise  ses  principaux  adversaires,  se  voyait 
accusé  d'avoir  compromis,  discrédité  cçtle  alliancç.  C'était  U 
un  étrange  reproche,  et  ni,  1q  miitistrepeQ»>aitqi]e  lapais  serait 
))iep  autrement  comprcmise  par  les  restrictions  que  li>pposiljon 
apportait  à  l'alliance ,  par  la  poliliqnç  qu'elle  professait- 

La  discussion  sur  l'amendement  éliiit  épuisée  :|e, scrutin  *t:cret 
fiit  demai^dé  ,  et,  sur  m  volitals,  p^ajurilé  absplue  ^13, 
l'amcndetnent,  qui  réupit  (97  t)ot)lei;  blanches,  fut  rejçlé  par 
$35  bquies  nqires..  Lq  majorité  ppur  le  ministère  était  de  3& 
yftii.(23jao¥ief.} 

A  ran^Endemcrit  de  M,  d.C  Carné  succéda  nu  amepdemeiit  d« 
M.  Guîtavc.  dp  Beaumont  :  w  nouvel  aniendemept  se  référait  k 
|a  Afi du  prepaier  Pi  au  deuxième  pari^ïrapliç  du  prtûe'  d'adresse. 
Voie!  la  réduction  de  la  pfeniiérç  partie  ; 

^  Loi^w  tMrr  temldli  i^tolKTaH ,  fl  f  a  peu  de  tuni* ,  M  wmpUealKiirt 
^^aiivjtie^d«vai»rié('iFU>«)ia<B!cnt  «swé  antre  «iltioMe.  EarenrcHat 
aujourd'hui  iio>  iravaux  au  niilini  d'un  ralqie  pro(iiv4,  n"ux  i^çiulriçui 
pouvoir  noui  féliciter  siuis  réserve  da  prompt  rélablisseinfitt  de  la 
pai:z',commenou*  applaudûions  avecla  PranceenHêfe  aufrillant 
wccés  lit  nos  armes.  • 
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Le  deuuème  paiagnpbc  du  projet  de  U  comm^aiop  ^tait 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

■  PtMrdéhndrsnM  po«Mition«  d'UfrlqiM  tômreittagnmIrtmtéçÊtiet, 
l>  Hotrre  ■*«;  t'einpira  4n  Maroc  ttiit  dereniH  jDtfe  et  otftt^airt.  A  rpiK 
Toii,  Sire ,  nos  arméeï  de  leiVe  et  de  mer  ont  rïialisé  dé  bravoure  et  d'ar- 
denr.  Guidon  par  àet  cVtti  fHn\i\etiài«c  ta  vicloire,  elle*  ont  ii'iie  fo'à  de 
^M  taontrt  ce  que  peut  )■  PNnce.  FTolre  força  M  notre  aictndtnt  ont  été 
4Niblen)«at  coNttatéci  et  l'Alof  rie,  ob  4fui  de  toi  6\t ,  digMc  4e  l^an 
alnéi,  ont  glurieu^LeiiKnC  coiDbaUu,a  vu  la  sécurité  afFertuie  par  DOlrepuit- 
fancé  ei  Wftré  mbdCf^flhti.  • 

L'boDorable  M.  G.  de  Beaumont  proposait  de  substituer  à  ce 
paragraphe  ta  rcdacttoa  suivante: 

•  PMriMfadreiHM  pflMcMiau  d'Afrique  notre  les  agrai^oatttpMa, 
ta  guerte  arec  l'einpiie  du  Maroc  était  devenue  jutie  et  oéceuaire.  A  votre 
Toii,  Sire , lio* année*  de  terre  et  demer  ont  riiaii^  de  brafnure et  d'ar- 
4etir.  AufMn  pW  dM  CbMi  frnillltrt  avec  fa  ttctoire,  Mré*  de  VaTti  leur 
U(e  ou  dwm  leon  rMfpt  trqit  de  rot  6lt ,  digne*  dcienn  atséi ,  etln  ou  DM 
foi*  de  plu*  DMMtré  ce  que  peut  la  Frauce-  > 

Le  prunier  tort  queM.  de  Beaumsnt  reprochait  au  ministère, 
Gâtait  de  s'tire  fait  ud  ausiliaire  du  prince  chargé  do  eomaan- 
demeut  ea  chef  de  la  floite  :  on  avait  voulu ,  mais  ea  vtta, 
ouuTrir  pur  li  des  actes  blâmables. 

L'auteur  de  l'amendement  ne  voyait  gue  puérilité  dans  les 
dispositions  do  traité  de  Tanger.  On  y  exigeait  la  dislocatioa 
de  l'armée  marocaine,  comme  si  la  bataille  d'hiy  n'avait  pas, 
mi«nx  qu'iiQ  article  de  trailé,  assuré  cette  dislucalion.  Ony  de- 
BUMidait  la  permission  de  poursjuivre  Abd-el-Kader  :  on  l'eu- 
gagwtt,  i  l'égard  de  l'émir,  i  une  humiliaDte  généronté. 
CoDir.iirement  â  l'opinloQ  des  agents  du  gouvernen»cnt ,  on 
avait  reculé  dtvfint  l'eîigwce  d'nne  ipdeiBDilé  :  le  prétexte , 
ijnoB  la  cause  de  1»  guerre,  avait  été  la  délitiiilation  des  limilei, 
et  rien  dans  le  traité  n'était  fixé  %  cet  éfjard.  On  n'av»!  pM 
exigé  la  dismlution  de  (a  deïra  àt  l'émir  :  on  n'avait  pas' 
s.iipulé  qti'Abd-el-Kader  ne  [tovrait  r«»ter  wr  le  terri^ir* 
marocain  ;  on  avait  nème  autorisé  tout  le  contraire- 

Dans  tous  ces  i^ils,rbonorable député  voyait  l'inBiKOce  brK 
tauBique. 
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Le$  accusations  de  M.  Gustave  de  ReaumoDt  ameotreot  i 
la  trilHiue  un  des  principaux,  des  plus  glorieoi  acteurs  de  la 
lutte  marocaine  ,  M.  le  marécbal  Bugeaud.  Bien  que  l'illiHlre 
maréchal  n'eAt  participé  enrien aux  négociations  dipliHnatiquet, 
il  n'avait  pas  voulu  que  son  silence  ^t  mal  interprété. 

Le  traité  ne  l'avait  pas  entièrement  satisfait,  lui  non  plus. 
Préoccupé  avant  tout  des  intérêts  de  l'Algérie,  tandis  que  le 
gouvernement  veillait  aux  intérêts  généraux,  il  avait  pu  se 
trouver  en  dissidence  avec  le  miiiisiëre  :  il  avait  pu  croire  à  la 
possibilité  de  certaines  garanties  que  le  traité  ne  lui  offrait  pas- 
Mais,  en  y  réfléchissant  mieux ,  en  étudiant  mieux  la  question, 
il  en  était  arrivé  A  douter  si  le  gouvernemoit  n'avait  pas  mieux 
faitde  ne  pas  exiger  davantage.  Dans  ce  moment  même,  des 
séditions  qui  éclataient  sur  plusieurs  points  de  l'empire  du 
Maroc  le  confirmaient  dans  la  pensée  que  Tempweur  n'eût  pas 
été  parfaitement  libre  d'exécuter  des  conditions  plus  difficiles  â 
remplir  :  conditions  relatives  à  Abd-el-Kader,  bien  entendu, 
car  des  conditions  pécuniaires ,  le  maréchal  n'm  avait  jamais 
conseillé. 

Pour  obtenir  plus,  il  ebt  fallu,  continuait  M.  Bugeaud ,  faire 
rentrer  sur  le  territoire  marocain  une  armée  dont  l'absence  se 
pouvait  faire  sentir  sur  plusieurs  points  de  l'Algérie ,  et  retenir 
la  flotte  pendant  la  plus  mauvaise  saison  de  l'année,  sur  nne 
mauvaise  c6te.  L'armée ,  déjà  trop  peu  nombreuse  pour  l'im- 
mense quantité  de  points  qu'elle  a  à  protéger ,  n'eût  pu  suffire 
à  continuer  ces  grands  travaux  publics  qu'elle  fait  marcher  de 
fttint  avec  la  protection  militaire. 

On  avait  parlé  d'aller  jusqu'à  Fez  ;  mais  il  fallait  lutter,  à 
cette  époque ,  contre  un  ennemi  plus  dangereux  que  l'armée 
marocaine,  la  chaleur;  il  faisait  alors  45  degrés 'de  chaleur  à 
l'ombre  et  61  au  soleil.  Tout  ce  qu'on  avait  pu  i^ire,  c'avait 
été  de  ruiner  une  zone  de  quinze  à  vingt  lieues  de  pays,  «etr 
disait  M.  le  maréchal ,  dussé-je  affliger  quelques  personnes ,  je 
l'ai  fait  autaut  que  je  l'aï  pu.  Si  je  ne  l'ai  pas  dit  dans  mes  rap- 
ports, c'était  pour  ménager  la  sensibilité  de  certains  hommes 
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que  Doas  avens  ea  France,  qui  sont  plus  soigneux  des  intérêts 
de  l'humanité  que  de  ceux  de  leur  pays.  La  véritable  philan- 
tropic  consiste  à  ménager  les  tuMnmes  et  les  écus  de  son  pays,  s 
Et  à  ce  propos,  l'illustre  guerrier  expliquait  la  différence  qui 
existe  entre  le  système  de  guerre  contre  les  peuples  civi- 
lisés et  le  système  de  razzias  nécessairement  appliqué  aux  tribus 
de  l'Algérie.  Là  le  seul  int^t  qu'on  puisse  atteindre  est  l'inlé- 
r4t  agricole.  De  là  la  nécessité  d'une  armée  nombreuse  sub^ 
divisée  à  l'infini. 

H.  le  maréchal,  gouverneur  de  l'Algérie, .ajouta  à  cette  dé- 
claration quelques  mots  sur  le  développement  delà  colonisation 
en  Algérie  et  sur  le  système  de  la  colonisation  mililaire.  Ces 
intéressantes  idées  ne  sauraient  trouver  place  dans  l'analyse  de 
l'Adresse,  sans  y  jeter  quelque  confusion. 

M.  Saint-Marc  Girardio,  dont  l'upposition  au  ministère  ne 
s'était  révélée  que  depuis  quelques  jours,  prit  la  parole  contre 
le  projet.  Le  promier  reproche  fait  au  Cabinet  par  le  spirituel 
orateur,  c'était  le  choix  du  n^ciateur.  Le  (raité  n'avait  été 
(aitailà  où  il  devait  rélre,ni  par  ceux  qui  devaientle  faire.  Celui 
qui  pouvait  le  mieux  apprécier  la  situation ,  celui  qui  devait  le 
mieux  représenter  les  intérêts  de  l'Algérie,  c'était  le  gouverneur 
général  de  TAIgérie.  A  Tanger  on  ne  savait  rien  ;  on  n'apprenait 
quelque  chose  que  par  les  rapporU  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
Or,  ces  rapports  n'arrivaient  à  Tanger  qu'après  avoir  passé  par 
Paris.  A  Tanger,  ville  presque  européenne,  on  était  à  la  paix; 
on  n'entendait  parler  que  d'actes  d'indiscipline,  d'excursions 
momentanées,  peu  graves.  La  guerre,  la  véritable  guerre,  était 
sur  la  frontière  marocaine.  Le  consul  général  français  n'avait 
pis  d'ailleurs,  pour  traiter  de  la  paix, le  même  ascendant  qu'au- 
rait eu  le  général  victorieux. 

Quelles  garanties  donnait  ce  traité?  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  dit  :  Si  on  n'exécute  pas  ce  traité,  ce  sera  la  guerre 
an  printemps.  La  seule  garantie  qu'offrait  le  trailé,  c'était,  en 
effet ,  d'avoir  à  recommencer  bientôt. 
M.  Saint-Marc  Girardia  ne  pouvait  donc  accepter  une  rédac- 
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-ttan  él(^i«uw  pour  ud  acie  diplomali^iM  dt  ce  ffttat ,  et  volait 

pwn-raiMRtleawol, 

LeiiCi'uliDp4r4S)>i««t  kvéoMir  l'aKiem)eaeitileMLeml«v« 
4fi  Beaumont  douna  peur  r^uitst ,  «prta  lucf preuve  douicuie^ 
I4  nyel  ^  l>mei}d«aient.  Le  premt«r  paniffnpbe  de  è'AflicMie 
Alt  xk^tté  par  ta  Chambre,  liini  <HW  h)  <lruiièm«,  M.  de  Bciu- 
nont  af ant  retiré  la  parité  et  aon  ameadeneat  qui  te  rtfBrat 
i  ce  par«gra^e>  (94  janvier.) 

te  [roisième  paragraphe  ^<ait  ainsi  rédigé  : 

tDMlBd4eat«qul,iif  premier mnniffnr ,  nenlblaiMit  denaldre  i  tmtfblfr 
^t  ton*  rapfiorli  <|e  >•  Frwoe  m  in  i'Atghunt ,  iTtîM»  Aui  livffnéHt 
les  iteui  v*j*  ftt  appela  toute  l'tLtention  de  votre  ccHimnamau  Hov* 
«omme»  iali«taii«â'a|ip'endre  qu'un  Knliirienl  lécipr  qufde  bon  voliloir  «t 
rAjuM  ■  nmiMe:'ii  entre  te >  derii  ËbU  cet  ËPtirrux  atcofd,  4tli  imjftf  le 
i  la  Foi*  à  leur  prospérité  M  «1  rrpo*  du  itMWle.  > 

M.  Lé«n  de  MatcrUfe  présentait  strr  ce  p^aj^raphe  l'âmetide- 
Ktent  suivant  (fni,  i»a»  des  terfneS  encore  plus  nets .  (ililS  précis 
qee  ctM%  de  l'amèftilenient  de  M.  de  Gàrn€,  posait,  pébi^  Id 
Irotsième  fols  ,  la  qnestion  de  calniiet  : 

■  NouK  «ornmes  tatisfaita  d'apprrudi  e  que  l'accord  ù  nécm>aire  au  repoï 
*i  monde  à  été  matnleira  eidW  te»  deilx  États  ;  mal*  nooi  regi'étiotl*  qu'en 
«MuMani  me  rlfutriiiofi  qii  n'éiiM  pm  duc.  tt  n'att  pM  ttt  l«ha  tm 
iwtnpte  Rufbuut  de»  lèg^ts  de  iuuice  et  de  rfdprociU  va  la  IfrUM  rc*- 

pectera  loUJQUi^.' 

L'indemnité  Prilcliard, disait  M.  Léoqde  Maleville,  av^it  été 
considérée,  même  par  les  partisami  ordinaires  àa  i^binet, 
comuie  une  blessure  pour  lijooneur  oaltoaai.  Ce  n'éuit  pa^  k 
Prilchard  lésé  dans  ses  intérëCi! qu'on  avait  accordé  l'indemnité, 
mais  à  l'émolion  produite  en  Ant^lelerre  par  les  bombarde- 
méats  de  Tan);er  et  de  Mu^sdor.  Il  ne  fallait  pas  qne  U  FraïKe 
ratifiât  une  concession  semblable;  il  fallait^  une  fois  au  moins, 
sauver  la  difiniié  du  fiays. 

M.  de  PeyratnoDt ,  au  nom  de  la  eoqupissiQ|i  e\  en  l'ab^nce 
de  M.  Hébert,  rappela  encore  une  Fois  les  fqils,  et  félicita  le 
minisière  d'avoir  choisi  la  voie  politique  pour  terminer  l'affaire 
PriicUard ,  quand  les  preuve»  nalériellcs  auwqwuçBt  iiour  une 
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Qolotipq  par  voie  judiciaire.  SeloqrhonartblemagiiMrat,  l'iadî- 
(FHatioB  eusée  tu  An^lclerro  |»r  la  KeliKioii  de  eetle  affaire 
0a<t  doe  pierre  de  toadie  nuffl^anle  pour  juger  si  le  Cabinet 
français  ^vait  lai^vf^ardé  la  dignité  du  |wys. 

M-OilUoaBaffW^qMi  prit  cniwiie  ta  parote,  retint  sur  toute 
l*ifnirt  de  Tatiltl ,  l'appeliilii  If s  prïacipaiix  argumeals  dgû 
portés  contre  \e  ntinigière.  Il  n'y  avait  pis  eu .  «elos  l'orateur , 
rooiprocitii  sarcelle  qtfeMion ,  pui«|u'il  a'j  arai(  pas  nrème  eu 
de  UAine  eu  Angleterre  pour  les  manœuvres  dé  Prilchard.  On 
l'avait, au çoairairf),  e«viériDédanRM>noarMtèi-«  public  et  en- 
¥•5*  dam  nn  lieu  volnhi  des  Marinise».  On  avait ,  dans  toule 
cette  affôire,  ctiangé  d'avis,  noit  pas  selon  l'exainen  plus  ou 
pi^Q$  Stirieui  (Mis  faiU,  mais  selon  le»  menace»  plus  ou  moin* 
sérieuses  de  l'Angleterre. 

Bl  le  ovoiitro  dçs  affaires  étpangires  répondit  A  ce  dernier 
r«prwhe  por  la  lecture  de  s?  première  et  de  sa  dernière  dé- 
pécb^  Il  (l'y  avait  pa»,  eotre  des  deux  dociunents,  la  plus  lé* 
gère  différence  d'attitude  et  cte  langage.  A*rcune  nienace  n'avait 
Sppdigé  le&  idées  du  ntipistère;  aucune  menace  a'avait  été  faite, 
ta  gwvité  de  la  Kiluallua  p'avait  été  connue  fjue  par  le« 
reports  transmis  au  goiivçraenieat  français  [wt  son  agent  à 
Londres. 

M.  le  nioiatre  acceptait ,  au  reste,  le  débat  tel  qu'il  était  posé 
par  l'aaiendenient  de  M,  de  Malevilte ,  et  s'exprimait  aiosi  : 

•  (M.liaiitqi/'riyilll«'>i«(irt  entre  11  Frtn<«  »  l'AasIetN're  de*  t^riti 
ta  H^ig«wfHr<i,  4ci>  vrotéétf.  di#  >v<nUji*<i  «  4ci  «QticetMow  ré«i|iro- 
qnn.  4%ute  ^tre  conJuite  w^ait  douteuse  et  tôt  ou  <ard  Fuiieole.  Je  l«  tc 
coniiiifil  :  fiefliiinrit  tel  u'esi  pfiii  CiiâvairtrQ  que  luen  amin  et  inoî  qu'il  n'y  a 
poM  M  pratpérM  niMriell*  t\r»  pttiictt  sMner  on  «nM^eiMCP  un  véritiMr 
itifiuewtBl  du  f»y*. 

■  Mai*  cela  bien  ëlabli.  quand  j'enremU  4irê([i>'en  faif  ^.rnire  In  France  et 
¥lmnieifrtt ,  lOt  tS»i4» ,  Teti  rri'#tra{;«ifieai.i ,  le»  \iviicidét ,  tell  c  ^i(t**\ani ,  M 
concemioiiii  il  ya,  ne  «ont  pa«  Mct)trOqt>W,  et  ^fTuand  j'mipruln  dir*  cela 
((irMCcqul  t'en  pa»ié  depuis (tuat(«wi«,  niMaHHUeDt  depuis  mi  mou,  en 
térité ,  œewieur»  ,  pasiwi-rooi  l'eipr^uion  ,  je  cmi*.  r*ïet  !  Je  Cfoi»  i  êver, 
tant /al  peine  1  cmitevolr  ((âe  Ks  Falis  suiciit  Ace  point  tnËconudx  eu  raal 
Mm|n*. 

>jic-|M«c(W>ûje  teiwibic.ti^lHMevwwvuit  yiHX  la  NiiHttan te-* 
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lative  de  la  France  et  de  l'ADglefore  ei  tout  If  s  faits  qui  *'y  raUiehenl  sut 
unit  lea  poiiilii  du  monde  où  noiu  avoii»  des  affaire* ,  (oil  en  eotamaa  ,  aoit 
à  cdiéles  uns  des  aurres.  Vous  verriez  partout  des  avantages  et  des  coBce»- 
■ion«  l'éciproques  eulre  les  deux  pays  :  tous  veiTJez  que  partout  où  itoiw 
avons  une  polUique  i  soutenir,  bien  loin  qu'elle  Mt  perdu  dn  terrain  par 
suite  de  noire  iniimiiâ  avec  l'Augleierre,  elle  a  plutÂt  gagat  partout.  La 
politique  IraDçaise  en  Espagne,  en  A^ique,  eu  Orient,  en  Grèce,  en  Italie, 
a  partout  prospère.  L'alliance  anglaise ,  bien  loin  de  nuire  i  notre  politique 
oalionale,  lui  a  été  Fararable,  Mas  que  rADglelerre,desoD  cAlé,  ;ait  rien 
perdu.  Mail  je  ne  me  donnerai  pas  le  facile  avanlage  d'éuler  tous  vot  feux 
cessuccèset  d'influer  ainsi  par  le  mérite  de  notre  situation  Générale ,  sur  le 
mérite  de  notre  situaiiou  particulière  sur  la  question  de  Tabiii.  Je  ne  le 
Fti'ai  pas  :  je  me  reirfËmierai  dans  l'aF^ire  de  Tahiti.  C'est  dans  cette  ques- 
tion seule  que  je  veux  montrer  que  la  réciprocité  des  niénagemenla ,  des 
^rd) ,  des  concessions  a  été  constante  et  complète  depuis  le  couimencemeDt 
jusqu'i  la  fin ,  et  que  si  un  dressait  le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  des  deux 
parts ,  entre  les  deui  gouvernements ,  nous  n'aurions  pas  i  noua  plaindre. 
Dirssms  ce  compte.  • 

L'acce{ilaIioii  du  protectorat  d'uEC  lie  oîi  TAngleterre  domi- 
nait depuis  quaraote  aas  n'avait  certes  pas  été  UD  acte  de  dé- 
férenre ,  de  condescendance  envers  l'Angleterre.  Le  gouverne- 
ment britannique  avait  vu  le  premier  acte  avec  déplaisir;  mais 
il  avait  loyalement  Hccepté  notre  droit.  Dans  celte  occasion,  ce 
n'était  donc  pas  la  France  qui  avait  usé  de  ménagement;  ce 
n'était  donc  pas  le  ministère  français  qui  avait  eu  des  actes  de 
complaisance  et  des  concessions  â  Faire. 

Dans  le  second  acte,  au  contraire,  la  prise  de  possession  delà 
souveraineté  complète  deTahïti, c'était  le  Cabinet  français,  qui, 
à  son  to^,  avait  di)  user  de  ménagement,  qui  u'avaitpas  voula 
échanger  un  protectorat  légitime  et  sans  difficultés  graves 
contre  une  souveraineté  contestable  et  qui  était  devenue  le 
signal  des  insurrections.  Ici  donc  la  considération  de  l'Angle- 
terre avait  eu  une  juste  part  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment français.  En  tout  cas,  dans  les  deux  premiers  actes  de  cette 
affaire ,  il  y  avait  eu  au  moins  réciprocité. 

Le  troisième  acte  avait  été  l'explosion  de  la  guerre  civile  et 
l'expulsion  de  M,  Pritcliard.  D'abord,  au  moment  oi^i  M.  Prit- 
cliard  avait  été  expulsé ,  il  venait  d'être  rappelé  par  son  gon- 
Tcrnement  cl  envoyé  ailleurs:  il  allait  être  retiré  de  Tahiti.  C'était 
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une  satîsEictioii  que  TAngleterre  avait  donnée  à  la  France. 
L'expulsion  de  M.  Priichard,  à  défaut  d'unjugemeni  qu'on 
avait  dû  éviter,  faute  d'autres  preuves  que  des  preuves  morales, 
avait  été  un  acte  politique,  et  il  tst  de  la  nature  de  cts  acte* 
qu'uae  re^toosabilité  particulière  s'y  attache.  Le  gouverne- 
ment  qui  n'eatpas  été  responsable  d'uo  jugement,  l'était  d'une 
expulsion. 

Jusque-là  l'Ai^sleterre  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire , 
«non  qu'elle  avait  fait  i  la  France  la  juste  concession  du  rappel 
de  son  agent.  Mais  la  nouvelle  de  l'eipulsit»  élait  arrivée  i, 
Londres ,  et  avait  causé  dans  le  pays  une  émotion  singulière , 
émotion  panni  \es  saints,  émotion  parmi  les  hommes  préoccu- 
pés des  idées  de  justice  et  de  formes  judiciaires. 

Cette  situation  si  grave  avait  éveillé  l'attention  du  gouver- 
nement, et,  malgré  l'absence  de  menaces  prétendues  (supposi- 
tion absurde),  il  avait  fallu  arriver  à  une  f^olulion.  Cette  solu- 
tion avait  été,  un  mois  après  la  naissance  de  la  question,  exac- 
tement conforme  au  premier  langage  du  ministère  :  droit  de  la 
France  pour  le  fait  en  lui-même  ;  erreur  accessoire  d'un  agent 
français  dans  les  eirconstances  qui  avaient  accompai^é  le  fait. 
Le  droit  maintenu,  Terreur  reconnue  ,  l'indemnité  n'était 
qu'une  conséquence.  L'indemnité  n'avait  pas  été  donnée  à 
cause  de  l'expulsion ,  mais  à  cause  des  procédés  qui  l'avaient 
accompagnée.  Et  d'ailleurs ,  en  présence  du  blâme  de  M.  Bruat, 
des  plaintes  de  M-  Pritchard,  on  n'avait  pas  admis  l'indemnité 
tans  conlrAle.  On  avait  dit  :  •  L'indemnité  sera  de  droit ,  si  les 
faits  sont  vrais;  les  faits  seront  vérifiés  sur  leslieux  parles  deux 
arbitres  les  plus  élevés:  l'amiral  français  et  l'amiral  anglais, 
qui ,  s'il  y  a  lieu ,  arbitreront  le  montant  > 

Telle  avait  été  la  concession  faite  parle  gouvernement  fran- 
çais an  Cabinet  britannique ,  qui ,  à  son  tour,  avait  renoncé  k 
(envoyer  Pritchard  à  Tahiti.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  réciproque, 
et  une  pareille  transaction  n'avait  rien  eu  que  d'honorable  pour 
les  deux  pays,  au  moment  où  il  leur  allait  optçr  entre  une  trans- 
action et  une  rupture. 
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Apt^  qutiqliM  paroles  de  M.  Dilfdure,  Moti  lequel  ttîY 
i}âat>heih«nt  ettt  «té  préférable  i  la  doitcesslon  «le  rindémbilé, 
et  qui  tpalgtiait  ûéioit  s'affiiblir  pat-  de  pareils  actes  Taseendaiit 
moral  de  nos  mtup*s  en  Océanlè ,  rametidemenl  ds  M.  Léoh  dé 
Maieville  Fut  mis  au*  voix.  Aprts  une  première  epreuvB  pat 
aHtH  et  levés,  éfir^uve  déclarée  douteuse,  l'itnietltietnttit  tut 
écarté.  (26jaDvier.) 

I.'Btnendeflient  écarté,  iwtalt  le  paraj^râphe  de  râdresst  : 
aU  Ctiambn;  atait  reHisé  de  s'associer  att  blJkme;  accot-deraîi* 

M.  Bitiâtalt  fti  hciiiartiiiei'  i  U  Ctlaïubt^  que  (en  tefhte« 
du  pdragraplie  Impliquaient  une  satisfaction  iileiiié  et  efitlèré 
de  la  conduite  du  ttiinistère.  Ix  pritjei  d'adres^  s^ïpHmaU 
ainsi  : 

«Nous. tomme!*  «dlisfiills  d'apprendre  qu'on  seniiiticnt  r^i^ 
proque  de  bon  Votrioir  et  d'équilé  a  mditileftti  ettlre  Ie!i  deiW 
Ëtati!  «et  beureux  aceord  qui  Importe  à  la  fois  a  leur  prmiiéHlé 
et  ati  repos  du  monde,  o 

En  i^ce  d'un  pareil  laiit*:age,  ajoutait  l~bonOràble  ot-Blëur,  il 
De  reslaltaui  dissidents  que  l'attitutie  dît;ne,  réfterTée,  mai)l 
profDAdéineut  triste  du  ï^ilenre.  Il  Fallait  un  acte  net  et  décisif  ; 
il  Miatf,  «uns  recourir  aiij  ténèbres dti  strdtiti  sccl^et,  qu«celtk 
qnt  TOtilaieat  aceorder  une  Indéinniié  B  Pritebard  bsasieflt  Sri 
lever  ;  it  citait  HvDir  le  courdge  de  sOO  oprnIorK 

A  ee6  paroles  qui  poa*aitnt  seniblet  lin  liioyen  li'ifitittlIcIflttOS 
et  qni  eicitèrcDt  dsnâ  la  Cbsnibre  utl  long  tuoriilK,  M.  tfe  taU 
bistre  des  travaux  publit»  répondit  que  ce  clIie  ron  detàaddaH 
à  la  Gbaittbre  aVee  tant  d'apparenté  franchisé  ti'ètait  ati  tObé 
qu'une  équivoque.  Od  diftsit  &  fa  Chambre  :  aVbWt  tnt  feftièé 
dt  blâmer;  refijSeï  éu  tnoins  d'AdUérer.  » Âtait-ce  là  dne lifaHtère 
de  donner  son  avi»  stif  le  point  le  plus  ftnperiAttt  de  lii  poD^ 
itqde  |ft»uVernementdle?  G'êst-A^diré  ^Ue  n'ayant  pu  iïl»itntât< 
Bl  égarer  la  majorité  ^  on  bherctiait  A  l'énèTver,  I  l'onnalef: 
Enirt!  le  Uâme  et  l'approbai  ion,  o»  avait  iroiivé  un  jit»te  nftlied; 
le  liiieDce.  Le  ministère  n'acceptait  pas  celte  équivoque  :  bUM( 
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on  non  approuvé,  li  quesliaa   pour  lui  FCKtatt   1*  aéiBe. 

M.  Odilon  Barrot  déclara ,  à  rod  tuur ,  au  nom  d'une  partie 
de  l'oppusitioii ,  qu'ells  B'eatenAiit  fjiîre  l^esa*  aucune  menace 
sur  b  conscience  de  personne.  Le  moment  était  venu  de  se  dé- 
cjaçer  frwcjiemçftt ,  li|)reuveiU. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  r^clMai,  le  dépouillement  donna, 
sur  418  votants,  majori lé  absolue  210,  213  boules  blancbes  et 
'MôbduieetKiiMs.  Uparigt^phe  tfe  lit  eoiDRiiniQta  était  «do^lé 
i  la  («iMc  majofité  ^  S  voit.  Un  isséz  grand  nombre  de  Si^ 
tte  préMatt  s'étilt  ibstenu. 

Heéuwat  à  discuter  g«pt  parigrap)ie«  de  l'AdrcRSe.  Ptaiicurt 
gmKoAmwMs  avaieiit  éti  propomto  ;  Us  furent  retira  par  tennt 
auteurs,  et  tei  pangrapUei  adoptés  sans  disciniiMi.  H  «MU  étnt 
prucéidé  aa  scrutin  ssiret  sor  l'eufiUbtfl  du  projet  d'adrean.  Le 
plHpart  dM  membres  de  t'opposllion  ft'absiitirent  de  ttiter,  et  M 
senltiD  ne  rénntt  que  19  vMinis  de  ptusiiue  la  nombre  riguii^ 
rauMiDHit  Décflisaire.  Le  résaltat  fut ,  sûr  349  votitnt ,  majiK 
rite  absoloe  lâfi, 316  boules  Uaadiea contre  33 buuka noire», 
L'A4rette  était  adoptée.  (37  jauTicr.) 
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CHAPITRE  II. 

M*-niiif  WLirmim.  —  Rapporta  d«  l'ÉsIiie  et  4e  l'Eut.  —  laterpelUcûint 
éeH.Tbien. 

InterpeUaUons  sur  les  rapports  de  V Église  et  de  tÉtat.  — 
La  question  qni  se  débat  depuis  quatre  ans  entre  te  dergé  et 
l'État ,  avait  mis  à  jour  les  espérances  et  les  prétentions  d'une 
certaine  partie  de  l'Église.  Une  corporation  religieuse,  que 
repoussent  nos  lois,  déjà  vaincue  eo  1763,  écartée  par  tous  les 
gouvernements  qu'elle  a  voulu  asservir,  condamnée  par  l'ËgUse 
dle-méme ,  profitant  des  discussions  élevées  entre  le  clergé  et 
l'aniversité ,  cherchait ,  on  l'a  vu ,  i  se  mettre  à  la  tète  d'une  agi- 
tation plus  dangereuse.  Des  faits  récents,  des  déclarations  solen- 
nelles, des  débats  judiciaires,  avaient  fait  comprendre  à  tout  le 
monde  que  la  société  des  jésuites,  malgré  l'exclusion  formelle 
dont  elle  est  frappée  par  nos  lois,  eststait  réellement  en  France, 
et  y  jetait  tous  les  jours  de  nombreuses  racines. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  l'biers  crut  devoir,  non  dans  un 
but  d'opposition ,  mais  pour  donner  plus  de  force  au  gouver- 
nement, l'iulerpeller  sur  l'inexécution  des  lois  relatives  ans    ' 
congrégations  religieuses  non  autorisées. 

Ces  interpellations  si  vivement  attendues  eurent  lieu  le  2  mai. 

L'honorable  M.  Thiers  commença  par  décliner  la  prétention 
d'une  lutte  coutre  te  Cabinet.  Il  s'agissait  si  peu  d'un  acte  d'op- 
position, que,  dans  la  prasée  de  l'ancien  ministre,  les  interpel- 
lations avaient  pour  but  de  venir  en  aide  au  gouvernement,  et 
de  lui  permettre  de  «mformer  ses  actes  i  ses  opinions. 

Et  d'abord  l'éloquent  orateur  protestait  de  son  respect  sin- 
cère pour  la  religion  de  son  pays-,  mais ,  à  cAté  de  ce  sentiment , 
il  en  trouvait  un  autre  dans  son  cœur,  un  autre  tout  anssi  puis- 
sant, un  amour  jaloux  des  droits  de  l'État. 

Dans  un  exposé  rapide  des  faits,  M.  Tblers  montrait  ensuite 
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ce  qu'a  élë  de  tout  temps  la  conj^régattou  des  jésuites.  Expulsée 
dans  [e  dernier  siècle  par  des  arrêts  des  parlements,  auiflrinés 
par  des  édits  royaax;  poursuivie  par  une  réprobatioa  si  puis- 
sante, si  noiverselle,  que  la  cour  de  Rome  elleiDéme  avait  dA 
proooDcer  leur  dissolution;  rétablie  en  1814  par  l'Église  ro- 
maine, cette  société  s'était  de  nouveau  introduite  en  France 
sous  la  Restauration.  Les  jésuites  étaient  rentrés  d'abord  comme 
individus,  puis  comme  communauté  religieuse,  et,  enSn,  ils 
avaient  cberclié  à  s'emparer  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Sous 
la  Restauration  même,  l'opinion  s'était  prononcée  avec  une 
grande  Force,  avec  une  grande  unanimité,  et  le  gonremement 
avait  dû  leur  retirer  l'éducation,  par  les  ordonnances  de  1838; 
mais  ils  étaient  restés  eu  France  comme  congrégatioo  reli- 
gieuse. 

Eo  1830,  il  en  existait  un  petit  nombre  :  quelques-nns  comme 
individus,  les  autres  comme  communauté.  Le  gouvernement 
avait  connu  cette  existence,  mais  deux  considérations  l'avaient 
i^it  hésit»-  ft  exécuter  immédiatement  et  rigoureusement  les 
lois  :  premièrement,  la  difficulté  de  constater  juridiquement  leur 
existence  non  avouée  ;  secondement ,  la  crainte  sage  et  respec- 
table de  troubler  la  paix  entre  l'Église  et  l'Étal.  Mais  depais 
quelques  années  Testension  de  la  congrégation  avait  été  consi- 
dérable. Malgré  l'absence  de  renseignements  suffisants,  M.Thiers 
croyait  pouvoir  affirmer  qu'aujourd'hui  la  congrégation  était 
assez  puissante  pour  avoir  d6  se  diviser  en  deux  provinces  : 
province  de  Lfon,  province  de  France  ;  qu'elle  comptait  vingt- 
sept  maisons,  un  nombre  quatre  i  cinq  fois  plus  cousidérable  de 
profès  que  le  nombre  avoué,  et  que  ce  nombre  tendait  i  s'ac- 
croître tous  tes  jours.  A  cette  existence  latente ,  qui  pouvait  être 
contestée  devant  la  justice,  et  qni  aurait  ajouté  à  la  difficulté  de 
la  poursuite  la  difficulté  de  la  constatation ,  avait  succédé  une 
existence  avouée,juridiqnement  démontrée,  decette  corporation 
défendue  par  les  lois  du  pays. 

En  présence  de  cette  situation,  ne  pas  agir  ce  n'était  plus 
renoncer  par  tolérance  à  l'exécution  immédiate  et  rigoureuse 

Anii   hUt.  pour  I8*S.  fi 
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de»  taia,  e'^UJt  les  rapporter,  c'éliil  proBoneer  1«  nntA  du 

iéMite»  «1  frw». 

«Si  l'oo  denuiubit, ajoutait  M.  Tlûcn,  quelU*  éuieift  1<«  lou 
apftiJMbliji,  lei  VHS  pesMiePt  Que  pet  [ois  efùuwBUvvc  toute 
lêfv  CtTce,  je»  «utm  que  «'£(«KBt  )it  dw  loii  de  coUrc,  ^nttgi» 
par  l'Mprit  du  triopa,  ûKompatibies  j^«eclitClurte.*CeskH«, 
l'orvttur  nwirait quVll«»  >ont  pottiivn,  et  «ijowd'bvi  mHa» 
envigveiir  «t  soiivent  appliquées.  Uoes'agfwaitpas  Keuleo)«ut 
dii  jésvUe  avotfé,  pn)c(anitBt  apn  nom  (celui-là  manquait  I 
l'etprit  des  lois  de  tion  paf#,  esprit  qi}i  interdit  l'afflUatiofi  i  uo 
ordre  étranger  on  à  des  corporations  uoo  vaUblenirat  aato- 
risées),  ii  s'agissait  de  l'applicalioo  des  lois  aux  jésuites  existaot 
en  conionnaiité  retigiense  :  c'est  Ui  ce  qi^e  nos  lois  avaient  voida 
Frapper. 

•  L'Ësliw,  »}BmiittHT)nen,*\9  draii  d'4t*lir  <»m  loii  wln  If  ftin- 
dpe  tki  cODB>^3'iou)  reliBÎeuiet.ie  ne  le  co^loxe  ptt;  mii»  il  y  a  «il- 
prè>  du  droit  de  l'Ëuligeun  droit  auMï  «acre  ,  et  qui  n'a  jamais  été  conleiité, 
c'en  celui  qu'a  l'Ëlal  d'eiamiiier  «(  la  cniiDrtgBlion  t  établir  M  adiniwibto 
d«iM  le  pSï* .  HeU«  nt  aMfDrine  aux  iMtjlwian*  ,  lui  loi* .  alii  imitit»  4)1 
la  société...  l.'Ëtat  ne  peut  pa^touFFrir  quKy  aitun  État  ij«nii  l'État  ic^'ilf 
aitdei  coDgrésatiori»  dont  il  n'aurait  pas  la  turveillarice.  lur  l<»quellegil 
n'eiercerait  par  la  faculié  ou  d'itKwitatioD  ou  de  dltaoliilioii. 

•  HMtietirt ,  je  mprete  le  droit  «It  l'tgtùe ,  di)m  je  mainiiBiu  en  tattu 
tempt  lei  droitt  de  l'aïuorilé  publique.  Oui ,  luuii  pou»z  errer  dea  con^ré- 
gationii  relîBîeuKes ,  le  aouieraln  ponliFe  pourra  les  instituer  ;  roai«  le  SOU- 
Teraiii  de  la  France,  m  touvenio  qui  t*  coaipoude*  troit  iMmvaint,  aura  II 
droit  de  4iMder(icfliïvagTéB«ii)Bt«>«i  ctwfwnn  il'mgr^  4w  iattU»- 
tiont  el  aui  iniérH*  de  la  nation  • 

Tel  étakj  selon  l'orateur,  le  drajt  abatrait,  droit  f^ui  n'avait 
iimméU  contesté,  qui  ne  pouvait  pas  l'être. 

Qu«nt  au  droit  positif,  les  arrêts  du  Parlenient<  1^  éàiU 
royaux,  n'éutfiit  pas,  coifliae  on  l£  prétendait,  sans  v^lçuraniourr 
d'bni  :  la  eour  royale  de  Paris,  en  Ifiiiâ,  avait  d^aré  qu'ils 
étaient  en  plei^ie  vigueur  eiicore.  Mais,  en  autre,  l'As^en^lée 
cuDStitnaote,  l'Asseiubtfe  léj-ifilative ,  le  GonaïUat,  l'Empjre,  U 
Restauralion,  avaient  Faii  des  lois  positives- 

t'Assemlilée  oonstit^nte  p.$a  en  principe  que  (a  loi  ne  tolé- 
rerait ou  n'adniettrail  plus  les  corporations  religieuses  dwis  lei- 
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dwralvtww  ww^im*  ppur  èe  présent  s(  Dpw  l^^ea^'-  til^ 
mm»  rinitwQiKw  i  c»  poiAt  ((«  y<Hil«|r  du*  IW'  1*4  wewbrff 

babiludes  de  quelqi]««TU(l8  d'eatçc  riH,  ftH*  ^i>^l  AW:  ^tl^ 

l4'AHiWH))l^f  l^i(i$lii|ivc,à  jsun  tour,  \mi  \i, loi  iie  ^79"^, DpplH 
qui  l«  i^êspe  priiwîBail'iqteFfHf^iiHl,  l^fr  1«  iMré^uU  {e$  iMHf 

loi  dec«lèfe,  Gf{|ie|««i,e{t  I^U>i4e»i;Ft>(li;sqf(;a^(yue«,f:(fli^. 
mi^  4^  La  il>^Pt'v$  Iji  p|i^  |>osiiive  \u  asuUiliuoï  de  rjks^eni- 
bté«  eAB)iUi|)jH4e  (i[  de  l'Ast^nibléi:  Ictji'Jiit.ûe ,  f4  )'  wjao^i^ 
iine  DreJtÇfH^H  {uiçU<:uLJÉfçiiu^i4  applipitjle  ^  l>i[  sdui^Lê  cUf 

*  WttpadF*,  U  Ptt  mil  fipmn*  ^oclffl^S.  les  articles  org?- 
ni|¥>Kdi|U  V;  Thi^s )  c'était  ^e  qMfUç  ç|)W  ^'^J^i  F^MÏ)^ 
G»^«  RïH'  Pis»  4fi  l^W8l*'W  ««  f  rj|flg«  HM.  \m  «rUÉ'es  VSM  . 

Le  Concordat  n'avait  élé  accepté  qu'à  laconditùa  (tes  aptM^f* 
fii»  II»  9rtic)gfprg9aiqi4f^ef'^a>''«iit|f^90f'«V«?  n)*|^)»^ 


■  Art'  l*?^'  t4  M  «<>tyli<iMy»fl*tf^  du  n>ywu^  ne  i«^aut{»  ^1^^ 
tl^S  (DO^a^ifliie»  M^unel»  îp  iteriiooite*  ife  l'un  ou  de  l'autre  Kie. 
•  Kd  cpDi^queriCK ,  li-k  ordre*  el  eaa^T(,i•,U\cn»  dan*   tKiquHii  on  fait  de 
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mime  rapport  que  le  Concordat,  MHioiis  à  la  méine  discuaskm,. 
TOtés  au  moyen  d'un  seul  scrutin ,  et  insérés  dans  notre  l^is- 
tation  sons  ce  litre  commun  :  les  lois  da  concordat.  Détruire 
ouinflrmer  les  unes,  ce  serait  atteindre  les  autres.  Ces  lois  dn 
Craco'rdat  renfermant  les  articles  organiques,  l'Ëgiise  s'en  |^i- 
gnit;  mais  elle  n'éleva  aucune  pnHestatioD. 

L'article  10  des  l(H«  du  Concordat  dit  formellonent  :  «Tout 
privilège  pwtant  exemption  des  attributions  de  la  juridictiwi 
épisct^le  est  aboli.  ■  Ainsi  les  lois  du  Concordat  étaient  alléet 
plus  loin  que  les  lois  de  la  pranière  révolution ,  car  elles  avaient 
Don-seulement  aboli  toutes  les  congrégations  religieuses  autres 
que  les  séminaires  et  les  chapitres,  mais  elles  avaient  même  aboli 
toate  exemption  de  la  juridiction  épiscopale,  et  toutesociété 
allant  chercher  son  chef  hors  du  clergé  français,  à  Rome. 

Il  f  avait  peut-être  quelque  chose  d'excessifdans  l'interdiction 
absolue  de  toute  congrégation  religieuse,  et ,  d'un  autre  cdié, 
Ie3Jésuites,soosle  nom  Ae pères  de  la  foi  ,Û6paccanaristes, 
étaient  rentrés  dans  le  royaume.  Pour  satisfaire  en  même  temps 
1  des  besoins  réels  et  à  des  devoirs  non  moins  sérieux ,  Napoléon , 
par  an  décret  de  l'an  Xll  (22  juin  1804),  supprima  toutes  les 
corporations  établies,  dites  pères  de  la  foi ,  adorateurs  de 
Jésus,  paccanaristes ,  tout  en  posant  ce  principe  nouveau, 
que  des  associations  d'hommes  oo  de  femmes  pourraient  être 
établies  à  l'avenir,  en  vertu  d'un  décret  impérial  portant  autori- 
sation formelle. 

La  Restanration  accorda,  sinon  le  droit ,  au  moins  le  fîiit.  On 
laissa  peu  à  peu  reparaître ,  sous  forme  de  tolérance ,  la  plupart 
des  anciennes  corporations;  quelques-unes  reçurent  mime  une 
GÙsleDce  i  peu  pris  légale.  Et  pourtant,  lorsqu'on  chercha  1 
procurer  à  celles-Gi  l'immense  avantage,  toi^onrs  refusé  jusque- 
là,  de  la  mainmorte ,  on  ne  put  l'obtenir  que  par  cette  concession 
hitedans  la  loi  de  1817,  que  toute  congrégation  en  Fruice 
devrait  exister  par  une  loi.  Lorsque,  plus  tard ,  en  1825 ,  il  fut 
question  de  régler  par  une  loi  l'existence  des  cwporaiioits  de 
femmes,  on  reconnut  hautement  que,  si  jamais  on  venait  k 

D,izMb>Googlc 


SESSION  LÉGISLATIVE  {InterpeU.  de  M.  Tlùers).  69 
désirer  l'établissement  de  congrégations  d'hommes,  une  loi 
Dourelle  serait  nécessaire. 

Toutes  ces  lois  si  absolues,  Interdisant  sous  Ions  les  régimes 
les  coDi^régations  son  autorisées,  ces  lois  étaient-elles  encore 
CD  vigueur?  étaient-elles  applicables?  M.  Tbiers  soutendait 
qu'elles  étaient,  comme  toute  autre  loi,  applicables  par  la  voie 
administrative ,  quand  même  elles  n'auraient  aucune  sanction 
pénale.  Quant  à  savoir  si  elles  étaient  encore  en  vigueur,  il  a'f 
avait  qu'à  interroger  l'histoire.  En  1826,  M.  de  Montlosier  s'a- 
dresse à  ta  cour  royale  de  Paris  et  lui  dénonce  l'existence  des 
jésuites.  La  cour  royale  répond  que  les  anciens  édits  royaux,  les 
arrêts  des  parlements  applicables  aux  jésuites,  les  lois  de  1790 
et  de  1793,  le  décret  de  1804,  etc.,  sont  encore  applicables. 
Quant  à  l'exéciition,  elle  la  renvoie  à  la  hante  police  du  royaume 
cbar^;ée  de  dissoudre  les  agrégations  formées  au  mépris  des 
lois.  M.  de  Montlosier  s'adresse,  par  une  pétition,  à  la  Chambre 
des  pairs.  Le  rapporteur,  M.  Portails,  constate  Teiistence,  sans 
autorisation  légale,  d'une  congrégation  religieuse  d'bommes , 
et  invoque  le  maintien  de  l'ordre  légal.  La  Chambre  des  pairs 
renvoie  la  potion  de  M.  deMontlosin-  aux  ministres  pour  faire 
exécoler  les  lois  de  l'État. 

Td  fut  le  précis  historique  tracé  par  le  brillant  orateur.  Après 
cette  énumération  des  lois  sur  les  congrégations  religieuses, 
après  celte  appréciation  de  leur  valeur  actuelle ,  M.  Tbiers  se 
demanda  s'il  y  avait  nécessité,  opportunité  à  leur  application. 
Le  moment  était  venu  de  se  servir  des  lois  ;  car  une  collision 
existait,  car  il  y  avait  un  danger  véritable  à  fermer  les  yeux. 
Cette  collision,  ce  danger,  venaient  d'une  fausse  interprétation 
de  ta  lîbert^  que  quelques  uns  voulaient  eoni^ndre  avec  le  pou- 
voir de  tout  faire.  Protéger  la  religiondu  pays ,  c'est  un  devoir  ; 
maïs  faire  respecter  la  règle  à  ses  ministres,  c'est  un  droit 
Ëtait-ce  pour  avoir  exécuté  avec  trop  de  rigueur  les  lois  sur  le 
dei^  qu'une  collision  avaiteu  lieu?  Non;  car  voici  ce  qui  avait 
eu  lieu.  Un  mouvement  religieux  qui  eût  pu  être  heureusement 
fécond,  si  on  ne  l'avait  interrompu  par  des  imprudences,  corn- 
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oten^iit  à  s'ac»)mplir.  Quetqtirs  Mprtis  etagtrét  f  ivstedtVau- 
rored'nne  pu  js.suncenuuvfllf  et  avaient eOnçBllpMKéed*^téilfr  ' 
f»oaf  lect^g«t'éflttntlm  delajeuiitsw:  Sfeeft'cdtttéHqii'Dn 
*«Mt,  Il  li>  «Urait  eu  rien  à  aire.  L»  Oharte  n^  pas  dDflnêl 
itm  la  tAitrté  nimplèie  d'acifnn.  ntais  etie  KiMie  à  tons  liberlt 
Hirît|>lète  dtttjftaitih.  MaisquC  flt-oti?  On  uutnrfïefl  t)ne  de9  grsti- 
tus  itfMîiMhMM  de  VElsl,  rUnivmilt  Qui  faisait  ëda?  Des 
ZcrivaiilA'otocurtet  miiis  nii!«i(Hi?  Noti:  de«  pHXleiini,  dMéve- 
qtri'!t,  c"ejit-»-d(rê  des  hommes  fc  qui  tetir  (jusRte,  pM-  eeh 
même  <t^'e)le  eut  plitsau[;uste,  impôM  destf^j^lM  plus  séfèreé. 
I«K  IHIniMres  de  la  Irclif^ion  tt»(  s'étaient  ainsi  trndus  ffw|ia- 
Wes  ftareitt  appelas  dieVinl  Ifc  connêfl  d'Éial  qtli  flÉcIsW  l'ïlHB, 
O  Iritmndi  fUt-H  respectéP  Nun  ;  pur  dh;  »'e\ts  cbtleelifii  qu'in- 
lét-diseili  les  liHs,  |ttf  des  déclaralMiw  siRnées  psr  toi>s  le*  tvê- 
tpies  d'une  province ,  rabus  ttit  retibuvelé.  Vim  cesatiés  drpto- 
nbles^  rouUt  des  tors  était  ilevcnn  ntBhif)>ste;  la  eotltsion  Ëtsit 
Aaf^rantfc  IIMIdit  mettreordrtiunpat-tiiieiat  dechieeSt  elH 
n'y  avait  de  retsMe  qtie  dans  I'Bpt>tic«tiDB  imn^diilt  M  Stvtn 
des  loi». 
h  it iv«nt  enfin  l  H  esase  secràe  de  ees  desordrM,  Kl .  Thim 

terminail  par  ces  remarquables  paroles  : 

.  •  (Jûaiit  i  moi ,  je  «uis  conTaîDcu  que  le  clergé  françai» ,  eii  trèt-g''*'"'' 
-maiiH-Ué ,  m  animé  d'un  ho»  tsprli  ;  iju'il  respecte  léi  lois  »t  Iiu1l  ëtt  aiii- 
ctitKiftouveiteinmi  i  miiaqvl)^  avneMetoitqni  TeMtecnn^nHmiini 
qui  •  chercLé,  li  des  époque»  an^érieum ,  i  le  compromeim  vii-4-vii  ita 
gourerne  Aient. 

t  II  ï  aïaii ,  il  l'Ëpoqlit  'àv  Cniicordat ,  iltle  Facilon  qui  tf*  recdtmaisiâll  jlif 
.tt  Concordat.  Il  j  »n\t ,  t»»  ta  Rn:at)taiioi>  »  un»  fBilInti  qot  ptAMtoit  te 
gouTetiieinepL  et  qui  la  perdg.  Aiqourd'Aui ,  étidemment,  il  r  *»  ■  ■0' 
qui  cberche  i  dominer  le  tieifi^. 

iCeite  Frâi-iirti ,  (M  li  ihiuvecoili-ifiXis?  A  cei  éfiardje  le«iii4  francW- 
»nent,  Je  <it)m  qnc  la  fiTenilêrc  tiipulaUn  pan  de  ta  rongrïgation  eonm 
Uquelleje  réclame  l'a pplicatiun  des  lois.  Je  ne  nui  pa*  rappeler  ieiiciuCU 
qù'oD  a  dit  >ur  ta  congi-égaiion  de*  jéiuil'es.  Je  luiii  équitable  ;  je  ne  eroii 
^î  I  tdtil  ceqBe  h!  pMKJAii  po|iutïve  i  f"  "J'™  contns  ceitt  Cengi-ïBiili* 
eélàbre. 

•  Tout  le  ninude  a  dian^  depuis  deux  sieclex  ;  il  faudrait  que  i*  «ociéié  de 
JêausMlbieii  liialli  ureirse  pour  n'avoir  pas  changé  cftinine  loul  lemonJt- 
)t  fle  l'abuiweitf  jAtit  Ot  tout  leifirlet^mtt  ou  V»  Imiijifeiupi  accuser.  Koo. 
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■i«likiin,HHi«  ce  ^m  j«  mmUmm  ,  a'«H  qu'alli  Mt  l'M<i«dHi*lM|Wl  hwtw 
lea  âme*  inquiètes,  ardeolei,  todi  chercher  la  force  d'sitocîatitHi,  l'in- 
IttMDce,  peut-Are  la  douiiaatnn.  Daal  toiM  let  lempi  et  dao*  toutet  la 
«me*  tl  r  «  on  MtHiM  tstagirH. 

•  11  ï«eii  »»a»  b  ReauHratiw  4e«  MpriM  exa9iréi,dM  ro^alMmiilui 
rofalistei  que  le  roi.  Il  fa  aujourd'hui  dam  l'Ofdre  religieux  de*  etprili 
tiagtfrél,  impalienU  de  loulfe  règle  nlionnable.  Je  »Ui(  coriTaincu  qulll 
yiumwit  cMrcfaOr  dam  la  tnuffrïgaiioR  de  Jttut  \t  force  d'Hxodation ,  de 
domination.  C'est  daU  qu'ils  torchent  1  domiiief  le  derfi.Eb  Im«d,  bm- 
■ieort ,  )e  croii  que  roui  allei  droit  i  la  cauie  du  oui ,  lorsque  voua  chercbez 
i  appliquer  les  liite  iTec  nmnre ,  maU  en  même  temps  arec  Fermeté  i  ceux 
i|M  pnUbMMnt  aujourd'hui  *mt  In  ptotMBHura  da  iriMblc  auquel  dom 
■aateioita.  Si  «n  cliercbant  i  appliquer  dM  lois  iocoDlealablea  T«ai  ireurct 
des-difBculiéa,  volif  aurez  danslesCbambrei.je  d'cu  doute  pas,  une  sdbd- 
ûoa-Forte  et  unanime.  Nous  ne  inraines  pas  des  ennemis  perfides ,  Tenant 
«Mtt  dite  :  *  Jetei-TOtH  dam  M  «Mcnlléa ,  pour  que  boM  aroni  le  plUttlr  4e 
*Bua)r  Toir.'fJMi,  qui  que  toui  loyei  sur  ce  baK,  le  jour  Où,  pour  faire 
triompher  les  lois  du  pafs,  toun  renconirerei  des  diflicultés  graves,  nons 
Vous  apporterou»  les  moyens  de  te»  Talncre. 

■  L>M!t«qBelefi4*  ai^wrfhiil  romprouK  que  si  c^sH  imedirBcnlté  grave 
dont  on  toui  charge ,  je  conseua  avec  me*  amis  1  en  prendre  noire  part,  mt 
si  l'on  vous  qualiâe  d'une  certaine  manière ,  si  l'on  cherche  i  vous  rendre 
Odieui ,  nous  «erons  de  moiiié  avrc  vous.  Il  n'a  ^b  manqua  d^  conseiller* 
^i  Dout  orti  dH  que  le*  optadens  que  nous  rrprénenikiiu  devaient ,  en  sob- 
gcaiit  ï  unavenir  peut-Ëtre  prochain,  inénaser  de  grandes  influeuces.  J'ai 
répondu,  etme*  amis  Oiitrépondu  avec  moi,  que  le  désir  de  faire  triompher 
te*  lois  du  par*  eei  le  premier  de  DOS  désira;  que  noire  cause,  dût -elle  son^ 
frtr  à  quelque  degré ,  dani  quelque  bccesimi ,  de  l'énerste  que  nous  apporte- 
roMdans  natr*  conduite,  nous  nous  y  résignerons,  car,  avant  tout,  nous 
voulons  queles  lois  du  pays  s'exécutent,  rtque  l'esjmt  sage  et  modéi'é  de  la 
révolution  frânçai!^  triomphe  de  ses  ennemis. 

>d«  le  déclare,  en  itob  nom  «i  eu  nom  de  me*  amis,  ce  atu  (M*  une  «fa- 
culté que  nom  voulons  mettre  inr  vos  bras ,  c'est  une  difficulté  que  nou* 
Toulon*  vous  aider  i  résoudre.  ■ 

AprAarclo<|ueD(dt8CiwrBdeM.Tbii;r8,  d«eiplk«t(MBétaiait 
devenues  néceMtitïs  de  la  part  du  gouverhHiient.  M,  le  mi- 
Rntre  des  cnliCs  vint  déclarer  que  loi  aunû  recoadaisUil  qae  k 
gmvernenaent  est  armé  conlre  det  asmctations  rdigieuRCs  ilU' 
Ifiles.  Ln  lûisqiti  réffisseiu cette  matière  n'om  ps  tire  ebra^ta 
par  rirt.6delaCh«rttdelS30,etpas  une  des  lois  ancteoMi 
n'est  tombée  en  déaaétvde.  Btea  pins ,  eUea  a'oat  jamis  eeaaé 
d'être  apyli^wèa  ;  nais  é(ait4  tetaps  de  tes  appliq yer  de  tua- 
veBD ? £tftit-tli  efl  ^liet ,  qaettioB  d'une  codisioB  s^riemst  M  ac 
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Ironvait-on  sous  la  menace  d'une  guerre  de  reti^ion?  Soa  ;  il  y 
avait  eu  des  imprudences  commises  ;  mais  le  danger  ne  parais- 
sait pas  tellement  pressant  qu'il  fallût  précipita' l'emploi  dec 
mesures.  Le  gouvernement  était  armé:  il  userait,  an,  besoin,  de 
son  droit  ;  mais ,  dans  une  question  qni  intéresse  la  religion  du 
pays,  il  fallait  laisser  au  gouvernement  une  certaine  liberté', 
quant  au  choix  du  temps  et  à  celui  des  moyens. 

M.  le  garde  des  sceaux  termina  en  distinguant  avec  soin  la 
cause  des  jésuites  de  la  cause  du  clei^é.  Des  hommes  perfides 
iosinaaieot  au  clergé  que  toute  mesure  prise  contre  la  société 
de  Jésus  serait  le  signal  d'une  persécution  contre  le  clergé  tont 
entier.  Mais  on  savait  bien  qu'il  n'en  serait  jamais  ainsi,  et  si  le 
dergé  voulait  continuer  h  se  montrer  pacifique  et  modéré, 
l'Ëtat,  comme  c'est  son  devoir,  le  protégerait  et  l'aiderait  à  dé- 
velopper ce  sentiment  religieux  vif  et  profwid  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  dans  le  pays. 

Cette  réponse  du  gouvernement  parut  vague  à  M.  de  Carné  ; 
mais  les  interpellations  de  M.  Thiers  avaient  été  si  nettes  et  si 
vives,  que  l'honorable  orateur  s'efforça  d'en  réfuter  les  asser- 
tions. Selon  M.  de  Carné,  l'émotion  manifestée  dans  ces  derniers 
temps  n'était  pas  attribuable  aux  jésuites,  adversaires  imagi- 
naires et  peu  réels  ;  tout  était  venu  de  ce  que  le  clergé  avait  pu 
croire  qu'il  existe,  non  dans  le  gouvernement,  mais  à  cdté  du 
gouvaniemeot,  des  influencesqui  veulent  amoindrir,  modifia' 
le  dogme  déposé  entre  ses  mains.  De  là  ces  méfiances  mutuelles 
du  miHwpoIe;  de  là  ces  accusations  d'ultramontanisme  et  cet 
amour  tout  nouveau  des  libertés  gallicanes,  a  Je  voudrais  bien 
saTOir,iÛ<*ntaitM.de  Carné,  si  Bossuet,  si  Fénelon  revenaient 
an  monde,  s'ils  seraient  avec  vous  dans  voire  force,  ou  avee 
nous  dans  notre  faiblesse.  A  l'époque  ou  vivaient  ces  deux 
grands  génies,  il  y  avait  nne  lutte  entre  les  évéques  et  l'es 
magistrats.  Bossuet,  le  gallican,  et  Fénelon,  rultranHmtain^ 
M  réunissaient  et  disaient  :  «Malheur  an  royaume,  si  l'on  eo^ 
tend  jamais  les  libertés  de  l'Église  gallicane  comme  les  enten- 
dent les  magistrat»,  et  ntu  comme  les  entendent  les  évéques.  > 
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•  Malbeur  à  la  Fniu»,  s'écria,  â  sùa  tour,  M.  Oupin,  si  l'on 
eclend  jamais  ces  libertés  comme  les  entendent  les  jésnites.* 
Geo'est  puicinoe  question  retigieute,  ajobta  le  spirituel  ora- 
teur, mais  une  question  politique.  C'est,  au  coniraire,  défendre 
U  catue  du  clergé  que  de  cbercher  à  I»  séparer  d^hooinws  im- 
prudents qui  s'atEacbent  à  l'Eglise  pour  loi  nuire,  il  y  a  ici  une 
question  politique ,  la  question  de  l'exisleDce  légale  et  illégale 
des  corporations  dans  l'État.  Il  y  a  des  associations  de  prêtres 
aaloriséesparlaloi;  il  y  a  des  cougrégatinns  qui  ne  présentent 
aucun  danger,  et  qui  ne  sont  pas  un  État  dans  l'État;  mais  la 
société  des  jésuites  est  tout  autre  chose.  Le  jésuite  n'est  pas  tlD 
individu  ;  c'est  un  être  complexe;  il  existe  à  l'état  de  membre 
de  sa  coDgrégatioD.  Les  dangers  d'une  association  pareille  sont 
écrits  dans  l'histoire  :  elle  a  son  chef  à  l'étranger  ;  elle  reçoit  sa 
direction  de  l'étranger.  Pour  eUe,  le  n)yaume  de  France  n'est 
qa'une  pravinceet  la  moins  favorisée  de  toutes.  Les  autres  Fran- 
çais prêtent  serment  d'obéissance  au  roi  et  aux  lois  du  royaume. 
Le  jésuite  n'est  plus  français:  il  prête  serment  d'obéissance  abso- 
lue inn  supérieur  étranger;  il  lui  sacrifie  son  individualité;  il 
est  entre  ses  mains  comme  un  cadavre,  perinde  ac  cadaver.  La 
société  de  Jésos  a  un  caractère  essenliellement  politique  et  porte 
dans  ses  prétensions  temporelles  cet  esprit  dominateur  et  turbn- 
lentqui  lafait  redouter  des  souveraias  et  des  papes  eux-mêmes. 
Arrivant  à  la  queirfion  de  droit,  M.  Dupin  Ht  observer  que 
l'illégalité  de  l'existence  des  jésuites  était  devenue  flagrante  et 
appelait,  par  conséquent,  une  répression.  Sous  la  Restauration, 
ils  existaient,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière  honteuse  :  aujour- 
d'hui ils  ne  se  cachent  plus.  Un  procès  récent  (procès  Afl^aèr, 
voyez  la  Chronique  )  a  démontré  qu'ils  possèdent  à  Paris 
use  maison  oi^nisée,  avec  son  provincial,  son  économe,  son 
supérieur,  etc.,  maison  qui  fait  les  affah^s  de  la  cungrégatioo 
pour  la  France  et  pour  l'étranger.  Voilà  donc  une  associatioB 
qui  brave  les  lois:  la  violation  est  flagrante;  il  fautexécuter  la  loi. 
M.  Berryer.qni,  teleodetnin  3mai,  prit  le  premier  lapa- 
nrie,  attaqua  t'extsteo^  même  dés  lois  sur  les  coogrégationa. 
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Et  NUwrd ,  tui  yeUK  de  t'étuqutut  erMear ,  cViait  ('«itlMics 
paUiqiw,Tiateate,quiivtit,pir  lalol  dt  1780,«ns<  pmt-ia 
oangrti^alwB  nll)f  ititse  ;  oMiii  le  droit  dt  vim  libre  dans  une 
eoMoiiBiutétdeii'aBir  powsHtvreaBriiKltnnertB^  adroit 
■'■irwt  point  ttt  alt«q«é  par  la  M.  La  coRaCqucnn  lérilabte  d« 
hlm de irflO  avait  «téCBtl»ci :  4 l'avenir,  t'6tat  ne  recensainntt 
plus  ds  nmi  reliffKHit  et  de  paniU  engagctnaita  n'invcMi' 
Mtrat  plw  «H  qui  veudraifDt  ks  eoniracter  d'un  droit ,  d'»i 
«aneière  puMic.  Le  caraetèredit  personnes  puMiquet  dlsparala- 
■dit  dans  les  comoMtMalés  relifpeuaas ,  et  la  loi  les  rMulMit  i 
l'étal  d'individnatitfe  librement  et  voliHitaire«pn(  réuaies. 

Qnaat  au  Cuntordat  et  aux  loia  organique»  qa'il  renfertne, 
bien  que  quelques  artideH  lui  paniMcnt  uiranné^et  inapplica- 
Uea,  M.  Bcrryer  prétendit  que  l'eitcutiun  en  est  aujourd'hui 
Msai  tomate  qtw  peagiMe,  et  qu'il  n'y  a  pn*  une  «Mgr^fTa- 
tm»  ftttgictMe  en  France  qui  ne  soit  mumise  I  la  subordlnatran 
la  pItM  abaeloe  Tis-è-Tin  de  l'ordinaire. 

At-rivant  i  ta  quettion  particulière ,  a  la  àingri^tioB  des 
jliRtiites,  M.  Berryer  a'iHoBna  qu'on  ailAt  exbumer  des  arrêta  de 
pÉt-leauHt,  et  qu'on  leur  attribuit  qwHqne  autorité  juridtqtie. 
En  rrauraé,  l'bonorable  orateur  ne  trouvait  aucune  Im  qui  at- 
taifTuli  l«8  esiBnuaaulét  religieuMs  en  tant  que  cutnniUDaatés. 
(je  droit  de  vivre  en  commun ,  d'une  exinteni'e  occulte  et  non 
palenlCi  les  iésaites  le  poRvèdent  comme  loua  autres  membres 
deeanntHMHtée  rdigteiMea,  S'ils  en  abucent,  il  Faut  réprimer, 
matu  non  supprimer  une  llbené  ementiïKe. 

Ap»^  M.  Benrer,  M.  Hébert  vint  éberdKr  i  rëtabHr  Tanlo- 
cité  des  prineiptrtt,  En  Fait,  dit  lesav4niJiirf>consulie,  l'ordre 
dea  )ésattca  eiifte  en  France.  U  y  poiwède  de«  néuble;)^  des 
eapiiaai  «  des  immenUen  ;  il  s'y  livre  i  tout  l'eiercice  da  cuit*. 
La  eenKr^tion  «'avoue  die-mtote ,  »e  prodame  faaviencnt , 
iait  dMM  ta  cfaatre^  âoit  datu  la  pressé,  publie  des  coaMiltaiinu 
rédigent  ex  pn^so  pour  établir  cen  droit  d'cKiMcme.  Or , 
flctte  Conpff^ttoB  o«  toute  autre  qai  po«rr«t  »e  IreuvM-  dans 
uw situattoit  semblaMc auraH-eBe  le  droit  de  cité  en  Irance , 
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Migré  II  loi,  nalgrt  Ib  légiMstfar  7  CM  ctt  état  de  ehoMS  M 
bbn  ;  qvDJqHC  contraire  1  U  Isi ,  et  «lars  il  Faut  cfaanf^f  r  U  loi  ( 
McatéMtest  mattntsctléf^l,  eté<oi-!i  il  tant  par  une  loi  aM- 
vrile  mtertiire  les  cniigrégations  ;  en  H  est  i  la  Ih)  mniivaiii  H 
motnire  É  la }« ,  et  alo^  il  Aint  IVtCeuitr:  Tulle  fut  I^H^men- 
latkmds  M:  ittbert.  Dece*  troIftproporittonHiUderattreAftnl- 
la  seule  véritHble ,  à  nea  yeui ,  il  n'y  arail  pat  «  tiévHer,  ta  ram- 
p^niedisfémiilea^porMIfalitteetà  riBtalérwim  par  iVs- 
prit  niénii  de  «es  inaMtttiiWH ,  taiHtile  I  la  lltoené  de*  cuhe*  -, 
t'CH montra  parioni et  tbujoars  l'adversaire  le  plnfillanscrrtit 
et  le  pins  permnnent  de»  deui  réTolutianh  luxqoelli*  nosH  de- 
vons iiiM  iiberiéa'.  AHjiOttrd'hut  eelic  cont^fpile  reeommcniee le 
lulle  ei  cherche  à  se  faire  confondre  avec  ta  rdlifiRl  elle- 
MéifiC. 

GHétftt  dccbatei,  contliitia  M,  Hébert, «ut  manvalx;  eat-H 
cuntraire  aux  lots?  Laissant  de  cAié  les  arrêts  den  parlemenu 
f|fli  ne  peàveol  enjmrdlwf  avoir  anmne  vsledr  léftate.bieo 
qu'ils  tîciit  oNiservti  nne  grandfe  Mtofité  ttiKtorlque ,  ouMaat 
même  les  lois  de  178A  et  de  U9&  qai,  si  elles  Histaient  ehcore 
toHt  entières,  inltrdiraieiit  ebsolumeDl  IVtablisaeniént  de  tonte 
eongrégatinn  rdigieose,  le  savant  «egistrat  trouva  dans  le 
décret  de  l'an  Xil,  si  injustedient  appelé  M  Wto  coière^  la 
premitre  dispeskiofilégaleqainiMiii  innl^tme  besoin  de 
retraité  et  de  prière  en  cwnmiin,  Qe  décret  porte  t)ue  désormais 
iDcofle  congr^ation  ne  pourra  élre  établie  eU  Franre ,  MM 
élir  a<Jt«r)Née  par  ta  loi.  Le  d^rel  de  l'ati  XII  ■  été  conArmé  par 
Il  loi  de  18(7  ei  par  la  loi  A'  tS^,  qui  toutes  drax  intcrdneat 
■ui  congrégations  rdif^ieuses  le  droit  dé  recevoir,  de  pomider 
(1  d'arqarriri  IMfJuil  1630 ,  a-t  oii  eo  la  pfensée  de  madtAer  cet 
élit  de  choses  étvMi  par  tine  .série  n<M  intcmimpne  de  lois, 
d'ordonmnns  et  d'arrètsi*  Nen'setalentenl  la  léf^^statiOTi  «Hi- 
rienrc  s'a  pat  été  ^WMilléé  par  ta  Charte  de  18S0,  maiselle  i, 
an  ebittrBire ',  Cté  confirmée  par  elle.  L'art.  S9I  daGihle  pénal 
tarlesissdctâtioilBilllciteseoniprenddanscenOiiibrerassocw-  ' 
lion  religtewe.  Si  b  Cbarte  de  (880  av«it  t|étniit  i'étal  de 
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diotes  con89cré  par  la  législation  antérieure ,  lorsque  ,  en 
1832,  on  révisa  le  Gode  pénal ,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  r£- 
clamer  une  madificstiou  à  l'art.  391.  Lorsque ,  en  1834 ,  on  fit 
une  loi  nouvelle  sur  les  associations ,  la  discussion  porta  sur  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées ,  sur  celle  même  dont 
-il  s'agit  aujoard'hui,  et  le  gouvernemeot  s'esprima  en  ces  termes 
par  l'OTgane  du  gardades  sceaux. 

■Il  est  vrai,  eu  principe,  que  les  réunions  pour  l'eiercîce  do 
cnlie  sont  permises,  pourvu  toutefois  qu'on  se  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi;  mais  il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les 
associations,  contre  les  Cmigr^ations  religieuses,  où  souvent, 
au  lieu  de  s'occuper  des  choses  spirituelles ,  on  ne  s'occupe  que 
de  choses  temporelles.  » 

Dune,  conclut  M.  Hébert ,  toutes  les  fois  que,  depuis  1 830,  on 
s'est  occupé  de  ta  législation  antérieure  à  ce  sujet,  ce  n'a  été  que 
pour  la  ctMiflnner. 

M.  Hébert  termina  cette  ai^umentation  substantielle  par  ces 
paroles  qui  firent  sur  la  Chambre  nue  sensation  profonde  : 

a  Les  lois  existent  et  sont  efficaces  :  la  sagesse  conseille  peut- 
être  de  les  laisser  dormir  pour  un  temps;  car  la  paii  vaut  mieux 
que  la  guerre,  et  la  persuasion  vaut  mieux  que  la  force  ;  mais  si 
la  paix  n'était  plus  possible,  si  la  persuasion  n'était  pas  efficace , 
les  lois  existent  et  elles  doivent  être  exécutées.  » 

M.  de  Lamartine  voulut  porter  le  débat  plus  loin  et  plus  haut 
que  ne  l'avaient  Fait  les  précédents  orateurs  :ponr  lui,  les  jé- 
suites n'étaient  que  le  symbole  abstrait  à  l'occasion  duquel  s'a- 
gitait une  grave  question  religieuse,  et  il  y  avait,  selon  l'éloquent 
orateur,  une  cause  i  défendre  pour  laquelle  on  ne  s'était  pas  en- 
core levé,  celle  de  la  conscience  intime  de  l'homme  religieux. . 
Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Lamartine  dans  ses  excursions  poé^ 
tiques  au-dessus  ou  à  cAté  de  la  question  ;  quant  au  sujet  mime 
du  débat  actuel,  l'orateur,  après  avoir  déclaré  qu'à  son  point  de 
vue,  le  Concordat  a  été  une  des  plus  grandes  fautes  politiques 
commisrs  par  Napoléon,  et  que  la  neutralité  de  l'état  en  matière 
religieuse  est  la  seule  garantie  possible  de  la  Iib«-lé  de  eon- 
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tcience,  tCTmina  en  disant  :  Si  lea  jésuites  prétendent  n'ëire  pas 
aoe  coDgrégilîÔD,  vous  ne  pouvez  les  empêcher  de  prier  et  de 
vivre  en  commun  ;  s'ils  prétendent  exister  coonne  une  congré- 
gatioa  non  autorisée ,  s'ils  po-sscdent  des  biens  «unnie  eomniu- 
nauté,  contrairement  k  la  loi ,  exécutez  la  loi  contre  eux  comine 
vous  l'exécuteriez  contre  toute  autre  congrégation;  mais  ne  les 
mettez  pas  hors  dudroit  commun,  ne  prenez  pas  contre  eux  des 
mesures  exceptûmnelles. 

A  ce  moment ,  M.  Thiers  proposa  à  la  Ouunbre  nn  ordre  du 
jour  motivé  ainsi  conçu  : 

■  La  Chambre,  se  reposant  sur  le  gouvernement  du  soin  de 
blre  exécuter  les  lois  de  l'État,  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

H.  Odîlon  Barrot  s'associa  à  cette  manifestation,  tout  en  faî- 
mnt  remonter  jusqu^au  gouvernement  le  reproche  d'une  tolé- 
rance dangereuse  dans  l'exécution  des  lois,  et  en  s'étonnant 
qu'oa  pût  encore  aujourd'hui  parler  de  prudence  et  de  ména- 
gements. 

M.  le  garde  des  sceaux,  lui  aussi,  donna  son  adhésion  à  la 
IHroposition  faite  par  M.  Thiers,  et  engagea  la  Chambre  à  avoir 
eonfiauce  dans  la  fermeté  et  dans  la  prudence  du  gouvernement 
pour  l'oécution  des  lois. 

L'ordre  dii  jour  motivé  fut  volé  à  une  immense  mérité 
(3  mai). 

ChanAre  des  pairs.  —  La  question  religieuse  revint  encore 
k  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  (là  juillet). 
M.  de  Boissy  interpella  le  gonveroement  sur  l'affaire  des  jé- 
suites et  sur  les  négociations  duul  elle  avait  été  l'objet  avec  ta 
coar  de  Rome.  Ces  explications  furent  données  catégiuriquement 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Guiaît  déclara  que,  lorsque  le  gouvernement  duRoi  s'était 
décidé  à  traiter  à  Rome  de  ce  qui  concernait  la  congrégation 
des  jésuites,  il  l'avait  fait  pacce  qu'il  avait  cru  infiniment  préfé- 
rable, sans  renoncer  à  aucun  des  droits  du  pouvoir  temporel,' 
sans  altérer  en  rien  ta  position  dans  la  question ,  de  ne  pas  se 
servir  de  ce  genre  d'armes  :  il  les  avt^t ,  il  les  gardait  ;  mais  il 
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wflil  peMé  ({S'il  Titail  mieux  m  pM  kfiM>|teyer  ieW  d'obenl; 
■■0  lutte,  n'Impsrlsl  quel  MjM,clH  pewTOtP lempoMt  esern 
k  pBvveir  siiiriiwl  ou  <«air«  hm  pHik  du  pimviAr  ^rUuel 
élMt  loiiiwn  BufMt  ttt»  pnve.  * 

Oria  était  e*««e,  wAm  dtue  rauclen  p^tme,  dans  ee  leapt 
oit eapeadiui ,  luMf^w  d'uau  iHIc  pattMt,  om  MuceBirati  le 
poNretr  abfeln.  A'e«ttc4)>tM)u«,  M  défiaittve,  quand  uMqoe»- 
tîOD  s'élevait  entre  le  ^Duveraement  et  le  piwwoir  «pirftual  au 
trilecoBgréf;atiuBt«ligieus«,  e'Aalt  le  pouvoir  abMiuqui  la  dé- 
cidait. Quand  il  avait  proriuucé,  /a  décisloq  s'exécutait  pui«nM«t 
et  sinpieinent. 

Mais  aujourd'hui,  tout  n'éinii  (iai>  fiai  quand  le  (<;ouveraemeal 
avait  proMOucé  ;  il  te  trouvait  nnsuile  en  piésence  de  ton) e»  les 
liberléa  {Ddividuelleo  dont  nous  BUBiflieR  eu  ])oii)ie»«tun ,  ta 
liberté  de  la  presse,  la  libtTlé  de  la  irilMiuc,  taliberii!  per»»)- 
oelle,  la  liberté  des  prcqu-réiéa.  Après  avoir  pris  ea  rêMduiion, 
après  avoir  vidé  la  question,  le  pouvoir  temporel  se  trouvai 
engage  dans  une  lutte  de  tous  les  joues  avec  ces  libertés,  aux- 
que4k«.il  ua  devait,  au^tqpHIcs  il  ne  voulaii  d'^illerin:  foptw  au- 
ct»fleatieiiite.fh4aisil  ne  pouvait  s'empéetaer  de  re&Diialtr«que, 
par  la  nature  de  nos  iosiilutionset  pavlasitualioadu  pouvoir 
•tt  BUli^  de  en  itisiitutiom,  ta  lutte,  si  une  fiiia  itjla  t'eug^feait, 
serait  très-proloD(;(?e,li'ès-compliquée,  aggravée;  qu'eltepauc-: 
rait  «voir  teHe  ou  t^le  cauBAqueuce  îuiprévue  qv'â  Atait  sage 
de  prévenir. 

ladépeadaïUineBl  de  eetie  raitov,  legonwneniMt  du  Roi  en 
ivatt  eu  une  aoire  bob  œeinii  grave  )  il  eratguait  qM,  s'il  dé- 
fibtfaitdèc  If!  premier  moottut  lesarfluattupoceUes  qu'il  avait 
bien  légalement  entre  iai  piains,  uae  partie  de  l'&gtiss  caths* 
liqu£  de  France  ne  »'y  népe^t  et  w  se  crAf ,  elle  aussi,  oumpio- 
iniSe  d*tisuQeqiustiesi  particulière.  La  gOavevnewent  du  Hoi 
oe  le  voulait  pas:  if  sursit  regardé  cela  conaie  un  ^praud  OMri. 

D^twis  son  avéqeMCBl,  ajeutait  M.  la  ministre,  le  gouverae- 
■eot du  Hoi  avait  hiil  beautoop peiti>rËgtisfl  et  pirarit religtin. 
Je  ne  dis  pas  cela,  ajout^l-il,  su  détriment  des  ^HivcreeiBenH 
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1«  i  Mr.  (UOHV  tlâîi  UM)i  )A>  ROUVtlHeflWOU  «M  iMlh 
coup  fait  )iour  l'Ëglise,  pour  la  religion  :  il*  ont  \m*  Wflti  (|W 
Gdtï  4Uit  4«  IsftT  d««pir  canuM  de  tfiv  ïilt^At.  Cnwwlwiton 
se  pouvait  se  il>wimul«r  que ,  c(efuus  «oiiaqte  us,  ««  FisMW, 
r^ffliar  icatbpliqiK  nVOt  ^ibi^aHwveiu.bitaviQlmHicstMttt 
iiuée,  wl'agÉe ,  c\  que  pialgré  tout  e«  que  l«a  «ouviWCPWHf 
divers  ODt  fail  pour  la  relever,  i)iq|gr^  (Hut  r#p|Mi  4tt'(l4  IttilMll 
donné,  elle  ne  Fût  restée  et  ne  restât  eneore  nlaQS  ws  nWpWlii 
avec  le  pouvoir  temporel  craintivp  pt  menante,  )l  y  a  Mt  4e8 
pUief  vivei  ausquell^a  il  lut  faut  p4ft  («icber. 

C'était  pour  Éviter  un  coatact  pareil  ^.c'était  pour  que  la  France 
ne  se  crCl  pas  engagée  dans  1^  lutle  ,  pour  que  le  clergé  pe  prit 
pai  l'affaire  dM  jéiiùte*  poi»  m  prapra  affaire,  que  teKouvtnMr 
ment  du  Roi  s'était  décidé  à  ne  pas  user,  sans  une  nécessité  ab- 
solue, deses  armes  tcmporetletet  à  porter  â  Riime  U  quejHium 

Onarvajt  dit  à  Rome  les  Faits  tels  qu'oa  lea  vt^aiten  France: 
en  avait  exposé  l'état  des  faits,  l'eut  des  lois,  l'éiat  des  esprllt. 
Et  ici,  il  n'était  question  que  de  la  cour  de  Rome,  dugouvçrjieT 
ment  romain  et  de  nulle  aulr«  personua  au  monde.  U  ffUHvwr 
HfiOl^qt  du  Rpi  avait  %jjm)Ié  :  k  11  est  en  notre  pouvoir  de  porter 
remède  à  ce  mal ,  remède  purement  spirituel ,  dans  Utqtiel  \tfk 
armes  du  pQ>|vojr  temporel  qe  seront  pas  eoiplojéee;  notu  vow 
demauduas  d'user  de»  vûtre^.  n 

-  C?  quf  le  govvernement  d»  Bqî  avait  Fait  à  IVgard  de  la  ouv 
de  Rome,  la  cour  de  Rome  l'avait  f^ii  |  l'égard  de  la  société  dp 
J^us.  Gomme  le  gouvernement  du  Roi  n'avaitvoulu  s^  servir 
que  dç  moyens  raorauXi  i|eij  iuSue^ces  morale»,  comme  il  n'avait 
cherché  qu'g  faire  copitaltre  L>  vérité,  laik&pflt  ensuite  les  çMf>f 
ilatlécision  dup9UVQJrspirituelhjepj|ifqr(né,  la  courte  Rome 
avait  adopté  envers  les  jésuites  le  méi^e  procédé. 

Comme  on  ne  s^tait  pa$  servi  des  arqies  temporelltfï .  la  coof 
de  Rome  ne  s'était  pas  servi  poq  plus  de  sçs  armes  tempop^lef 
et  légales.  Elle  avait  fait  contuiire  à  U  aociêté de  iésu«  la  ¥éri|4 
des  cboseSides  faits,  des  hûs,  l'éfatdes  espriiseo  Fraope,  t|ii 
doonaot  aipai  h  jvgrr  d'elle-qiés)*  ce  qu'elle  avait  i  fiurc,  \$ 
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ctnduke  qn'elte  avtit  h  tenir  dans  riaUrétde  la  paix  pnUique, 

de  l'Église,  de  la  religion. 

U  société  de  Jésus  avait  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
6ire  cesser  l'état  de  choses  dont  la  France  se  plaignait ,  et  dans 
lequel  apparaissait  un  péril  pour  la  paix  publique,  pour  l'Ëglfee, 
pour  la  religion.  De  toutes  parts,  il  y  avait  eu  ainsi  acte  de  libre 
bitelligence  et  de  bons  procédés. 
M.  Guizot  foulait  : 

<Jf  todemande  i  la  Chambre,  n'ett-ce  pu  1&  li  façon  la  plu*  libérale  ,  la 
plut  religieuM,  la  plut  pacifique ,  la  plui  pacifiante ,  pcnneUeZ'HHri  le  vam, 
de  retondre  la  quraiion  't 

iJe  diila  façon  d'agir  la  plu«  libérale ,  car  noua  n'avons  employé  aucun 
autre  moyeu  que  la  penuasion.  Nou«  dou*  wnnme*  adreisét  i  la  libre  in- 
MUiHanee ,  1  la  raKon  du  pouvoir  avec  ieqnel  noua  traitiani  ;  ce  pouroir  a 
agi  de  m&me  de  10  11  câté. 

iJeditaiiMila  plua  religieiue,  car  c'eai  au  pouvoir  tpidtueriui-méme ,  au 
Clief  de  l'Ëgllïe ,  que  noua  nous  «ommet  adresiéa. 

■  J'ajoute enfin  la  plut  pacifique,  la  pluiparitiante.car  nous  n^aroM  paa 
fBSagé  de  lutte  :  c'est  de  gré  i  gré,  par  l'accord  de  tout  le  monde,  par  l'ac- 
cord de  M  ratano  el  du  libre  arbitre  de  tout  le  inonde  que  la  question  a  été 
terminée.  Celait  lï.j'ose  le  dire,  la  politique  ïla  foia  la  plua  élevée  et  la  plua 
prudente  qui  pût  être  employée  pour  aorUr  d'une  ai  grave  difficulté.  • 

M.  de  Montaleœbert  répondit  à  ce  discours.  Ce  jeune  pair, 
qui  est,  comine  on  le  sait,  i  la  tête  de  l'agitation  religieuse  en 
France,  déclara  qu'il  acceptait  la  solution  de  cette  affaire  dans 
tes  tenues  que  M.  le  ministre  des  affres  étrangères  venait 
d'indiquer.  Mais,  selon  lui,  toute  la  question  n'était  pas  là  ;  il  y 
avait  dans  ces  questions  toute  autre  chose  que  l'aH^aire  des 
jésuites. 

■  Non-seulement,  ajoutait  le  noble  pair,  tous  les  catholiques 
de  France,  mais  encore  ce  qu'on  appelle  ie  parti  catholique, 
n'est  pas  jésuite  et  n'a  pas  son  général  à  Rome;  tout  le  monde, 
excepté  les  jésuites  eux-mêmes,  demeure  en  possession  des 
libertés  données  par  la  Gbarte,  Ainsi  donc,  si  Vavant-garde 
catholique  avait  dCl  déposer  les  armes,  cela  bit,  il  restait  encore 
Xarmée  tout  entière;  il  restait  ces  quatre-vingts  évêques  qui 
avaient  réclamé  l'année  dernière  contre  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire,  et  les  soixante  ëvégues  qui  avaient 
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protesté  contre  les  eavahissements  du  pouvoir  temporel  sur  la 
liberté  de  conscience.  Tout  cela  n'avait  pas  été  dissous  par  ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Rome. 

Qu'y  avait-it  dans  la  question  des  jésuites?  Il  y  avait  un 
grand  embarras  pour  le  gonveniem«it. 

Il  y  en  avait  un  aussi,  M.  de  Montalpmbert  l'avouait  avec 
peine ,  il  y  en  avait  un  pour  la  cause  de  la  liberté  relif^ieuse. 
Mainienant  on  ne  pourrait  plus  évoquer  devant  les  défenseurs 
de  la  liberté  de  l'enseignement  le  FantAmedu  jésuitisme.  Rien 
n'était  âni ,  rien  n'était  changé  :  il  n'y  avait  qu'un  prétexte  de 
moins;  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  de  la  liberté 
religieuse,  restait  entière. 

Irait-on  demander  à  Rome  l'approbation  du  monopole  univer- 
sitaire? Gela  était  essentiel ,  sinon  la  lutte  serait  longue  encore. 

«Une  main  sur  t'Ëvangile  et  l'autre  snr  la  Charte,  disait  en 
terminant  M.  Montalembert,  nous  continuerons  la  lutte  que 
nous  avons  engagée  contre  le  monopole;  nous  vous  attendons 
sur  ce  terrain-là  l'année  prochaine,  s 

H.  Guiiot  remonta  à  la  tribune  pour  repousser  les  eipressions 
ai  étranges  employées  par  le'  préopinant  :  armée  catholique , 
avant-garde,  tuiinqueurs'fit  vaincus.  Tous  ces  mots,  faux  ' 
en  eux-mêmes,  étaient  indignes  et  de  l'Église  dont  il  s'agissait, 
et  de  la  Gbamtve  devant  laquelle  ils  avaient  été  prononcés. 

aMun,disaitH.  le  ministre,  non,  l'Église  catholique  n'est  pas 
une  armée  campée  au  milieu  de  la  France;  l'Église  catholique 
n'est  point  en  guerre  avec  le  gouvernement  du  Roi  ;  l'Eglise 
catholique  n'a  point  d'avant-garde  en  face  du  gouvernement; 
l'Église  catholique  est  une  Église  française,  française  et  univer- 
selle, qui  vit  en  France  sous  la  protection  du  gouvernement 
français,  qui  profite  de  ses  lois,  qui  les  respecte  et  qui  donne  à 
tout  le  monde  l'exemple  de  les  respecter.  Il  n'y  a  point  de  guerre 
entre  elle  et  nous.  Ce  sont  lA  des  mots  Faux  et  trompeurs,  qui 
ont  pn  traverser  cette  Chambre,  mais  qui  ne  doivent  pas  y 
rester.  » 

On  reconnaissait  qu'il  y  avait  eu  dans  celte  affaire  un  embarras 
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ppur  tout  le  monde,  ud  mauvais  prétexte  pour  tout  le  monde. 
C'était  U  une  des  raisons  qui  avaiept  déterii)iaé  la  conduite  du 
gouvernemeat  du  Rot.  Ilavait  tenu  à  ce  que  perspnop  en  Frvoce 
ne  prit  la  congrégation  dei  jésuites  pour  l'Ëglise  aatholique,  è 
ce  que  l'Ëglise  catholique  elle-même  ne  se  prit  pas  pQur  la  ccw 
grtigatiDn  des  jésuites.  Le  gouvernemeittlesavaitsoigneuseiiient 
séparées;  jl  se  félicitait  que  la  séparation  fAt  accomplie. 

Ëtait-ce  dire  pour  cela  que  toutes  les  qa^^tions  fussent  réso- 
lues, que  tout  fût  fini?  Mon  :  la  Chambre  aurait  à  irésoudre  la 
question  de  la  liberté  de  renseignement;  elle  aurait  à  tenir  la 
promesse  de  la  Cbarte.  Mais  elle  le  ferait  librement,  sans  la  pré- 
sence de  ce  prétexte  trompeur,  de  ce  venin  qui  s'y  mêlait  et  qui 
altérait  la  question.  Les  Chambres  prononceraient,  etalorscenx- 
lit  se  SOI) mettraient  constilutioniiellement  à  la  loi  de  France, 
qui  se  soumettaient  aujourd'hui  spirituellement  à  [a  sagesse  de 
la  cour  de  Rome. 

La  question  de  la  liberté  religieuse  fut  ramenée  encore  à  U 
Chambre  des  députés  par  quelques  observations  adressées  k 
M.  le  ministre  des  cultes,  sur  l'autorisation  préalable  nécessaire 
i  l'exercice  public  d'un  culte.  M.  Agénor  de  Gasparin  se  plaignit 
de  ce  qu'à  des  demandes  d'auFortsation  semblables,  adressées 
par  des  protestants,  il  av^\t  été  répondu  par  des  refus.  M.  d* 
La  Roçbt^iiqHPlein  douna.qUQÎqqe  ca^oUque,  ton  adhésion  k  ces 
plaintes. 

Le  27  avril ,  k  l'occasionde  la  discussion  générale  sur  le  projet 
de  1(H  relatif  aux  crédits  supplémentaires,  M.  de  Gasparta 
s'éleva  de  nouveau  contre  la  manière  dpiit  l'administration 
entend  l'article  5  de  la  Cbarte,  et  la  prétention  qu'elle  maintienC 
de  soumettre  l'exercice  public  de  toule  espJKe  de  culte  à  uno 
autorisation  préalable. 

M.  legarde  des  sceaux  profiladecefteattaque  pour  développer^ 
à  ce  sujet,  le  systËmp  df  l'admiqistrai)on  '■  liberlé  absolue  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  |a  copscience  ;  mais  puav  l'exercjce 
extérieur  et  public  d'un  culte,  protection  et  surveillance  de 
l'autorité  administrative. 
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Cette  sage  doctrine,  combattue  par  M.  de  Tocqueville ,  Tut 
adoptée  par  M.  de  Lahirelle,qûi,  au  nom  des  députés  protes- 
tants, ses  coreligiODDaires,  déclara  qu'il  ne  s'associait  ni  aux 
rëclainations,  ni  aux pr^Feolipiii  4e  M-  iteGasparin.  Elle  fut, 
eo  outre,  vivemeot  appuyée  par  M.  Dupîn,  douEla  parole  inci- 
sive signala  l'accord  qui  s'établit  entre  les  partisans  soit  catho- 
liques, soit  protestants,  d'une  liberté  religieuse  tlllmitée. 
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CHAPITRE  IIL 


Htniuu  HungoB*.  —  Fondt  McreU.  —  l^  diplomatie  française  daot  le 
Liban.— PoKiiipM  du  Cabinet  mi  Grice.—  Projet  de  loi  tur  t'emprant  grec. 
Projet  de  loi  aur  la  tnnalalion  du  dcnnicUe  {WlitiqiM.  —  Pn^MMitioiis  : 
1*  pour  l'aboliUoadaToleaiiicnitiD  lecrai^  —  2*  mit  lei  mndiiiODa  d'ad- 
miuiwi  et  d'arancement  dan*  ka  fooctioni  publiqaea  ;  —  3°  wr  la  reapon- 
aabililéde*  asetitadn  pouroir;  — '40Mir  lei  incompacibilitét  ; —  5"  lur 
l'adjonction  dea  capadléi  ;  —  B"  aor  la  liberté  iDdiridiielte. 


Fonds  secrets.  —  La  question  miaîstérielle  se  représentait 
encore,  comme  d'ordinaire ,  à  propos  du'vote  des  fonds  secrets  : 
vote  de  confiance  qui  implique  l'approbation  de  la  politique  du 
Cabinet.  Malgré  la  faible  majorité  obtenue  lors  du  vole  de 
l'Adresse ,  le  ministère  ne  s'était  pas  retiré  ;  malgré  la  majorité 
encore  plus  douteuse  qui  avait  repoussé  la  proposition  relative 
aux  fonctionnaires  publics,  malgré  l'équilibre  établi  sur  la 
question  de  la  réforme  postale,  entre  les  deux  parties  de  la 
Chambre,  il  se  présentait  encore  au  combat. 

Dans  l'exposé  des  motiFs  de  la  demande  d'un  crédit  pour  la 
police  secrète ,  M.  Duchâlel  posa  franchemoit  la  question  de 
cabinet,  et  donna  en  ces  termes  l'explication  de  la  position 
qu'avait  acceptée  le  ministère ,  en  présence  des  foiblet  majorités 
qui  l'avaient  soutenu,  tant  dans  le  vote  de  l'Adresse  que  dans 
d'autres  votes  moins  importants. 

«Si  les  hommes  qui  composent  le  Cabinet,  dit  le  ministre , 
avaient  suivi  leur  penchant ,  écouté  leur  intérêt  personnel ,  ils 
se  seraient  retirés;  ils  auraient  laissé  i  d'autres  le  poids  des 
affaires.  Mais  ils  ont  consulté  avant  tout  leurs  devoirs  envers  te 
roi  et  le  pays ,  et  les  intérêts  de  la  politique  d'ordre  et  de  coa- 
servation,  an  succès  de  laquelle  ils  ont  roué  létirs  efforts. > 
(  10  février.  ) 

Le  rapport  de  M.  Debelleyme,  remarquable  par  sa  concisiwi. 
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onclut  par  ane  adhésion  fonnelle  à  la  pottltque  générale  da 
Cabinet  (18  Février). 

Un  amendemeDt  présenté  par  M.  Boudet  (31  février)  pro- 
posait une  réduction  de  25,000  Francs  sur  le  Fonds  d'un  million 
demandé  par  le  ministère.  La  question  ministérielle  était  nette- 
ment posée. 

La  discussion  générale  Fut,  pour  M.  Lherbette,  l'occasioD 
d'adresser  an  ministère  des  interpellations  sur  deux  destitutions 
récentes,  celle  de  M.  de  Salvaudy  et  celle  de  M.  Drouin  de 
Lhuys.  L'honorable  député  voyait  dans  ces  deux  Faits  des  acci- 
dents nécessaires  d'une  politique  qui  peut  se  résumer  en  denx 
mots:  intimidation ,  corruption. 

M.  Guiiot,  à  propos  de  la  destitution  de  M.  Drouin  de  Lhuys, 
directeur  desaFFaires  commerciales  au  ministère  des  afFairet 
étrangères,  exposa  les  principesde  l'administration  relativement 
à  l'indépendance  des  fonctionnaires.  Le  gouvernement,  déclara 
le  ministre,  respectait  en  toute  occasion  la  liberté  du  vote  et 
l'indépendance  du  député.  Mais  cette  liberté,  cetle  indépen- 
dance, devait  avoir  ses  limites  ;  elle  devait  se  concilier  avec  tous 
les  autres  droits. 

Qu'un  homme,  ajoutait  M.  Guizot,  qui  approuve,  qui  soutient 
la  politique  du  Cabinet ,  que  cet  homme ,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  spéciales,  vote  contre  le  Cabinet,  cela  se  conçoit. 
Qu'un  Fonctionnaire  qui  est  étranger,  par  ses  Fonctions,  à  la 
politique,  qui  ne  tient  que  de  loin  à  )a  direction  générale  des 
affaires,  entre  dans  une  opposition  pn'manenle,  cela  se  conçoit 
encore.  Mais  que  l'opposition  porte  sur  le  Fond  même  de  la 
pi^itique  du  gouvernement  et  qu'eUe  émane  dei  agents  pro- 
chainR, quotidiens,  de  cette  politiquequ'ils  veulent  renverser, 
c'est  là  une  aFfoire  de  loyauté  et  de  bon  sens  -.  cela  n'est  pas 
admissible,  cela  n'est  pas  tolérable. 

Après  cet  incident ,  la  discussion  s'éleva  ans  généralités  or- 
dinaires, déjà  épuisées  dans  la  discussiim  de  l'Adresse.  Attaquée 
vivement  par  MM.  Joly,  de  Larcy  et  de  La  Rochejaqnelein ,  la 
politique  géniale  du  ministère  fut  déFendue  par  MM.  de 
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Morny  et  Desmoasseani  de  Givré.  M.  LisilKres,  ponrjo»- 
lifier  le  vote  de  confiaace  qu'il  accordait  i  radmitustmii» , 
fit  le  tableau  delà  France  telle  que  i'avajt  dobnée  la  tévo- 
iBtJoit  de  18M  i  la  monarchie  de  Juillet,  telle  sorioat  qoe 
r&dminhtration  précédente  l'avait  lÎTi^e  ao  cabinet  da  39  oc- 
tobre. Le  trouble  était  alors  dans  te  crédit  public.  Totftes  nos 
fnfluedces  étaient  perdues  ;  notre  ambassadeur  n'avait  dépassé 
la  frontière  d'Espagne  que  pour  assister  â  la  ehote  et  an  renv<ri 
de  ta  reine  Oiristine.  L'alltanee  anglaise,  qu'on  préconisait  jiia- 
qn'i  lui  vouloir  hire  le  sacrlffee  de  notre  marine,  éMit  sur  le 
potHt  de  se  dissoudre.  Le  trésor  pitbilc  était  grevé  de  quelqaes 
centaines  de  ntillions.  Enfin ,  la  flotte  française  reiftralt  précisé- 
ment àTouIon  ,  pendant  qne  les  Anglais  botnbardaieBt  Beyrouib 
et  Saint-Jean-d'Aere. 

Aujourdlinî,  au  contraire,  le  calme  était  partout:  la  pro- 
spérité était  sans  exffnpie  ;  nos  InHuetices  étaient  rétablies  en 
Espagne,  enGrèce,  en  Afrique.  La  France  était  respectée  à 
l'étfanger.  SI  on  ne  la  craignait  pas,  à  «lise  de  st  modération, 
on  avait  sppris  â  la  respeeter. 

Puis,  par  de  spirituelles  citations  empruntées  à  diverses 
époqnes  de  notre  histoire  parlementaire,  H.  Liadières  mtwtra 
ce  qoe  pensaient  les  unes  des  autres  loate»  ces  oppositions, 
toutes  ces  minorités  si  diverses  de  principes  et  de  bnt  qtii, 
flojonnThnl,  cbercbaient  i  se  réunir  pour  écraser  une  majorité 
flérieuse,  compacte,  bcHBogène. 

M.  Liadières  terminait  par  nn  vtrte  de  eon8anee. 

M.  Blllaitlt  ramefla  la  disenisfon  à  la  qaesilon  de  mijf^té. 
Celle  qu'avait  <ri>teDue  le  ministère  élalt-elte  suffisante  ?  Non  : 
R  l'avonalt  Int-méme.  Dad»  le  vote  deA  fcmds  secrets ,  il  venait 
provoquer  sne  nouvelle  épreuve.  Or,  qoel  fait  nouveau  s'était 
produit  depuis  la  discuiisiosderAdresMPQiieHeseireonsraRces 
araienlpu  Ranger  la  sitna4iOR  éa  CdbJRet  et  fiiire  que  ceux 
(foi  naguère  votaient  «tntre  hil,  pwseflt  voter  aajonrdltoi 

^HTlOli' 

Ditiis  la  siluatiofi  même  faNeafi  Cabinet  par  le»  Gbunbm  et 
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par  le  pays,  en  Face  de  cette  inéRaace  continuelle  I  laqnetlË  il 
M  troDvait  exposé  de  la  part  de  l'opinion  publique,  quelle  con- 
fiance ponvait-il  inspirer  au  dehors,  quelle  force  pouvait-il 
avoir  dans  ses  négociations? 

A  ces  accosations  d'infériorité  politique ,  M.  Guizot  répon- 
dit qttê  la  discussion  de  t'Adresse  n'avait  pas  prouvé,  comme 
on  se  plaisait  h  le  dire,  que  la  confiance  de  la  majorité  dans  le 
G^lnet  fOt  ébranlée.  Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  cinq 
questions  avaient  été  poséfs  â  la  Chambre,  cinq  votes  émis  (lar 
elle.  Dana  un  seul  de  ces  voles,  sur  une  sente  question  spéciale, 
fa  majorité  de  la  Chambre  s'était  trouvée,  non  pas  tnivant  les 
principes  et  la  pratique  du  gouvernement  constitutionnel,  mais 
dansTopinton  même  du  ministère,  insuffisante. 

Si  le  ministère  n'avaitécoiité  que  son  penchant  et  son  intérêt 
personnel ,  Il  se  fat  retiré  alors.  Il  ne  l'avait  pasl^it,  parceque, 
tant  que  le  parti  auquel  il  appartenait  se  sentait  en  état  de  dé- 
fendre la  politique  à  laquelle  il  était  attaché ,  il  ne  devait  pas  se 
séparer  de  Itiî.  Si  le  parti  conservateur  s'était  ému,  le  ministère 
D'eàt  pas  hésité  â  se  retirer. 

Mais ,  d'aitlears ,  tous  les  adversaires  sérieux  de  Tadministra- 
tion  avaient  eu  S  s'eipliquer  sur  la  situation ,  au  point  de  vue  de 
lenr  entrée  aux  affaires.  Ils  ne  pouvaient  pas ,  ils  ne  voulaient  pas 
prendre  en  ce  moment  le  pouvoir.  M.  Barrot,  M.  Thiers,  Pavaient 
dit;  M.  Billautt  seul  ne  l'avait  pas  dit.  Cela  ne  signiftait-il  pas 
qne  la  représentation  nationale  ne  se  trouvait  pas  dm;!  une 
Situati^on  vraie  et  simpte,  dans  les  cowdiflotts  5ériél]<ies  dtf  gott- 
vernement  Représentatif?  Cela  sign)flaî(  que  si  le  Cabînet  sac- 
«orabait,  n  y  auratt  dans  la  Chambre  deux  pouvoifs  :  un  pro 
lecteur  et  un  protégé. 

Ce  qtil  se  passait  n'étiif  donc ,  atfx  yeux  &<a  ministre ,  qu^n'e 
agitation  artWdelie,  passagère.  Cétak  là  ce  i^aé  la  Chambré 
allait  décider. 

r*  scruthi  secret  sur  f  amendement  dortnà  î^9  boufes  noires 
contre 20.5  boutes  blanches,  et  te  projet  futat^opté  parSl?  voiii 
contre -il. 
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l»  question  de  cabinet  n'ayant  pas  été  posée  à  la  C/iambre 
des  pairs,  le  projet  Fut  adopté  après  un  spirituel  discours  de 
M.  Mole,  et  une  éloquente  réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (7  mars). 

Une  interpellation  adressée  par  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses, 
amena,  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étranf;è- 
res,  quelques  explications  importantes  sur  la  diplomatie  fran- 
çaise dans  le  Liban  {Chambre  des  pairt,  là  juillet).  Nous 
-  ne  remonterons  pas,  avec  l'éloquent  orateur,  i  l'origine  de  la 
lutte  engagée  entre  les  cbrétiens  maronites  et  les  Druses  :  la 
cause  de  tout  le  mal,  l'honorable  pair  la  voyait  dans  l'expulsion 
de  l'émir  Béchir,  chef  d'une  dynastie  éloignée  par  la  jalousie  de 
l'Angleterre,  comme  spécialement  protégée  par  la  France.  Une 
douUe  administration  druse  et  maronite  avait  été  établie  sur  la 
demande  du  gouvernement  français,  et  cependant  cette  garantie 
n'avait  été  qu'illusoire;  l'oppression  des  chréti^is  par  les  Druses 
n'en  était  devenue  que  plus  cruelle.  Non-seulement  des  villages 
avaient  été  brAlés,  des  cbrétiens  massacrés  dans  la  prise 
d'armes  du  13  mai  ;  mais  des  Européens  mêmes ,  des  sujets  fran- 
çais, des  prêtres  d'un  couvent  situé  dans  le  village  d'Abbey, 
près  de  Beyrouth,  avaient  été  assassinés  (voy.  Turquie).  Ce 
forfait  avait  été  commis  en  présence  des  troupes  turques.  Il  y 
avait  eu  une  partialité  révoltante  de  la  part  des  fonctionnaires 
turcs  dans  le  Liban,  souvent  même  une  complicité  évidente 
dans  les  crimes  commis  par  les  Druses.  On  avait  même  signalé 
l'agent  anglais ,  à  Beyrouth ,  comme  ayant  été  le  principal  insti- 
gateur de  l'insurrection  des  Druses,  On  ne  pouvait ,  selon  l'ho- 
norable pair,  expliquer  ce  monstrueux  appui  accordé  par  nne 
poissance  chrétienne  â  ces  hordes  sauvages,  que  par  la  jalousie 
qu'inspire  à  l'Angleterre  l'autorité  séculaire  de  la  France  dans 
les  montagnes  du  Liban. 

Tout  le  mal  venait,  en  définitive,  du  changement  qui  avait 
substitué  l'action  à  cinq,  conduite  d'accord  avec  quatre  puis- 
sances rivales  ou  étrangères,  i  cette  action  indépendante  et 
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unique  dont  la  France  pouvait  libremeut  disposer  autrefois  en 
Orient. 

H.  le  ministre  des  a^aîres  étrangères  répondit  que  cette  sub- 
stitution d'une  action  combinée  des  cinq  puissances  à  l'action 
unique  et  indépendante  de  la  France,  avait  en  pour  cause  l'aFFai- 
blisaement  de  la  diplomatie  Française  i  Goostantinople ,  aFFaiblîs- 
sonent  causé  lui-même  par  l'abandon  des  chrétiens  de  Syrie 
dans  leur  lutte  contre  le  pacha  d'Egypte. 

La  discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  b  l'emprunt  grec  fut 
ane  occasion  pour  la  Chambit  des  députés  de  revenir  sur  ia 
politique  du  Cabinet  dans  cette  partie  de  l'Orient  (  3fi  avril }.  Le 
projet  lui-même  ne  pouvait  au  reste  dwtner  lieu  à  aucun  débït. 
M.  Davei^ierdeHaurannes'en  réjouit,  constatant,  ï  l'honneur 
de  la  France,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  Grèce,  toutes  les  opinions 
se  réunissent  parmi  nous,  tontes  les  dissidences  s'effàceut.  Si 
d'autres  cherchent  à  entretenir,  par  des  exigences  intempes- 
tive*, une  agitation  perpétuelle  en  Grèce,  et  â  empêcher  ainsi 
tout  bon  gouvernement  de  s'y  établir  et-  de  s'y  consolider,  la 
France,  elle,  a  toujours  voulu  ce  qu'elle  vent  encore,  que  la 
Grèce  soit  libre.  Forte,  prospè^e,  indépendante  surtout.  L'his- 
toire des  eFiV>rts  faits ,  depuis  la  révolution  constilutionnelle  de 
la  Grèce,  par  le  gouvernement  Français,  le  prouvait  suFSsam- 
ment ,  selon  l'honorable  et  savant  orateur.  A  l'époque  de  la  for- 
mation du  ministère  Mavrocordatos,  le  ministre  de  France  à 
Athènes,  M.  Piscatory,  donna  loyalement  â  un  ministère,  qu'on 
appelait  le  ministère  anglais,  un  appui  sincère  et  énergique. 
Quelques  calomnies  qu'oq  ait  pu  élever  contre  les  intentions 
secrètes  de  M.  le  ministre  de  France,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent qu'il  chercha  à  rallier  à  cette  administration  nouvelle  les 
partis  dissidents,  et  à  constituer  au  ^uvernement  une  majoriié 
compacte. 

L'année  dernière ,  à  cette  occasion ,  des  interpellations  furent 
adressées  sur  ces  faits  an  ministère ,  par  M.  Lanjuinais.  L'hono- 
rable député  eiposa  qu'il  lui  semblait  étrange  que  l'alliance 
anglo-françaiseeD  Grèce  e(tt  abouti  à  un  ministère  eKlusivement 
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ang\ins.  M.  ^e  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  alors 
quec'était  bien  assezdes  rivalités  intérienresdes  partis  en  Grèce, 
et  que  si  les  trots  pnissances  a(;gravalent  ces  rivalités  par  lears 
propres  qnercHes,  il  en  résulterait  nne  iftuâtion  déplorable. 
M.  GnlnttajoDtaquel'appni  delà  France  était  acquis,  quels  qtie 
ftissent  les  noms  propres,  h  toat  ministère  qui  voudrai!  siocè- 
remetit  la  force  et  Tindépendance  de  la  Grèce.  Ainsi,  te  gouver- 
nement français  approuvait  enittrement  la  conduite  de  M.  Pis- 
catory,  cODdnite  si  loyale,  si  peu  hostile  1  l'Angleterre. 

Kt  pourtant  an  Anglais,  M.  Gochrane,  avait  pu,  san$  être 
rappeK  i  l'ordre,  prononcer  les  paroles  suivantes  à  la  tribnne 
dn  parlement  d'Angleterre  : 

•J'étais  en  Grèce  l'année  dernière,  et  la  conduite  du  mrhlstre 
de  France  y  était  signalée  par  tout  le  monde  comme  honteuse  et 
dégradante.  » 

A  ces  paroles  si  iDconvenantes ,  sir  Robert  Pee)  ne  répondit 
qne  par  des  étages  accordés  i  Ta  science  de  l'orateur,  et  par  nne 
approbation  complète  de  la  conduite  de  la  légation  anglaise. 
Pnis,  après  avoir  blâmé  quelques  actes  dn  ministère  grec,  et 
esprimé  tout  son  r^ret  an  sujet  de  fa  cbnte  du  ministère  précé- 
dent ,  sir  Robert  Peel  ajouta  : 

«Quant  à  la  condnite  de  M.  Piscatory,  la  Chambre  m'excOsera 
si  Je  n'en  dis  rien  ;  je  ne  pense  pasqa'it  soit  dans  (es  convenances 
que  j'exprime  publiquement  mon  opinion  sur  un  agent  étran- 
ger. «' 

Celteréserve ,  àla  suite  de  TînsuItaBt  langage  de  M.  Cochrane, 
en  disait  assez. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Du  vergîer  de  Hauranne  rfemandsît 
au  Cabinet  fi  pensée  sur  t'influence  anglaise  eii  GrËCe ,  et  sur  Ta 
politique  que  ta  France  comptait  y  suivre  à  Pavenir. 

M.  Duchàtel  répondit  que  le  gouvernement  français  entendait 
ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  inférTcures  de  fa  Grèce,  et 
qu'il  devait  se  bornera  donner  force  et  appui  à  tout  ce  qui  pou- 
vait consotider  ce  royauiiie. 

ta  discussion  fut  fernii?ep;ir  le  VDle  rftttr  crcdfl  de  526,?4I  fi". 
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i  l'effet  de  pourroir,  i  déAiiit  da  0OOTer»eneiit  gr« ,  »d  paye- 
ment d'un  semestre  échu  des  intérêts  et  de  l'amortisseiiiral  de 
retnpniit  HésDcM  ,  l«  13  j«HYier  1883 ,  |Mr  le  getiverEetnenl  de 
N0r4e«. 

Projet  deloisarkt  traiiiHztton  da  (tatniôUe  paSttque.  — 
L'article  10  de  la  lot  do  19  airW  l)l3t  dhposè  qn'nn  électeur 
pebt  transférer  «oB  dooilelle  pdlttlttoe  ditu  tout  arrondlsMrncnt 
CFti  il  pa^ e  une  contribution  dJKcte ,  h  la  ebarge  d'en  Faire,  sis 
tDOis d'Avance,  une  déelarathHl  eiprease  an  grefffe  du  tribunal 
eirll  dd  lieu  oh  il  aura  son  domîctfe  politique  acinel,  et,  en 
outre,  au  tribunal  civil  de  l'aritHidissement  électoral  ofl  il  vou- 
dra le  thiasMrer.  Depuis  l<frs,  des  transUlkint  de  domtelle,  hites 
en  vue  d'one  candidature  spfciale,  avaient  eu  lieu  quelquefuis, 
el  avaient  été  attaquées  comme  contraires  a  la  loi  ;  mais  la  juris- 
prudence n'avait  pas  été  unanmie.  Quil  y  eftt  eu  fraude,  cela 
était  incontestable;  mais  la  limite  entre  la  fraude  et  le  droit 
est  diffîcilement  saisissable ,  et  il  était  devenu  nécessaire  de  dé- 
terminer piM  nettement  les  règles  de  la  translation  du  domi- 
cile politique. 
Le  4  avril,  la  Ctiambre  des  pairs  euiendît  «n  rapport  de 

M.  le  cofbte  d'HaubersaCrt,  sur  on  projet  de  loi  tntdanl  â  régler 

cette  matière. 
Le  projet,  dé)à  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  arrivai 

discossion  le  1&  avril,  et  fut  adopté  à  la  msqorilé  de  93  voit 

contre  3- 
Proposftion  pour  t'abotition  du  vote  ail  scrutin  secret.  — 

L'année  dCMiére,  M.  Duver^fer  db  Haoranne  avait  proposé  à 

la  Chambre  des  dépotés  rabolltlondn  vote  (uscrulin  secret. 

Apris  deux  épreuves  douleuses  par  assis  et  levé ,  la  propositicm 

avait  été  rejetée,  ad  scrutin  secret ,  i  une  ftibfe  majorité  de  dll 

TOlj. 

AuJDurd'htii,  M.  Ruvertîier  de  Hiiuranne  reproduisait  sa  pro- 
position, 9  laquelle  il  n'avait  fait  qu'un  cbaufïemem.  L'année 
dernière ,  Il  avait  indiqué  le  vote  par  division  pour  être  substitué 
au  Toie  au  scrtilin  secret:  cette  année ,  il  demin^lail  sciilcmi'iit 
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la  KubstituUwi  du  vote  public  an  scrutin  secret,  sans  indiquer 

aucun  mode  de  procéder. 

M.  de  Hauranue  rappela  à  cette  occasion  (10  février)qae,  dès 
l'origine  de  nos  assemblées  délibérantes,  le  vote  public  avait  été 
la  règle  générale,  le  scrutin  secret  Texception.  Ce  n'avait  été 
qu'en  l'an  Vlli,  à  l'époque  où  la  tribune  devint  muette ,  que  le 
scrutin  secret  devint  la  règle  générale  et  le  vote  public  l'excep- 
tion. Depuis  l'an  Vlll,  nous  avons  reoiuvré  la  liberté  de  la  tri- 
bune, et  pourtant  le  scrutin  secret  s'était  perpétué  dans  nos 
règlements  comme  règle  générale.  C'était  M  une  anomalie  qu'il 
fallait  Faire  disparaître. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Davei^ier  de  Haaraone 
fut  présenté ,  le  4  mars ,  par  M.  de  Sainte-Aulaire.  La  axnmis- 
sioD,  tout  en  maintenant  les  deux  modes  actuellement  en  nsage, 
introduisait  la  division  telle  qu'elle  se  pratique  en  Angle- 
terre, et  proposait,  à  cet  ei^t,de  modifier  l'article  38  du  rè- 
glement. 

.  C'était  là  un  moyen  terme  qui  n'était  ni  l'abolition  ni  le  main- 
tien d'un  scrutin  secret.  La  commission  conservait  le  vote  par 
assis  et  levés  ;  elle  conservait  également  le  scrutin  secret  comme 
moyen  exceptionnel  de  formuler  l'opinJOD  de  la  Chambre  :  seu- 
lement il  faudrait  que  quarante  membres  le  demandassent,  au 
lieu  de  vingt  qu'exigeait  le  rt^lement  actuel.  Enfin,  à  ces  deux 
systèmes  elle  en  ajouiait  un  troisième  qui  cousislait  en  ceci  :  on 
mettrait  sur  la  tribune  deux  urnes,  l'une  blanche,  l'autre  noire, 
et  l'f m  ne  donnerait  au  député  appelé  à  voter  qu'une  seule  boule, 
de  hçoR  que  ton  t  le  moude  pbt  connaître  son  vote  par  la  couleur 
de  l'urne  dans  laquelle  il  déposerait  cette  boule  unique. 

La  Chambre  n'adopta  ni  le  système  absolu  de  M.  Duvergîer 
de  Hauranue,  ni  le  Hystème  mitigé  de  la  commission;  elle 
les  confondit  dans  un  troisième  système.  Quant  au  scrutin 
secret,  la  Chambre  reprit  le  chiffre  du  règlement  actuel  qui 
n'eiigeait  que  vingt  membres.  Ainsi  désormais  la  Chambre 
des  députés  aurait  trois  manièrcsd'eiprimer  son  opinion  :  l'Ie 
vote  sommaire  par  assis  et  levé;  2°  le  scrutin  par  division  avec 
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la  boDie  unique  et  les  deui  uraes  noire  et  bUacbe  ;  3*  le  GcniliD 
secret. 

Ces  dispositions  furent  adoptées,  le  t8  mars,  à  une  forte 
majorité. 

Proposition  sar  les  conditions  d'admission  et  d'avance- 
ment dans  les  fonctions  publiques.  —  Vue  proposition  de 
MM.  d'Haussonvîlle,  de  Sabune,  Saint-Marc  Girardio ,  de  Gas- 
parin,  de  Sainte-Auiaire  et  Rihouet,  sur  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  fonctions  publiques ,  était  res- 
tée, l'année  dernière,  à  l'état  de  rapport.  Le  6  février,  la 
Chambre  des  députés  en  conunença  la  discussion.  Cette  pro- 
position avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  empiétemenis 
graduds  de  la  &veur  et  à  l'invasion  de  la  politique  dans  l'admi-  . 
nistratlon. 

Le  projet  de  loi ,  amendé  par  la  commission  dont  le  rappor- 
tenr  était  M.  Dufaure ,  portait  qu'i^  l'avenir  nu)  ne  serait  admis 
au  grade  le  moins  élevé  de  l'un  des  services  publics  rétribués 
par  l'Etat,  si  son  aptitude  n'avait  été  constatée  soit  par  le  ré- 
SDitat  d'un  concours,  soit  par  un  examen  subi  à  la  sortie  d'une 
école  spéciale,  soit  par  un  diplAme  obtenu  dans  une  des  Facul- 
tés, etc.  Il  statuait ,  en  outre ,  que  nul  ne  pourrait  être  promu 
i  UD  grade  plus  élevé ,  qu'après  avoir  rempli ,  pendant  un  temps 
déterminé,  le  grade  immédiatement  inférieur  ou  un  emploi 
équivalent ,  et  qu'A  la  condition  ou  d'être  cmnpris  sur  une  liste 
de  présentation  ou  un  tableau  d'avancement ,  ou  d'avoir  subi 
soit  un  examen ,  soit  quelque  autre  épreuve  spéciale.  Toutefois 
le  gouvernement  aurait  conservé  le  droit  de  nommn*  pour  un 
cinquième,  en  dehors  des  règles  nouvelles,  les  Fooctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  les  conservateurs,  gardes  ou  employés  des 
bibliothèques  ou  archives  du  royaume,  les  préfets,  les  receveurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers.  Les  dispositions  de  la  loi 
n'auraient  point  été  applicables  aux  fbnctionsde  ministre.d'am  - 
bassadenr  et  de  ministre  plénipotentiaire,  de  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  de  sous-secrétaire  d'État,  de  secrétaire  général 
d'an  miaislère,  de  préfet  de  police.  La  forme  dans  Uqudte 
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l'aptitude  des  CMdidUs  aqrait  été  coomtée  décrut  Mr^  r^)^ 

pour  chacun  des  service»  publics  par  des  ordonnances  roy^^et. 
Toutes  les  qominatioD»  Faites  par  ordquq^nçe  royate  ou  pw- 
rëlé  ministériel  devraient  être  rendues  publiques  par  la  T^i^dn 
Moniteur, 

Le  gouveraerneat  poprrait-il  échapper  i  c*p  e«tnTei  en  «p- 
parepcesi  rigoureuBesFLaeomnaistioa  reconaalsHit  e)|e>oi>iB« 
l'iwpossfbiljté  de  toute  garantie.  Elle  pmcftU ,  «vec  raiwD  »ati> 
doute,  qii'il  n'appartient  pa$  f  li  loi  df  flw \«  geqre d'épreuvM 
Imettre  en  Tigueur  dans  cbique  adminiatratiop,  tt  qu'il  est 
Décessaire,  sur  ce  point  capital,  de  laiiw  au  ixmroir  nIcHiif 
la  liberté  la  plus  entière. 

La  de^titutioa  récente  de  UM-  de  Sain^PrieM  et  Drwin  de 
Lbuys(  vojr.  pa^  8â)  avait  donné  lieu  de  penser  que  des  iBter- 
pellations  à  ce  sujet  troaTeraicnt  leur  plqpe  dus  la  dûotissipn 
de  la  propositien  actuelle.  Il  n'en  fut  rien,  et  la  disous- 
sioa  générale  fut  .sips  iiuportam:*,  malffré  les  elfcrta  de 
M.  Corne ,  qui  cbcrcba  k  démontrer ,  par  la  «jomtatitioa  den 
abus  du  népotisme  et  de  la  faveur,  l'urgence  de  la  pit^m- 
sition. 

Vint  la  discpasion  de*  articlea.  te  premier  iSt4it  pe'.4t*f 
aux  condition*  d'aptitude  k  exiger  dça  candidats  aux  gr^dM 
les  moins  élevés  de*  service*  publies-  M,  Cctnia  prQpwa  iiK 
aipendeipent  teodant  à  imposer  k  l'admiqifitrati»»  wpf> 
rieure  l'obligation  impérieuse  de  qe  di*po(er  an  «nptpia  dv 
l'État  qn'eii  faveur  de*  individus  éprouvé*  ppr  un  ««floun 
ou  par  un  exam^D  apéeùl  snivi  d'un  claweiiwt  par  «rdn> 
de  mérite. 

LaGtwni)^e.surVinvit4ti(HideM.  Dti|a)u«,  niJBtaU  modi- 
fication tfmupa  trQp  reatrictive,  et  décida,  3|  la  deqwid«  da 
M.  lacroste,  que  ifts  ordoonaiH»*  royalea  d««tiaée»  k  r^stw i 
pour  chacun  des  Krvice*  pqhlics ,  le»  ooodUioQs  d'aptitud»  et  la 
nunière  dt^t  seraient  subie*  le*  épreuven  «pécial** ,  serùiil 
rendue*  dam  la  fonne  de»  rjigkqienu  d'admiaiairatipa  p»; 
bliqiw. 
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(•'art.  3,  coqceraant  |e  règlenifiit  àe  la  biérarcbie  ^an^  c)m-> 

cu|ie  des  brapclie»  4e  l'âclniinulrali«q  «t  de  Viqamkncf  àtê 

grades,  soit  dans  le  même  service,  soit  àaaa  ies  itnwfst^iff^f 

reuts,  Dfi  souleva  aucune  otyectioi]. 

L'art,  3,  le  plus  iinporiant  de  lout  le  projet ,  sUtoait  qqif  qo) 
De  pourrait  monter  d'uu  degré  daas  la  hiérarchie,  s'il  n'avqil 
rempli ,  pendant  un  certain  temps,  le  grade  immédiatenient  jn- 
férisur  ou  un  emploi  équivalent ,  et  s'il  n'était  compris  sur  une 
liste  de  présentation,  ou  s'il  n'avait  passé  par  une  épretive  spé- 
ciale. M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  qu'il  se  ralliait  ai^ 
principe  de  cette  disposition,  et  qu'il  n'avait  à  stipuler  qu'en 
faveur  de  l'exception.  l4a  décision  réclamée ,  prise  dans  sa  ri> 
gueur  absolue,  excluait  tous  les  services  électifs,  écartait  à^ 
l'administratioD  les  anciens  magistrats,  les  vieux  militaires,  une 
foule  de  citoyens  ayant  des  litres  réels  i  li  hienveilUoce  de 
VÉUt. 

M.  Dufaure  répondit  que  le  gourernemeot  conservait  la  fa- 
culté de  pourvoir  il  cette  difficulté  9U  moyen  de  l'équivaleo» 
des  grades,  et  l'art.  3  fut  voté  par  la  Chambre. 

Le  resie  du  projet,  qui  traitait  (art.  4)  des  catégories  d8 
FoQCtionpaires laissées,  dans  la  proportion  d'up  cipquiéqie, 
ai)  choix  du  pouvoir  exécutif  (art.  5),  des  fonctions  pm^ 
soumises  îpux  prescriplipus  de  le  loi  nopyellç  (art.  6),  de  1%-^ 
sertion  au  SionUear  de  toutes  les  nominatjpns  faites  par  or- 
donnance royale  ou  par  arrêté  ipiaislériel,  Fut  ^pujsé  uns  jiiir 
très  débats. 

Cependant ,  quoique  chacun  des  article  eAt  été  volé  à  upç 
assez  grande  majwité,  l'ensemble  du  projet  fut  rejeté  9u  scri>)ii| 
secret  par  157  voix  çpnfre  lôfi. 

Proposition  de  M.  Isambert  sur  la  retponsabiUté  def 
agents  du  pouvoir.  —  Lq  Cbarte  de  1830  a  ordonné  qu'il  fUt 
pourvu ,  par  une  loi  et  4"^^  ^  pi^  cçurt  déiai,  i  la  respoo' 
nbilité  des  winistres  et  autres  agents  du  pouvoir.  Les  cho^ 
m  sont  pourtant  encore  à  l'état  antérieur ,  et  M.  Isambert  ve- 
nait deoMqder  &  la  législature  d'accomplir  cette  prcnnesse  de  la 
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CÏM-te,  au  moins  en  ce  qui  regarde  les  agents  du  ponvolr, 
ajournant  ce  qui  se  rattache  plus  directement  à  la  responsabi- 
liré  des  ministres. 

La  proposition  de  M.  Isambert  Fut  développée  dans  la  séance 
du  17  février,  la  Chambre  des  députés  en  ayant  aoEwisé  la 
lecture. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  est  régie  par  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  Vlil. 
Les  agents  du  gouvernement ,  y  est-il  dit,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatii^  à 
leurs  Fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État. 
Cest  à  cette  dispositios  que  M.  Isamberl  proposait  de  substi- 
tuer une  loi  en  quatorze  arlicies. 

Déjà  plus  d'une  fois  le  parlement  avait  eu  k  discuter  cette 
question.  Sous  la  Restauration ,  trois  projets  de  loi  avaient  été 
présentés,  en  1814,  en  1817  et  en  1819,  et  ils  n'avaient  pas 
même  été  rapportés.  Depuis ,  deux  rapports  successifs  émanés 
en  1833  et  1834  de  M.  BéreDger(de  la  DrAme),  un  autre  de 
M.  Sauzet,  en  1836,  avaient  éclairé  la  question  sans  la  Faire 
aboutira  un  résultat. 

Lesagentsdupouvoirdoivent-ils,  comme  les  autres  citoyens, 
rester  dans  les  termes  de  droit  commun,  même  pour  les  faits 
rétifs  à  leurs  fonctions,  et  l'action  judiciaire  doit-elle  être  pour 
eus,  comme  pour  tous  autres,  entière,  spontanée,  indépen- 
dante? L'autorité  administrative  a  certainement  le  droit,  consa- 
cré par  la  constitution  de  l'an  VIII  et  dont  le  priacipe  se  re- 
trouve dans  les  lois  des24  décembre  1789  et  34  août  1790,  d'in- 
tervenir dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents ,  et  ce 
droit,  sauf  à  en  tempérer  l'eiercice,  n'est  que  la  garantie  ta  plus 
nécessaire  de  son  indépendance.  Cette  garantie ,  M.  Isambert 
proposait  d'en  régler  l'application.  A  cet  égard ,  la  proposition 
reproduisait  la  pensée  du  projet  de  loi  qui  fut  abandonné  après 
avoir  été  adopté  par  la  Cbambre  des  pairs ,  dans  les  sessions  de 
1834  et  1835  (voy.  les  Annuaires). 

Les  deux  premiers  articles  avaient  pour  but  de  déterminer 
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la  uitire  des  fonctions  qui  rendent  nécesMire,  dans  le  cas  de 
pourtnites,  l'intervention  du  pouvoir  administratiF.  Lesagnls 
dn  pouvoir  que  protégerait  à  l'avenir  l'intervention  administra* 
tire  seraient  cenx  investis  de  l'action  directe  du  gouvemernCBl  : 
lesmiires,  en  qualité  de  jdélégaés  de  l'adminiRtralion  générale, 
les  was-(^Fet»,  les  directeurs  généraux,  les  iH-éfets,  les  sons* 
secrétaires  d'Eu!,  les  commandants  militaires  des  places  de 
guerre  et  les  commandants  des  bâtiments  de  la  marine  royale , 
les  généraux  commandant  tes  départements  et  les  divisions 
militaires,  les  préfets  maritimes,  les  généraux  commandant  les . 
armées  et  les  corps  détachés  en  campagne,  les  commandants 
des  stations  navales ,  les  gouverneurs  des  colonies  et  des  comp- 
toirs, les  consuls  et  agents  diplomatiques  à  l'étranger. 

Les  articles  2  et  3*  portaient  eu  substance  que  lorsqu'un 
agent  du  pouvoir  serait  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  génâ^i  prfe 
la  cour  royale ,  saisi  de  la  plainte  du  ministère  dans  les  attri- 
butions duqud  se  trouverait  le  fonctionnaire  inculpé,  requer- 
rait du  premier  président  la  désignation  d'un  membre  de  la 
eour  pour  procéder  à  une  infcmnation  préliminaire. 

^  le  plaignant  était  un  simple  citoyen ,  le  premier  président 
pourrait  être  saisi  directement  par  lui  et  ferait  la  même  dési- 
gnation. Le  magistrat  commis  entendrait  les  témoins  ou  com- 
mettrait un  juge  pour  recevoir  leurs  dépositions,  mais  ne 
pouirait  décerner  contre  le  fonctionnaire  inculpé  aucun  man- 
dat, ni.le  citer  devant  lui  à  aucun  titre.  Le  magistrat  délégué 
fixerait  le  prix  du  cautionnement  qui  devrait  être  fourni  par  le 
plaignant  dans  la  buitaine  de  son  ordonnance,  sous  peine  de 
nullité  de  la  plainte.  L'information  préliminaire  terminée  et  le 
idaignant  constitué  partie  civile  par  le  fait  seul  de  sa  plainte, 
le  proc;ureur  général  en  adresserait  immédiatemeht  copie,  ainsi 
que  de  la  plainte,  au  ministre  auquel  ressortirait  le  fait  qui 
aurait  donné  lieu  à  l'inculpation.  S'il  s'agissait  de  la  plainte 
d'un  particulier,  il  serait  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  do  jour  de  la  réception  des  pièces 
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au  mintstèpe.  Dans  oe  délai,  si  ie  ininiatre  prennt  le  fait  ums  sa 
Tfi*fQBSsiÀ\\téftirmimé\ic,  ta  justice  ordinaire  Mrait  denaîM^ 
et  'H  M  poucrait  Mre  donné  mite  â  1*  plxiiit«  qu^  om  d'aocu- 
SHilfMi  atolw  contre  le  fntaiatre  d«w  les  liiriiet  cOBatilotioii- 
Mlies.  Sfil  B'étatc  taieprtmr  anenne  déatstatn  dn  miniaire  oDBh 
pét«Bt  accApiani  la  Kspoosabilité  dn  feit,  HsepakpasKéiwtra 
ani  pnuifiHMe ,  et,  s'il  y  avait  lieu ,  à  la  déHvrMwe  des  msAdata 
contre  l'agmt  tnoBlpé.  H  serait  pro^diâ  coRforméiBeDl  aus 
wtieles  S36et  suivants  du  Gode  d'instmetioB  mmioelle,  sans 
-  préjudice  des  disposltiotis  de»  articles  le  et  IS  de  la  loi  dn 
90  avril  1810.  Eafîd,  le»  articies  483  et  4S4  du  Oode  diastrnc- 
tion  criminello  seraif  nt  applii^Bés  i  tous  les  agents  du  poovoir, 
ainsi  qu'an  miniKire»  dea  cidtes,  pour  tons  les  crtnes  caininii 
dans  l'Merel«e  do  leurs  fonctions.         *  - 

Le  titre  11  de  ta  pmpasiiion  de  M.  Iianbert  détermÏBait  les 
règles  )  snivre  dans  l^ction  civils  qui  pourrait  être  internée 
par  tonte  partie  IMe ,  à  raison  des  iiaitfl  conmis  par  un  ^est 
du  gouvernement  dans  l'exercice  de  s«a  fonctions ,  soit  avec 
fintention  de  nuire ,  mit  par  suite  de  faites  graves.  Celle 
action  serait  soumiee  il  la  1^  ehambre  du  la  oodp  wjral»,  e|  com* 
tnaniqude  par  te  praenreiip  général  au  minlaire  cwipétast.  La 
tnarelw  en  oe  cas  serait  la  KiHx»  qne  ei-detsus;  seulomAiii 
l'ineotpé  pourrait  B[)f»eler  m  eaate  lAlal,  le  département 
oa  ta  flonmiune  qni  aurait  praAté  de  Tqcte  •ignrié  par  la 
partie  elvlle. 

THIes  étaient  le*  prkicipaleB  dispositions  de  la  preposilioD 
déTCtoppAe  par  M.  tsamber^  Apre»  quelques  observations  de 
M.  le  garde  des  soeaux  sur  les  (te&gers  d'une  mnovation  dëjl 
repenttée  dans  de  précédentes  acssiofls ,  la  |sisç  en  eooudét 
ratksi  fut  éeaitée  à  utte  asse^  fopte  majorité:.  ' 

Proposition  relative  aux  meentpaUbiUtés.  —  La  proposi- 
tion auniMlle  relative  uui  inotHapatibilitéa  fut  présetitdi  pv 
M.  de  Rénutat.  Les  bnpeain  de  la  Oiuacixre  des  députée  ea  «fh 
lorlsèmit  la  ieotan»  te  9&  février. 

Le  principe  des  inooMplabilitéi  cat  iascrit  dans  l'atticle  £4 
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de  l«  kM^feqtOPato  dtt  tS  av^il  )83).  I(  s'agÏMiit  d'^Midre  (le 
fvineipe. 

L'administration,  par  l'organe  de  M.  Guizot,  s'opposa,  ciMnnti 
d'arttioatre,  Jt^U  prepwUÏM,  qfû,  «e  Fvt  pof  («ise  «r  cwûd^a- 
tlflO. 

Indemnité  des  députés.—'^.  Udru-BpU>0  fH^fepta,  ^ 
S  murs,  une  autre  proposition  par  laquelle  eût  été  aboli  le 
cens  d'éligibilité,  et  qui  eAt  accordé  une  allocation  quoti- 
dieone  à  la  chaque  membre  de  la  Chambre  des  députés,  à  Utre 
d'indemnité.» 

Cette  proposition  n'arriva  pas  â  la  lecture. 

Proposition  relative  à  l'adjonction  des  capetcités.  — 
L'étemelle  proposition  de  l'adjonction  des  capacités  Tut  présen- 
tée cette  année  par  M.  Grémieux.  Combattue  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  elle  fut  écartée  par  la  Chambre,  au  scrutin  pu- 
blic, à  une  majorité  de  28  voixtut  330  votants. 

Un  des  incidents  les  plus  curieux  de  la  discussion  fut  l'oppo- 
sition faite  à  la  proposition  par  l'honorable  M.  de  lia  Rocheja-  ' 
queleÎD,  qui  [la  repoussa,  parce  qu'il  n'y  voyait  que  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  privilège,  que  ce  fût  ou  non  en  foveur  de 
l'intellif^ace. 

Proposition  surla  liberté  individuelle.  —  Une  proposition 
de  M.  Roger  (du  Loiret),  tendant  â  faire  introduire  dans  notre 
Gode  d'instruction  criminelle  plus  de  garanties  pour  la  liberté 
individuelle,  fiit  admise  à  la  lecture  par  tous  les  bureaux  de  la 
ClutnAre  des  députés.  Depuis  l'établissement  dn  gouverne- 
ment constitutionnel,  à  diverses  époques,  et  notamment  en  1 832 
(ïoy.  r^««u«ire),  des  changements  importants  avaient  per- 
mis de  mettre  cette  législation  de  plus  en  plus  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  constitutionnelles.  L'auteDr  de  la  proposition  n'avait 
cessé  de  réclamer,  depuis  lors,  de  nouvelles  modifications;  et 
déji,en  IfôS,  sur  le  rapport  remarquable  de  M.  Dessaigne  (voy. 
\' Annuaire) ,  la  Chambre,  après  une  ]ont',ue  délibération,  avait 
hit  modifier  quelques-unes  des  dispositions  qui  régissent  l'ar- 
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restation  et  la  ditentioD.  Mais  la  Cbambre  des  pain  n'afant  pal 

donné  son  approbaliiHi  au  projet  de  loi,  il  n'y  avait  pas  eu  de 

saite. 

Anjonrd'tani,  M.  Roger  (du  Loiret)  eo  propoNit  la  reprise. 
La  propositioo  eut ,  cette  année,  le  même  succès  h  la  Gbinibre 
des  dépotés  ;  elle  fiit  prise  en  considéntioa  i  une  grande  ma- 
jerilé(  16  février.) 
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CHAPITRE  IV. 

Hatiëkbs  ADHimsTiiiiTiTBS.  —  Pnqet  de  loi  relatif  au  réginiE  légMatlf  dn 
colmin.  —  Policedeachemiaiidefer.  —  Projet  de  loi  mr  le  «mmcII  d'État. 
—  Projet  de  loi  lur  le«  juge*  de  paix, —  Projet  de  loi  «ur  la  «ente  des  pw- 
■011*.  —  Projet  de  loi  sur  li  propriété  litléiaire.  —  Pi opoKitlon»  :  1°  pour 
réprimer  la  «péculatkm  aar  les  cbemin*  de  fer  ;  —  2*  sar  le*  députés  inlA- 
m»é»  dans  le*  marché*  condu*  avec  l'État  ;  —  3°  lur  la  réforme  poilale; 
— i'tuT  le*  irrisation»  ;~â''  (ur  lesaDDOuces  judiciaire*  ^—^  wr  le  duel. 
~  Cbemioi  de  fer  de  Paria  1  Lyoa  ,  de  Lyon  1  Avicnoa ,  de  Tour*  a 
Nanle* ,  de  Pari*  i  Strasbourg.  —  Pri^  relatif  aux  indemnilés  néee*- 
âlée*  pour  réiaUùienwDt  des  voie»  de  fer.  —  Cbemia  de  ter  de  Pari*  1 
la  ftonlière  brise. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  législatif  des  colonies.  —  Le 
3  8vril,8'ouvriI  à  ia  Chambre  des  pttirsUàifCMSsiond'uapro- 
jet  de  loi  présenté  l'année  dernière  par  M.  de  Mackau,  ayant 
pour  objet  de  préparer  l'émancipation  des  esclaves.  Depuis  lonf;- 
temps,  radministration  recueillait,  à  ce  sujet,  toutes  les  indica- 
tioosde  l'eipérience.  Dèsl833,  on  avait  commencé  i  développer 
la  sorveillance  protectrice  des  noirs  :  plus  lard ,  on  cherdia  i, 
étendre  l'instruction  religieuse.  H  s'agissait  maintenant  de  join- 
dre à  ces  mesures  quelques  garanties  supplémentaires  â  accor- 
dera la  race  esclave,  et  de  l'admettre  au  partage  de  la  propriété 
et  de  la  famille.  Le  projet  qui  définissait  et  limilail  c^  droits 
nouveaux  avait  été  profondément  modifié  par  la  commission 
dans  deux  rapports  consécutifs.  Par  l'organe  de  M.  Mérilbou , 
la  commission  acceptait,  comme  le  gouvernement,  l'émancipa- 
tion en  principe- Lajouissancedesdroits  nouveaux  sur  la  terre, 
les  meubles,  les  enfants,  la  commission  consentait  à  l'accorder 
aux  ooirs,  ainsi  que  )a  possibilité  du  pécule  et  la  faculté  du  ra- 
chat ;  par  une  organisation  nouvelle  des  cours  d'assises,  elle  vou- 
lait voir  protéger  la  personne  de  l'esclave  cooire  les  sévices  du 
maUre,  et  elle  jugeait  indispensable  de  renoncer  à  l'action  lé- 
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fislative  pour  un  grand  nombre  de  règlements  de  détail  qui 
•  demandaient  à  être  remaniés  encore.  Mais  si  le  gouvernemûnt 
et  la  commission' s'entendaient  sur  le  but,  il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  muyem.  d'afialyw  de  )à  diseussion  fera  ressortir 
ces  difFéreiices. 

Lepremio'.AI.ùniinistfede  la  marine  et  des  colonies  monta 
lia  tribune po«r  «ontenir  le  projet  de  loi.  M.  deMackau  rappela 
d'abord  les  efforts  divers  tentés  par  le  gouvernement  dans  la 
voie  de  t'émancipatiuii ,  les  lois  poriéeii  contre  la  traite  en 
iêi4,m  1894, en  iS97,enI88t,  l'ordMinaiioë  rendue  par  le 
cabiAet  du  13  mât,  le  â  janvier  184D,orgaDLsatiE  le  patronage 
dt^escUves,  l'iostitution  de  1«  mmaiiasioe  des  affaires  colo- 
iiialeg  par  le  miniM«4-e  Ha  i"  hiafs,  IWdMiimwi»  du  ISs^em- 
bre  1841 ,  sur  le  régime  disciplinaire.  Deux  projets  avalent  été 
présentés  par  la  commission  des  afl^ires  coloniales,  et  aucun 
â'iai  n'avait  reçu  l'apj'irobatjon  du  goUveruietnent  :  force arait- 
donc  été  i  l'administration  de  prépàrei'léi^ien. 
'  Sdr  u&  sent  point  essentiel ,  la  côinmissitit.  itelon  M.  të  mlnts- 
ii*,  s'était  éeartéé  des  vues  dû  gouvernemeill.  Celui-d  avait  de- 
"nlaildé  a  stâiucl-  par  des  dtdoûnanceS  s\ir  les  diverses  mesures 
d'aihêliorâiiôh  dotit  il  proposait  seulement  de  décréter  lëj^islàtl- 
Vémeiit  te  principe.  Là  cOmmissiod'  deinandait  .qu'il  flDt  statué 
imitié^iatemenl  et  législatfvemeflt  sur  uilé  partie  de  ces  mesures, 
d*eD  réserver  quelques  autres  au  pouvoir  fOyàl  et  d'asROcier  tes 
Éonéeils  tùlunkuX  i  plusieurs  rëgtements  d'esëcutton.  Ici,  M.  le 
ministre  ne  pouvait  cacher  ses  défiances  contre  les  âssenibléËS 
Coloniales,  et,  a  6èi  yeus,  une  oppOsîtlûn  systématique  aux  vues 
lié  la  métfopole  avait  tiôp  Souvent  caractérise  leurs  délibéra- 
tiirtis  et  leurs  voles  pOiir  qu'oh  ne  pdl  craiadre  qu'au  lieu  d'uh 
cbncùûrs  utile,  l'exécution  de  la  loi  ne  l'encoUiràt,  dans  les  cob- 
*eils  coloniaux,  d'insurmontables  obslacIeS.  Le  système  proposé 
par  M.  de  Mackâucon.sistuUdunc  â  coticilier  dans  uite  juste  me- 
sure le  concours  des  colontes  êl  l'a|iplIcattoQ  sérieuse  de  lu  loi,  A 
ne  pas  exclure  tes  colons  de  toute  pai  ticipatîon  aux  mesures 
d'etëcution ,  mais  a  réserve)'  au  régiihé  des  ordonnances  tout  ce 
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qai  de  «émit  (Ml  dudoœiùas  de  lahH,sauf  à6'«ar«inettr«Aiu| 
(16ir«)8  coloDiaiix  poursiatuer  etu*  lee  rëgleuente  de  détail  r*T 
totifàAâ  ttaTaildesQMroet  A  là,  jowisMfioe  des  taraios  qui  doi- 
vent leur  être  livrés, 

M.  lebahn  Ohaflet  Diipiu  traça,  aprËs  ee  discours,  uala- 
btean  defl  dapgerë  que  préseat«  une  émaacipatioD  imprudani- 
ment  eiécutéo.  Selon  le  savant  orateuf ,  il  n'y  avait  qu'à  compa- 
rer laaJtbalioa  des  noirs  libres  de  Franceavec  celle  des  esclave 
de  Bolirbed.  Dans  l'une,  uae  f^énératioa  décimée  par  des  Seaux 
diverst  la  iQtière  et  la  débauche;  dans  l'autre,  l'ordre  «t  le 
bonheur.  On  parlait  de  rachat  ;  taais  cette  mesure  aurait  pour 
effrt  d'eslever  auK  colont  leurs  travailleurs  tes  plus  utiles,  leurs 
diefig  d'atelier  par  eiemple,  c'est-à-dire  ceui-là  même  qui  ont  le 
plus  de  moyens  d'acquérir  le  pécule  nécessaire.  Serait-il  s^e 
d'agit'  aii»i  à  une  époque  où  l'organisalioa  de  la  société  colç- 
'  niaie  est  telle  qu'on  ae  pourrait  remplacer  les  ouvriers  rachetée 
par  des  travailleara  salariés  sans  Une  perte  énorme?  En  rteunié, 
l'orateur  citait  l'etemple  désastreux  de  l'Auglelerre,  forcée  de 
BUf^iéer  ses  travailleurs  eocliives  par  des  engagés  libres  et  le 
produit  de  ses  colonies  par  celui  de  ses  manufactures.  S'auiorir 
suit  de  ceti  fiatls ,  M.  Charles  Dupin  repoussait  l'émancipation 
nnscoiulitiuits  et  toutes  les  dttpotilions  du  pri^et. 

Après  qufljqufs  discours  de  peu  d'impurtaace ,  cette  1m,  . 
toute  provisoire^  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  (12 
avril  ^. 

1^  19,  le  projet  fui  présentéà  la  Cf'ttmOre  des  déptU^s. 

La  loi,  dass  l'oplaioa  de  la  commission  et  du  gouvernement, 
De  devait  pas  être  lutcl^i  d'émaueipation,  niais  une  loi  préparar 
tuirede  l'émancipation.  l«a  première  chose  à  faire,  c'était  d'in- 
troduire dans  le  pertonntl  de  l'administralion  urioniale  tous  les 
cban^meiUs  néCeiaaireSi  C'était  là  le  premier  degré  prépara- 
toire néessaaire  pour  arriver  à  i'émaoeipation.  L'affraiichisse- 
mi-nt  ne  pourrait  s'effectuer  d'wdune  manière,  si  l'on  ne  atut- 
niençait  par  niudifier  prufuodéuieut  le  personnel  qui  serait 
cbargé  d'y  procéder.  La  lui  aetuelfe  avait  donc  principaleBeat 


«ibf  Google 


104  HISTOIRE  DE  FRANGE  (164â). 

pour  but,  et  aurait  pour  eFFet  d'indiqner  aux  colonies  la  ferme 
volonté  de  la  métropole ,  et,  en  même  temps,  de  mettre  le  mU 
DÙtre  de  la  marine  en  mesure,  en  demeure  même  d'effiectoer 
les  cbaogenients  désirés. 

Le  rapporteur,  M.  Jules  de  Lasteyrie,  prit  la  parole  pour  ex- 
pliquer les  intentions  de  la  commission.  L'booorable  oratear 
voyait  dans  la  loi  proposée  une  garantie  d'ordre  pditiqne  et 
moral.  Son  application  mettrait  un  terme  i  ces  désordres 
honteux,  à  cette  promiscuité  funeste,  qui  souillent  les  colonies. 
Depuis  l'émancipation,  en  effet,  le  nombre  des  mariages  a 
considérablement  augmenté  dan»  les  colonies  anglaises.  Sous 
le  rapport  économique,  la  loi  ne  produirait  pas  moins  de  bons 
effets.  On  avait,  il  est  vrai ,  contesté  l'el^cacité  de  l'émancipa- 
tion et  parlé  de  Teiiportation  anglaise  dans  les  colonies  depuis 
ce  grand  acte  politique;  mais  on  n'avait  pas,  suivant  M.  de 
Lasteyrie,  tenu  compte  de  tous  les  éléments  d'a)^rëciat)on  ;  on 
n'avait  pas  vu  que  la  nature  des  exportations  s'est  modiâéepar 
le  passage  des  colonies  de  l'état  barbare  à  l'état  civilisé;  enfin, 
le  travail  n'a  pas  cessé,  et  la  situation  n'est  pas  devenue  aussi 
déplorable  qu'on  a  voulu  le  dire. 

C'est,  disait  M.  le  rapporteur  avec  la  commission  tontentière,  ' 
c'est  dans  l'état  actuel  des  choses  et  avec  l'esclavage  que  la 
situation  des  colonies  est  affreuse.  Il  leur  est  impossible  de 
vivre  ainsi  :  l'une  demande  le  rachat,  l'expropriation  forcée; 
l'autre,  la  Guyane ,  cette  contrée  si  belle,  si  vaste  et  si  fertile, 
va  dépérissant  par  l'esclavage- 

L'abolition  pouvait  seule  changer  cette  situation ,  ranimer  le 
crédit,  faire  revivre  le  travail  et  ramener  les  capitaux.  L'é- 
mancipation n'avait  donc  pas  seulement  nn  grand  caractère 
moral  et  religieux  :  elle  était  encore  la  seule  solution  possible 
de  la  question  coloniale  au  point  de  vue  du  travail  et  du  com- 
merce. La  discussion  générale  était  close  :  la  Chambre  passa  à 
la  discussion  des  articles  (2  juin  ). 

Trois  amendements  furent  proposés  sur  l'article  1"'  par 
MH.  de  La  Rochel<Micauld-Liancourt,  Berryer  et  de  Gasparin. 
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L.e  premier,  qui  ne  portait  que  sur  la  forme,  fut  retiré  par 
son  aDteur. 

M.  de  Gasparin  prq;>mait  qu'il  fftt  statué  par  ordonoaiM 
royale  sor  la  noarrïtare  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  aux 
escfarea ,  et  sur  le  remplacement  de  la  ooarriture  par  la  eoncet* 
sion  du  travail  libre  et  du  salaire. 

M.Berryer  insista,  à  propos  de  cet  amendement,  sur  les  iacoo- 
vénients  qu'il  pouvait  y  avoir  à  attribuer  aux  ordonnances  un 
poavoir  réglementaire  dans  les  questions  actuellement  dé- 
battues. Livrer,  comme  ou  le  faisait  dans  l'article  I"*  de  la 
loi,  an  régimedes ordonnances  tout  le  système  matériel  et  moral 
des  colonies ,  faire  régler  ainsi  l'organisation  du  travail ,  Tédu- 
catioD  religieuse,  le  mariage,  n'était-ce  pas  enfreindre  les  dis- 
))ositions  de  la  Charte  qui  a  voulu  soumettre  les  colonies  au 
r^ime  de  la  loi ,  et  qui  a  rayé  de  la  Charte  de  1814  le  n>ot 
ordonnance  ?  N'était-ce  pas  soustraire  nos  concitoyens  d'outre- 
mer au  bénéfice  des  institulious  politiques  de  la  métropole,, 
lorsqu'ilssontdéjàprivésd'une  représentation  régulièreîll était  ' 
juste  et  bon,  selon  l'orateur,  de  détruire  l'esclavage;  mats  il 
ne  fallait  pas  cbdtier  les  maîtres  d'un  état  de  choses  qu'ils  n'ont 
pas  créé  :  il  ne  fallait  pas,  par  des  ordonnances  qni  peuvent 
malheareusement  échapper  au  pouvoir,  porter  la  désor^nisa- 
tion  dans  le  travail  des  colonies. 

M.  Ledru-Rollin  s'étonna  que  ce  fAt  au  nom  de  l'humanité 
qu'on  vint  AtaaaAerW statu  quo.  Sous  prétexte  d'uneqnes- 
tion  de  prén^tive  constiiutionnelle ,  l'opposition  faite  an. 
projet  par  M.  Berryer  dc  tendait  i  rien  moins,  selon  l'orateur, 
qu'à  prolonger  l'esclavage.  M.  Ledru-Rollin  vota  dmc  pour 
le  projet  tel  qu'il  était ,  afin  que  la  Cbambre  ne  se  trouvât  pas 
moralement  responsable  des  suites  qu'entraînerait  un  retard. 
L'objection  coostitutionnelle  soulevée  par  M.  Berryer  appela 
à  la  tribune  M.  Odilon  Barrot.  Si  ce  scrupule  n'était  invoqué 
que  dans  le  but  de  décréter  législativement  le  maintien  de  ix 
qui  existe,  il  n'y  avait,  sdon  l'orateur,  qu'à  renvoyer  cette  ob- 
jectioo  00  plotAt  ce  prétexte  à  la  loi  de  J833,  à  cette  oAarfe 
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«oioAÙI»  si  souvent  invoquée  comme  base  ^c  U  r&isiaoce  aux 
améliorations.  Dans  cette  charte  il  est  dît:  ail  s«ra  pourva 
p«r  dci  wdouwttces  tus  ■tn^liorations  i  ippor|«r  â  U  coadi' 
liMPdw  twaoanot  Doalibresdsoelcs  coloniw.  ■  Tout  ce  qui  « 
dana  le  projet,  avait  pu  itre  reditué  au  domaine  de  Iti  loi , 
tout  avait  été  renda  à  ce  régioie  par  la  GbamtR-e  des  pain. 
L*  Ctaambre  des  dépntés  deTait-elle  faire  trop  en  Faisant  plus  et 
a'cngager  dans  des  détails  inutile*  ?  Le  régiffle  disciplinaire  de» 
ateliers,  ta  nourriture,  l'entrelien,  c'étaient  lA  des  dét«ls 
essaAtiellen)eBtadiiiiBillniliftetréfflemenlaires,et,àcetégani, 
il  bliait  laisser  au  ffonvernement  la  responsabilité  tout  catière. 
•  Le  gixinniEinant ,  dlf  enrermiBantM.  Btrmt,  ■,  j'npère,  l« conKiencc 
de  I*  graiuleur  de  son  iruvre.  Toul  cela  ne  «erail  que  vsicie  déceplioa  uits 
l'iiilerTeniion  active ,  énergique  et  per^évéranie  du  {louverneiiipiit.  J'espère 
au«>i  qiffi  a  ta  conKcfence  dn  dlffhatt^ii  qit<  l'atieiident.  Nom  pouvont  en 
fentrU  rSTfltitoD  dant  toutec  lei  publfntiBut  doul  nom  toamet  inonMi  : 
voatpMTont  voir  par  quels  mille  et  mille  dërDura.Hnit  quel»  mille  et  mjUe 
fivmeii  divene*  on  cbercbe  i  taper  d'avance  cette  loi ,  i  la  discrédlier  :  ei, 
Miir  la  modËrafron  dû  lanfjage ,  tia  mniie  déjà  le  tocsin  de  U  rtsittaitce 
Maire  ccue  loi.  Eh  bica ,  tfwt  le  goiiTeroement  le  ikIi«  biaa ,  li  m  nXoMé 
T«l  ferme  ,  la  loi  Mra  féconde.  Il  pc jt  compler  d'avance  (ur  nuire  concum*» 
|dein  eteniier  pour  l'exécutton.  Touicb  le<>  l'oli  qu'il  uous  demandera  Force 
et  aminantc  |Miur  enifet-,  avec  prudence  lan*  doute,  mais  avec  FermetS  , 
Uni eeUp  kN  de Kbertd ,  douskiw  ivec  lai.  Mali  iuHi.ii  ce  nite ooui  tu 
doauoiu  ctHDme  inoien  d'amélioration  et  de  libérattoii  ue  devenait ,  par  «a 
faibleMe.qu'un  moyeu  de  perturbatiolj,  Ka  respoiiEabUiié  ser[iit  liien  grande; 
elle  n'aurait  d'autre  meaure  que  celle  itu  télnoignage  de  Cdnliaiibe  qtle  nous 
(UdMmm .  et  qa'impKTin  alari. • 

M.I«  fflînisti«  ie  io  marine  accepta ,  au  nom  du  gouvemeteent, 
^es  toralcit  assurances  de  concours  et  répondit  des  intemiomi 
dtl  ministère.  Quant  bqk  artiendeiDents  pM^oséi  p«^  M.  de 
OhspaHn,  M.  de  Mackun  en  démoatra  l'inutilité  et  prouva  i  la 
Gkambre  que  \ts  dispositldns  réclamêM  seraient  faeilenetit 
assurées  par  des  mesurée  de  détail.  M.  de  Gasparfn  voulait  i}«e 
(es  tndaves  par(kidi6remeBi  atiaebëi  h  la  maison  UHscnt  la 
fittulté  d'^hanger  nn  jour  de  traTailcontreU~conc«ssiflad'un 
salaire;  mais  ces  esdaves  sont  prMstmMit  cetti  dont  ta  con- 
dition est  la  plue  douce  et  la  meWeare.  M.  de  Oasparfn  du- 
mandait  encore  <)u'il  fitt  placé  dans  la  loi  ttoô  dispoiitiwi  pour 
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rinstf tUtiOB  de  caisses  d'ii|MrgTie  destlnëw  à  ra cevùir  les  toMi>- 
mies  àci  e«e)aT«s:loute&  at>ppon?«Di  ce  moyen  de  faire  fruo- 
tiSer  le  ^Mte,  M.  le  ministre  Ht  obKrrer  que  «'élait  lu  uns 
des  dispusilioDS  qu'il  est  particulièrement  nécessaire  de  fii«F 
par  dM  t^lebeuis  et  d«s  ordotinaflce». 

OonvaiiKU  par  eei  eit>l<t»tioni,  M.  de  GaKpariii  relira  la 
première  partie  de  ses  amendetnents.tdut  en  insistant  sur  la 
partie  relative  à  h  supprewton  des  «hfttlmenu  cwporel«  pottr 
les  Femtnes.  Touiefoi!; ,  Aur  rassunnCeduMlée par  M.  te  iniDfHtrc, 
que  le  vœu  le  phis  fiat^rt  de  radmintstrailon  était  de  voir 
Sapi)rinier  ces  chitiraents ,  M.  de  G*«parih  retira  le  perte  de  ton 
amendement, et  tous  les  autres  aiucndemenis  n' existant  pluBOti 
n'aj^ntpasétti  appuyés,  tes qltstrejïHMIers article» fnrent votés 
parîa  Chambre.  (2  juin.) 

La  séance  suivante  Fut  consacrée  tout  entière  t  l'examen  do 
l'art.  S.  Cet  article  établit  le  principe  du  rachat  forcé  pour  les 
esclave*  et  réple  les  conditions  snifant  lB»«i«elie*  ce  droil 
s'exercera.  I)  y  est  dit  que  si  (e  <iff\%  du  rachat  n'est  pas  convenu 
imiabletnefit  entre  le  maître  et  t'tsclave,  il  sera  (ni,  pour 
chaque  cas ,  par  ane  commission  C0iBv<>^  '^  président  de  la 
cour  royale,  d'un  iconBeiller  de  la  même  cour  et  d'un  membre 
du  conseil  tx>lDDia!. 

Après  quelques  Sages  paroles  de  M.  Wostemberg  sur  la  pr»- 
Jlencc  que  ttéfessite  le  |;rBnd  acte  d«  râmancipatlDD ,  M.  Paecalil 
demanda  quelques  expllcaiioris  sur  les  difficultés  qui  s'élève* 
raient  sansdoute â  Iticcttslun  de  i'eiat  eivil  miite  que  l'on  allait 
Faire  à  ces  individus  restés  esclaves  et  oepecdant  reievéïâli 
ditpiité  dt;  persuiinM  civiles.  De  lueme  que  par  fart.  47  de 
rtdit  de  16M  {oodé  noit),  il  h  été  disposé  qn'en  cas  de 
Vente  «n  né  (lOUt-rait  séparer  les  individus  de  la  méaie  famille 
«{ai  sdnt  nécessaires  l'un  a  l'autre,  dv  même  l'affraochissemeNt 
éel'dRde  ces  Ihdivldns  entralnerall-ll  l'affranchtoMtOieat  de 
luus  les  autres  ?  Ainsi ,  l'aFFrancbissemcnt  du  mari  eotralHerait-^l 
ctlui  de  la  FCmmeP  L'uffi'aDcbiHsement  de  la  mère,  celui  de  - 
l'tnhnt  tuipubCt^,  etréctproquemeHtP  I  jqu)>NiiuD,£0«iiBiita«K 
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tribunaux  coloniaui,  avait  été  résolue  dans  un  sens  contraire  à 
cette  extension  de  liberté:  portée  à  la  Cour  de  cassation,  elle 
avait  reçu  une  solution  contraire.  Que  déciderait  la  loi  sur  ce 
point  ? 

Selon  M.  Oditon  Barrot,  en  présence  d'une  jurispmdence 
flottante  entre  la  Gonr  de  cassation  et  les  jarispnideaces  infé- 
rieures, il  ne  convenait  pas  de  Faire  intervenir  le  gouvernement 
autrement  que  par  voie  de  déclaration  interprétative.  L'bu- 
œanité  était  sans  doute  la  baiîe  des  décisions  de  la  Cour  de 
cassation,  et  il  fallait  espérer  que  ce  principe  prévaudrait. 

Après  ces  explications,  l'art.  6  fut  adopté  sans  amendements 
{3  juin). 

Un  projet  complémentaire  et  qui  devait  être  le  premier  essai 
pratique  fait  dans  ces  matières  fut  présenté  à  la  Cfiambredes 
pairs  le  28  juin. 

Le  projet  ne  s'occupait  en  définitive  que  d'une  distribution 
des  pouvoirs  entre  le  gouvernement  et  les  Gbambres ,  entre  le 
domaine  de  l'ordonnance  et  celui  de  la  loi.  Le  domaine  de  la 
loi  n'embrassait  que  le  règlement  de  l'état  civil  des  personnes 
libres  ou  non  libres ,  et  la  question  d'application  d'une  dispo- 
sition capitale  contre  l'esclavage.  Tout  le  reste  était  abandonné 
au  domaine  de  l'ordonnance.  Le  projet  autorisait  le  ministre 
des  finances  à  se  livrer  à  des  essais  divers ,  et  â  expérimenter 
les  données  qui  servent  de  bases  à  différents  systèm'es  d'éman- 
cipation. La  loi  votée  en  avril  n'était  donc  pas  une  loi  défini- 
tive ,  et  ni  le  gouvernement  ni  les  Gbambres  ne  s'étaient  «icore 
arrêtés  à  aucun  système  d'émancipation  déterminé. 

Le  projet  en  discussion  aujourd'hui  ouvrait  on  crédit  pour 
l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  aux  colo- 
nies; il  prescrivait  la  formation  d'établissements  agricoles 
servant  d'ateliers  de  travail.  Cétaient  là  des  essais,  des  ten- 
tatives dont  on  voulait  connaître  tes  résultats  avant  de  prendre 
une  résolution. 

Ces  dispositions  si  sages  ne  donnèrent  lieu  qu'à  des  obser- 
vations de  détail.  Cependant  une  disposition  du  projet  donoa 
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lieu  à  uoe  discussion  sérieuse  :  c'était  le  paragraphe  qui  ouvrait 
au  ministre  de  la  marine  ud  crédit  de  400,000  francs  pour 
GODCOurîi  au  rachat  des  esclaves.  Au  mois  d'avril  tout  n'avait 
pas  été  dit  à  ce  sujet.  Assurément,  il  avait  été  reconnu  que  la 
loi  était  aussi  bonne  que  possible  pour  constituer  un  régime 
nouveau  préparatoire  à  la  liberté  :  elle  consacrait  le  principe 
de  l^ëmancipation.  Mais ,  atfec  un  semblable  procédé  d'affrao- 
diissement,  l'esclavage  mettrait  sans  doute  plus  de  tempsà 
disparaître  de  nos  colonies  qu'il  ne  s'en  était  écoulé  deRuis 
qu'il  y  avait  été  introduit. 

La  disposition  en  litige  du  nouveau  projet  remettait  natarel- 
lement  eu  question  le  principe  même  de  la  loi.  Les  adversaires 
de  rémancipation  s'étaient  efforcés  de  la  réduire  à  sa  plus  sim- 
ple expression.  La  disposition  qui  ouvrait  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  pour  concourir  au  rachat  était  une  modiflcs- 
cation  ik  la  première  loi: c'était  là  le  premier  germe  d'une 
désorganisatitu  complète  du  projet  primitif. 

C'était  au  moins  '  la  pensée  de  M.  Gbarles  Dupin.  Depuis  le 
4  juin,  époque  du  vote  par  la  Chambre  des  députés  de  la  pre- 
mière loi  votée  le  13  avril  par  la  Cbaœbre  des  pairs ,  il  avait 
pn  paraître  inopportun  d'aventurer  des  eipériences  duit  la 
fiH-tiHie  nationale  aurait  bientôt  à  se  repentir.  Et  d'ailleurs ,  lu 
loi  sur  le  régime  des  ctrionies  ne  serait  pas  en  premier  lieu 
promulguée  dans  la  métropole.  On  l'enverrait  secrètement  aui 
gouverneurs,  qui  la  publieraient,  à  l'improviste,  et  de  U,  «lie 
reviendrait  à  Paris.  Mais  ne  serait-ce  pas  là  une  illégalité  fla- 
grante et  sans  objet  ? 

Dès  le  moment  oft  la  loi  était  consentie  par  les  trois  pouvoirs 
de  l'État,  11  fallait  lui  obéir,  et,  quelle  que  fût  la  répu- 
gnmce  pour  le  principe  posé  dans  cette  loi ,  M.  le  baron 
Charles  Dupin  engageait  tous  les  adversaires  de  l'émanci- 
pation à  lui  apporter,  comme  à  une  loi  de  l'État,  leur  loyal 


L'idée  principale  du  nouveau  projet  était  celle-ci  :  après 
trente  années  de  paix  générale,  le  gouvernement  s'apercevait 
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qu'U  poupr&U  être  utile  de  diPii{(T  vem  nés  coloptw  l'CKpXiria- 
tûm  det  Français  et  des  autres  Kuro^w  <tV,  clutciue  MM'^ 
pa«»éiil  oa  foule  dans  te  luiuvssu  iQHde.  ApH»  aiwr  ^rQ^uV 
les  enoQursfjeinenta  àtt  Tagricullvre  am  ntami^otupes ,  w 
cmDBeraii  de  ia  métropole,  le  govvenwmfliit  r«qoiifMienit 
qu'il  pQiivtit  oompKBdre  ausii  d4p&  |ec  ^ietrfdil»  de  oet^  f)tt- 
wre  des  oelontet  digne*  à  loul  égard  d'UR  puLsïMtl  i«^t,  Qc 
pareils  seoiineot*  ue  pouvaient  qu'être  approuva. 

Mais  à  quel  prixpouvaitoaobienir  HarésulUtsi  4<Mr»^? 
Les  tentiitives  isolées,  mais  nombreifsf» ,  faiu»  4^)i|i»  Qrtqt 
siècles  avaieDt  éehoué.  C^M  qu'avaient  Efit^  |«f  Anfl^  M- 
vfltent  pat  aïeux  réuMJ.  Depuis  peu  d'tagiit*,  ila  «vaient 
appelé  du  nidt  de  l'Europe  d«»  ^^icvU^iva  s«m  \»  cnh 
ployer  aui  Antilles,  et  cet  dei^ieTti  WH/»  «vflieM  pj|r«i)l»p)«i|t 
échone. 

Une  autre  diffioullé ,  c'était  l'élévation  du  talaiK  de»  tra- 
vailleurs européens  dans  m»  oolaniea  ialertropieatMk  Qen  çoktr 
otesoe  sont  pas,  ooniauj  oelles  de  la  Gra4de'Br«4aem*i93t- 
tri^ei  du  pris  rèffulaieiu'  sur  le  noaroM  q)itre|jQl(t«ij),  et  te 
autre  indigtae  tient,  depoia  qai*2e  wB^a,  4Qa  pIwtMîuW 
d'ottln-Bwr  sur  te  bord  du  précipice,  «d  abattauit  Idphï  4v 
sucre  Â  la  deruièrc  liqiiieoCi  tes  odons  puiasfut  àmc/tviiK.  W» 
ne  peuvent  dans  pas  offrir  asK  UbsuretUf  «ttropâeiM  4tt 
aalatrea  eiocbiuiDls  tebi  qu'il  es  ^idniit,  éma  pow  l«t  ttt^ 
MF,  au  nioint  pour  lea  retenir. 

Il  )>  avait  donc ,  tetoq  M.  Gtaariea  Dt^Mn.  Imm  d«  HlwwWt 
bieo  des  rêves  auxquels  on  s'abaudgnnait  cw  le  pvtÂ  à  tW*'' 
des  oultiviteiu«  frantait,  pour  donnep  mt  iu>uv<^  t^tor  aux 
eulturea  coloniales,  ou  aeuleneqt  pour  eoiptcbtr  U  rqiiv«|W 
raiTrait  la  désorganisai  ioB  du  travail  tt|lte^  par  la  Fac«  WHfe 
dans  les  pUniitiQnsd'Qulra-aier- 

Ponrqngi ,  d'ailleura ,  réaerver  «selttsivement  QCtU  ffvew  dv 
passage  uui  ouvriers  d'Europe ,  à  ceux  qui  sont  dest^a^  «n  4 
grand  nofflbre  i  périr  victieBC*  d'une  exp^wnw  si  aotfWDt 
tentée  aana  fruit ,  Undis  qu'on  eietoKit  1«»  tnwiUetiV^  ttbny 
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qo'ira  peura-ait  tirer  de  la  (Mat,  àc  l'ïiirtoHstan  et  dftl'Afpiitufr? 
Le  second  article  du  projet  portait  allocation  pour  fa  fbntialioit; 
p»p  vole  de  travàHHfeMet  isal3rie,d'<iabH(iMinents  jgricrte»  «er- 
nnt  d'atelien  de  (ravsi)  «t  d'atellerit  de  difdpllrie.  Le  «pM^ 
de  368,009 fraoes  conftaeré  à  c«t  article,  M.  le  bsroD  GNrlM 
Dap>i»  n'avait  qu'un  seul  reproche  à' lui  Païre.  e'étitJt  4%U« 
beaucoup  trop  fnsuffiAant  pooe  les  bMoIns  de  quatre  colonl^efii 
Il  ne  fallait  p»s  oublier  qu'aujourdlm)  ce»  oAtonies  comptent 
l*Jft,O00  habitants  libres  d«  tait  et  de  droll ,  parmi  lesquels  il 
n'f  en  a  pas ,  à  beancoup  prts.  19,000  qui  pulateal  vivre  de 
leurs  revenus  sans  y  jéladre  aueiin  travail. 

CTest  sur  cet  article,  continuait  le  savant  éoononiHte,  qn^ 
auKritfttlIv  porter  toute- ta  ginëraliré  des  alloMilieM,  et,  pnr 
une  Fatalité  sin|*nllère,  U  Chambra  dea  députés  l'avait  dlmmaé 
au  tien  de'l'éiendre. 

M.  le  ministre  de  ta  mariné  M  pPoposait ,  dan»  le  teiwe  de' 
cinq  années,  d'émaneiper  tous  les  noir»  du  doiname  colonial  o« 
roval ,  de  les  ètùaac't^er  «ans  outidition ,  sans  rachat.  Cette  ne- 
mre  devait  arrêter  l'attcntionde  la  nMe  Chambre. 

Loraque  le  gouveraenient  s'était  prononcé  pour  le  rachat 
obligatoire  et  «uecessif ,  de  préférence  à  rémaocipMion  conv- 
plëteetsifflNltaDée,  ee  n'aralt  point  été  par  an  misérable  motif 
de  patrimoine  et  poar  exonérer  le  tréser  d^n  si  f^rand  aole  de 
libéralité.  Le  ffonveroemeM  avait  recenon  l'état  d^ptorabte 
du  dernier  système  dans  les  colonies  britanoiques  :  il  avait 
pMté  pouvoir  suivre  le  premier  avec  moins  d^macoès.  Il  avait 
pensé  qu'en  accordant  ta  liberté  oosime  une  rieompfiBse  offerte 
à  ramoor  du  travatt,jtla  botme  conduite,  à  l'écononle  de 
t'cMlave ,  il  hwionit ,  11  moralisait ,  il  saneiiAatt  en  f|tMtque 
Mite  l'affraociitssein^t. 

Arrivant  ensuite  à  laquatriènoallocatiijn,  celle  de  400,1100  fil. 
destinëe  à  concourir  an  ralAiat  des  esclaves ,  )'b<»onble  pair 
l'atunctait  au  o^ectkMf  présentées  par  M.  le  prince  de  la 
Mo^kowa  sur  cette  allocation,  et  déclarait  qne,  tout  en  votanl^ 
■al^ré  ses  olNierv«t)o«s,  pour  les  trots  prantèrcs,  il  r^et- 
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terait  celle  de  400,000  francs  comme  coatraire  au  principe  de 

U  loi  géaérale. 

M.  le  baron  de  Maekau  répondit  par  quelques  obaerTatioos 
générales.  Le  gouvernement  se  préoccupait  de  l'iutérftt  de 
toutes  les  classes  de  la  société  daus  nos  colonies ,  de  l'intérêt 
du  propriétaire  comme  de  celui  d'une  race  d'hommes  maltaen- 
reni  et  qni  méritent  d'être  secourus.  Faltait-il  donc  se  mé- 
prendre sur  ses  iotentiODS? 

Quant  au  ateliers  de  discipline,  attaqués  par  M.  Charles 
Dupin,  cei»  qui  eiistaient  aujourd'hui  dans  nos  colonies  n'é> 
talent  autres  que  des  geâles  oH  Ton  retenait  les  Qoirs  esclaves 
qui,  soit  par  mesure  de  police, soit  par  suite  de  jugements, 
étaient  condamnés  à  subir  cette  peine.  Ils  étaient  employé*  aux 
-travaux  les  plus  durs.  Il  ne  pouvait  j  avoir  rien  de  pareil  dans 
l'alelier  de  discipline  dont  il  élait  question  dans  la  loi  que  la 
Chambre  discutait  «i  ce  moment.  Les  ateliers  de  discipline  qni 
seraient  à  créer  pour  l'esécution  de  cette  loi  étaient  destinés 
à  détenir ,  en  les  affectant  au  travail  de  la  terre ,  les  hommes 
qui  seraient  condamnés  à  cette  peine  parles  pouvoirs  auxquels 
b  toi  déjà  votée  et  les  ordonnances  qui  devaient  en  être  la 
conséquence  auraient  départi  la  faculté  de  la  prommcer.  11  f 
aurait  des  dispositions  d'exécution  à  prendre  ponr  r^Ier  le 
détail  du  régime  de  ces  ateliers.  Le  département  de  la  ma- 
rine y  pourvoirait,  en  se  tenant  toujours  dans  l'esprit  de 
IakM. 

M.  Mérilbon  souleva  à  ce  propos  une  question  de  légalité 
trè«-grave.  L'intention  du  gouvernement  était  de  disposa*  des 
habitations  et  des  noirs  qui,  dans  chaque  colonie,  apparte- 
naient au  domaine  public.  EnvHDn  1400  esclaves  se  trouve- 
raient dans  cette  situation ,  et  ces  esclaves  seraient  mis  es 
liberté  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Or,  demandait  M.  Mérilhou,  l'administration  avait-elle  le 
droit  de  faire  ainsi  acte  de  propriété  pleine  et  entî^  vis-à-vis 
des  esclaves  domaniaux  ? 
-    Avant  la  révolutioa  de  1831,  alors  que  les  colonies  n'étaient 
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réiflées  que  par  des  ordonnances  royales ,  le  gouvernem«it  pou- 
viit  exercer  dans  toute  sa  plénitude  l'autorité  métropolilaine  ; 
mais,  à  présent  que  les  Colonies  étaient  réglée»  par  des  lois 
particulières ,  il  importait  de  distinguer  ce  qui  n'était  que 
d'administration  de  ce  qui  touchait  i  l'aliéDation  de  la  pro- 
priété doœaiûale. 

M.  le  miaistre  de  la  marine  répondit  ft  cette  Objection  que  le 
Souvcrnement  comprenait  très-bira  qu'il  ne  pouvait  ni  être 
Mt  de  retour  définitif  des  habitations  dunaniales  au  domaine 
de  l'Etat,  ni  être  disposé  dea  noirs  qui  les  exploitent ,  sans 
qu'on  eflt  tout  d'abord  assuré  au  trésor  colonial  un  revenu 
égal  au  produit  que  les  caisses  coloniales  retirent  aujourd'hui  de 
ces  habitations  et  de  ces  noirs. 

L'ensemble  des  habitations  domaniales  produit  pourtoutes 
les  colonies  un  revenu  d'environ  9fi,000  francs.  Il  avait  été 
bien  entendu  que  le  changement  de  destination  soit  des 
babitaiiotts,  soit  des  noirs  employés  à  leur  eiploitation ,  ne 
saurait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  colonies  seraient  dûment 
dédommagées  de  l'attemte  qui  aurait  été  portée  au  revenu 
dont  elles  jouissaient  en  ce  moment  du  bit  de  la  possession 
de  ces  habitations.  Le  moyen  de  faire  que  les  colonies  rentras- 
sent aloradans  une  somme  équivalente  à  ce  produit  ne  pou- 
vait être  conçu  autrement  que  par  la  demande  aux  Ghamtves 
des  crédits  législatif  que  rendrait  nécessaire  l'adoption  des 
deux  mesures  proposées. 

Ainsi  donc,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  simple  or- 
donnance royale  pour  modifier  ce  qui  existe.  Le  gouverne- 
ment, à  l'époque  la  plus  rapprochée  possible,  viendrait  de- 
mander aux  Chambres  descréditsquiattribuerwent  aux  caisses 
coloniales  une  prestation  annudie  d'une  valeur  égale  aux 
revenus  qu'elles  auraient  perdus. 

M.  Mâ-ilhou  soutenait  encore  que  la  faculté  du  rachat  par 
l'Etat  éuit  le  reaversement  de  raffranchissemeot  parle  travail 
iD  moyen  du  pécule  de  l'esclave. 

lie  chiffre  imporiait  peu,  qu'il  fut  de  400,000  figues  ou 
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de  plqûeurs  millions  :  ce  qu'il  y  avait  de  gr^ve,  wiTa^t  le 
savant  jur^scDosulte,  c'était  riater\eali(>p  des  ftypds  de  t'Ëtat 
daits  \e*.  l)t>ârali.oas  par  rachat,  pafce  que  cett^  interventioD 
était  l'escl^sicta  p(^itive  du  rachat  par  pécule.  Ce  cr^it,  qui 
ét^it  aUcufé  ^'ufte  piaaiëre  restrictive ,  é(3it  laissé  par  la  com- 
laission  au  pouvoir  discrétionnaire  et  arbitraire  du  gouverne- 
ment, et  c'était  là,  eu  quelque  aortÇtUi)  ^ote  de  cooSaiice. 
Il  n'était  plus  question  4'appl'que(  les  400,000  francs  uDique- 
ment  aij|i  difficultés  qui  pouvaient  survenir  relativement  au 
mariage  des  esclaves  appartenant  à  des  maîtres  différents, 
à  la  nécessité  4e  réunir  les  membres  d'iine  même  Famille  et  i 
cslle  de  séparer  le  maitre  et  l'esclave  danslecasd'incompatibi- 
liié  d'humeur. 

Cette  disposition,  seloB  l'honorable  pair,  remetlaiten  question 
la  loi  votée  dans  la  (utbie  Chambre  le  14  avril  :  elle  ne  pouvait 
être  intelligible  et  raisonnable  qu'aulant  que  l'esclave  n'aurait 
d'autre  moyen  d'arriver  à  la  liberté  que  par  le  travail.  Si  on 
lui  donnait  un  autre  sens,  on  bouleverserait  |es  ateliers.  Au- 
jourd'hui, il  ne  s'agissait  que  de  400,000  francs;  mais  si  le 
principe  était  une  (k)is  admis,  cetlp  somme  demeurerait  au 
budget  et  n'eu  disparaUrait  plus:  cba.que  aimée  on  aurait  à  voter 
une  semblable  allocatio;iv 

M.  Méri^hou  pensait  ^onc  qu'il  fallait  r^eter  purement  ^ 
supplément  le  paragraphe  en  question  de  l'art,  i"'. 

M.  le  duc  de  Broglie,  dont  le  lumineux  rapport  avaitété l'objet 
des  critiques  de  M.  Mérilhqu,  affirm?  que  jamais  la  commis- 
sion n'avait  eu  en  vue  deux  systèmes  d'émancipation ,  un  sys- 
lème  d'émancipation  simultanée  aux  frais  de  l'État,  et  un  sys^ 
tème  graduel,  uniqueipent  par  la  vpie  du  paille  et  du  rachat; 
qu'elle  n'avait  pas  été  d'ayis  <^'il  fallait  choisir  entre  ces  deux 
systèmes,  rejeter  l'un  pour  approuver  l'autre,  nécessairement 
et  complètement,  avec  cette  pçnsée  que  la  production  d'uae 
subvention  de  l'Etat ,  dans  le  système  graduel,  le  détruirait 
complètement. 
Non-seulement  la  commission  dont  M.  le  duc  de  Brt^lie  avait 
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été  Vprg^Qç  c'avait  pas  présenté  ie  pécule  et  le  ractifil  cqiptpe 
un  moyen  sufâsant  à  lu>  seul  pour  opérer  l'éiDancipatiOD,  mais 
elle  avait  dit  en  propres  tert&es  que,  réduite  à  ce  moyen,  réman- 
cipation  serait  nulle,  illusoire,  et  qu'il  était  impossible  de  s'ar- 
rêter là. 

Quand  elle  avait  présenté,  à  défaut  d'un  système  d'éman- 
çjp^tioD  complète  et  sim^Itan^e,  aiv^  frais  4e  l'Etat ,  le  sysièipe 
graduel  dans  lequel  étaient  entrés  po^r  quelque  chose  Iç  [téc(il^ 
et  le  rachat,  elle  avatt  présenté  çnpaënie  temps  d'autres  moyeux 
unisà  celui-U,  moyens  qu'elle  avait  elle-même  déclarés  efflcac^s; 
mais  le  système  graduel  pe  comptait  presque  pour  rien  l'énia.pr 
cipation  par  la  voie  du  pécule  et  ^u  racha(. 

11  était  vrai  de  dire  que  la  comutissign  avait  ^o$é  déui:  sys- 
tèmes exclusifs  :  elle  avait  posé  un  système  qu'elle  préférait , 
celui  de  l'émancipatioQ  com|^ète,  et  un  système  graduel  d^ps 
lequel  l'émancipation  par  la  voie  dq  pécule  et  du  rachat  figurait 
comme  élément,  le  reste,  la  partie  efficace  du  systënie,  devait 
être  accompli  aux  frais  de  t'I^'Iat. 

Ainsi,  en  réalité,  le  rapport  dont  on  avait  argumenté  ne 
pouvait  servir  de  point  d'appui  â  la  disciisstop. 

Etait-il  vrai,  d'ailleurs,  que  la  Chambre,  en  adoptant  la  loi 
quelle  avajt  votée  l'année  dernière,  se  fût  interdit  '■  jainjiisde 
recourir  à  une  subvention  prise  dans  le  trésor  de  l'Etat  pour 
complétçi-  la  loes^rç  qq'çlle  ^VftU  BrOfl^fféeî  Si  çe^  était,  la 
loi  eût  été  un  pialheiir  et  nqq  uq  ava^ta^f  r  ^'ll  f^IUU  ÇÇgqrdfP 
cette  loi  comme  cont^gant  lemuinmip  de.CëflUi  pQurrailJ^WJa 
être  fait  pour  l'émaneipation  des  esclaves ,  on  aurait  ^éccété  la 
dorée  dç  l'esclavage  à  perpçtiiit^. 

Le  résultat  du  pécule  et  (fu  ntch^t  Serait  bo.ci,nipral,çqoj[ne 
amélioration  daa.s  le  sy^tèffle  ^e  l'çsçlavflgp  \  paiSi  comme  rooyeo 
d'émancipation,  céderait  mje  mesure  presque  illusoire  et  i}e 
telle  nature  que  Jamais  e|le  n'atteindriiit  ïon  but  si  on  s'f 
arrèutt  d'upe  manière  ?î>S9iue. 

L'expérience  le  pfoavait,  U  y  a  deus  ccnls  ans  que  le  système 
de  rachat  libre  est  adopta  d^ios  les  ccilpnies  espa^iole»,  et  il  jf 
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a  été  introduit  avec  des  facilités  que  ne  donne  pas  la  loi  fran- 
cise. Ainsi,  non-seulement  l'esclave  a  le  dioit  de  se  racheter 
avec  le  produit  de  son  travail ,  mais  il  peut  se  raqheler  graduel- 
lement :  il  peut  racheter  un  premier  jour,  puis  un  secoad, 
pui*  un  troisième',  il  devient  libre  quand  il  a  racheté  ses  six 
jours. 

Qu'a  donc  produit  ce  système  dans  les  colonies  espagnoles? 
A-t-il  aboli  l'eselavage?  Non,  ajoutait  M.  le  duc  de  Rrt^lie; 
il  n'a  pas  même  produit  un  efFet  appréciable. 
9  Et,  sansse  transporter  aux  colonies,  sans  se  placo"  ea  face 
des  difficultés  qui  accompagnent  l'esclavage,  qo'on  se  demao- 
dAt  ce  qui  arriverait  si,  en  France,  on  mettait  un  journalier 
qui  n*a  aucune  propriété  dans  cette  position  de  ne  pouvoir 
acquérir  un  privilège  qu'an  prix  de  2  on  de  3,000  francs, 
il  n'arriverait  jamais  k  l'acquérir.  Un  esclave  y  arriverait  bien 
moins  encore.  Ce  qu'on  avait  fait  était  bon  en  ce  sens  quecela 
améliorait  la  condition  du  noir.  C'était  un  effet  moral  que 
produirait  celte  mesure;  mats  quant  à  la  pensée  qu'on  arrive- 
rait, par  son  moyen,  à  la  destruction  de  l'esclavage,  ilne  fallait 
pas  s'y  arrêter,  nonc,  ajoutait,  en  terminant,  M.deBroglte, 
si  cette  loi  était  destinée  à  rester  à  jamais  le  seul  moyen 
d'abolir  l'esclavage ,  ce  serait  la  proclamation  de  la  per- 
pétuité. 

Après  ces  débats ,  le  quatrième  paragraphe  n'obtînt  qu'une 
faiUe  majorité,  et  le  lendemain,  le  scrutin  sur  l'ensemble  dn 
projet  donna  108  voix  contre3(9juillet). 

La  loi  était  adoptée. 

Police  des  chemins  de  fer.-'  La  nécessité  d'une  loi  snr  la 
police  des  chemini  de  fer  ne  pouvait  être  méconnue  ;  cervoîes 
de  communication  si  nouvelles  avaient  besoin  d'une  protectitm 
toute  spéciale  à  raison  de  la  rapidité  si  dangereuse  de  leurs 
machines  et  de  leur  passage  à  ciel  ouvert  sur  la  surface  du 
sol.  Il  fallait  aussi  réprimer  les  entreprises  que  les  conces- 
sionnaires de  ces  chemins  pourraient  eotnœettre  snr  d'antres 
portions  du  domaine  puMic.  Enfin,  et  surtout,  les  dtoyeni 
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devaient  être  protêts  contre  les  dangers  auiquels  la  négli- 
gence oa  la  malveillance  pouvait  les  exposer. 

Tels  élaieDt  les  trois  intérêts  auxquels  les  trois  titres  d'un 
pn^et  de  loi  porté,  l'année  dernière,  devant  la  Cbambre  des 
pairs,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  avaient  essayé 
de  subvenir  (  voy.  YJnnaatre  de  1 844  ). 

Les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés  dans  une  catégorie 
spéciale  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  sans  distinction 
les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  des  routes  de  terre. 
L'assimilation  complète  serait  en  effet  inexacte  et  conduirait  à 
des  résultats  inadmissibles.  Tout  chemin  de  fer  serait  donc  clos 
et  séparé  des  propriétés  riveraines,  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie ,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  lisses, 
barrières,  ou  pardes  fossés  avec  levées  en  terre.  De  cette  façon, 
tout  empiétement  sur  la  ligne  équivaudrait  au  bris  de  clôture. 
Tel  avait  été  le  principe  fondamental  habilement  exposé  par  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Per- 
sil. De  ce  principe  dérivaient  toutes  les  dispositions  qu'il  im- 
portait de  formuler  dans  la  loi  nouvelle. 

Le  projet  du  gouvernement  revenait  cette  année  à  la  Cham- 
bre des  députés,  considérablement  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs.  La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Pros- 
perdeGbasseloup4.aubat,  proposait  des  améliorations  nouvelles 
acceptées  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  premier  titre  du  projet  était  relatif  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer.  L'art.  1^  décidait  que  des  chemins  de  fer 
construits  ou  concédés  par  l'État  font  partie  deU  voirie.  nL^art.  2 
déterminait  lesloiset  règlements  de  la  grande  voiriequi  seraient  ' 
rendus  applicables  aux  chemins  de  fer.  L'art.  3  renfermait  des 
servitudes  de  même  nature.  Ces  trois  articles  furent  votés  sans 


L'art.  4  disait  que  tout  chemin  de  fer  serait  clos  des  deux 
côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie,  et  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  ce  mode  de  clôlure. 
Cette  détermination,  M.  GufitavedeBeaumont  voulait  larendre 
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à  la  toi ,  M.  fieûoist  à  un  règlemeni  d'adminlstralion  publique, 
M.  de  l'Espée  à  t'adiuiiiistration  elle-mëoie.  tat^hambre  Vola 
t«  principe,  s'en  rcmellant  à  radminlstrâtion  du  soinde  dé- 
terminer le  mode  qui  convieodrail  h  chaque  Itgne  suivant  les 
coadiUoiis  spéttates  du  parcours.  L'at-ttcle  4  décidait  «Dcore 
que,  partout  où  les  chënilus  de  fer  croiseraient  (ie  fiiveau  les 
t-outesde  ierte,  des  barrières  seraient  élaUîesét  tenues  Fermées, 
conformément  aux  rèjjlemeUts. 

Un  débat  plus  grave  s'engagea  sur  l'art.  5.  La  commission 
proposait  d'iuierdire  aux  riverains  toute  construclion  auire 
qu'un  mur  de  cl&ture  dans  une  distance  de  2  mètres  de  la 
limite  du  chemin  de  fer.  M.  Rethmont  soutînt  que  c'était  là 
une  grave  atteinte  â  la  prbpriété,  notamment  à  l'égard  des 
riverains  aciuels.  En  effet ,  si  le  principe  de  ia  prohibition  ne 
devait  s'appliquer  qu'à  l'avenir,  les  propriétaires,  lors  de  Tex- 
))ropf  iationdes  terrains  nécessaires  àla  ctinstruclion  du  chemin, 
pourraient  faire  valoir  déVant  le  jury  la  dépréciation  irésultant 
pour  eux  de  la  servitude ,  et  cette  considération  entrerait  né- 
cessairement comme  élément  d'appréciation  dans  la  fixation  de 
i'ïndelnnité.  Mais,  pour  ceux  â  l'égard  desquels  l'expropriation 
était  aujourd'hui  commencée,  qui  avaient  dfi  considérer  comme 
libre  et  affranchie  de  toute  charge  la  partie  de  leur  terrain  qui 
n'avait  point  été  comprise  dans  l'expropriation ,  était-il  légal, 
était-il  équitable  de  la  placer  sous  le^coup  dé  la  même  prohi- 
bition P  N'ëtait-ce  pas  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  permet 
pas  de  toucher  à  la  propriété  privée  sans  une  juste  et  préalalile 
Indemnité]'  N'élait-cé  pas  donner  à  îa  loi ,  à  leur  égard ,  un 
caraclëre  rétroactif  ? 

Ett .  de  Ghasseloup-Laubat ,  rapporteur,  répliqua  que  l'intention 
de  la  commission  était  d'appliquer  la  prohibition  non-seulement 
aux  chemins  de  fer  à  créer  dans  l'avenir,  mais  encore  à  ceux 
actuellement  existants. 

M.  Rethmoot  insista  pour  que  la  Chambre  laissât  les  riverains 
actuels  dans  toute  l'intégrité  de  leurs  droits.  Cet  amendement, 


jiic^dbfGooglc 


SESSION  LÉGiaATIVE  {Police  des  chem.  de  fer).  119 
appuyé  par  M.  Ghégaray,  fat  rivement  combattu  par  M.  le 
mÎDJstre  des  travaux  publics. 

M.  buinoQ  soutiot  qu'ea  principe  llodemnité  étaU  due  1  la 
dépossession  et  noa  à  l'étiiblissenifeDt  d'une  servitude  ;  que  la 
législation  l'avait  toujours  aiasi  compris,  et  il  cita  lés  lois  sur 
les  servitudes  militaires,  sur  l*alignement,  sur  te  droit  de 
halage.  Celte  dernière  servrtude,  iu  Peste,  ne  peut  être  établie 
sans  indemnité  )>réaiable  au  profit  des  riverains. 

En  appuyant  famendement  de  M.  Bethmoni ,  M.  Cbêgaray 
invoqua  là  toi  de  1841  sur  les  fortifications  de  Paris  et  dit  que 
cette  loi  garantissait  le  payement  d'une  indemnitiê  3  raison  des 
servitudes  militaires.  Sur  cette  queslion,  MM.  Bethmont,  Du- 
moD,  de  Gtiasseloup-Laiibal ,  Vivien ,  Luneau  et  Altard ,  prirent 
tour  à  tour  la  parole  pour  soutenir  les  delix  Opinions  contraires. 
Au  reste ,  en  se  reportant  aux  discussions  de  1841  (voy,  1'^- 
naaire),  il  est  évident  qUë  si  alors  unvceu  a  été  émis  en  faveur 
des  propriétés  grevées  de  servitudes,  il  à  été  bieb  entendu  que 
la  loi  ne  devait  prendre  aacun  engagement  à  cet  égard. 

L'ailieUdemént  de  M.  Bethmont  Ait  repoussé  à  une  assez  faible 
majorité. 

Le  premier  paragraphe  proposé  parla  commission  fut  el&sùlte 
adopté ,  avec  cette  exception  que ,  «  tés  cOdstructibns  existantes 
au  momebt  de  la  promulgation  de  la  loi ,  on  lot-s  de  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues, 
réparées  et  reconstruites  dans  l'état  uû  elles  se  trouvêi^nt  à 
celte  époque.» 

11  fut  dit,  en  outre,  par  le  dernier  paragraï)be  de  l'art.  S, 
que  l'on  devrait  considérer  comme  Ûmite  dès  chemins  de  fer, 
*  l'égard  des  constructions  Hvél'alnes,  «  soit  t'arète  supérieure 
des  talus  ou  des  rèm biais ,  soit  le  bord  extérieur  des  fiasses  dii 
chemin,  et  à  défaut,  «ne  lighe  tracée  &  1  métré  60  teûti- 
mttres  S  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voile  de  tei*.» 
(31  janvier.  ) 

Le  1"  février,  la  discussitiu  ne  s'arréia  pas  longtemps 
sur  les  dispositions  finales  du  titre  1^',  telatiF  aux  mesures 
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qui  oeocerneDt  la  conservation  déschemiasdel^.  L'objet  des 
articles  6  et  7  était  de  déterminer  la  lone  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  construire  aui  abords  des  chemins,  et  dans  laquelle  il 
serait  défendu  de  faire  des  excavatioDs  ou  d'établir  des  dépôts 
de  matières  inflammables. 

Les  dispositions  des  art.  9, 10,  11,  reconnaissaient  à  Tad- 
mioistration  le  pouvoir  de  réduire,  lorsque  la  sAreté  publique 
et  la  conservation  du  chemin  le  permettraient,  l'étendue  des 
zones  de  servitudes ,  et  renvoyaient  aux  r^les  générales  pour 
la  fixation  des  indemnités  dues  à  raison  de  la  suppression  de 
constructions,  plantations,  etc.,  existantes  lors  de  la  promalga- 
tioD  de  la  loi  ou  de  l'établissement  du  chemin. 

Le  titre  3  traitait  des  contraventions  commises  par  tes 
compagnies  des  c/^mins  de  fer.  Dans  le  projet  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs,  ce  titre  était  relatifâ  Vexécution  des 
contrats  passés  entre  l'État  et  les  compagnies,  et  plaçait 
cette  exécution  sous  la  sanction  d'une  répression  pénale  déférée 
à  la  juridiction  administrative.  La  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  avait  pensé  qu'à  l'égard  des  compagnies  actuelles,  ce 
serait  agir  rétroactivement  que  de  les  soumettre  à  une  pria- 
nte non  prévue  dans  le  cahier  des  charges;  qu'à  l'égard  des 
cwnpagnies  à  venir,  ce  serait  inéctmnattre  le  principe  aux  termes 
duquel,  en  matière  de  transaction  civile,  la  sanction  pénale 
ne  peut  être  autre  chose  que  la  compensaUoo  du  d«nniage 
causé  par  l'inexécution.  M.  le  ministrefies  travaux  publics  avait 
bien  observé  qu'une  loi  rétroactive  n'est  que  celle  qui  frappe  un 
Ait  antérieur  à  sa  promulgation ,  tandis  cpie  le  projet  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  voulait  seulement  que  les  infractions 
jusqu'alors  impunies  Fussent  à  l'avenir  placées  sous  le  coup 
d'une  répression  pénale,  en  vertu  d'une  disposition  que  les 
compagnies  connaîtraient  dès  qu'elle  aurait  ibrce  de  loi  et  à 
laquelle  elles  auraient  sciemment  contrevoiu.  Mais  M.  Dumw 
adhéra,  en  même  temps,  à  un  amendement  qui  proposait  de 
restreindre  les  pénalités  de  ce  titre  9  aux  inlractions  com- 
mises aux  clauses  du  cahier  des  charges ,  en  ce  qui  concerne  la 
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oarigation  ou  la  viabilité  des  roules.  C'ett  en  ce  an»  que 
hi  rédigé  le  titre  2,  aiijoiird'bui  préposé  à  la  Gbambre  des 
députés. 

L'article  30  atteignait  toute  contravention  aux  ordonnances 
royales  sur  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitatltm  des 
chemins  de  fer.  M.  Muret  de  Bort ,  à  cette  occasion ,  pressa 
Tivement  M.  te  ministre  des  travaux  publics  de  déclarer  si  ces 
ordonoances  non  encore  portées  coatleodraient  ou  non  toutes 
les  clauses  insérées  aux  cahiers  des  charges,  et  rbonoreble 
député  insista  sur  la  nécessité  de  foire  tomber  chacune  de  ces 
clauses  sous  la  pénalité  de  l'art.  20.  M.  le  ministre  iHWnit  à'j 
avoir  égard,  s'il  y  avait  lieu. 

Le  titre  3  avait  pour  objet  de  réprimer  les  crimes,  délits 
et  contraventions  qui  peuvent  être  commis  contre  la  sAreté  de 
h  circulation  sur  les  chemins  de  fer.  A  cet  égard ,  le  projet 
tnbordonnait  la  pénalité  aux  résultats  que  les  crimes  ou  délits 
pouvaient  entraîner:  ainsi  l'emploi  volontaire  de  tout  tnoyeB 
destiné  à  entraver  la  marche  des  convois  on  à  les  faire  sortir 
des  rails  était  puni  de  la  réclusion  ;  s'il  y  avait  en  blessures,  la 
peineétait  des  travaux  forcés  à  temps;  s'il  y  avait  eu  homicide, 
la  peine  de  mort  était  applicable. 

Quant  aux  délits  résultant  de  la  néglig^ce  ou  de  l'inobser- 
vation des  règlements ,  le  simple  accident  était  puni  d'une 
amende  de  25  à  600  Francs;  si  l'accident  avait  occasionné  des 
blessures,  la  peine  était  de  huit  jours  à  six  mois  de  prison,  et 
l'imende  deSO  à  1,000  francs;  s'il  avait  occasionné  la  mort, 
l'emprisonnement  était  de  six  mois  i  cinq  ans ,  l'amende  de  300 
i  3,000  francs.  En  outre,  la  menace  faite  par  écrit  de  destruc- 
tion de  la  voie  de  fer,  ou  d'entraver  la  circulation ,  était  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  i  cinq  ans,  si  elle  était  faite 
nus  conditions;  de  trois  mois  à  deux  ans,  si  elle  était  fuite 
Wu  conditions;  la  simple  menace  verbalç  avec  condition  était 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

MM.  Taillandieret  Durand  (de  Romorantin)  insistèrent  pour 
(|ne  la  loi  contint  une  aggravation  de  peine  applicable  «a  cas 
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où  ['imprudence  ou  l'inobservation  des  rëglemeiits  serait  impu- 
tahle  à  on  agent  du  cliemin  de  Fer  ;  mafe  la  commission  avait 
cru  suffisant  de  proposer  un  article  qui  punissait  d'uti  empri- 
suùnenient  de  six  mois  â  deux  ans  tout  mécanicien  ou  conduc- 
teur garde- Freins  qui  abanâunoerait  son  poste  pendaui  làntaixbe 
du  convoi. 

Le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  compajînies 
(  art.  21  )  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucune  difficullé  ;  il  Rit  donc 
adopté,  ainsi  quêtes  art- ^,  33etS4  qui  réglaient  le  mode  de 
constatation  dés  contraventions ,  ainsi  que  les  peines  applicables 
au  cas  de  résislance  avec  voies  de  fait  aux  agents  du  chemin 
de  fer  dans  l'eiercice  de  leurs  fonctions.  Cetlfe  peine  serait  tetle 
de  la  réclusion. 

On  allait  voter  le  dernier  article,  lorsque  M.  Dfilaplésse  de- 
manda si ,  dans  le  ca*  où  les  chemins  de  fer  seraient  entrepris 
par  l'Élal,  les  agents  employés  par  lui  devraient  être  con- 
sidérés coinme  agents  du  gouvernement,  et,  à  ce  titre,  pro- 
tégés par  l'art.  75  iJe  la  constitution  del'an  VIH. 

M.  Vivien  pensait  qiie  cette  question  trts-grave  n'e  potivaît 
trouver  sa  solution  dans  la  loi  actuelle.  La  Chambre  ne  crut 
'  pa.s  devoir  incidemment,  et  à  l'Occasion  d'une  loi  spéciale, 
toucher  à  une  question  aussi  importante  que  celle  de  là  respon- 
sabilité des  agents  du  gouvernement;  elle  passa  donc  outre 
en  votant  l'art.  26,  d'après  lequel  l'art.  4i63  du  Cbde  pénal 
est  rendu  applicable  aux  crimes  et  délits  t)révils  par  la  loi 
actuelle. 

Un  ai'ticle  additionnel ,  proposé  par  M.  Isambert,  fut  adopté 
en  ces  termes  : 

«  En  cas  de  conviction  dfe  plusieurs  criincs  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi ,  la  peine  la  plus  Forte  sera  la  seule  prononcée. 
Les  peines  encourues  ))our  des  Faits  postérieurs  à  la  poursuite 
pourl-ont  être  cutnutéés ,  sans  préjudice  des  pélneS  de  la 
récidive.  » 

L'ensemble  de  la  toi  Fut  ensuite  àdoplépâr  ISO  voix  cohire  S£ 
(  3  janviel"  ). 
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Le  projet  vint  à  la  Chambre  des  pairs  lé  9  juillet,  amendé 
pour  la  seconde  fois  par  la  Ghainbre  des  députés.  Le  nouvel 
amendement  se  rapprochait  beaucoup  de  l'bpîni'on  qui  avait 
pfcvalu  dans  le  sein  de  la  noble  Chambre.  Aussi  les  exfilicailons 
ijui  furehi  données  par  M.  Persil, rapporteur,  et  par  M.  le 
ministre  des  Iraïaus  publics ,  Furent-elles  Facilcmeni  adoplées 
par  la  dhambi-c,  qui  vota  le  nouvel  article  &  tel  qu'il  l'avait  élé 
par  la  Chambre  élective.  Ainsi  le  long  conHit  dont  cet  ar- 
ticle avait  élé  l'objet  'entre  lès  deux  Chambres  était  définiti- 
vemem  vidé. 

Le  projet  Fut  volé  par  la  Chambre,  dans  ta  séance  du  4  juillet, 
i  la  majorité  de  97  voix  contre  2. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État-  —  Depuis  vingt-cinq 
àlis  on  attenci  une  loi  sur  le  conseil  d'Ëlat,  et,  de  1833  a  1843, 
sept  projets  sikccessiFs  ont  été  soumis  â  l'approbalion  de  la  lé- 
g^isUlure  et  renvoyés  h  des  Commissions  sans  résultat  définitiF. 
La  question  revenait ,  celte  année  encore ,  devant  la  Chambre 
des  députés  (24  Février). 

M.  Créinieiix  demanda  que  la  Chainbre  ne  passât  pas  A  la 
discussion  des  articles,  ce  qui  était  une  manière  de  propo- 
ser le  rejet  de  là  loi.  La  Chambre  écarta  cette  proposition 
(25  Février). 

Ma  incident  curieux  signala  le  commencement  du  débat.  Là 
commission  avait  proposé,  par  amendement ,  l'Incompatibilité 
des  Fonctions  de  conseiller  d'État  et  de  maître  des  requêtes 
avec  toute  autre  fonction  puWr/ue.  Cet  amendement  Fut 
accueilli  par  une  assez  forte  majorité  ,  non  sans  réclamation 
de  la  pai-t  du  ministre. 

C'était  la  iine  première  sanction  de  la  doctrine  d'incompa- 
tibilité. 

La  discussion  se  continua  lés  jours  suivants  sans  incident 
remarquable,  et  te  projet  fut  adopté,  le  l*'  mars,  par  197  voix 
contre  170. 

Ce  même  projet  fut  voté,  le  8  mai,  par  la  Chambre  des 
pairs,  a  la  majorité  de  96  toit  contre  9. 
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Projet  ite  lot  sur  les  Juges  de  paix.  —  Depuis  longtempa 
on  n'accordait  à  recoDoattre  que  le  iDode  de  traitement  des 
{âge»  de  paii  est  à  la  fois  peu  conforme  i  la  dignité  des  fbac- 
tioDS  qu'ils  exerceat  et  trop  onéreux  pour  les  justiciables.  Daos 
le  cours  de  la  session  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
auooDcé  aux  Chambres  que  l'administration  préparait  une  ré- 
forme sur  ce  point  et  que  la  i^tslature  en  serait  proeliaine- 
ment  saisie.  Cette  année,  M.  le  garde  des  sceaux  venait  remplir 
ses  promesses  en  apportant  ji  l'examen  de  la  Cbambre  des 
députés  an  projet  de  loi  à^k  diseuté  avec  soin  dans  Je  seio 
du  conseil  d'Ëtat  et  approuvé  par  les  conseils  généraux, 
les  |Hw:uretirs  génânux  et  les  [Hvmiers  présidents  de  cours 
royales. 

L'instilulioa  des  juges  de  paix,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  remonte  au  décret  du  34  mai  1790.  D'après  ce  dé- 
cret, la  mission  des  juges  de  paix  ne  devait  pas  être  exclusive- 
ment judiciaire  :  elle  s'étendait  aussi  aux  appositions,  recoD- 
naissances  et  levées  de  scellés,  mais  sans  qu'aucune  rétribu- 
tion particulière  fût  attachée  A  cette  dernière  partie  de  leurs 
fonctioiTs.  Depuis  lors,  un  décret  du  3  novembre  1790  établit 
une  exception  en  faveur  des  juges  de  paix  de  Paris  et  de  leurs 
greffiers,  et  décida  qu'indépendamment  du  traitement  6xe, 
ils  recevraient  des  vacations  pour  ces  Fonctions.  Cette  disposi- 
tion fut  appliquée  Houslesjuges  de  paix  du  royaume  et  à  leurs 
grefBers,p8r  le  décret  du  6  mars  1791.  Enfin,  le  décret  du 
16  février  1807  r^la  définitivement  le  tarif  des  vacations  ; 
c'est  ce  décret  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés  par  nn 
amendement  qui  élevait  i  1£00  francs  le  Iraitemmt  des 
juges  de  paix  dans  toutes  les  localités  où  ne  siège  pas  uu  tri- 
bunal de  {H-emière  instance.  Cet  amendement  fut  repoussé 
(23  mai). 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adt^té  au  scrutin,par  315  voix  sur 
336  volants  (34  mai). 

Projet  de  loi  sur  la  vente  des  poisons.  —  Va  projet  de  loi 
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rdatif  il  la  veote  des  poisons  Fat  voté ,  sans  aucun  débat ,  en 
ces  tenues  {Chambre  des  députés ,  1^' juillet)  : 

a  Art.  1".  Les  contraventions  aui  ordonnances  royales  por- 
tant r^lement  d'admiaistrarion  publique  sur  la  vente ,  l'achat 
et  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une 
anaende  de  100  à  3,000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  sli 
jours  jt  deux  mois ,  sauf  application ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'art..  463  - 
du  Gode  pénal. 

«Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  con- 
fiscation des  substances  saisies  en  contravenlioa. 

a  Art.  3.  Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  31  germinal  an  XI 
seroot  abrogés  A  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  qui 
aura  statué  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Projet  de  lot  relatif  à  la  propriété  littéraire.  —  Un  pro- 
jet de  loi  reiatlF  ft  la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  litté- 
raires publiés  dans  les  États  sardes  fut  voté,  i  l'unanimité, 
par  la  Chambre  des  députés,  le  10  avril. 

MM.  Saint-Marc  Girai-din ,  Vivien  et  Lherbette.adresairent 
A  M.  le  ministre  des  araires  étrangères  quelques  questions  sur 
les  résultats  du  même  genre  obtenus  ailleurs,  ou  du  nxfins  sur 
les  négociations  entamées  pour  établir  avec  d'autres  Étals  la 
réciprocité  de  la  protection  due  i  la  propriété  littéraire. 
H.'Guizot  protesude  sesefforU  poar  foire  triompher  ce  prin- 
dpe  partout  comme  m  Sardaigne,  tout  en  se  retrandiant  dans 
tes  dlNcultés  d'une  tdie  entreprise  pour  ne  rien  affirmer  ni 
promettre. 

M.  Guizot  fit  observer  que  la  Sardaigne  n'avait  pas  A  an 
pareil  traité  le  même  intérêt  que  la  France  ;  il  fallait  df»c 
adieter  les  concessions  à  ce  sujet  par  des  concessions  d'une 
autre  nature.  Ainsi ,  pour  obtenir  en  Hcrilande  la  consécration 
du  principe  de  la  propriété  littéraire,  il  avait  Fallu,  par  un 
traité  de  commerce ,  assurer  des  avantages  particuliers  i  ce 
pays. 

M.  de  Lamartine  Ferma  le  débat  par  quelques  paroles  pleines 
(Pantorité  en  bveur  de  la  protection  due  anz  œuvrea  de  l'intcl- 
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licence  fraai;aise;réloqit«iitoiraleur(lFniaq<l)(«i)(Eouvfrfien>  eut 

de  iiréseoterbienlàt  uoe  noi^vdle  loi  svr  la  prapriété  litiéraire. 

Proposition  Dc^ru  pour  réprimer  la  spêa^ion  sur  tes 
chemins  de  fer.  —  M.  le  comte  parti,  d'accord  siveç  plttsieurs 
de  ses  collègues,  prés^ta,  le  IQ  février,  à  )a  Cha/^ce  des 
pairs ,  une  proposition  dont  le  biit  èlait  d?  contenir  ^t  ^e  ré' 
prinier  la  spéculation  effrénée  qi)i  s'eserfiail  dçptm  q^elqiiç 
temps  sur  les  cliemins  de  fer.  D'après  celte  proposition  il  serait 
di!;orniais  interdit  d'ouvrir  uoe  soutcription  pour  toH'C  entre- 
prise de  travaus  publicsdout  la  loi  D'ag^ait  pas  encore  ordonna 
oti  autorisé  la  concession  ou  rauloris^ioQ.  La  cootravention  à  . 
celte  règle  serait  punie  des  peines  portées  par  l'article  419  d^ 
Gode  pénal,  contre  les  manœuvres  de  bourse,  neinea  qui  çoa- 
sistenl  en  nn  emprisonnement  accoiçp^gn^  d'sveotfe.  L^  œi- 
Dîiuum  du  premier  versemeat  serait  fisé  à  i^n  çinquièvu,  et  t'oo 
prendrait  de  sévères  précautions  pour  garantir  la  pureté  da 
dép6t  des  fonds  versés. 

Voici  le  teste  <|e  la  proposilioo  de  M.  le  ooiqte  Darn  : 

•  An.  1".  lltttinltrdU.ooui  Nt  peiiti  porUct  pHl>Miiel*  tWihiCade 
pénil  (1))  d'ouvrir  et  de  recevoir  de*  KiuKnptioa*  pour  i'c^teulUB  pV- 
tielle  et  iDlégrale  d'uD  cbemin  de  fer,  aiaiit  la  promulgilEon  de  U  loi  or- 
doniiant  la  mile  en  adjudication  delà  cou  ceuion  directe  de*  triTMii  dudtt 

•  Arl.  3-  L«*  rpBdi  ptpvf^am  fl(f  iouHri|)tia«i  qvTWKi  i(tP*  Im  ^I^ 
prrtcriiii par  l'ariicle  précédent  (eroul  verte*}  la  caittedea  d^pOl*  «tcon- 


•  AiL  3.  Ge    dépM  ponm  etn  E|tt  Mil  m  «piaWt  mH  •■  btM  Ai 

'  Il  sera  effectué  au  fur  et  i  qeture  de*  versement* ,  dan*  un  ii\af  de 
huit  Jour*  k  panir  de  l'époque  delà  délivrance  de*  recépiM*. 

•TmiI*  tnfraMion  I  Mttt  dlipMiUon  «era  pnrà»  Ml  pdoe*  porttei  |M| 
l'article  4(lt(  du  Code  pëfial, 

t  An.  4.  Le  prunier  versement  de  ebaque  louscripleur  ne  pourra  être 
Inférieur  au  cinquième  de  la  valrm'  nominale  des  aclions  ïouacriles. 

•  An.  â.  u*  fond*  ddpwéi  tt  Ih  ialtrH*  qu*  Im  fonda  aiuNnii  prodtiiM 
KTont  revAua  aux  «outcripieun  aprii  l'a^judjçatiun ,  dawt  If  d^ai  4'u4 
moi»,  par    loule  compagnie  soumisiioiinaiie  évincée,  «auf  dédoclioD  des 


(1)  L'empriMHineitwiit  i'm  inoi*  ï  OU  U). 


dbfGooglc 


SESSION  I^ISIATIVE  (Proposition.  Paru).       |2Î 
tnit,^j)t  il  ^ri  jusllË£  tlaru  l«*  fbrmet  prévjcg  par  lei  aciM  de  la 

«iwiété, 

•  Art.  6.  La  compagnie  demeurte  eonccnion Mire  de  l'«utreptise  paurra 
nliKT  IM  fAD<l«  itfpw^  pv  allf  et  |ei  iutârtu  qiK  cet  (iinda  ufODI  ptft- 
duîu,(lè)  qu'elle  sera  r^iiUiremeat  con*li[iiëe  par  ordonnance  royale.  ■ 

M-  le  coTBte  Daru  développa  ea  uroposilioii  le  15  lévrier.  1^ 
eipo^qvelçs  entreprises  île  ctiemiiis  de  fer  présetiteiit  dt^jl 
asse^^f:.  ctuoçes  aléatoires  et  d'incertitudes  pour  les  captiaux 
qui  s's  engageât,  pour  ^u'od  ne  dût  pas  souffrir  que  l'esprit 
d'agif^ïge  yiMl  y  en  ajoqter  de  nouvelles.  Après  les  illusions , 
après  l«s  prc^messes,  souvent  viennent  les  mécomptes,  les  dé- 
ceptions.  Autant  les  capitaux  avaient  mis  de  précipitation  â  s'en- 
j^agerdatts  ces  entreprises,  autant  ils  en  mettent  A  s'en  retirer. 
Mai&il  était  trop  tprd  :  le.  mal  était  déjà  f^it,  et  le  brusque 
déplacement  de.  masses  énormes  de  capitaux  occasionnait  dans  \t 
commefce  industriel  une  perturbatiOD  dangereuse. 
'  M.  Iç  niiaistre  des  travaux  publics  appuya  la  proposition  et 
annonça  que,  dans  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer  du 
Mord,  it  avait  introduit  des  dispositions  dont  quelques-unes  se 
rapportaient  à  celles  contenues  dans  la  proposition  de  M.  le 
comte  Daru. 

La  proposition  fut  prise  en  considération  à  l'unanimité 
(14  fcvriec). 

La  Chambre  entendit,  le  19  mars,  le  rapport  de  M.  Teste 
sur  1^  {proposition.  La  coiomisaioa  avait  complètement  refondu 
le  projet  primitif. Tous  les  actes  des  compagnies  se  trouveraient 
détonnais  subordonnés  à  l'homologation  des  statuts  par  ordoa- 
naoces  royales.  Les  compagnies  ;ie  pourraient  créer  ni  éniçttre 
des  {ictiO|n&ou  pconjiesses  d'actions  ^vaiu  l'époque  où  elles  se- 
raient constituées  ep  ^cié(é  anonyme.  Âpres  la  délivrance  des 
actions,  les  premiers  souscripteurs  ne  demeureraient  garants  et 
responsable^  envers  la  société  qu'à  la  concurreuce  des  cinq 
dixièmes  du  capital  nominal  des  actions  par  eux  souscrites. 

Le  25,  commença  la  discussion.  M.  le  comte  d'Argout  cpm- 
batlit  non- seulement  la  proposition  primitive,  mais  encore 
les  modifications  qui  y  avaient  été  substituées.  L'honorable 
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orKflirpeosaitqu'â  cette  flèvrede  spfaulitiimqaWvoalait  com- 
bstlre,  on  vouliit,  par  un  rmiMe  extrtmc,  aubstiluer  une  ftfevre 
de  sévérité  ei  de  rigueur  telle,  qu'elle  dépasserait  le  tnt  su» 
l'atleiodre.  On  porterait  par  là  un  coup  mortel  i  l'esiM'it  d'asio- 
citlioa;  on  atteindrait  d'une  manière  ntm  moios  dsng««iise  b 
liberté  des  transactions  et  le  droit  des  propriétés.  On  opérerait 
une  vériuble  révolution  dans  l'usage  de  notre  droit  commerdal 
en  proscrivant  et  punissant  des  actes  qui  penvent  élre  par- 
faitement .légitimes.  A  ta  place  d'une  législation  répressire,  mi 
établirait  un  système  de  mesures  préventives  d'une  rigueur 
«tréme. 

L'auteur  de  la  proposition  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics répondirent  à  l'argumentation  de  M.  le  comte  d'Ai^ut. 
M.  le  comte  Daru  repoussa  le  reproche  bit  i  la  proposï- 
lion  d'entraver  la  liberté  des  transactions.  Le  savant  orateur 
rappela  qu'en  Allemagne,  des  précautions  analogues  ont  été 
prises  pour  mettre  un  Frein  à  l'agiotage  «'exerçant  à  l'occasioa 
des  entreprises  de  chemins  de  fer.  En  Angleterre,  dans  ce  pays 
de  liberté  commerciale  par  excellence,  il  ai  a  été  de  ai^e,et, 
le  &  septembre  1844,  un  règlement  d'administration  a  décidé 
qu'aucune  souscription  ne  pourrait  être  reçue  avant  que  ta 
compagnie  eOt  Fait  connaître  oMciellemeiit  ft  l'autorité  le  but 
qu'elle  se  proposait  et  ses  statuts. 

M.  le  comte  Daru  voulait  qu'on  déterminât  l'époque  i 
laquelle  les  compagnies  pourraient  foire  appel  au  publie  pour 
cd>tenir  les  fonds  nécessaires,  et  qu'on  ne  laissât  qu'un  très- 
court  intervalle  entre  le  moment  oâ  les  souscriptions  se- 
raient ouveHes  et  celui  où  elles  devraient  être  réalisées. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  voyait  là  un  grave  danger  ; 
mais  il  était  d'avis  que  des  précautions  devaient  être  priseï 
pour  donner  des  garanties  soit  ft  l'intérêt  public,  soit  aux  in- 
térêts privés  engagés  dans  ces  entreprises.  Il  proposait,  en  con- 
•éqnmce,  d'exiger  que,  de  dix  jours  en  dix  jours,  les  fonds  re- 
cueillis par  les  compagnies  fussent  versés  dans  une  caisse 
publique.  (37  mars.) 
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Le29,  ïa  Ghatobre  décida  que  tes  récépissés  de  verMiMnt 
ne  pourraient  être  négociés  que  par  acte  authentique,  sous 
peine  d'une  amende  égaie  an  montant  de  leur  vateiir.  Elle 
imposa  pour  chaque  contravention  une  aroeade  de  '600  i' 
6,000  francs. 

La  commission  vonlalt  qn'ancune  «Ijudication  ou  concession' 
de  lignes  de  diemins  de  fer  ne  pAt  élre  définitivcoirat  ap-, 
proavée  par  ordonnance  rople ,  qu'autaut  que  la  société  an»-: 
ayme  serait  en  même  temps  autorisée  dans  la  formeprescrile 
pir  l'artide  '37  du  Gode  de  commerce.  Malgré  L'opposition  d^ 
M.  le  comte  d' Argent  et  de  M.  le  ministre  des  travaux  pntJics,- 
cet  amendement  Fut  adopté  (31  mars). 

Au  scrutin  sur  l'ensemble,  la  proposition  de  M.  le  comte 
Dam  Fut  rejetée  par  86  voix  contre  51  (1"  avril). 

Proposition  relative  aux  députés  intéressés  dans  les 
marchés conclas  avecFÉtàt. — Une  proposition  de  MM.  La< 
nyer  et  Boissf  d'Anglas,  a^ant  pour  but  d'interdire  aux  dé- 
potés de  s'intéreœer  dans  les  marchés  conclas  avec  l'Ëtat,  Eut 
présentée  â  la  Chambre  des  députés  le  7  avril.  Elle  fut  prisA 
en  considération  à  rnnanimitë.  Quelques  ot>iectitHi*  pourtant 
avaient  été  faites  contre  l'esprit  de  la  proposition,  qui,  au  reste, 
ne  fut  pas  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  Berryer  démontra  que  le  |H*incipe  qui  suppose  que  l'En- 
tât personnel  qu'un  député  peut  avoir  dans  une  question  vicie 
son  mandat  n'est  pas  admissible.  Cette  proposition ,  selon  l'ho- 
norable député ,  devait  avoir  pour  couséquence  rigourrase  de 
dépeupler  la  Ghaml»^  :  il  n'était  pas,  en  e^t,  de  question 
d'mda^rie ,  de  commerce ,  d'agriculture ,  de  douanes ,  de  tra- 
vaux puMics ,  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  députés  ne 
se  trouvassent  intéressés  personnellement.  Et  d'ailleurs,  au 
moyen  de  prëte-noms  et  de  tiers  interposés ,  n'était-il  pas  facile 
d'éluder  une  semblable  loi  P 

Proposition  relative  à  la  réforme  postale.  —  Une  pro]»- 
sîiion  relative  à  la  réforme  postale  avait  été  faite ,  l'année  der- 
nière, par  M.  de  Saint-Priest  à  la  Chambre  des  députés.  Rlle 

Aitn.  Mit.  pour  1M5.  » 
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tftàtétà  rcBtOTèe  i  «le  osÉiniaeiaW  <|tii  t  oMe  inte^  ta  it- 

■niidatC  l'^mtaamtBbiT-  ffviMr);  Née  »'e»  adtpHft  ^'om 

ifodK  eHèajsMHl  b  sorpiMliM  4«  MisMiafti. 

M.  de  Saint-Priest  combattit  les  condasions  de  !■  «dMilb- 
rioii  m  KfHradMriart  lc4  nlsnli  ddM  H  trait  d^  ipf«r<  m 
pnptiMn.  A  Mista  anr  Pin^aMé  tt  IfinIMnfr  der  U^ft 
actMfe 

'   Km  umaà^aaM  Ht  frèfoié  m  pnmèer  pHragnpfae  pn 
MM.  Mattna  MnhMr  dt  h&iacraâiw.  Gft  a&aatdnMM  était 

a  A  compter  du  1^  janvier  t84fi,fai|t#ktÉreiinpledBpeid» 
de  7  RnmMea  et  ènti,  sircuhtat  4ab  l'isff rkw  de  k  rmn, 
de  bureau  en  bbntS  de  ^mtir^aerâ  MttnMkfeBê  tarif  wN- 
Mmed^SaecBtiMu. 

M.  le  diBlislr^  dCM  teanoti  eenriBHHIt  e»  Ttift  ec<  Mtonde- 
loeBt ,  quF  avait  réim),  àa  sein  de  ii  cattmiiBlaB,  <iaMre  ym 
tas  cinq  :  iprè»  dnképferfrMdoutttiMft  il  F«t  adopM  au  sera» 
tin  sectet  jiila  Én)offit«d«UATOix  âenlfè  laffC?  K4ri«r>. 

AMr  VenatirMe  de  ta  plFe^itiim  fiai  rtgeték  la  sittfpla  aaa- 
joritéfpar  170  Toii  coMre  170. 

Dans  la  discussion  qui  prMda  et  veta.  M.-  ta  Mniatre  dea 
êoÉàaai  amsnfa  son  înttntiïai  et  sapfirBer  h  déeiiM  r'itfal, 
quelqat  dMètre  le  MrC  da  prsi«fi  d^  l<%ta|>>^  lerteaMM  ir 
partit  m" iKa\iai%t7. 

Ppopaaitim  niaUv»  aux  irngatitnSi  —  Vbt  prtpdritieB 
de  H.  d'A^vHfei  rditinm  aHt  hriglitiDn'^  Atalt  ré«fe  l'année 
derftHUre  If  ïétÉt  de  tMfpaH.  La  ehambre  des  dépiêm 
ta  repcit  ta  11  fé4ri«r.  Gctie  pnipiHitifai  w  éompdHit,  dMa 
Foriifiney  A'tin  fiiuLarlield,-  aâan  cmiÇB  i 


'Tcment ,  toit  iDdiTiduellemeat ,  pourront  JH^  McUph  VOMM  j|MH4*M. 
Cette  uiiUtd  leri.  décterte  Aai»  le»  foniut  touIum  pw  la  h»  ilu  3  qui 
IftJI.. 

U  CMNAiMiM  chargée  d'elamîMr  Cette  ^n^cMtioa  y  tf- 
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|)WtAdepatabl«»iBDdtficMioB8,ceiiseBlic»4att  re«l«/fMr  l'iâ-' 
tel»  de  U  ^«iieRitieB  pnwi{ïre«  «t  te  pnget  «nnil  «^«Mu 
d'bw  an»  déliUratims  de  I»  Ohnnlvc  «oatistait  m  quftr» 
articles  ainsi  conçus  ; 

•  Art.!".  Tout  propriétaire  qui  voudra  m  wrrir.pour  l'irrigation  de  «e^ 
propriéiét  ,deseaniDatiireIle*ouarUBcielle*doM  ifale  ifroitile  <^«poHr, 
fourra  rfleUfter'le  pi*i»ge  Je  eu  m*\  wr  ter  fottdt  îaierMAIMrN  v  i  la 
cbarge  d'une  juue  et  préalable  Indemnité,  Sont  excepté*  .de  cfUe  servludo^ 
leumaiiont,  coùfH,  jardintt,  parci  et  enclM  aliénant  aux  faabiiationi. 

•  Art  2.  Les  propriétaires  des  ftnfds  MFCrieDfs  detmnt  rfcCTOlr  tes  eaui 
qui  s'écouleront  des  terrain*  ainsi  arrosés ,  sauf  l'indenniité  qui  pourra  leur 
éire  dnï,  i  tatson  do  préjudice  que  leur  causerait  cette  aggravation  de  la 
territude  établie  par  l'artkle  640duCode  pénal. 

•  kH.  3.  LM  l»>fltË«taiion)  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'étalilitte- 
ment  de  la  serriindé,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduile  d'eau ,  de  te* 
dlmentiain  et  dé  sa  forme ,  et  les  Itideninilés  dues  soit  au  propriétaire  4b 
flitidi  traimé,  taH  ï  celui  du  Rinds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  se- 
ront ^htiUC*  d^ant  têt  tribunaux  ,  qui,  en  pronoaçant,  devi'ODl  coacilHt 
llntérét  de  l'opération  avec  le  respect  dû  i  la  propriété. 

<  Art.  4.  Il  A'est  dnCnnemeni  dérogé  par  le*  préseotee  dispotitioiu  aux  Igii: 
qui  règlMIl  li  potM  des  eanx.  • 

Ce  projet  devait  «voh-  pour  réstiltat  de  créer  une  servitude 
nouvelle  et  légale.  Soumis  à  l'exaineb  des  conseils  oéoéroiK, 
il  avait  déjà  Téwti ,  au  noius  en  prindpe ,  ra|iprobalioti  de  M 
pm((tte  iHiAcIttiltC  d«  c«s  cotIâellS. 

>^  Après  quelques  nwdifications  sans  importance,  la  proposl' 
Um  ht  »dopt«ft  far  la  OlanitM,  A  ta  mdjoriie  «xHA^tAs. 
contre  1  je  (llPetriefO. 

ProposiUoH  reiaUve  aux  annonces  judielainSi  -«-^  Utae 
proposition  relative  aux  aBunces  judicistree  fbt  ptéaenlte  i  la  ' 
Chambre  des  députés,  par  Vi.  VtTteo,  te  39  ma».  Cette  pr«i- 
position  avait  tin  double  but: en  premier  lieu,  de  8Hta8titna> 
une  disposition  générale  et  uD^^wne  à  des  dispositioDS  iilto- 
hérentes  et  mal  ordonnées  ;  va  second  lieu ,  de  rea^acet*  sA 
pouvoir  discrétionnaire  par  use  règle  de  droit.  Dans  l'état 
actuel ,  les  journaux  où  doivent  être  insérées  lès  annaaoes  dr 
sociétés  commerciales  et  de  faillites  sont  désignés  pM-  les  tri- 
bunaux de  conusMxe;  d'autres  aanmces)  «ftéciSéet-ptr  Iakiî  de 
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1841,  sont  ingérées  dans  des  jouroanx  désignés  par  les  cours 
nyales;  d'autres  annonces  ,feDfliii  peuTCnl  éO^  ingérées  litHre- 
ntent  dans  tous  les  journaïu.  C'est  à  ce  désordre  que  M.  Vivien 
voulait  porter  remède. 

La  proposition  Fut  rejetée,  au  scrutin  de  division,  par  196 
voiï  contre  159  (29  mars). 

Proposition  sûr  le  duel.  —  Une  proposition  de  MM.  Dozon 
et  Taillandier  sur  le  duel  Fut  présentée ,  le  14  avril ,  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

<  Art.  l*^.  La  proTocalion  en  duel  lera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
moiR  ânoan,  et  d'uneamendede  16(r.  iSOOfr. 

lArt.  2.  Quiconque  «e  battra  en  duel  «era  puni  d'un  emprtsonnenHDt  de 
(rots  moi»  il  deux  ans,  el  d'une  amende  de300Fr.â  1,000  Fr. 

cArt.  3.  S1I  est  résulté  du  duel  de»  ble«Mres  ayant  acemonaé  une  dh- 
I*dleoa  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  celui  qui  le«' 
aura  Faites  sera  puni  d'un  emprisoDuement  d'un  an  à  trois  ans ,  et  d'une 
amende  de  500  fr.  î  2,000  fr. 

tArt.  4.  Si  la  mort  del'un  des  deux  combattants  a  été  le  ritnltat  du  duel, 
il  sera  prononcé  contre  le  coupable  un  emprisonnemeat  de  deux  ans  i  cinq 
aDR.etune  amende  de 2,000  fr.it  10,000  fr. 

•  Art.  5.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'emprisonnement  sera  pro- 
noncé, et  pourra  mime  €tre  porté  au  double. 

<  Art.  6.  Les  iribunaui  pourront  en  outre  prononcer  pour  dix  années  au 
{dus  l'inlerdicIioD  des  drmU  mentionnéit  en  l'article  42  du  Code  pénal. 

cArl.  7.  Les  articles  2 ,  50  et  69  du  Code  pénal ,  relatifs  à  la  tenUtive 
et  a  la  complicité,  seront  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente 
loL 

•  Art.  S.  Lorsque  lès  juges  reconnattrontl'eiisiènce'dB  droonsiutcesaUé- 
tiunies ,  ils  pourront  faire  usage  de  l'article  403  du  Code  pénal.  •  ' 

Les  auteurs  de  la  proposition  allouèrent ,  à  l'appui  des  dis- 
positions législatives  dont  ils  prenaient  l'initiative ,  la  néces- 
sise  de  faire  cesser  le  conflit  entre  les  cours  royales  et  la  cour 
de  cassation. 

M.  Gui zot  prononça  à  ce  sujet  quelques  paroles  remarqua- 
bles. Selon  M.  le  ministre ,  le  duel ,  loin  d'être  un  préju^é,élait 
plutAtlacausedu  perfectionnement  de  tiosmœurs,  et  lasoctété  a 
certains  sentiments  et  certains  intérêts  qui  ne  sauraient  être 
protégés  que  par  le  due). 

C/ieminsdefer.-~Le.  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
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fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  vint  à  la  Chambre 
des  pairs  le  11  juillet.  Ce  double  cbeniia,qui  complète  la 
plus  grande  ligne  de  notre  réseau  ,  la  ligne  de  la  Médita- 
ranée  à  la  Manche ,  qui  doit  relier  nos  principaux  centres 
'd'industrie  et  de  commerce,  et  rapprocher  de  la  capitale  du 
royaume  notre  conquête  d'Alger,  il  était  ui^ent  de  l'eiécuter 
au  plus  vite. 

M.  le  comte  Daru  critiqua  vivemeot  â  cette  occasion  le  dé- 
veloppement excessif ,  selon  lui, que  prenait  le  réseau  classé 
en  1S42. 11  craignait  que  le  pays  ne  put  supporter  toutes  les 
dépenses  qu'allait  coûter  simultanément  L'exécution  d'un  si 
grand  nombre  de  travaux.  Le  noble  pair  redoutait  une  dépré- 
ciation générale  des  actions  des  chemins  de  fer,  et  par  suite 
une  crise  industrielle  dont  les  effets  seraient  incalculables. 

llyavaiteu  prodigalité  dans  la  manière  dont  la  ligne  spéciale 
de  Lyon  à  Paris  avait  été  disposée.  C'avait  été  une  faute,  par 
excEople,  de  ne  pas  faire  servir  le  chemin  de  fer  de  Gorbei)  de 
tète  i  cette  ligne.  C'était  une  économie  toute  réalisée  de  18  à 
20  millions,  sans  compter  les  antres  avantages  qui  seraient  ré- 
sultés de  cette  combinaison. 

Le  rapporteur  de  la  commission  objectait  que  cette  économie 
HDportail  peu,  attenduque  le  crédit  public  en  restait  seul  chargé. 
Mais  la  dépense  en  était-elle  moins  faite? 

Ces  objections  pouvaient  être  fondées  ;  mais  la  conclusion  de 
M.  le  comte  Daru,  qu'il  fallait  attendre  avant  d'achever  cette 
grande  ligne  de  la  Méditerranée,  ne  pouvait  être  admise  par  la 
Chambre. 

M.  le  comte  d'Argout  et  M.  le  baron  Charles  Dupin  parlè- 
rent dans  ce  sens ,  et  démontrëreni  qu'il  était  déplorable  que 
cette  immense  lacune  existât  encore  entre  les  deux  plus  grandes 
Tillesdu  royaume,  Paris  et  Lyon.L'achtvementde  ce  chemin  don- 
nerait une  plus-value  considérable  à  une  foule  d'autres  lignes, 
et  ferait  abonder  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'au  delà 
de  rOcéan  et  d'au  'delà  des  frontières,  surtout  par  le  chemin 
de  fer  du  Nord. 
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M.  le  niowtrc  du  travan  publicB  paria  dang  le  néiBc 
sens,  tout  eu  mmtaaat  la  aoabait  qa*  1|  compagnie  ne  te 
\nuAt  pas  entraliur  far  de  foHn  iUMtom  et  a'ajoMM  paa  da 
rédDOUuu  aravettes  aux  coadîtioas  acceptées  par  le  g(Ni*w> 


Le  prajet  fit  adopté  par  la  CMiabrc ,  fut  recoanit  «vee  4e 

miaistre  la  nécessité  immédiate  de  l'exécution  de  cette  Mgoe 
â)portaBte<ll  juiMet). 

Va  30  juin ,  la  C/iambre  des  députés  euHatMi  an  pniïet  de 
loi  relatif  aux  clteiniis  de  fer  de  Toun  k  Nantea  et  de  Paris  i 
iStrariMuri^.  EHe  njeta  nti  prenoier  ameadement  qn  avait  pon* 
«bjrt  la  suppretsian  de  Vpaàmmdkâatsmliàe  Metz  i  fiarrebrodi, 
«t  m  atcoad  amend^Kot  qw  proposait  de  prakaa^r  JBcqat 
la  frootière  de  la  Belgique,  par  Sedan,  «UsiÉm.  Réthd, 
faritraH^tmeut  de  Reins.  Les  deux  mnendeneuts  étaient 
«ombattus  par  le  gouvcruaBent. 

LepKijet  fat  adopté,  après  Doediwaasioa  sans  èitérèt,  par 
une  flHijORté  de  S46  voix  «wtre  &  (1*^  fislUt). 

UaaHlrefiiejet  (datif  an  eUkramifa^Miila  de  Dieppe ,  de 
Fécamp  et  d'Aix,  Fut  voté  dans  cette  oèou  sfanee,  par  339 
«aixcoatne  7. 

Un  aulfe  pna^  Klatif  aux  votes  de  ftf  létait  celui  (pi  avait 
pour  but  d'abroger  l'artide  8  de  la  loi  de  1 1  juio  ÏH^.  t*  dis- 
funtiM  qu'il  s'agâtsait  d'awHkiler  était  celle  aux  tenites  de 
iaqaelk  les  diparteaae&ti  et  les  eonmaat»  devdeat  fwwtnijr- 
*er  k  l'Êlat  les  deus  tieis  4u  prix  des  indtnaitÉt  duei  petv 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  â  rétablissemeDt  des  dbeiwiis 
4le  lier  et  de  leurs  dépmdaDtes, 

ht  fmiQt  de  loi  pawa  à  bi  «aaiwité  de  SS9  vwx  conliie 

Ut  1%  féuritt,  U.  le  «oisire  des  travan  publies  pnéseoia  à 
i»  iChcuKèiv  4et  députés  iia  pnufit  de  loi  relajif  À  JB  fiWlce««i4|P 
da  etooinde  ferde  l''ans  i  la  liiwtttjjwe  de  Be^qae.  L'ftoaôe 
.pnéeÉdeate  {iw/.  Ï4iwmire),  i  riOGcasioD  de  >qeUe  Biéiae 
ligne,  des  discussions  violentes  s'étaient  engagé»  entré  es 
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parijMiis  4et  compare»  fipaocières  et  des  cotapagma  fer- 
mifa«s  et  ceux  de  l'exploitatioD  par  l'Ëbt.  Aucun  des  syitèntes 
qui  se  troavaieat  à  cette  époque  en  présence  D'araît  servi  de 
base  au  projet  dont  -la  GhamW*  Ibt  atiàe  :  c'était  une  eombi- 
naison  entièrement  nouvelle.  Aux  termes  du  nouveau  projet, 
^  QWVaffOte  AiljipdjkfU^  ;-^Nl)>ou|«£rait  1^  MPfifim  f^j^es 
fÊfi'&tÊt  et  m  Aftgtnk  et  tàlit»  rcataat  à  faire.  La  joais- 
Banee  da  ebemln  de  ftr  serait'  accordée  poor  une  durée  qai, 
daQ«  ^»qui  tff»,  ne  po^i-^it  iéfimtr  q/iJifinUi-àpn  »ns ,  et  ^ue 
te  niaîMre  d«  invaiix  (Mibtics  fourrai  «seon  réénire  au 
moment  de  l'adjudtcalJoD. 

tpfifo^  de  }»i  n^ten^t  àûfir^f  ^ttfwtiom  que  te  mj- 
aiaire  4ec  travMi  fMjUtM  avait  aanmcées  à  la  Ghintare  des 
pana ,  en  demandant  qu'elle  prit  en  coosidératton  ta  jproposi* 
.M|W  àfi  H.  )e  cooM:^  par;u  «^  J'^giotai^.  Aim  Its  premiers 
souscripteun  «vaicat  reapowAlas  des  ciaq  dixiènas  du  non- 
tant  des  actions  ;  toute  négociation  de  récépissés  de  souscrip- 
liqn ,  asn»  l'jaliMdifatton ,  senit  néputée  Iraaduleaw ,  ef.  lorait 
p—ie  d'jia  fiw^MBmtnld'HnmBÎs  i  iwaa,  etc. 

I5u  JMidc  du  proJEt  itiit  rflattf  i  la  MHuescisB  du  «faeoiia 
de  fcr  de  GmU  à  fioiet-iQiaeatÎB.  La  oonpagnie  l'eiés^ttrait  i 
4M  ràqucf  at  pérdf.  Le  prafol  flxak  A  «oiiaalc  et  quiase  H(»  le 
maiimum  de  la  jouissaoce. 
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HISTOIRE  DE  FRAnCE  (IMS). 


CHAPITRE  V. 


H&ntus  nHAKCitan.—  ProjcU  de  loi*  :  t'mrlei  douanM;  —  3°  nr  la 
caUte*  d'épugM  ;  —  3°  uir  )c  raetut  dn  actioM  dejoidMiTice  detcuaui; 
—  4°MirU  perception  de  l'impât  da  sucre  indîfféne;  —  £*fur  Udàne- 
Déthution  des  etpècH  de  billon  ;  —  S°  «ir  l'éUblimonFiit  d'un  comptoir 
d'escompte  1  Alger.  —  Propotitîon*  :  1"  nir  la  cooTeraiaii  de*  remet;  — 
3°  *ar  la  percaption  du  dnxi  nr  la  viande  de  bondMrie;  —  3°  lar  les 
octrois  1  —  4*  Mir  la  nppression  du  timbre  des  iournaai.  ~  Budgets.  — 
RèBlement  défioitif  du  budget  de  l'exercice  iej2.  — Budget  des  receita 
et  des  dépenses  de  Feierdee  1846:  exposé  ministériel;  rapport  de  11 
ntmwlisinn  ;  diKunioas  des  deux  Ctaambrea  ;  adoption.  —  Prtgct  téaiit 
an  budget  de  la  Légion  d'bonorur.  —  Crédit*  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires. — Crédits  de  l'Algérie.  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  statiMi 
d'Afrique.  —  Crédils  pour  la  forliScalion  des  cAtes,  pour  les  rontEi 
rojalc* ,  ta  ntigaïkm  iniérïeuK,  A  serrke  irantttlantiqiie. 


Projet deM  sur  les  douanes.  —  Ce  projet,  |iré§«otépar 
M.  le  minisire  des  Snaoces  à  U  Chambre  des  députés,  fut  dis- 
cuté le  23  mars.  Trois  questiods  importaotes  étaient  Roulevte 
par  ce  projet:  la  coaTCntioa  du  16  juillet  1843  cooclue  avec  ti 
Belgique,  et  ses  coméqaeDces  ;  ie  traité  sarde  ;  enfin,  la  si  tuatim 
générale  de  notre  marine  marchande. 

Quant  au  traité  belge,  la  commission  invitait  le  ministérel 
ne  pas  le  renouveler.  Quant  au  traité  sarde,  comme  il  n'était 
pas  encore  en  vigueur,  elle  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  le 
rejeter  purement  et  simplement.  Cependant ,  sur  les  instance* 
de  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  elle  avait  fini  par 
consentir  à  une  transaction.  Le  traité  avait  été  conclu  pour 
sii  ans  :  elle  exigeait  que  ia  durée  en  fût  réduite  à  quatre  ans. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  àb  négocier  sur 
Douveaui  frais,  à  Turin ,  pour  obtenir  le  changement  demandé 
Le  cabinet  de  Tnrio  s'y  était  prêté,  non  sans  peine,  et  c'est 
dans  cet  état  qae  la  question  allait  se  présenter  de  nouveau 
devant  la  Chambre. 
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M.  Gauthier  de  Rumillr  apprécia  sévèrement  la  conTeation 
da  16  juillet  1842:  Elle  devait  erpirer  an  mois  de  juillet  184S; 
Le  gouvernemMit  était-il  dans  l'intention  d^n  prolonger  la 
durée,  ou  de  foire,  au  mois  de  janvier,  la  dénonciation  néces- 
saire pourqu'elle  cessUtd-'Ëtre  en  vigueur? 

Aucnne  réponse  catégorique  ne  fut  faite  à  cette  interpellation 
de  M.  Gauthier  de  Rumilly.  M.  Guizot  annonça  setriement 
qn'il  s'expliquerait  lorsque  la  discussion  pOTtH-aitsarles  articles 
qui  concernaient  spécialement  le  traité. 

M.  Levavaxseur  appela  ensuite  l'attention  de  la  Gbambre  sur 
la  triste  situation  de  notre  marine  marchande  :  l'honorable  dé- 
puté réclama  la  révision  des  traités  de  1S26  et  de  1S33  avec 
l'Angleterre  et  les  E(at»-Unis.  11  y  avait  dans  ces  actes  difdo- 
matiqnes  qui  pèsent  encore' sur  notre  marine  marchande  l'ex- 
plication de  notre  infériorité.    ' 

M.  le  ministre  de  la  marine  répliqua  en  contestant  les  fiiits  , 
avancés  par  le  préopinant,  et  rappela  ee  que  le  ministère  avait 
fait  pour  créer  de  nouvelles  relations  à  notre  cfHnmerce  mari- 
time. Depuis  dis-huit  mois,  on  lui  avait  donné  tous  )es  transports 
de  vivres,  d'approvisionnements ,  qui  se  faisaient  autrefois  par 
des  bAtiments  de  l'Ëtat.  C'était  le  commerce  qui  approvisionnait 
notre  station  dans  les  mers  de  la  Chine  et  tontes  nos  escadres. 

M.Levavassenr  avait  recommandé  spéctalementl'établissement 
d'entrepôts  dans  nos  colonies.  La  mesure  n'était  pas  nouvelle: 
elte  avait  été  pratiquée  par  le  gouvernement.  11  y  en  avait  eu 
un  d^étaMi  à  la  Martinique.  Quant  à  Bourbon,  l'Ile  n'offrait 
malhenrensement  ï  cet  égard  aucune  ressource;  mais,  ajoutait 
M.  le  ministre,  le  gouvernement  avait  l'espérance  de  créer 
prochainement  non  loin  de  Bourbon,  dans  un  port  vaste  et 
sûr,  nn  entrepôt  qui  assurerait  à  notre  navigation  des  avantages 
importants. 

'  Eufln,  M.  le  ministre  de  la  marine  annonça  que  la  loi  qui  doit 
m^aniser  le  service  transatlantique  serait  prochainement  pré- 
sentée par  son  collègue  des  finances  (24  mars). 

La  Chambre  passa,  le  lendemain,  â  la  discussion  des  u'ticles. 
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Liqacstion  des  liM  attira  4'4wr(l  «on  dtenden.  LMnditflrie 

âm  Ha,  4|at  tw  «mfme de  tfaistaraurtHi  tiiMBporta«lM ,  b 
MiHwe,b41alaK,  le  tiMige,^»!  Mt  virn  m  Ms^and 
«mlm  d'euvriei*  dans  las  t^Uee  «t  dana  1m  caBBpafpiea,  ifoi 
emploie  et  met  en  iDdanM»tit  mm  iBaaaa  tenue  et  wpftiK^ 
«Mit  fwm  devoir  AtredffMdaa  aaotrc  l'invatÎM  «lea  fraduits  ' 
■iMbirea  de  l'teigw. 

Ce  ^riBcipe  protoctcnr  avait  M  apçtiquÉ ,  nais  tittàitateat.. 
L'Angleterre,  a^aat  eula  fttmibn  l'aTanta^e  i'aaptoyK  utr 
■■eftraade  échelle  kB(mnédéBBfaaait|iKa^aiiria  filabiM  du 
lia ,  a'a vait  fus  tardé  k  acquérir  aur  «mib  «nt  iBunSBae  mpé- 
riaritC.  Anati  les  iaportttio»  de  fil  cb  Fiance  «'iéUîMt-i^es 
accroea  avec  uoe  rapidité  effrayante. 

De  vivBi nËdaEsatiaBa  s'éieffèreBt  alors,  nuit  heMirMt  W>8 
résultat  pendant  plusieurs  année».  En  1811 .  ilfaMul  «viatr. 
Pela,  lAipi^éaMliUt^iMefùtitainrmHlttt^ppur 
lâO  de  la  iralear  la  f>i«tfK^oa«w  lei  fib. 

Cette  «Mure  iiMMiiftUile  deneiira  i/ofutitm'utg.  h'ifm'V^' 
tii»  tmebiM  me  m  déiwton»  P**  mviwi  «Ifw*  die  pb»  crwd£s 
pnuMilMM.  L'ainte  wiraote,  U  ^  tMte  18^,  par  ww  «i^ 
léittnaiMM  ptwc  d'grgiBQfie ,  te  giouv,cniei9ent  pmta  ita  irimtedu 
t)urifiï«Dvi«H30>f(Hir  IMéela  ivalwr. 

Maû  '^  pctne  ce  ootiycan  tarif  éiait-il  «b  visiHfw,  <iv'<m  y 
dtrogMpN-  la  osnvwbKw du  16  juillet  fMS.  PifrnûhM  was- 
agne  ^iw  Mtte  0O»vieMiiw  «uuniU  I  la  Mgûqttf ,  A^wriit  pffw 
iUb  Stri^M  oeipi  de«'ttrcaaMictti»,4p»arieiir8fîlf  fli{iiansd>e 
*MI,4fi^àrawi«»  tarif  de  1«41. 

6rft«  à  ceGte  b^mr,  la  P^àw  ^Mfferv«fictt)e,  Mme  tontes 
fcsiHrire)^aiitiMw,soHiiBtiMldttiOMtaé.)dJ'ifwwM»«lM»- 
wwaawn  d«  ce  i^w  ytvdaiotf  JesMMie».  C'cM  «NfiM  (««'«  )#43 
son  importation  en  France  s'éleva  à  là  million»  M  M|  et 
tiMUB  de  li«;  éa  Mwcoe  4*  eentie  inportwtoa  B'M^it  «wrue 
w  i8M,«iito  é(»tBidedtMKi»aBdcs  pnswfen jwis  de  l#46 
accusaient  une  ï«gHwi)t»ti«|u  MWffeUe. 

Awimwd'Jwt ,  l'4iMlti«)rw  Mûjmw  ,  #«* e  «M*»  Ji»  mn^rMcei 
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SESSION  iMISLk'me.  (Sar  tes  douanes).  IW 
que  M  avak  fait  eouccTOir  1«  taiHF  de  1841 ,  domeâalt  «jm)  (a 
«MvoatiMt  du  16  juillet  m  fttt  pas  renouvelée  i  soa  exfHratl(«i. 

M.  Scig)io,fappert«itr  delà  eoiaiiHMtM,tt«dMcrver  que  hs 
avaDtages  conunerôaux  du  ti4iU  ta  qne*tMa  étaient  Emr  fioitr 
Ji  ftdgiqMe.  Le  goMvcnenfeiit  u'avctt  danc  pa  tin  Mcnniiié 
it8«aaclure  <(ut  |nrâ«  wnita^H  tovt  ibJt-paUciqHM.  Ge 
iMrt  avait'd  été  ronpii  ?  La  cmiuinstian  ne  le  penuit  pas.  Le 
SelgiqBeawtApcineahteDfl  de ooiH Iw concesnoDS dent  cHc 
avait  iDeeoÎB,  qu'elle  t'étmi  hkiét  lie  saaer  ^  nàatiotu  avec 
fAHmmfogttdt  U  tiaitei  sm-  leiMmc  pied  qmt  boos. 

1^  commission,  sans  proposer  le  rejet  de  la  dttpoMdmidii  pro- 
iet  qui  consacrait  ui  proât  deséiset  tisau  belgesle  nHWtieaex- 
«efAoaneldu  tarif  de  IMl  ,«tt«idaitleseiplic)tionsduniiiietra. 

M.  GautA  rappda ,  eu  fépqfldaat  à  l'orgaoe  de  ia  coBimlt> 
«m,  ies  ftit»  qui  aTMMt  fait  rendre  Cordonniice  dn  30 
juin  1S42.  Son  objet  était  de  protégernotre  iadwtrie  centre 
la  atoturttaet  anglme.  LtedaMrie  belf^e  était  coetpLéteinent 
étrangère  â  la  nécessité  de  oeCte  'ordonmece.  Si  «tte  anit  été 
aetde  ca  coPBMreaee  Mac  la  «Mre,  il  n'y  aurait  eu  aéetmiU  de 
prewte  auoiac  maawe  nenveile. 

Mais,  en  retour  du  maintien  de  l'anden  twif ,  la  Bdfiqne 
MHS  vtmt  offert  on  afeaiweHKttt  de  droits  lor  qadqaes- 
•u  ée  a»  pcodolts ,  ssr  pios  wine ,  t«r  ds6  eoies.  Elle  nous 
dauBut  de  plus  l'adopttsa  de  satre  tarif  sar  les  fils  et  tisws  de 
dnariie  «t  de  lia  ttfmigBr  sur  taaW  see  ftionttèns,  caeeplé 
t^e  ée  Fraaee. 

aié«iJtta,a}(ntalf.  G«iaot,lHle«lSBMMx■KOtd'tuHe■do^a- 
lli^e  avec  la  Belgique. 

LilnttécoBclat  qadi  ai  aviiait  dié  lasréwlUla  ?  L'impor- 
tatîDadcBâbMges  tait,«o  184â,d'4iK  v^ur  de  %lG&m» 
iv9ncs;eli£s'i»aitâeréc,ea^fti3,à4,l£7jft0â.  Cétatt  le  seal 
Midc  sv  tatpid  il  y  ett  <a  mmoeatatiaa  KoCafale.  Pow  W» 
(iHiB,  l'iaip«tatijM«lait,ea  l«4S.d'uae  y^air  de  19 ,3«J  ^; 
ea  1843 ,  xtte  n'avat ilé^ae  de  lia;MMtfitiO firaaes. 

Quant  à  l'exportation,  en  \H'i,  noi|s  avions  espsrté  ée  «W 
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viBS  en  Belgique  pour  nne  somme  de  3,â00,000  Fr.;  l'exporta- 
tion,  en  1843,  s'était  élevée  i  4,800,000  fr.  Pour  les  soienei, 
notre  eiportation,  en  Belgique,  était  de  6,200,000  fr.,  en  lft4â; 
elle  avait  été,  en  1843,  de  7,000,000. 

Postérienrement  à  ce  traité,  M.  le  ministre  le  reooanaistait, 
la  Bdgique  avait  eu  des  torts  envers  la  France.  Le  premier 
aYatt  été  d'étendre  à  l'Allemagne  les  avantages  qu'dienous 
avait  concédés.  Ce  n'avait  pas  été  poar  notre  commerce  on 
tort  considérable,  l'Allemagne  ne  faisant  pas  à  nos  vins  et  â 
nos  soieries  nne  cmicurrence  bien  redoutable  ;^  mais  ce  n'était 
pas  Ut  un  bon  procédé. 
*  En  1844,  la  Bdgîque  avait  élevé  ses  tarife  sur  les  tissus  de 
laine ,  et  elle  ne  nous  avait  pas  exceptés.  Elle  eo  avait  le  drmt, 
et  d'ailleurs,  ellene  nous  faisait  pas  par  là  un  tort  considérable. 
La  mesure  avait  plutôt  atteint  l'industrie  anglaise  que  la  ndtre. 
Mais  le  principe  était  mauvais. 

Enfin ,  la  Belgique  avait  conclu  un  traité  avec  l'Allemagne , 
sans  en  conclure  un  pareil  avec  nous. 

Unquatriëœe  acte  avait  eu  un  tout  antre  caract^e.  Un  arrêté 
belge  avait  élevé  les  tarifo  sur  les  tissus  de  coton  et  nous  avait 
exceptés  de  la  mesure. 

Tels  étaient  les  faits.  Fallait-il  donc  entrer  avec  la  Belgique 
dans  une  guerre  de  représailles ,  quand  notre  commerce  avec 
elle  est  si  important  ?  11  ne  fallait  pas  oublier,  disait  en  ter- 
minant M.  6uîzot ,  que  la  création  du  royaume  de  Belgique  et 
sa  séparation  de  la  Hollande  nous  avait  créé  un  allié  là  où  nous 
n'avions  qu'un  ennemi ,  et  avait  reculé  moralement  notre  iiroD- 
tièrejusqu'â  l'Escaut. 

En  résumé,  le  ministère  avait  reconon  qa'en  lui-même  le 
traité  de  1843  n'était  pas  avantageux  à  la  (>ance,  et  ilaviil 
déclaré  qu'il  ne  le  renouvellerait  pas ,  à  moins  qoe  la  Belgique 
ne  nous  fit  des  conces^ons  pins  importantes.  Par  cette  dédara- 
tion,  il  s'était  rallié  à  un  amendement  de  M.  Lestîboudois  qui 
exprimait  la  même  idée  et  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  par 
la  Chambre. 


cjbïGoogIc 


SESSION  LÉGISLATIVE  XSar  les  douanes).        Ui 

Le26,desiDtér£ts  plus  sérienx  furent  mis  eu  présence.- Il 
s'agissait  des  graines  oléagineuses.  Plnsiears  départements 
septentrionaux  s'élevaient  contre  l'importation  de  graines  de 
sésame  que  l'Orient  envoie  ft  Marseille,  où  de  nombreuses 
huileries  se  sont  établies  en  concurrence  avec  celles  qui  esistent 
dans  le  Nord.  La  discussion  s'éleva  entre  M.  Berryer,  représen- 
tant du  Midi ,  et  M.  Darblay,  avocat  des  départements  septen- 
trionaus  :  ce  dernier  ne  demandait  rien  moins  qu'à  doubler 
raDgmenlatïon  de  droits  proposée  par  le  projet  de  loi. 

L'amendementde  M.  Darblay,  qni  portait  de  2  Fr.  fiO  c,  ancien 
droit ,  et  de  5  fr.  60  c,  droit  nouveau  proposé  par  le  gouverne 
ment  et  par  la  commission,  à  lOfr.  le  droit  par  160  Itilog. 
sur  la  graine  de  sésame,  fut  adopté  par  la  Chambre  (37 mars). 

Un  autre  amendement  de  M.  Darblay  confêrait  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'élever  par  ordonnance  te  droit  sur  les  graines 
grasses  étrangères.  Sur  les  objections  faites  par  M.  le  ministre 
dn  commerce,  l'amendement  fut  écarté. 

Il  en  fut  de  même  d'un  amendement  de  M.  Lanjuinaîs,  qni 
tendait  à  faire  abaisser  les  droits  sur  certaines  qualités  de  fers 
de  Suède  propres  à  la  fabrication  des  aciers. 

Enfin,  M.  Saglio,  rapporteur  de  la  commission,  déposa  un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  limiter  à  quatre  ans  la  durée 
du  traitésarde.  Dansce  traité,  conclu  3 Turin,  le 28  août  1843, 
la  France  avait  fait  des  concessions  importantes:  Elle  avait 
stipulé,  en  faveur  de  la  Sardaigne,  une  diminution  d'un  cin- 
quième sur  les  droits  d'entrée  de  ses  bestiaux ,  ainsi  que  la  con- 
version des  droits  par  tète  en  droits  au  poids.  Elle  avait  accordé 
ie  privilège  du  pavillon  national  aux  bâtiments  sardes ,  â  charge 
par  la  Sardaigne  de  faire  jouir  les  bâtiments  français  de  la 
réciprocité  dans  ses  ports.  Elle  avait  permis ,  en  outre ,  que  tes 
céréales,  les  riz ,  les  bestiaux ,  les  fourrages ,  les  légumes  et 
Fruits  frais,  le  bois  et  le  charbon,  continuassent,  pendant  toute 
la  dnrée  dn  traité,  à  jouir  de  la  francbbe  de  droits  lors- 
qu'ils seraient  importés  en  droiture  sous  le  pavillon  sarde  en 
Algérie. 
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Eo  retow,  et  isdépeadmKeat  de  la  rtei^MUi  lii|MMe  en 
bfcnr  de  notre  pavilloa,  qaiatKix droits  da  tonsi^,  de  p\- 
louge  et  sotre*  qsi  pteoit  iw  U  coque  du  oavire,  hi  Franee 
«vait  obtew  des  rédoetiou  dt  txrih  pwir  te»  eMU-dA-vie, 
TÎDs,  porcelaiMs  tdancheii.  De  ptna,  U  Sirdaigne  U  naît 
taaeééé  det  sanatieH  pour  la  projiriité  litténiK  et  arti»- 
tique. 

QuMt  atii  bestiaui,  la  oAnniiaton  pensnt  qae^la  Franoe 
ne  recevant  RUére  que  ceux  de  U  vallte  wipérleiiH  d»  Pô ,  oA 
U  producIioD  en  bétail  est  ndcenrinn^l  liisMe,  ii  m'y  avait 
pac  d'mvasKm  i  enindre.  D'aillean,  oac  inportalint  modént 
debcatian  par  oette  pariie  de  notre  frautitre  serait  i|R  btea 
pour  l'agriciiItBre  du  Midi ,  qai  mauqDe  d'agraift,  et  poiv  len 
populatiotM  de  plusieuni  départements  voi«in» ,  qui  inan()iiet)t 
de  viande. 

U.  Mauiat-Ballange ,  daiis  t'iatrrét  des  éleveurs  du  Umou- 
sÎQ,  proposa  un  amendoBent  qui  impliquait  1«  r^t  abuolu  et 
ifliniédiat  du  traité.  Le  gouvernement  s'étant  «  par  l'ot^ane  de 
M.  Guizot,  rallié  au  chifFre  de  quatre  ans  fixé  par  la  cooimifr- 
skm  pour  U  durée  du  traité,  la  Chambre  ne  peosa  pas  qu'un* 
aussi  courte  apérience  Fût  dangereuse  i  faire ,  el  l'ameade- 
uwnt  de  M.  Maurat-Ballauge  fut  rejeté. 

U  n'en  fut  pas  de  même  pour  use  DK>diftcatioD  pn^xwée  par 
M.  Dezeimeris.  Cet  amendement,  qui  ne  toiidiait  pas  au  tarif 
des  bestiaux  et  qui  modifiait  seuleaient  quelques  clessiflcalioofi, 
^tadopté  à  une  irËs-graadeiaajorité(31  mars). 

ta  Chambre  vota,  sans  discussion  importante,  teutes  les 
dispositions  du  traité  sarde  relatives  à  U  réciprocité  de  libre 
navigation.  Un  débat  assez  aniiné  s'éleva  au  st^et  de  l'article 
qui  permettait  aux  navires  sardes  d'impwter  en  Algérâ  eer- 
laines  denrées,  sous  les  nènieR  conditions  que  le  pavillua  na- 
tional. M.  Dezeimeris  avait  présenté  un  amendement  tendant 
k  faire  disparaître  cet  article.  Combattue  par  H.  DiM^arc  et  pv 
MM.  les  ministres  du  coaunerce  et  des  affaires  étrfBgJves« 
cette  proposition  fiit  repoussée.  * 
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M  iBfeaniBtatd»  M.  FtfkcriMB  et  ViBatrtiw  flfnpiiÉf 
d'éttrv  tè  émt  imr  ta  Ci*t«»  lïriiH»  ioporKM  ^  Mfm  «* 
mnHm  de  MUes  tpn.ssilt  n^twtéfb  ptt  ■».  DMb  le  ptùiiuii 
cas,  le  droit  &*e«t  que  de  4  ^aer,  chK»  èc  Meood^il  eACdb 
TfraiHtt 

M.  Schneider  (d'Antuo)  protesta  contre  cet  amendraUnlrdtr 
pA>lMtlMF«  su  Bèm  d»  t'MiMfK  MdlliVffiqiK.  L'heaontkie 
ndMtirleMénMtnqM,  étpam  qoelqMt  atmit» ,  de  tria  pto* 
fftès  «vàeni  été  rMiiet  de  m  cMf  qu'ttii  fabriqmit  njoa*-* 
d'hai  c»«Mn#(|Mlltés^  fer  bm*'  bîM  «t  atsH  éamfaamfat- 
tmatqat  l'iDdamit  iBgirigc. 

L'amendement  fut  rejeté  (1^  avril). 

Le  yawHieÉaeat  pnyiMit  ^abrogn  ^IraAeitt  et  «nqie- 
BM)U  )'krtici«  S  de  Ik  tel  du  ai  ttptenita*  1793,  qu'on  ■  ap^MsK 
Vactt  da  imvigattoH  de  It  frtntt ,  tt  qoi  F^  Voté«  pflr  la  OéI»- 
veotion  sur  la  proposition  de  Barr^rci  Qel  arlioie  porlon 
qa'auow  btlimetit  at  Knîk  répdié  fraBqais  qu'aylant  qfe'il 
appartiendrait  entièrement  9  des  Français.  U  avait  pour  InM 
d'MMttnnget  la  coMtrmtiwt  de*  niaaeawx  dont  notre  pajiij 

H.  BcfrrttpaflMtl  qn^t^rto  avoir  c«  te  i*rt  de  da^wr  *  I» 
FriDM  bft  acte  de  naligatîM  trop  Urà,  i\  ae  faUail  paa  atatr 
le  tort  de  le  kl  eotcver  tr*p  tôt.  It  itttau  lur  l'inWBréftteal 
qu'il  y  aurait  i  ce  que  ém  MtMaeM»  affparleeMt  eMièrcoMBl 
k  en  Anascr»  fiiM«»  adan  k  jeuir  du  ^riviléffe  ^u'w  avait 
VMM»  rértrw  à  «tw  b&tiaiM»  ceûtrKiti  aveo  la  caj^Uam 
frumai».  U  denand»,  en  eon>4qu«Me«  qu'tw  navire  ne  f^ 
étr«  ataia  an  bénéflo*  dn  traileMBBt  nsttonaà  4«c  l'il  ap^' 
teasity  pour  mûi^  mt-mm/u.  à  des  araHt«ars  de  nom 
pays. 

(•eoHMHMipq  et  lflgMv«aeBCRt  COMbatlireBt  la  pvopdsi- 
liMr  |p«r  Mttertiaoa  qw.le»  M^teiftea  fircaftw  iMDirant 
peu  de  dispositions  à  s'enj^ager  dans  les  ^«wtPNOtiDH  Mvatesi 

L'anodenoit  de^Kfc  Bcrryer  fut  adopté,  tt^;ré  l'vppdsi- 
tton  da  eabinei  et  de  la  oomHMHML 

Ua«ti«l«MhHtiiiii«el*nM;été  prépaie  pat  H.  JacqMs  Le* 
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febrre  :  il  tendaità  assimiler  les  tissus  de  soie  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  mx  mtows  prodaits  d'origine  earapéawe.  Cette  assi- 
miUtioo  obtint  la  siaKtion  de  la  Chambre,  malgré  roppositimi 
de  M.  Martin ,  dépuié  de  Lyon. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  ensuite  voté  par  306  t(hk  contre  32 
(S  avril). 

Du  second  projet,  égriemcnt  relatif  à  des  questions  de 
douanes,  fut  immédiatement  mis  en  dâibératim.  M.  Talabot 
vintattaquer  vivement,  à  cette  occa$ion,le  traité  de  cemmerce 
etmclu,  en  1836,  avec  l'Angleterre,  et  légalement  expiré 
depuis  1837.  M.  Talabot  demanda  tiomMllemenl  que  ce  traité 
fût  dénoncé. 

Le  reste  de  ta  discussion  ne  présenU  rien  de  renurquable, 
si  ce  n'est  un  amendement  tendant  à  dépouiller  le  port  de  Mar- 
seille de  la  franchise  qui  a  été  rétablie  en  sa  fiveur  en  1817. 
Cet  amendement  fut  repoussé. 

Le  pi^jet  fut  adopté  dans  son  ensemble  par  3S0  voii 
emitra  9  (7  avril). 

Une  des  dispositîwis  les  plus  importantes  qu'il  consacrait , 
cdle  relative  au  tarif  protecteur  des  (^raines  ^oléagineuses . 
souleva  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  fabricanis 
de  Marseille,  dont  les  intérêts  étaient  gravement  atteints  par 
le  droit  sur  le  sésame  élevé  de  400  p.  100. 

L'amendement  de  M.  Darblay  avait  été  combattn  par  le  gon- 
TCrnemenl,  et  cependant  l'eiposé  des  motifs  dont  la  présen- 
'  talion  de  la  loi  des  douanes  à  la  Chambre  des  pairs  fut  ac^ 
compagnée  (19  avril)  présentait  cet  amendement  comme  une 
disposition  assurant  à  l'agriculture  une  protection  plus  effi- 
cace. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Passf ,  pensait  autre- 
ment. Elle  fHxtposait  de  réduire  à  5  fi-.  fiO  cent,  les  droits  sur 
les  graines  de  sésame. 

Le  projet  arriva  à  discussion  le  31  mai.  Le  33 ,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vint  expliquer  les  motift  qui  avalait  dé- 
terminé le  gouvernement  i  abandonner  l'opinion  qu'il  avair 
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HHitcDue  devant  U  Chambre  des  dépatés.  La  principale  niaon 
était  que  la  situation  da  marché  s'était  elle-même  modifiée  et 
que  l'importatioD  des  graines  étrangères  avait  a^j^enté  dans 
le  premier  trimestre  de  1S46.  M.  le  ministre  ajouta  que,  soas 
l'empire  do  droit  de  10  fr.,  le  gouvernement  re3tait(p«r  la 
loi  da  1 7  décembre  1S14  )  armé  de  la  faculté  de  l'abaisser  par 
ordonnance,  si  l'expérience  démontrait  qu'il  Fbt  eices«F. 
'  La  Chambre  ne  repoussa  Tamendemeat  qu'après  une  épreuve 
drdteuse. 

Un  autre  amend«nent ,  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  con- 
sistait à  prendre  un  moyen  terme  entre  le  chiffre  primitif  du 
gouvernement ,  fi  fr.  £0  c,  et  le  diiffre  faé  par  le  vote  de 
l'autre  Chambre,  10  fr.  Il  demandait  qu'on  élevAt  le  droit  à 
7  fr.  fiO  c. 
Cette  proposition  fut  rejetée  (33  mai). 
Le  scrutin  sur  le  projet  donna  pour  résultat  l'adoption  par 
83  voix  contre  17  (96  mai). 

Dans  la  même  séance,  le  second  projet  de  douanes  bt  voté 
par  91  voix  contre  6, 

Caisses  dépargne.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne fat  présenté,  le  14  avril,  à  la  Chambre  des  députés , 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  commission  attadiait  une  grande  importance  à  Mgnaler 
an  abus  qui  s'est  glissé  dans  plusieurs  caisses.  Des  personnes 
étrangères  aux  classes  ouvrières  s'adressaient  anx  caisses  d'é- 
pargne pour  y  placer  lears  économies.  Elles  n'y  versaient  pas 
seulement  le  maximum  de  3,000  fr.  autwisé  jusqu'ft  ce  jour  par 
la  loi  ;  en  se  faisant  délivrer  un  livret  pour  leurs  enfants ,  elles 
faisaient  des  dépAts  qui  montaient  an  double  et  an  ^iple.  Il  y 
en  avait  qui  avaient  ainsi  placé  12  à  15,000  fr. 

Mais  le  principe  qui  avait  guidé  la  commission  était  le  danger 
éminent  des  remboursements.  Cette  crainte  dominait  tonte  la 
loi  nouvelle,  et,  que  ce  péril  f&t  ou  non  inhérent  à  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargDe,leseffortsde  la  commission  avaient 
en  pour  but  spécial  de  l'écarter. 
Aon.  hUt.  pour  1845.  10 
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La  qoettim  dn  caisKB  d'épdr§Be  était,  en  effet,  uBe  de 
KlksdoDt  U  lolutiDn  se  bïMit  le  plus  vivenuat  attendre. 
toaiét,  diMi(-on,  dans  le  but  de  noir  en  tide  k  1r  disse  ou- 
Tritee,  octlc  iaatilutieo  se  devait  pu  loi  profiter,  et  ub  toonent 
de  criM  po«v»it  e«npromettr*  sérieMentent  iei  i(ità«ts  du 
trésor  pablic.  Le  prîBdpa  dta  caïaies  d'épai^pe  eM ,  eti  effet , 
une  pCfiiée  de  protèotioD  pmir  1h  olane  OuTriÊte ,  poor  cens 
qui  ne  pMfesi  wetint  h  la  résliMtlm  d'uB  capital  que  lente- 
ment et  par  des  fractioDS  minimes ,  successives,  eDlerées  sou- 
vent au  néceluire  de  chaque  jbtir.  le  déptA  bféié  anx  caisses 
d'épargne  n'eal  pas  un  placement  à  vrai  dire,  mais  une  facilité 
donnée  pour  un  piaoement  ultérieur.  Il  Faut  donc  que  l'insti- 
tutloB  soit  organisée  de  naBièreknepaadénaturer  le  principe. 
Or,  dans  l'éEat  actuel  des  choses ,  tes  classes  latmrieuses  figurent 
seulement  pour  un  cinqultaie dans  le  nombre  des  déposants,  et 
pour  un  diiiims  dan*  le  nombre  dés  Mnimel  déposées.  D'un 
autre  c6té,  il  ne  suffit  pas  que  la  loi  donne  âux  déposasta  une 
garantie  sérieuse  pMr  la  restitutton  da  dépAt;  il  font,  autant 
que  possible,  qu'elle  encourage  les  sentiments  d'<n>dre,  d'éoo- 
wHkiet  depréroymOequldoivnitBfdeDerles  dépâtB.Pourcdla, 
ce  B'frt  p»s  seulement  là  sééurilé  da  dépAt  qu'il  faut  mettre  à 
l'abri  de  toute  atteinte ,  ce  n'e^  pat  seulement  li  certitude  du 
reiriienrstnieM  qu'il  faut  immtenir  tout  entière  :  Il  en-Hit  «a- 
eore  désirable  que  les  verMDMntt  fuMebt  protégés  par  va 
intértt  élevé;  MaisjsJletrdsot  puUie  donne  un  intérêt  supérteur 
1  celui  qu'il  retire  lut-mèfM,  il  se  grévË  d'un  passif  d'autant 
plus  lourd  que  des  oapîiaus  pltfs  nombreux  chercheront  à  se 
faire  «insi  kac  eonditioo  meilleure.  Or,  les  caisses  d'épargné 
se  sont  iitstituées  ni  pwr  recevoir  les  eapitsat  dét^  crééd,  ai 
pour  donner  à  IS  *pécalalimi  un  pladeœtnt  eommOde  et  avan- 
tffgeut  :  elles  Aident  lenlemcût  i  eréer  le  capital  ;  dles  le  tienaènt 
en  réserve  pour  lui  FaciHtcr  plks  tard  un  emploi  otmvenable. 
Jusque-là  l'mtérét  ce  peut  et  ne  doit  être  que  celui  dont  profite 
-le  trésor  liî-méme.  Hoflii,  le  moment  où  l'emploi  sera  réalisé 
pour  le  déposant  doit  être  calculé  de  faton  qu'une  somme  Irt^ 
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/  eonsiâérable  ite  t-tece  psK  dans  Ms  mains  du  trésor  sOus  le  coup 
d'ane  denntbde  de  reinbourteaient ,  et  pour  que,  dans  des  cir- 
etHMtracefe  difâcileii,  ees  demandes  ne  risquent  pas  de  cempro- 
metlre  les  finanees  de  l'Étitj 

Le  nouveau  pitQet  de  loi  avait  pour  but  de  ménager  tous 
les  intérêts  «et  modifiait  assez  gravement  les  diverses  dis()0- 
sitieiM  qui  ont  jusqu'à  présent  régi  l'institution  dea  caisses 
d'épargne. 

Dans  l'origine  de  l'institution,  les  sommes  déposées  ne  pou- 
vaient être  emfJoyées  qu'en  acbats  de  renies  sur  l'État;  mais 
lesfluctuationsqu'un  tel plaeemeot  pouvait  imprimer  au  capital 
devaient  être  un  obstacle  aux  prt^rès  de  l'institution.  Aussi, 
une  ordonnance  du  3  juin.  1829  au(orisa-t-elle  le  placement 
des  dépôts  au  tréstH*  public .  et ,  en  assurant  par  là  même  le 
remboursement  intégral,  fit  cesser  toutes  les  bésilations.  En 
moins  de  cinq  années,  cinquante-cinq  nouvelles  caisses  furent 
créées,  et,  au  31  décembre  1834,  le  montant  des  sommes 
déposées  dépassait  37  millions.  Ce  développement  fut  encou- 
ragé encore  par  l'erdonnaoce  du  16  juillet  1833,  qui  éleva 
de  60  francs  à  300  francs  le  maximum  des  versements 
par  semaine}  au  31  décembre  1836,  le  nombre  des  caisses 
était  de  deux.cent  vingt-sept  \  elles  avaient  en  dépât  96  mil- 
lions. 

Ls  résultat  de  cette  pn^ression  si  rapide  fut  d'accumuler  ad 
trésor  des  sommés  considérables  portant  intérêt  à  un  taux  fixe 
et  dont  pourtant  on  était  exposé  à  ne  pas  trouver  l'emploi,  le 
gonvernement  dut  recberctaer  le  moyen  de  prévenir  un  encom- 
brement aussi  dangereux,  et,  à  cet  effet,  il  demanda  aux  Cliam- 
bres  de  charger  la  caisse  des  dépftts  et  consignations  d'adminis- 
trer, sous  la  garantie  de  l'Ëlat ,  les  fonds  appartenant  aux 
caîsset  d'épargne.  11  proposa,  en  outre ,  d'employer  les  sommes 
déjà  versées  et  celles  qui  le  seraient  ultérieurement,  jus- 
qu'à concurrence  de  102^]2,6ÛO  Francs  eu  rentes  4  p.lOO, 
au  pair,  au  nom  de  cette  caisse,  et  de  lui  conserver  en  outre  la 
faeuUé  de  placer  an  trésor,  à  l'intérêt  de  4  p.  tOO,  soit  en  bons 
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royaux,  !»rit  à  échéance  6ie,  les  nouveaux  dépMs  qu'elle  re- 
cevrait. La  loi  du  31  mars  18^,  en  consacrant  cee dispositions, 
fat  avantageuse  aux  caisses  d'épargne ,  auxquelles  elle  assurait 
un  gage  spécial  considérable;elledevaîtVètre  également  an  tré- 
sor, en  lui'donnant  plus  de  liberté  pour  refiler,  d'après  les  besoios, 
les  mouvements  de  la  dette  flottante.  Cette  loi  ne  tarda  pas  à  pro- 
duire d'importants  résultats:  au  1*^ janvier  1838,  le  montant 
des  sommes  déposées  s'élevait  à  107,639,151  fr.,  depuis  lors 
il  a  augmenté  chaque  année  dans  des  proportions  ramsidérables, 
etil  était,  en  1844,  de37â,963,361Fr.Ainsi,aul«<' janvier  1844, 
les  dépAls  dépassaient  de  plus  de  374  millions  le  capital  de  la 
rente  attribué,  par  la  loi  du  31  miars  1838,  à  la  caisse  des  con- 
signations. Or,  dans  l'impossibilité  de  tronrer  à  cette  accumu- 
lation de  capitaux  un  emploi  qui  produisit  un  intérêt  égal  à 
celui  qu'elle  sert  aux  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations  en  avait  versé  la  plus  forte  portion  au  trésw, 
dont  elle  se  trouvait  aujourd'hui  créancière  de  186  millions. 

Tel  était  l'état  de  choses  dont  M.  le  ministre  des  finances  fit 
pressentir  les  dangers  eu  apportant  le  nouveau  projet. 

Pour  écarter  ces  dangers,  deux  moyens  se  présentaient. 
L'un  ouvrait  aux  sommes  déposées  de  nouveaux  débouchés , 
un  emploi  d'un  nouveau  genre  ;  il  ne  chn'chail  pas  à  re- 
pousser les  sommes  qui  affluent  à  la  caisse ,  et  il  encourageait 
les  déposants  i  convertir  leur  petit  capital  en  un  titre  de 
rente. 

L'autre  système  s'attaquait  directement  à  l'institution  même, 
et  voulait  en  quelque  sorte  paralyser  son  développement.  Ces 
deux  moyens,  le  gouvernement  cherchait  à  tes  employer  tour  â 
tour.  La  disposition  qui  abaissait  la  quotité  des  versements 
hebdomadaires  ou  mensuels ,  et  celle  qui  réduisait  le  maximum 
de  chaque  dépôt,  étaient  des  mesures  restrictives  du  second 
système. 

M.  Delessert  soutint  le  projet  de  la  commission ,  qui  fut  com- 
battu par  M.  de  La  Rochefoucauld. 

Sur  le  premier  article.  M.  FonM  présenta  un  amendement 
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qui  en  modifiait  le  but  ;  les  dépAts  seraient  remboQrsés, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  ;  l'intérêt  servi  par 
ces  caisses  d'épargne,  ne  serait  plus  que  de  3  %,  an  liea 
de  3  ^Xf. 

L'amendemrat ,  combattu  par  M.  le  ministre  des  finances, 
fut  rejeté  par'  la  Gbambre. 

Ud  autre  amendement  fut  présenté  le  16  avrilpar  M.  Goain. 
Il  contenait  tout  un-nouveau  système  :  deux  comptes  seraient 
ouverts  à  chaque  déposant,  un  compte  courant  et  un  compte  à 
échéance  fiie.  Le  compte  courant  ne  pourrait  recevoir  [Aas  de 
600  fr.,  et  les  retraits  de  ce  compte  pourraient  avoir  lieu  dans 
les  quinze  jours  de  la  demande.  Cette  partie  de  l'ameudement 
ne  changeait  rien  â  la  situation  actuelle,  si  ce  n'esr.  qu'elle 
exigeait  quinze  jours  au  lieu  de  dii  pour  le  remboursement.  Les 
sommes  versées  au  compte  à  échéance  fixe  pourraient  s'élever 
jusqu'à  2,000  fr.,  â  la  condition,  toutefois,  que  les  vers«nents 
ne  pourraient  être  effectués  que  par  coupures  de  10b,200, 
300  fr.  Les  sommes  pcvtées  à  ce  compte ,  et  ceci  était  la  pensée 
fondamentale  de  l'amendement,  seraient  remboursées  à  six  mois 
de  date,  à  partir  du  jour  du  versement.  Toutefois,  ajoutait 
la  propDsUion,ces  sommes,  sur  la  demande  du  déposant,  qui 
devrait  avoir  lieu  quinze  jours  avant  l'échéance ,  pourraient 
être  laissées  en  tout  ou  en  partie,  au  même  compte,  avec  pro- 
longatîon  d'une  nouvelle  échéance  de  sis  mois.  Cette  prolon-  ' 
(ration  aurait  lieu  de  droit,  si  le  déposant  n'avait  pas,  dix  jours 
après  l'échéance,  usé  de  la  faculté  d'être  remboursé. 

La  commission  se  rallia  à  cette  proposition,  en  l'amendant  ; 
mais  la  Chambre  la  rejeta  à  une  grande  majorité.  Elle  adopta 
ensuite  nue  disposition  qui  fixait  de  1  à  300  fr.  les  versements 
qu'un  déposant. pourrait  effectuer  par  semaine.  Enfin,  il  fut 
décidé  que  le  montant  des  crédits  de  chaque  déposant  ne  dé-  ' 
passerait  pas  à  l'avenir  1500  francs  en  capital,  laquelle  somme 
pourrait  cependant  s'élever  à  3,000  fr.  avec  la  capitalisation  des 
intérêt*  (17  avril). 

Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  eut  islatuer  sur  la  deuxième 
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partie  du  projet,  il  s'af^ssaît,  d'une  part,  de  dét^-miner  lee 
déposante,  par  une  série  de  mesures  sagcoieot  calculées,  à  cod- 
venir  leur  capital  accumulé  1  la  caisse  en  un  titre  de  reutci 
d'autre  part ,  de  dégager  la  dette  flottante ,  en  inscrivant  au 
0raad  livre  de  la  dette  paMtque  100  nûlIioDS  en  4  p.' 100, 
solde  de  l'emprunt  de  450  millions  autorisé  par  le  Ipi  de  1841, 
laquelle  sommé  serait  affectée  au  remboursemest  des  fionds  de 
la  caisse  d'épargne. 

La  Chambre  adapta  saDs  débat  l'artide  qui  donnait  à  tout  dé- 
posant la  Faculté  d'c^tenir  sans  frais  et  par  l'eatremise  de  l'ad- 
ministration  de  la  caisse  d'épargne,  la  GonversioD  de  sa  créanw 
en  une  inscription  au  grand  livre,  pourvu  qne  son  o^dit  fût 
«ufflsant  pour  acheter  une  rente  de  10  fr. 

Elle  adopta  de  même  la  disposition  qui  autorisait  le  ntiaisire 
des  finances  k  faire  inscrire  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
en  rentes  4  p.  100  (à  raison  de  tOO  fr.  pour  4  fr.'  de  rente) 
ta  somme  de  100  millioiu,  solde  de  l'emprunt  de  1S41. 

Mais  fallait-il  attribuer  ces  100  millionsà  la  caisse  des  àépCtU 
et  consignations,  qui  administre  sous  la  garantie  de  l'Ëtat  les 
fonds  des  caisses  d'épargne? 

Cne  semblable  mesure,  disaitM.  Betlmiont,  n'atteigsait  qu'en 
partie  le  but  du  projet  de  loi ,  elle  ne  faisait  pas  cesser  la  garantie 
du  trésor.  Daiisun  moment  de  crise,  la  caisse  des  dépAts  et  con- 
signations, pour  faire  face  à  des  demandes  multipliées  de  reai- 
boursemeat ,  aurait  sans  doute  la  ressource  de  faire  vendre  ies 
rentes  qui  lui  seraient  transférées  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne;  mais  qui  n'a|wrcevait  combien  il  serait  dangereux 
d'«i  faire  usage  P 

Le  rapporteur^  M.  Félix  Béai ,  répondit  par  des  raisons  pé- 
Fcmptoires  h  ces  critiques.  Le  projet  de  loi  jvoptisait  une  solu- 
tion bien  préférable  :  c'était  d'attribuer  ces  uouveaux  titi;es  de 
vente  aux  déposants  qui  en  feraient  la  demande;  mais,  comme 
il  fallait  les  eaçsuraget^  à  Ja  conversion,  il  était  nécessaire  qu'elle 
leur  présentAt  certains  avantajjes:  en  conséquent,  on  leur  eUt 
donné  un  titre  de  4ft'.  de  rente  pour  100  fr.,  bien  que  41r.  de 
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KDte  'vaillent  107  oa  IQS  fi.  sur  le  marché.  Des  dispositions 
habilenaent  calculées  avaient  feéva  les  abus  qui  auraient  pu 
résulter  de  cette  mesure. 

La  Chambre  repoussa  celle  disposition  du  projet  et  décida 
que  les  100  millions  sèment' transférés  au  nom  de  U  eaissc 
des  d^>Ats  et  consignations  au  profit  des  caisses  d'épargne 
<  18  avril). 

Enfin,  le  I9,lepr(yel  fut  adopté  à  la  majorité  de  207  vmx 
contre  3£. 

Ce  prqjet  vint  à  la  Cftambre  des  pain  le  17  jaio.  Coat- 
batti)  par  M.  le  président  Boullet,  comme  impuissante  parw 
aux  dangns  que  l'on  redoute  et  fimesle  à  l'institution  des 
caisses  d'épargnes,  le  projet  fut  défondn  par  M.  le  comte 
d'Argout.qui,  poartant,  reprenait  certaines  dispositions  da 
projet  primitif  supprimées  par  l'autre  Chambre. 

M.  le  baron  Dupin  prouva  par  des  ehiffrssque  l'étemd  re- 
proche ^it  à  c^s  eaisses  d'être  «ivahies  psr  les  classes  qui 
n'jr  courent  que  par  esprit  de  spéculation  n'a  ancune  es- 
pèce de  foadtimait,  et  qne  par  conséquent  il  ne  reste  à  lenr 
reprocher  qu'une  chose ,  c'est  d'av<rir  trop  h\tn  réussi  et  de 
prétenter,  en  rai«on  méipe  de  cet  immense  sueeès ,  un  sujet 
d'alarme  pour  les  temps  de  crise.  Ces  dangers  eux-mêmes , 
M.  Ouplo  montra  faetletaent  qu'ils  n'étaient  qu'imaginaires 
(18  juin). 

Quelques  amiendements  furent  repoussés,  un  entre  autres  de 
M.  le  baron  Dupin,  qui  avait  pour  oliget  d'élever  de  lâOO  fr, 
â  3,000  fr.  le  maiimuni  des  comptes  des  déposants. 

Le  projet  obtint  une  majorité  de  80  voii  contre  19 
(19  juin). 

Projet  ds  loi  relatifem  rachat  dfis  actions  dp Jouissemce 
des  canaux.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  ac^His  de  jotiissaow 
des  canaux  fot  discuté,  le  ISNvHer,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Une  loi  sur  œtfe  matièrp  était  d'une  évidente  néees- 
cessité  ;  on  ne  pouvait  pas  laisser  indéfiniment  les  détenteurs 
de  ces  actious  diqtosw  à  lenr  gré  des  tarifs ,  an  ritqie  d^  para- 
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lyser  la  circulation  snr  des  voies  navigables  si  utiles  ft  l'iodas- 
trie.  Telle  était  cependant  la  faculté  exorbitante  qu'ils  tenaient 
des  conventions  de  1821  et  de  1832.  Cette  faculté,  ils  avaient 
le  droit  rigoureux  d'en  user  ;  or,  on  sait  que  les  uns  l'ont  déjà 
tût,  et  d'autres  meuaçaient  de  lé  faire.  Peut-être  pouvait-on  dé- 
nier ce  droit  ans  compagnies,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que 
l'exercice  du  droit  ne  leur  était  pas  profitable  ;  mais  on  ne  pou~ 
vait  contester  la  nécessité  d'une  mesure  qui  aurait  pour  but 
d'afi^anchir  l'Ëtat  d'une  dépendance  dont  l'expérience  avait 
montré  les  déplorables  effets. 

Pour  sOTtir  de  cette  situation ,  il  y  avait  deux  routes  égale- 
ment praticables  :  ou  prononcer  par  un  acte  du  pouvoir  l^is- 
latif  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  toutes 
les  actions  de  jouissance,  sans  exception ,  la  loi  aurait  déterminé 
les  conditions  de  l'expropriation  et  le  délai  dans  lequel  elle 
aurait  lieu;ou, au  contraire,  se  bornera  décider  que  le  prin- 
cipe de  l'expropriation  pourrait  être  appliqué  aux  actions 
de  jouissance,  et  trac^  le  code  de  procédure  à  suivre  dans 
cette  opération.  Le  premier  système  imposait  au  gouvernement 
l'intégration  du  rachat  immédiat  et  général ,  le  second  l'ai^ 
mait  d'une  faculté  dont  il  n'userait  que  lorsqu'il  croirait  utile 
de  le  faire. 

La  Chambre  se  ralliaà  ce  dernier  mode.  Après  une  discussim 
à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  prit  la  plus  grande  part, 
l'article  1^'  du  projet  de  loi  qui  consacrait  le  principe  du  ra< 
chat  focuKatif  fut  adopté.  Au  reste,  ce  rachat  ne  pourrait  s'opé- 
rer, pour  chaque  compagnie,  qu'en  vertu  d'une  toi  spéciale. 

L'art.  2  statuait  que  le  prix  du  rachat  serait  fixé  par  une 
commission  spéciale ,  instituée  pour  chaque  compagnie  par  or- 
donnance royale,  et  composée  de  neuf  membres,  dont  trms  au 
chois  de  la  compagnie. 

Les  autres  [articles,  d'une  importance  secondaire»  furent  ' 
volés  dans  la  séance  suivante,  ainsi  que  l'ensemble  du  jM^et 
(19  février). 

Le  projet,  porté  à  la  Chambre  des  pairs,   passa   au 
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seruCin  secret  daas  son  eDsemble,  avec  uoe  majorité  de  92  voix 
cootre  12  (7  mai). 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impAi  sar  te 
sacre  indigène.  —  La  loi  du  3  juillet  1S43  avait ,  oo  se  le  rap- 
pelle (Toy.  VAimuaire),  fixé  l'échelle  des  droits  auxquels  les 
sucres  iadigënes  doivent  être  successivement  assujettis,  lais- 
sant au  gouTernement  le  soin  de  détermina',  par  des  r^le- 
ments  d'administration  publique,  les  formes  de  surveillance 
à  exercer  sur  les  fabriques ,  règlements  qui  devaient  être  con- 
vertis  en  loi  à  la  plus  prochaine  session. 

Un  projet  avait  été  présenté  dausce  but,  l'année  dernière, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  mais  trop  tard  pour  arriva*  à 
discussion.  Depuis,  ce  projet  avait  éié  retiré  et  le  ministre 
en  avait  présenté  un  nouveau,  dans  le  sens  des  iadications  don- 
nées par  la  comnnssion ,  l'année  dernière. 

Deux  articles ,  réclamés  par  M.  le  ministre  des  finances,  fu- 
rent repousses  par  la  Chambre  :  l'un ,  qui  tendait  à  interdire 
aux  fabricants  de  se  livrer,  dans  l'intérieur  des  sucreries,  a  la 
Fabrication  ou  à  la  préparation  des  divers  produits  pour  les- 
quels le  sucre  est  employé  ;  l'autre ,  qui  élevait  à  10  Fr.  le  droit 
de  "2  ft.  par  100  kilog.  sur  les  glucoses. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, au  scrutin,  par  229  voix  contre 2  (24 avril). 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  par  l'organe  de 
M.  d'Audiffret,  proposa  un  amendement  par  lequel  disparais- 
sait la  classification  nouvelle,  dite  des  sacres  imparfaits.  La 
Chambre  s'associa  aux  conclusions  de  la  commission,  et  ainsi 
se  trouva  annulé  un  vote  important  tie  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

La  Chambre  modifia  aussi  la  proportion  d'après  laquelle  se 
calculaient  les  prises  en  charge. 

Le  pn^et ,  qui  devait  revenir  encore  devant  les  deux  Cham- 
bres, fut  voté,  le  14jnin,  par  99  voix  contre  2. 

Projet  de  loi  sar  la  démonétisation  des  espèces  de  billon. 
~-  Un  [vojet  de  loi  complet  sur  cette  matière  avait  été  pré- 
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Wttë,  l'sPDiâe  dernière,  à  la  Cambre  des  députés  (Yoy. 
V Annuaire).  Tous  les  articles  en  avaient  èXi  adoptés;  maù  il 
iVait  été  rejeté  au  aerutio  final  jLa  ^position  qui  avait 
affiené  cet  illogique  reviremeat  était  cellle  par  laqHdle  ta 
«uppreesioo  des  bâtds  de  nooilaje  dans  lea  départratenu  ae 
trouvait  décrétée. 

Dbhs  le  projet  actuel ,  cette  questioo  se  trouvait  écartée  ; 
U  Q'y  éU't  PB^  psrié  davantage  de  la  démonétisation  des 
fÀËces  de  enivre  ;  il  ne  s'agissait  que  des  pièces  de  billon  :  les 
pièces  de  6  liards,  cellesdelO^Blimesà  ta  lettre  iH,  celles  de 
)â  aous  et  celles  de  30  sous,  cetseraiest  d'avoir  uo  coqrs  légal  et 
forcé,  et  ne  seraient  plus  admises  dans  les  caisses  de  l'Eut, 
«avoir  :  les  pièce»  de  6  liards  et  de  10  centimea ,  Is  31  dé- 
c^iplve  1M$  ;  les  aqtrss ,  le  31  aodt  J846.  Une  somiiM  de 
5,300,000  francs  était  affiectée  aif  ref  rait  et  i  U  démenétisatHio 
de  ces  pjâeee. , 

La  ^ussion  oe  présenta  aucwi  Intérêt,  et  le  projet  fut  adopté 
I^r337  voiscoBtreS  (13 mai). 

Il  0»  fut  do  gièipe ,  A  la  Chambre  des  pain,  i  la  uujo- 
nié  de  93  vpii  contre  6  (6  juin). 

La  Cliambre  des  députée  vola,  le  3  Jiiillet ,  par  319.  t«hi 
coDtre  20,  UQ  projet  de  loi  relatif  au  conpt(ùr  d'Alger  (vof  ez 
plus  bas  Algérie).  Voici  les  dispoaitioss  de  ce  projet  : 

«Art.  1".  La  banque  de  France  eit  auloriaée  à  éafalw  un 
«wptoir  d'escompte  à  AlgM*. 

'  «Art.^.Leeapitaleiit  fiiéilOraiKioos.dantSseroDtfoarni* 
psr  la  banque  de  France  et  8  par  des  actionnaires ,  au  mi^en 
d'une  émission  de  huit  mille  actions  de  1,060  francs  cha- 
cune. 

uTout  appel  ultérieur  de  fonds  est  prohibé.  La  banque  de 
France  et  les  actionnaires  ne  pourroot,  aa  aecnp  cas,  ttre  tenus 
des  eogageuMnts  du  comptiWr  que  jusqu'à  ooficuTTence  des 
parts  qu'ils  auront  prises  dans  le  capital.  » 

Conversion  des  renlet,  ~  Cette  meanrit ,  qui  Umcb$  i  des  . 
intérêts  si  graves,  éleva,  au  seinde  laçonimisïiaudnbudg^,  è 
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la  Chambre  det  députés,  dea  dUcussions  auiquelles  dut  pren» 
drep^rt  M,  le  nûnîBtre  des  fiiiaiices(l"iD^rf). 

M.  Lacave-Laplagae  d^ara  que  l'adioiaistration  n'avait  pas 
perdu  de  vue  le  laBffage  tenu  par  elle  l'aDD^  deraière.  De  la 
ooavenionov^  |'«l^prnBt,  il  faUaU^ort  faire  l'un  ou rauire: 
la  siiBuliaiiéit^  italt  înpQwiMe:  Hais  aiieune  eipècs  d'cagagc- 
ment  n'avait  ifté  prii)  par  le  gouvernemeat  avec  les  adjudi- 
calfires  de  l'emprunt,  et  il  ét«it  resté  parfaitement  libre  dant 
ceiteopéraEion. 

Aujourd'hui  encore  le  gourernemeut,  parles  demoades  cod- 
«jd^ables  faites  qui  Ghaqitires,  relativeDieot  à  l'exécution  des 
cbemins  de  fer,  avait  contracté  une  autre  espèce d'eiapraut,  et 
la  Goexjstefice  de  ces  deux  actes  âouciers  BuKsait  pour  qu'il 
ae  fût  pa$  prudent  de  oe  pas  eonpliquer  la  situation  par  une 
troisidne  opératioq. 

D'ailleurs,  les  me«ure6  d<mt  ou  s'oecupait  contre  les  abus  qui 
«vaient  jnMement  préoccupé  l'opinion  publique  n'étaient  pas 
encore  converties  en  loi.  Il  y  avait,  en  ce  moment, une  espèce 
d'eQ^oseineat  qui  portait  l«  capitaux  ven  toutes  les  entre- 
prises bonnes  ou  mauvaises  qui  s'organisaient  pour  les  cbemins 
de  t«r,  et  tant  qoe  cettt  maliferc  ne  serait  pas  régslariiée ,  il 
pourrait  y  avoir  un  déelauaneat  trop  considérable  par  suU» 
des  capitaux  qui  se  porteraient  vers  ces  entreprises. 

Mais,  i  l'ouverture  de  la  setstoo  proi^ine ,  ajoutait  M.  le 
ministre ,  ces  opérations  diverses  seraient  tenuinées  et  auraient 
tiait  disparaître  )ee  ubstacles  qui  t'opposaient  jusqu'alors  à  la 
Hieewre .  H  je  suif  chfirg4  par  le  Cabinet ,  dit  en  tsmiinant 
H-  Mçarp-i4aplsgne .  de  déciarer  à  la  commission  gue  je 
mis  emtaiisé  à  prendre ,  et  gue  je  prends  en  effet ,  l'enga- 
gement de  présenter  un  projet  de  toi  de  conversion  à  Cou' 
veriure  de  ta  session  prochaine. 

A  peine  oette  dtelaratioa  élait-eUe  faite  par  M.  le  ministre, 
(pie  M.  Muret  de  Sort  déposa  une  proposition  relative  è  la  ré'' 
duction  de  l'intérêt  de  ta  rente  5  p.  160. 

l£  3  mars,  la  eanuHÎSBijMi  du  budget  prit,  à  l'aiumniité , 
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iDoini  ane  voix,  une  grave  détermination.  Sans  s'arrëto'  à  la 
proposition  déposée  par  M.  Muret  de  Bort ,  elle  décida  :  pre- 
mièrement ,  qa'elle  était  d'avis  de  l'opportunité  de  la  réductitm 
d'intérêt  de  la  rente  6  p.  100  dans  le  cours  même  de  la  pré- 
sente session;  deuxièmement,  que  son  président  écrirait  en 
conséquence  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  l'engager  à  pré- 
senter sans  retard  un  projet  de  loi ,  et  le  prévenir  que ,  dans  le 
cas  oili  il  ne  croirait  pas  devoir  se  rendre  au  vœu  de  la  commis- 
sion ,  elle  userait  alors 'de  son  droit  d'initiative. 

M.  Muret  de  Bort  développa,  le  1)  mars,  sa  proposition  de- 
vant la  Chambre.  Il  s'attacha  à  démontrer  que  la  mesure  était 
opportune. 

M.  le  ministre  des  finances  répéta,  en  répondant  i  M.  Muret 
de  Bort ,  les  arguments  qu'il  avait  déjà  produits  devant  la  com- 
mission du  budget.  Il  ne  combattit  pas  la  prise  en  considéra- 
tion ,  mais  il  se  réserva  de  repousser  la  mesure  lorsqu'elle  re- 
viendrait devant  la  Chambre ,  et  qu'il  s'agirait  de  la  revêtir 
d'une  sanction  définitive. 

L'assemblée,  à  l'unanimité ,  moins  une  voix  ;  vota  la  prise 
en  considération. 

La  discussion  eut  lieu  le  21  avril.  M.  Liadières  combattit  la 
proposition  comme  illégale  ,  impolitique,  spoliatrice  pour  les 
rentiers ,  illusoire  pour  les  contribuables. 

Attaquée  encore  par  M.  de  Lamartine,  la  mesure  fut  dé<en> 
due  par  M.  de  Saint-Priest. 

Cinq  amendements  furent  présentés.  M.  Liadières  proposait 
de  réduire  toute  la  loi  à  un  seul  article,  portant  que,  dans  ta 
session  de  1846 ,  il  serait  soumis  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  portant  remboursement  des  rentes  5  p.  100,  soit  par  l'a- 
mortissement, tmt  par  la  substitution  de  valeurs  librement 
acceptées.     , 

M.  de  Vatry  demandait  que  la  conversion  eût  lieu  en  3  Vsi 
mais  en  accordant  à  chaque  rentier  un  supplément  de 
1  fr.  âO  cent.,  pouvant  s'élever  jusqu'à  3  Fr.,  sur  les  revenus 
des  diemins  de  fer  créés ,  rachetésou  concédés  par  l'État, 


SESSION  LÉGI^ATIVE  [Conversion  des  rentes).    157 

M.  de  Moniy  appliquait  la  mesure  du  rembonrsemeDtoudc 
laomversion,  non-sealement  au  5,  qu'il  remplaçait  par  du  4  </{, 
mais  au  4  14  et  au  4,  qu'il  changeait  eu  4et  3  y^. 

H.  Jacques  Lefebvre,  en  rayant  le^â  p.  100  du  grand 
Une  de  la  dette  publique,  y  subsituait  du  3  V, ,  mais  il  accor- 
dait, pourfi  fr,  4  fr.  âO  cent,  de  renies  du  nonveai^ fonds, 
plaçant  ainsi,  à  cAtë  d'une  réduction  «d'intérêt,  l'augmentation 
éventuelle  du  capital. 

Enfin,  M.  Grémieuxdonnait,  en  échangedu5,du  4  p.  100 
irremboursable,  pendant  quinze  ans,  avec  jouissance  de  4fr. 
50  cent,  pour  chaque  â  fr.  de  rente  pendant  dix  années 
(22  avril). 

Après  le  rejet  de  ces  amendements,  il  ne  pouvait  s'établir 
aucune  discussion  sur*le  principe  de  la  mesure.  11  n'y  eut  de  - 
débat  que  sur  deux  questions  relatives ,  l'une,  au  délai  pen- 
dant lequel  les  rentes  4  '/^  données  aux  propriétaires  du  & 
actuel  seraient  déclarées  remboursables  ;  l'autre ,  i  la  disposi- 
tion qui  tendait  à  dispenser  de  toute  réduction  les  rentes 
6  p.  100  appartenant  à  la  Légion  d'honneur,  aux  invalides  de 
la  marine ,  aux  communes  et  aux  divers  établissements  publics 
légalement  autorisés. 

M.  Muret  de  Bort  avait  d'abord  fixé  à  dix  ans  le  temps  pen- 
dant lequel  le  droit  de  remboursement  ne  pourrait  être  exercé 
de  nouveau  à  l'égard  des  rentes  converties.  Le  projet  de  la 
commissioa  n'accordait  que  sept  années.  L'auteur  de  la  propo- 
irïticH]  reproduisit,  sous  forme  d'amendement  ^  le  délai  de  dix 
ans,  qui,  vivement  appuyé  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
par  tf.  Dnpin ,  fut  adopté. 

Quant  aux  exceptionsdemandées,  M.  le  minîstre,dcs  finances 
pensait  qu'il  valait  mieux  que  la  mesure  Fdt  générale;  mais  il 
IHîa  ,1a  Chambre  de  décider,  dès  à  présent,  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  chapitre  ajouté  au  budget  de  la  dette  publique, 
les  établissements  pour  lesquels  on  sollicitait  une  exception , 
cotitinneraient  à  recevoir  l'intérêt  5  p.  100,  tant  qu'ils  reste- 
raient propriétaires  de  leurs  rentes.  La  commisstOQ  soutint  que 
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cette  dispiMitioD  n'était  p»  i  M  [«lace  dans  une  kH  0e  MnVer- 
sioQ  ;  mais  la  Gbambre  adapta  l«  proposition  de  M.  LauVe-La- 
plagne,  en  en  reitreigoant  le  Mnéfioe  a  l»  l>gioa  cTbOHoetir, 
k  la  caisse  de«  invalidei  de  la  marine,  et  an  hospices.  La  idéme 
favepr  fkit  refusai  la  caiase  dei  tfépOUet  CMisigMlloM ^  am 
comnimwa,  an  hbriqilea  et  aui  bureaux  de  ttieofeisAice. 

Les  autres  disposition»  du  projet  furent  adoptées  «afls  Aïs- 
Gussion.  Aucun  débat  ne  s'éleva  sur  i'article  portant  que,  dans 
les  deux  mois  qui  soit  raient  l'outertnre  de  la  prochaine  seMion. 
il  devrait  être  rendu  compte  aux  Cbadibrea  de  rexéeution  de  la 
mesure  qui  venait  d'être  votée. 

La  proposition  fiiE  adoptée  au  scrutin  par  division ,  par  309 
Toix  contre  80  (33avril). 

Le  rapport  feit  à  la  Chambre  des  pain ,  par  M.  le  cinnte 
Roy  (33  mai),  était  entièrement  cwitraire  i  la  mesure ,  nob  pas 
i  cause  de  rinopportunité ,  mais  cdmme  contraire  anx  régies 
de  l'équité  et  dn  dnrit.  La  eommistion  s'associa  à  ces  principes , 
il  rumaimité. 

Au  début  de  la  discussion ,  M.  le  ministre  des  Soanceè  s'em- 
pressa de  rétablir  le  drwi  de  l'Slat  (^  nui). 

Après  lui ,  M.  le  marquis  d'AudiFFret  attaqua  td  plan  que 
consacrait  le  proget,  mais  slms  contester  le  ilroit  de  l'Ëlat. 
L'honorable  pair  développa  un  autre  systtme  (|«'il  croyait  tout 
i  fait  ^us  équitable  et  pins  conforme  atix  itMéréts  da  crédit 
public,  et  qui  cunsislait  à  décider  qu'i  l'avâiip  lOM  les 
transfert!  de  rentes  au-desStis  de  3  p.  100  cnintneraietit 
pour  l'acquéreur  la  réduciioa  de  l'intérêt  à  ce  demia*  tan 
(39  mai). 

M.  le  eomie  d'Argdut  démontra  péremptoirraiCDl  t'impbiV 
sance  de  la  caisse  d'amortissement  à  allégn-  la  dette  publique, 
et  partant,  la  Dâces8ité,po»rceni  que  son  accrtHsiemeat  in- 
qui6te,de  revenir  A  uD autre  mode. 

Après  lui,  M.  Baribe  et  M.  le  cbancelier  étabtb'ent  qu'une 
assemblée  déllbéradle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  engager  l'aTNiir 
en  volant  sur  un  principe. 
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Sôris  rintpresaioii  dé  ces  paroles,  ta  Gtiaoïblw  vQM   «on 
contre  la  mesure  ea  elle-même ,  mait  wdtrc  ie  prttjët  i  qilî  fut 
repousse  pir  118  <roii  contre  38  (31  ibai). 

PropositieinnikitiveàtaptreeptiondudroitsiiriaviandB 
de  boucherie.  —  Une  proposition  relative  à  ta  sabstitnlloii  dtf 
droit  ma  poids  an  dnnt  par  tâte^  sor  tes  «nimanx  de  booobei'ie, 
i  l'octroi  des  Tilles,  f^t  ivéseslée,  le  19  avril,  à  la  Cfiambiii 
des  députés  par  M.  Desmousseaas  de  Givré.  Cette  proposition 
intéressait  au  j^ns  baut  degré  la  eoQsaaiinatioii  des  grandes 
villf»  et  l'agriclilture  des  contrées  pauires  qui  se  pensent  prq^ 
duire  que  de  petits  animatn.  Le  Système  actael  a  pour  inom^ 
vénient  de  forcer  les  grandes  villes,  et  surtout  Paris, lut 
eataoamws  que  des  Viandes  grosaiferes,  las  snitnau  d«  pctiU 
taille  af  aot  une  cfaair  plus  tne  at  plus  savoùreme. 

Id  Qhunbre  adnit  la  prise  en  considération  de  cette  utile 
proposittMl ,  avec  l'assentiment  de  H.  le  nisistre  de  l'intériedr. 
Proposition  aar'Jet  octrois.  —  M.  le  marquis  de  Ugraafie 
préseata,le3âavril,àla  Chambre  des  députés,  njmptvgatk- 
lioD  tendant  ii  enlever  au  trésor  les  10  pj  100  qu'il  prÀfef  e  sor 
les  produits  des  octrois^ 

lA  diseussioD  snr  ee  projet  ent  lieu  le  10  msti  M.  de  lagraogt 
fit  l'hiBtwjqnc  de  l'impAt  en  qwstion  et  s'attaite  I  en  fbirt 
reasortir  le^  iaeonvénienti. 

M.  le  ministre  des  ânances  opposa  A  la  mesure  cette  ol»- 
jcctioo  qu'elle  enlevait  an  trtter  une  recette  de  6  millitmi 
qu'il  Faudrait' demander  soua  une  autfe  f(R-œe  i  la  masse  des 
ceatribnables. 

Va  Oianbre  refusa  deprmdre  m  ceasidération  la  proposition 
de  U.  de  Lagraagej 

Proposition  relative  à  la  suppression  du  timbre  det 
journaux.  —  M.  Oïdpays  de  MoDtlaville  apporta  devant  la 
Chambre  des  députés  une  propositîod  qui  supprimait  le  tim" 
bredes  jourfiàui.  L'atteorde  la  prepoitlion  croyait qne  le  énUt 
de  timbre  auquel  sont  soumis  les  écrits  périodiques  s't^pecfl  4 
U  eréatien  de  nouvelles  hiûlles. 
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Il  s'^isMit  là  d'une  recette  qui ,  en  1S43,  s'étut  ^vée  1  la 
toamt  de  3,630,000  francs. 

Un  des  principanx  motih  qui  paraissaient  avoir  guiàé  Vhaoo- 
rable  député  était  l'influence  nouvelle  rï  pernicieuse  du  feuille- 
ton dans  la  presse. 

La  proposition  de  M.  Chapnys  de  Montlaville  fut  corrigée 
dans  ce  qu'elle  avait  de  trop  absfriu  par  un  système  mixte  qu'elle 
atéclore. 

La  commission  chargée  du  rapport  ne  reconnaissait  pas  au 
même  d^ré  que  l'auteur  de  la  proposition  l'utilité  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  journaux.  Sans  contester  les  avantages  que 
pourrait  avoir  une  publicité  (dus  étendue ,  M.  Acbiile  Fould, 
npporteur  de  la  commission,  signalait  les  éai^ers  qui  pou- 
vaient CD  être  aussi  la  conséquence.  Il  exprimait  la  crainte  qu'au 
lieu  de  propager  des  théories  utiles, des fai  ts  exacts  et  instructifs , 
les  nouveaux  organes  de  la  presse  ne  Bssent  circuler  dans  le 
pays  des  doctrines  dai^ereuses ,  des  faits  tronqués  :  leur  in- 
fluence pernicieuse  ne  pénétrerait-elle  pas  dans  toutes  les 
classes  au  moyen  du  bon  marché? 

D'ailleurs,  n'était-ce  pas  nne  erreur  de  croire  que  la  propa- 
gation d'un  journal  est  entravée  par  |es  droits  de  timbre  ?  Les 
frais  de  timbre  ne  sont  acquittés  que  journeliemoit  par  les 
éditeurs  de  journaux ,  qui  s'en  trouvent  couverts  à  l'avance  par 
le  prix  des  abonnements,  et  cet  argent  versé  par  les  alxHiaés 
constitue  -un  fonds  de  roulement  qui  facilite  non-seulement  le 
payement  des  droits  de  timbre ,  mais  encore  celui  des  autres 
frais.  Fonder  de  nouveaux  journaux,  si  l'on  recherche  un  succès 
sérieux ,  ce  n'est  pas  baser  une  entreprise  sur  le  caprice  ou  la 
spéculation,  mais  cMubler  une  lacune  véritable  dans  la  repré- 
sentation des  grandes  opinions  piriitiques.  L'abolitjon  ou  U 
diminution  des  droits  de  timbre  aurait  pour  effet,  ï<elDn  la 
commission,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel ,  ou  si  quel- 
qnes  nouveaux  journaux  étaient  créés,  leilr  existence  inutile 
ne  serait  qu'éphémère. 

L'abfriition  du  timbre  aurait-elle  pour  résultat  d'améliorer  ii 
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condilion-de  la  presse  ?  Non:  car  la  concurrence  ne  ferait  que 
s'accroître,  et  les  journaux  se  verraient  forcés  de  faire  jouir  leurs 
abonoés  du  -dégrèveEnent  qui  leur  serait  accordé  â  eui-mèmeii. 
Il  ne  leur  serait  donc  pas  plus  possible  de  renoncer  à  de'déplo- 
rables>  faiblesses,  et  les  séductions,  qui  sont  la  suite  des  diffi- 
cultés matérielles,  garderaient  sur  eux  tout  leur  empire.  La 
moralité  de  la  presse  n'y  gagnerait  rien. 

EuSn,  une  dernière  conddératjon  portait  la  commission  i 
repousser  la  proposition  de  H.  Cbapuys  de  Muntlaville  :  celait 
iqu'elie  exigeait  Tabandon  d'une  source  de  revenu  qui  ne  produit 
pas  aujourd'hui  moins  de  3,600,000  francs  au  trésor. , 

Ëcarlant  égalemeat  L'eiempcion  conditionnelle  du  timbre 
accordée  aux  écrits  périodiques  qui  s'engageraient  à  publier 
ré^liërement  le  compte  rendu  authentique  des  séances  légis- 
latives, ainsi  que  la  limitaiiou  de  l'impôt  à  la  partie  des  jour- 
naux réservée  aux  annonces,  la  commission  [Mwposait  l'abais- 
sement dont  le  résultat  devaitëtre  une  diminution  pour  le  trésor 
de  703,000  Francs. 

M.  Emile  de  Girardin  modifia  encwe  la  proposition  par 
l'amendement  suivant  : 

«  Le-droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, étabU  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1830, 
est  réduit  de  six  centimes  à  cinq  pour  chaque  feuille  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessus.  Il  n'est  rien  innové  aux  autres 
dispositions  de  la  loi.  > 

Le  16  mars,  M.  Cbapuys  de  Montlaville  retira  sa  propo- 
sition. 

BvBGETs.  ~  Sè^ement  définitif  da  budget  de  l'exercice 
1843,  —  Il  est  souvent  inutile  de  revenir  sur  les  anciens  exer- 
cices, même  à  propos  de  leur  règlement  définitif ,  cette  opéra- 
tion ne  présentant  ordinairemeat  d'autre  intérêt  que  la  dilïé- 
reqce  entre  les  appréciations  premières  et  le  solde  général 
aagmenté  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Mais 
le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  Teser- 
cice  1842  aj^aot  été  l'occasion,  cette  année,  pour  M.  le  marquis 

Ann.  Itist.  pour  1S43.  Il 
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(t'Auéiffret  (Cfiambre  des  pairs),  de  jeter,  dans  un  rapport 
plein  de  faits  et  de  cbiffres ,  un  eOup  d'œl)  rapide  sar  les  difK- 
rentes  pbasei  politiqneK  et  finanei^res  qu'a  parcoumec  l«  payti, 
nous  suivrons  le  savant  ftnander  dans  les  rai^trodienienta  în- 
strnctifc  qu'il  ent  oecaskm  de  hire  entr«  l'état  passé  et  l'eut 
aetnel  de  tios  finaBcea. 

Prenant  pour  point  de  dépvt  le  déftcit  d«  serriee  mté- 
rieor  an  1**  avril  1814,  le  rapporteor  rappela  qn'après  -avoir 
peurTu.par  les  tributs  dt  la  emiqHete,anx  extgeuees  d'une 
guerre  si  longue  et  si  glerieusenient  sontenue  cwitre  toate 
l'Europe  coalisée ,  le  trésor  puUic  ne  s'était  mis  k  découvert 

que  de  la  faible  souime  de 87,433,106  Fr. 

tandis  que  le  graud  livre  n'avait  été  grevé  par 
les  liquidation»  de  la  flépuMique  et  de  l'Em- 
pire que  de 63,481,936  fr. 

en  rente  â  p.  100. 
.  .  Mais  la  seeonde  invasion 
étrangère  de  1815 ,  dont  les 
chaires  eitraordfnaires  s'é- 
taient ajoutées  à  un  arriéré 
de  prés  de  700  millions,  nous 
avait  forcés  d'inscrire  une 
dette  complémentaire  de. . .     IÎ9,97S,SÎ4 


qui  avait  parlé  tout  à  coup 
le  fardeau  de  nos  arrérages 
annuels  à 193,455,263  fr. 


Quinze  années  de  repos  n'avaient  augmenté 
le  découvert  précédent  que  d'une  avance  de    79,^13,330 
garantie  par  l'Espagne, 
et  ne  l'avaient  porté  qu'à  la  somme  totale 
de 165,016,437  fr. 

'  Pendant  le  cours  de  cette  même  période  financière,  la 
France  était  parvenue  k  un  degré  de  râ^esse  et  de  puîMance 


jlzMbyGOOgIC 


astef  ^es^  PAVr  r^Hire  It|  (lettf  >l)Gcrite,  rm^at  4  r^mbpHrvr> 
en  1S^  ,  jk  bi  SOPURP  de  16^,9Q7,'fâ6  fr.,  pour  oomtjtor  d$» 

de  80  millions,  ft^  ppHf  i}f  i»etirer  euçof-p  )pébr^n|^))|p  aji  mo- 
ment imp'-pvu  S'MRÇ  (Jfrp'*:re  cfisp  PfllJfiflHf ■ 

Va  ppuvëI  pffor^  ^r^U  fait  si»r|pqntf r  ci)  fliff IfiqsK  ^fîP^es  les 
dif^cutté^  de  piet^e  froisîËpie  cpinmotiçiQ  afiti()ff^]e.  pe  piaipUep 
de  l'Qf4re  iqié>^i£i)F>  U  ponserv^tifip  fi'Dqs  p^ix  fépqode,  qyqjpi^t 
prompteGaenl:  ^ff^cé  la  tr^^  4'^^  DO|ivfl|e  pbsi-ge  es^r^pdi- 
naipe  de  9Û0  p)iUi.0DS ,  es  mëiii£  teipps  qu'pn  ayait  Vfi  r^ytair 
aTec  le  l)i)dgt;t  (le  1339 1^  ùtu^^QQ  protpèce  déj^  si  lal^iciptiss- 
meut  pb^mieçD  18*2^.  p^p$  çp  sçpi^d  iotprvslle  de  4']^  wi  de 
pais,  la  dette  ipscfitp  av^jf  é:^  rainep^  à  166,3}l,f)8<l  Fr.  de 
rente ,  ^t  )^  4etfe  ptftt^pte  p'avajf  pf.^  é}pyi!f  que  d'ijnp  ^ipie 
de  88,997,664  fr.,  représentant  Ips  excédants  de  dépense^  4^s 
ex^cices  1830  e^  1S32  ;  à»W\s  r^pparitipif  de  ces  deffx  4iéc<h{- 
verts,  le  passif  du  )r^r  s'était  arrêté  à  256,0}3,lDOfr. 

Peqdaflt  pftfe  i)9jjyelle  ipe  4"  rél^Wisseinent  4e  |a  pr^aquil- 
lité  générale ,  dp  l'aptjvitÉ  4p  M'ay§i|  pi  àp  l'^ilïeriiiissement  4e 
l'équiliffre  P<iUMl"^  ^^  ^ïWflf  i^r,  liE^  reveifps  pf  je  Cfédjt  de  l'^i^t 
ayaien(  eupope  retrqg^é  kt^r  pri^gressiop  proissau^e.  Toffl£- 
fois,  l'abaissement  du  tarif  des  boisspns,  CQqcé4^  Pi)r  i^  l^js 
des  12  4^cçmbFp  18^,  )6  4^wbre  183}  ^t  \2  a.vriL  ]33f ,  le 
^jvllége' d'uqp  ini(puni^  4^  4FPi^  iQDStppif^  CQ[|g|ervé  j)u 
suive  ipdigÊiie,  ja  sm>{vejssi4n  4.?.s  tributs  fi^yés  p§r  le^  jep):  ^ t 
par  {a  li/terie,ay^ient,prp.sfiw£  fnifl»é4f«eiflepl  apr^  ïfiSft, 
dlmiflué  |p^  verspineiifs  dpg  prfl4Mf's  furfirecW  4»  plUt  4e 
70  ipillipifs  par  anné^  ;  i^a^i&  (^e  la  coptf i)>uf|PQ  personpe))e 
^l  pu)iiii}èi:^,  (x\\e  4ee  ppr^ï  ^  fiep^tres,  l'iœpOF  fopWF  ^^ 
Iffîopriétés  baffes,  les  firpfis  4'e[Vf!gistrepvnï,  enân  les  icen- 
times  additionnels ,  s'étairat  succesfiivenient  é|ev^ ,  ep  e^c^- 
Mon  4es  (ojs  4es  21  ayfii  Î&S? ,  2j  i^ai  1834 ,  U  avfil  1^,  et 
par  s»ite  des  yotes  4e«  conseil^  Jocaux ,  4a)is  fine  proportion 
«ifgsapf p  pour  prwursr  afi  f>ifijgpt  de  l'Éf^t  près  de  iû  millitufs 
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dcDouveani  produits,  pour  accroître  également  les  revenus 
des  départements  et  des  commnnes  de  plus  de  35  millions  de 
ressources  extraordinaires ,  et  pour  aggraver  ensemble  le  poids 
des  impôts  qui  pèsent  directement  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  immobiliers  d'une  surcharge  de  7â  millions. 

Ces  diverses  modiBcalions  de  tarifs  n'avaient  pas  cependant 
comprimé  l'essor  du  revenu  public  et  ne  l'avaient  pas  empfiché 
de  doter  le  budget  annuel  d'une  augmentation  générale  de 
136,183,803  fr.  Aux  besoins' croissants  des  divers  ministères ,  à 
ceui  de  la  conquête  d'Alf^érie,  ces  nouveaux  dons  de  la  paix 
avaient  permis  d'affecter  des  sommes  de  plus  en  plus  élevées. 
L'ensemble  régulier  de  ces  voies  et  moyens,  et  de  ces  crédits 
ouverts  de  1839,  s'était  graduellement  élevé,  depuis  dix  années, 
d'un  milliard  à  1 1 80  millions ,  et  présentait ,  en  définitive ,  un 
excédant  de  recettes  de  80  millions ,  provenant  à  la  fîois  de  la 
balance  générale  du  budget  et  de  la  réserve  de  l'amortissement, 
et  composant  une  ressource  disponible  applicable  à  l'esécution 
des  entreprises  extraordinaires  de  travaux  publics. 

Le  retour  d'uue  situation  financière  aussi  rassurante  permet- 
tait déjà  d'espérer  l'eiéculion  de  la  grande  opération  annoncée 
par  le  gouvernement  antérieur,  dès  le  16  mars  1830,  sur  le 
remboursement  ou  la  conversion  5  p.  10O  en  nouvelles  rentes 
d'un  intérêt  moins  élevé. 

C'était  sous  ces  auspices  que  s'ouvrait  la  carrière  de  l'admi- 
nistration pour  l'exercice  1840,  lorsque  le  traité  du  IS  juillet 
Tint  troubler  le  cours  de  ces  améliorations  et  de  ces  espérances. 
A  dater  de  cette  nouvelle  secousse  politique,  les  réserves  de 
l'amortissement  furent  appliquées  sans  interruption,  jusqu'i 
concurrence  de  3ââ,782,737  fr.,  h  compenser  non-seulnnent  les 
découverts  formés  sur  1840, 1841  et  1842,  mais  encore  à  cou- 
vrir ceux  'réalisés  en  1843  et  en  1844 ,  et  dont  le  total  s'élevait 
a  488,473,772  fr. 

Pendant  que  ces  forids  disponibles  étaient  ainsi  détournés, 
par  des  préparati^  de  guerre  et  de  défense,  de  leur  destina- 
tion précédente,  [>our  supporter  cette  longue  et  grave  insuffi- 
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Mnce  de  ressources  qui  pèse  encore  sur  nos  budgets  et  sur  notre 
dette  flottante,  malgré  les  progrès  non  ioterrompusdu  revenu 
public ,  le  grand-livre  se  rouvrait  aussi ,  par  la  loi  du  35  juia 
1841 ,  afin  d'inscrire  ou  nouveau  capital  de  450  millions,  appli- 
cable à  raison  de  75  millions  par  année  ,  d'abwd  aux  fortiâ- 
cations  et  autres  charges  militaires  pour  276  millions,  et  ensuite 
à  l'achèvement  de  grandes  entreprises  des  ponts  et  chaussées 
pour  174  millions. 

.  On  s'est  alors  vainement  flatté,  ajoutait  M.  le  marquis  d'An- 
difFret,de  reconquérir  l'équ)libredubudget,dedégreverle  trésor 
de  ses  avances  antérieures  par  l'application  intégrale  des  fonds 
libres  de  l'amortissement ,  et  de  renfermer  les  travaux  publics 
eitraordinaires  dans  le  crédit  annuel  de  75  millions.  Nous  n'a- 
vons pas  pu  parvenir,  afHrmait  le  savant  rapporteur,  à  accom- 
plir un  seul  des  engagements  pris  dès  te  second  eiercice  qui  a 
suivi  l'impulsion  donnée  ans  dépenses  publiques  en  1840. 

L'augmentation  de  l'effectif  dans  l'intérieur,  le  développe- 
ment des  travaux  militaires  et  l'extension  toujours  croissante 
de  nos  ftorces  dans  L'Algérie ,  ont  exigé,  en  1842,  pour  le  dé- 
partement delà  guerre,  uneallocation de 382 millions,  encore 
supérieure  de  140  millions  aux  besoins  de  1839.  Le  départe- 
ment de  la  marine  a  aussi  réclamé  un  surcroît  de  34  millions, 
qui  a  porté  sa  dépense  totale  à  114millitms.  Les  travaux  publics 
se  sont  en  même  temps  élevés  de  106  à  116  millions.  En  défi- 
nitive ,  le  règlement  général  de  l'exercice,  arrêté  à  1422  mil- 
lions, allait  présenter  un  accroissement  réel  de  dépense  de 
pins  de  200  millions  sur  les  crédits  de  1839. 

Toutefois  le  retour  de  la  sécurité  nous  avait  encore  une  fois 
aidés  à  supporter  le  poids  de  charges  croissantes,  en  relevant 
le  cours  des  effets  publics  et  en  développant  avec  assez  de  ra- 
pidité la  richesse  nationale  pour  procurer  à  l'État  une  seconde 
augmentatitm  de  recette  de  plus  de  100  millions, qui  avait 
porté  à  225  millions  l'excédant  des  produit  de  l'exercice  de  1842 
sur  ceux  de  1839. 
Nonobstant  l'abondance  de  ces  subsides  supplémentaires  ob- 
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tbnus  sans  l'aide  de  grandes  mesures  de  rëfdrt&è ,  le  budget  de 
1842  éUlt  soldé  pit  au  déeonTèrt  de  108,613,172  h.,  ddbt  s'é- 
tait aggravée  la  dettb  flotUote ,  tandis  que  lès  teûtei  inscHtes 
afâlbiit  été  portées  k  la  sofflue  dC  168,913,170  Fr.  i  l'éspira- 
tion  de  la  mSme  ahnée. 

Ottb  det-iiièrë  |pârtie  de  aiti  anciebs  ingïgenieiits .  dont  le 
tapital  n'^t  pas  exigible ,  recomiiieriçait  h  décroître  lentement 
par  le  rachat  conlîiiu  du  3  p.  100 ,  lorsque  300  ibillions  de 
tiolivfeaUt  eibpruntS  sb  sdbt  Cliverts.  Cette  attertiattve  dt!  dé- 
croissance et  d'augmentation  de  \i  dette  iHstTlte  semblait 
devoir  tttaihtenir  encOre  longtemps,  dahs  tdutb  sfltl  importahce, 
la  dépense  annuelle  des  Intérêts  bdihpris  au  bud^t  dfe  Vtiit ,  si 
lerembourSËrtienlolila  tonvfcrsioii  deslS4n)illi(ïlisde5p.  100 
n'accélérait  pis  l'œtlvré  de  notre  libération. 

Otté  ià.^&FRsaneé  dé  tfecettes  n'était  (tas  itu  resté  (a  seule. 
A  détiut  de  produite  disponibles  des  budgets  courants,  on  a'a- 
Vâit  pa6  Seulement  grbvé  la  dette  Inscrite  delà  sUrcbargedes 
grands  tluvaux  publics ,  on  avait  encore  proFondéibetlt  énga^ 
là  dette  flitltante  daris  leur  eiéctiiion,  eil  ouvrant,  sÂHS  aucune 
^réViSitAi  de  recettes,  les  caisses  de  l'État,  par  la  loi  dU  11  juîb 
18I3,  d'abon)  alik  éiigeuces  inappréciables  dti  vaste  rëseàn  des 
tbeniinsde  f^r,  et  ensuite  âlous  Ibs  itaécolnptes  des  pi^jets 
itaal  calculés  et  Insûf^sammtnt  Crédités  par  la  loi  du  3S  juin 
1841.  Cette  double  tihprévoyance  de  voies  et  tiioyeni  impUsalt 
déjà  ail  trésol-  public  le  fardeau  de  333,455,000  tr.  de  crédits 
Olivërls  à  des  entreprises  autoHsées  et  dont  on  Vertâlt  suCfcessI- 
vement  s'accrotlre  là  dépense.  O  second  découvert  dievall 
S'ajouter,  cliaqùe  joui-  davabtdgé,  i  celui  des  budgets, 
et  comhiëhçâU  dès  5  présfenl  S  élever  la  dette  RbAahIe  à 
011,159,135  ff. 

n  é!tista!t  ehïib  un  ih>isttme  dctouvett  nbn  moins  impérieux 
dads  ses  exigences  que  les  deux  jirécédchts ,  !i  savtiir  Vinsoffl- 
sanfcc  itoioive,  irtéviiafele  e\  habituelle  des  ressources  ctW- 
rantes  du  trésor,  pour  assurer  son  service  jout-Ualier  Ct  ponr 
toUipléier,  I  toutes  les  époqfil*,  ses  Wserves  penaaaentte  de 
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caisse  et  de  portefeuille  (1).  Ce  découvert  particulier  des  caisses 
'avaDt  1830  était  ordinairement  de  80  millions;  de  1830  à  IMO, 
il  s'était  élevé  à  une  aïoyeDoe  de  131  millions,  et  daoS'  les 
quatre  dernières  armées,  il  s'était  maintenu  à  179millious. 

Pour  résumer  en  termes  précis  les  explications  dont  il  accom- 
pagnait le  paiement  de  Tannée  1842,  ie  rapporteur  rappelait 
ainsi  les  résultats  principaux  de  la  dernière  période  financière  : 
Depuis  1840  jusqu'en  1844,  notre  dette  flottante  a  été  char- 
gée de  cinq  découverts,  montant  ensemble 

à 488,473,772  fr. 

Mais  elle  s'est  dégagée  succensivemeot  de    3&&,783,737 


par  l'application  des  féserves  de  foads  que 
le  progrès  soutenu  dès  revenus  de  l'État  et  du 
crédit  public  a  rendu  disponibles,  et  elle  reste 

encore  aggravée  d'une  augmentation  de 133,691,035  fr. 

qui  s'ajoute  â  l'aHcien  passif  de. 256,913,100 


peur  élever  auiourd'bui  le  total  de*  décou- 
verts des  budgets  dont  elle  »  fait  l'avance  i. .    388,704,135 

Un  eecond  découvert,  créé  pour  Teiécutitm 
des  cËemins  de  fei-  et  des  autres  travaux  es- 
tratH^inaires  inoompléteneot  dotés,  a  im- 
tmé  au  trésor  une  anticipation  dont  la  li- 
»(£  est  îoceHaioe ,  et  qui  l'a  déji  rendu  dé- 
bitttsr  de. 222,455,000 


A  reporter 611,169,155  fr. 


(l)Cetieol>MrvatkiD  est  justifiée  par  un  ubleati  prè^ntant  le*  réwliiu  de 
noire  tituation  flitaDeièn,  i  ta  fin  de  cbocUne  A*  vlnf^-cluq  maécK  ^couMn 
ikp«ri*  iSlSjuMia'eB  1S44(  vor«i  m ubleia  aux  Documeoti  bl«tofii|ueti,au 
chapiti'e  de*  «latisliquPR  officielle» ,  avec  ee  litre  :  Résumé  analytique  de 
la  situation  générale  de  l'administration  des  finances,  etc.  J^tc.)-  Par 
la  *ecite  exprwllion  de*  Quatre  terMea  qui  Compoiem  l'actif  et  tapaMif  Ai 
Mior,  00  j  verra  %\m  l'ËUt  a  M  de  tmit  t«npi  MMtfaint  d'aii(twMi«r  M 
dellenullanle  par  dat  empruDlR  ï  ëcbéaoce  plus  ou  uioiuit  considérable,  pour 
Ramirse*  caisses  eEsesport^èuilles  de*  Fonda  indispensables!  ta  ponctualité 
*  »oo  tentee  de  ehaflae  joiir. 
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Report 6II,1S9,135  fr. 

Un  (roisiëme  découvert,  sorti  de  l'insuffi- 
sance habituelle  des  recettes  courantes  appli- 
cables au  service  jonrnalierdes  caisses  de  l'É- 
tat, qui  a  i^revé  pendant  vingt-cinq  années, 
et  qui  doit  grever  consiamment  la  dette  flot- 
tante d'une  exigence  imprévue  de  plus  de.. .     135,000,000 

porte  déSnitivement  son  capital  actuel  à...    736,159,135  fr. 

La  conclusion  que  le  savant  rapporteur  tirait  de  cette  situa- 
tion financière,  c'était  que  nous  n'avons  su  préparer,  en  temps 
de  calme  et  de  sécurité,  d'autre  gage  ni  d'autre  garantie  à  la 
diminution  de  nos  cbarges  croissantes,  que  l'espérance  trop 
souvent  déçue  du  prochain  rétablissement  de  l'équilibre  du 
l)udget,  que  l'accroissement  nalurel  du  rachal  et  des  réserves 
de  l'amortissement  reposant  sur  le  développement  probable 
des  revenus  et  du  crédit  public.  Ainsi,  c'était  toujours  en 
escomptant  les  prospérités  de  l'avenir,  et  sans  nous  prémunir 
contre  des  événements  contraires,  que  nous  engagions  la 
situation  de  nos  finances.  Le  rapporteur  finissait  en  recommaD- 
dant  à  l'administration  desaméliorations  prévoyantes,  un  allége- 
ment de  sacrifices  que  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
autorisait  encore  à  espérer,  sur  nos  charges  militaires  et  sur  le 
perfeciionnement  des  diverses  branches  de  l'administration; 
ffoe)  réparEitton  plus  égale  et  plus  habile  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  toute  nature ,  non-seulement  entre  les 
redevables,  mais  aussi  entre  les  différentes  matières  qui  doivent 
les  supporter.  Il  était  temps ,  pensait  l'honorable  pair,  de  resti- 
tuer, au  sein  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publique,  toute  leur 
fiScondité  facile  aux  impéts  de  consommation  des  boissons  et 
des  sucres,  et  d'arrêter  l'aggravation  imprévoyante  de  ceux 
qui  pèsent  trop  lourdement  sur  la  propriété.  Ce  serait  accom- 
plir une  ceuvre  digne  de  la  reconnaissance  nationale  que  de 
rendre  la  perception  de  nos  produits  plus  légère  et  plus  abon- 
dante, soit  par  une  appréciation  plus  juste  et  plus  éclairée  des 
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coDtingeotR  généraui  et  des  taxes  individuelles,  soit  par  U' 
simplification  des  formalités  et  par  la  clarté  des  résultats  hypo- 
tbécaires,  soit  par  des  modifications  sagemenl  calculées  sur  les 
droilsies  plus  onérem  et  les  plus  mal  distribués  entre  tous  les 
tribaiaires  de  l'État. 

Le  30  janvier,  fut  ouverte,  à  la  Chambre  des  députés,  l* 
discussion  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1843.  Après 
<]uelques  observations  variées  et  de  peu  d'importance ,  ce  bud- 
get, arrêté  à  la  somme  de  1  milliard  427.a^ons  296,930  fr., 
fut  volé.  (i 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1846. — 
Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  le  31  décembre.  Quoique  pliM 
favoratrie  que  celui  du  budget  précédent,  le  résultat  présenté 
par  cet  exercice  n'était  cependant  pas  aussi  heureux  que  pou- 
vait le  faire  supposer  l'amélioration  toujours  soutenue  du  ser- 
vice public.  L'utile  et  puissante  impulsion  donnée  aus  travaux 
extraordiDaire8,et  des  circonstances  politiques  spéciales,  avaient 
accru  les  cbarges  ordinaires ,  augmentées  encore  par  le  service 
du  dwnier  emprunt  et  par  la  consolidation  de  la  réserve  de 
l'amortissement. 

Le- découvert  de  1844,  fixé  par  la  loi  de  finances  de  cet  exer- 
cice fk  24,947,836  fr.,  était  évalué  à  31,492,771  fr.,  c'est-à-dire 
à  6,&44,93fi  Fr.  en  sus  de  la  fixation  première ,  et  le  d*écouvert  de 
l'exercice  1845  était  évalué  à  13,678,072  fr.  En  réunissant  A  ces 
deux  chiffres  le  chiffre  des  découvM'ts  antérieurs  depuis  1840, 
ou  trouvait,  pour  les  six  années,  une  somme  de  355,757,596  fr., 
découvert  que  surpassait  le  total  des  trois  exercices  ant^eurs 
au  budget  de  1843  (1).  M.  le  ministre  se  croyait  donc  autorisé 
à  répéter,  aujourd'hui  encore,  que,  si  l'équilibre  n'avait  pas 
été  rétabli  dans  nos  budgets  aussitôt  qu'on  aurait  pu  le  désirer, 
la  portion  des  réserves  accumulées  de  l'amortissement  affectée 


(1)  Le  dfcoitreri  pour  lu  troTi  année»  «eulement  était,  tort  de  11  préten- 
Wion  dn  budget  de  1843 ,  de  372,443,207  franc*; 
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i  l'oitinctioa  de  eei  découvert*  n'avait  pas  été 

ce  retird  et  que  la  dotatioD  des  travaux  puUics  sur  cette  noémc 

f^rve  était  raetd»  intacte. 

DéjA  cet  déconvertil  AtaleMt  atléaués  des  rtPCTvfii  de  l'mor- 
lissement  réalisées  sur  les  eiercices  1842 ,  1843  et  1M4 ,  non- 
tant  i  809,493,488  tr.,  et,  au  1"  janvier  1846,  ils  annitiit 
éproivé  uUe  Donvelie  réduttion  par  l'imputaliOn  des  réserves 
de  184â ,  apprcnimativemeot  calculées  à  75,079,2^  fr.  La  dette 
Sotiante  n'aurait  doue  (tlus  i  snppwtcr  peur  cet  objet  que 
71,184,879  Fr.,  c'est-à-dire  une  swnme  inférieure  aumontaDtdea 
rését-vet  de  ramortissement  pour  l'aottée  1846. 

La  dette  flotlanle  leraît  également  enHiérée,  an  Iw  et  i 
mesure  des  versanentR  de  l'enpnint  applicable  aux  travaoi 
evtraordiflaire.  L'ensenble  des  crédite  volés  mircn  trknni, 
euoompris  an  budget  de  1846,  s'élevait  à  387,733)111  ^-i  <■ 
«noue  dos  emprants  ne  s'élevait  qu'à  AâO  millions.  Mai* ,  d'iue 
(urt ,  les  dépenses  restent  toajouni  iiiKrieiircs  aux  crédits 
dnmiets;  de  l'autre,  M.  le  ministre  proposait  des  niesnrespoar 
consacrer  i  la  rédnetioa  de  la  dette  liottante  les  100  mitUtni 
r^téssaat  emploi  sur  le  crédit  en  rentes  ouvert  en  1841.  Ainsi 
la  loi  des  travaux  publics  de  1841  n'imposerait  i  la  dette  Sot- 
tante  aucune  charge  eu  1846.  Il  y  aurtil,  au  contraire,  ud 
excédant  de  ressources  réalisé  par  avance. 

Après  avoir  montré  ce  que  la  situation  offrait  de  rassurant  an 
point  de  vue  dn  service  de  trésorerie^  M.  le  irtinistre  des  ûaa- 
œs  passait  k  l'examen  des  principales  dispositions  dn  budget 
de  1846. 

D^jenses.  -^  Et  d'abord,  les  crédiu  retatifs  à  la  dette  (W- 
Uiqae  é|HV(ivaieat  des  modifications  plus  ceAMdéraMes  ^e  éi 
eoHtmne.  Le  crMit  relatif  à  ta  rente  fi  p.  100  éUit  réduit  de 
366,000  fr.  parl'aomiatitHideBiaadée,  au  profit  de  l'État,  itt 
rentes  qui,  an  f  janvier  1846,  serai^iiiismtes  aa  Uem de» 
maisons  centrales  de  force  et  de  corrections ,  et  par  une  dispo- 
silicm  proposée  qui  prescrirait  le  versement  dans  les  caissesd» 
tr^r,  à  partir  de  la  même  époque,  de  touces  les  sommes  fto- 


dbïGooglc 


SESSION  LgGIÀLATtVÈ  (Budgets):  171 

vetunt  da  tnvtnl  df^  eottdminés  et  d«  toute»  iavtcs  attritiwAe» 
au  mafsDtu  e«titrales  de  détentioâ. 

Le  crédit  de  la  rente  3  p.  tOO  l'accrotSMtt,  d'eue  (lart .  de 
%7È$,i'S9tt.  paittiàmmAiAkti^  des  bobs  de  I'biminis»eiiie6t ; 
de  l'auto ,  dé  7,07d,64e  tr.,  pout-  les  lktet«ts  dti  éerai»  em-^ 
primt.  Ube  idditfdtt  de  t,3fi9,88S  ft.  k  la  détAtfbfl  de  l'attmr-> 
tiiMitaeAt  Stait  une  flritit  ctmsëqiteficb  de  cette  opëfalidti. 

La  réalisation  de  Tempruat  permettait  de  pr^pbscr  une  n!- 
dtictioa  de  â  tntlUDtts  ^nr  i»  taltérêts  de  la  dette  flottante.  Une 
ecdumnie  de  ââ9,0e0  fr.  résultait,  «lir  t'inmâble  de  la  dettfe 
Viagère  ,  de  la  compeO'itailoii  entra  les  extlncthniB  pi<èvAes  dut- 
ta-lâitt»  ctwpfttw  et  ube  MBOMiiiatton  d«  9%,000  fr.  qu'H 
était  dcvetiBtieces«arred«den)aiiderp6ur  sbbvebtioH  ft  la  caisse 
des  retraites  des  fiaaHceSi 

Le  ministère  ée  faj'mtics  àe  demandait  qo'uae  angiatuta- 
1)0»  temporaire  de  IM^OOO  fr.,  podr  traraot  auK  deux  bdtete. 
A  prtipm  dte  ce  tmdget ,  il  est  boti  de  renaarquer  la  décltraiiwt 
sUivame  fxftb  par  M.  te  nliDiatre.  Le  gouTernement  aurait 
déalMi  êtalt-il  dit  dan»  rex)»osé  doprejet,  ^BTOir,  dès  cette  . 
année ,  Satisfaire  au  désir,  souvent  teaviFestédans  les  Gbanbres, 
d'une  aateitoratloa  dans  les  treitetnents  des  magistrats  de  tous 
les  degf  es  ',  mais  it  avait  pat-u  (juê  le  moment  s'était  pas  tncan 
vÂiu  d'imposer  as  tmdffet  une  otuti^e  si  loante ,  en  ralsim  dn 
grand  tiUmm-e  éé  pefsonnes  auxquelles  devrait  it'appliqver  une 
parcme  ibesure. 

Sen*t0e  rfek  cetfw*.  —  L'ïcereiflsetfteM  de  î86,eoe  fr.  éprOHVé 
parce  budget  proveuait  priacipaieraent  du  retnf^scenamtnuc- 
cMif  dos  vtMx  iptfitiies  crmtaires  de  pennnos  par  de  jednes 
dom  lé  traitenretit  teut  Entrer  livrait  «tre  pa$-é  sur  tes  erédilg 
*e  ce  baigtt,  (le  lyrectiw»  àé  ttdh  ceats  noBvelh»  Boccursate*, 
d'tiAc  afldFti»n  de  30*006  fr.  »  crédit  f-éktif  à  l'entretien  des 
^dtfit(«  tttbcetafAs ,  et  de  l'au^mèntaiioti  de  la  dotatiob  affectée 
ta  ptritôaBelaâu'Cutte  |Avte«atif. 

'itWtitstère  des  à^fairts  étrangères  demandait  ^JUfiOO  ft. 
de  plus  iqti'ea  \M6,  poit  fterisr  Tes  traitciviçDU  dès  ^yers 
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sgmts  poU(i(iaes  et  consulaires  à  un  taux  plos  es  rapport  avec 
ce  que  réclameoE  la  dignité  du  pays  et  l'élévaiioa  des  charges 
qu'ils  ont  à  aupporter. 

L^s  crédits  du  ministère  de  l'instruction  publique  rece- 
vraient un  acatiiscement  de  490,700  fr.,  dont  140,100^  appli- 
cables à  l'instruction  primaire,  étaient  compensés  par  une  élè- 
valiOQ  correspondante  du  produit  des  centimes  d^tartementani 
aRiectés  à  cette  dépense. 

Le  ministère  de  tintérieur  présentait  une  augmentation  de 
1,717,278  fr.,  dont  1,630,000  ft-.  pour  remboursement  sur  le 
travail  des  condamnés,  et  suppléments  d'allocations  pour  la 
subvention  à  la  caisse  des  retraites,  la  dotation  pour  ouvrages 
d'art  et  décoration  d'édifices  publics  et  l'accroissement  de  traite- 
ments de  quelques  fonctions  administratives. 

La  noBvelle  organisation  de  l'adminislration  centrale  et  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  caifse  des  retraites  motivaient 
une  augmentation  de  41,000  îr.  aux  premiers  chapitres  dn 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  En  outre,  les 
encouragements  à  l'agriculture  étaient  augmentés  de  70,000  fr. 
Sur  l'ensemble,  l'augmentation  se  réduisait  à  110,926  fr. 

Le  service  ordinaire  des  travaux  publics  ne  ressortait  que 
pour  un  accroissement  de  935,600  fr.  Mais  des  crédits  spéciaux 
n'étant  pas  reproduits,  la  dotation  de  ceministère  s'était  acc^e 
CD  réalité  de  3,47S,500  fr.,  appliqués  à  l'entretien  des  routes 
royales,  à  la  navigation  du  Rhin,  duBtiAne  et  de  l'Is^e,  aux 
ports  maritimes ,  â  différentes  administrations  et  à  des  études 
de  chemins  de  fer. 

Le  ministère  de  la  guerre  présentait  sur  le  service  de  l'in- 
térieur une  augmoitatioa  finale  de  1,139,813  h.,  et  en  Algérie, 
l'accroissemenr  montait  à  10,181,790  Fr.,  somme  réduite  d'un 
autre  côté  pour  3,603.943  fr.,  ce  qui  donnait  en  définitive  une 
augmentation  de  7,677,847  fr.  L'élévation- de  ce  chiffre  était 
la  conséquence  de  ta  disposition  introduite  4ans  la  loi  de 
finances  de  1846,  art.  6 ,  et  qui  prescrit  de  rattacher  au  budget 
de  l'État,  à  partir  dh  l''  janvier  1846,  toutes  les  recettes  et 
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dépenses  de  l'Algérie  autres  que  celles  qui  ont  un  caractère 
local  et  municipal  (voy.  VAnnuaire  de  1844).  Les  recettes 
portées  au  budget,  en  vertu  de  cette  prescription,  montaient 
à6,â00,000  francs,  en  sorte  que  les  crédits  de  1846,  dans 
leur  ensemble ,  n'excédaient  réellement  ceus  de  184S  que  de 
1,177,847  francs. 

Le  ministère  de  la  marine  demandait  134,000  fp.  desopplé- 
ment  pour  son  administration  centrale.  Deux  principales  addi- 
tions decrédits  provenaient,  l'une  de  l'extensioD  des  armements 
portés  de  160  bâtiments  à  170,  d'où  un  surcroît  de  dépense 
de  1,086,898 fr.;  l'autre,  de  la  résolution  prise  d'entrer  dans 
l'eiécutioa  du  programme  tracé,  pour  la  composition  du  maté- 
riel naval,  par  l'ordonnance  du  1"  février  1837  et  la  décision 
royale  du  4  mars  1842  (voy.  ces  Annuaires).  Pour  porter 
eo  sept  ans  le  matériel  au  complet  prévu  par  ces  règlements, 
le  département  de  la  marine  avait  reconnu  qu'une  dépense 
annuelle  de  1,660,000  fr.  par  an  était  nécessaire,  en  sus  des 
crédits  anciennement  alloués  pour  le  matériel. 

Leservicecolonialfaisait  ressortir  unaccroissen)eDtde377,269 
Fr.  dont  2^,900  fr.  apparaissaient  aussi  en  augmentatiou  dans 
les  recettes  locales. 

La  nécessité  d'améliorer  l'administration  centrale  des  forêts 
motivait,  pour  le  ministère  des  finances ,  une  augmentation 
de  34,000  fr.  L'ensemble  des  crédits  du  service  de  trésorerie 
était  abaissé  de  70,000  fr.  Les  frais  de  régie  et  de  perception 
étaient  portés  à ,  3,319,595  fr.  de  plus  qu'en  1845. 

Restait  à  indiquer  le  montant  des  crédits  portés  au  budget  de 
1845.  Ceux  qui  avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  35  juin  1821, 
et  qui  étaient  imputables ,  jusqu'à  concurrence  de  4S0  millions, 
sur  le  produit  des  emprunts,  se  trouvaient  près  d'être  épuisés 
par  suite  des  anticipations  que  l'abondance  des  ressources  avait 
facilitées ,  et  M.  le  ministre  ne  portait  sur  ce  point  ses  de- 
mandes qu'à  36,301,917  fr. 

Les  crédits  attribués  aux  grands  travaux  qui  s'exécutent  an 
■noyen  des  avances  faites  par  la  dette  flottante  s'élevaieat  à 
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83  millipai.doiit  Sl.filO  h--  ippliiablt»  an  ntinistife  dw  in- 

vaox  publitM,  et  t.&OO.OOO  ft*.  i  celui  de  la  f^em. 

RBfWTTEï.  Us  augqiealattvDs  de  la  nuiti^p  inpoMUa  pfo- 
duisaj«)t  ua  aceroiwenieot  et  l,4Q0,69fi  ^.  atir  If  prinniiDl  et 
leit  centipoes  addUiopilffU  des  cpqtFibRtjPRl  d>v*mst  1*^  der- 
niers votes  des  conseils  généraux  et  les  résu|l«M  Ipq  ptqs  ré- 
cents des  ceqlipiM  coQH^itiuax  w  ppodqiuicfit  8|}  m^^ft  dt 
3,091,p70fv.;enr  répnis^pM'^lévatio^  du  QPfnbre  des  pre- 
miers avertitsemepts ,  oa  Avajt  un  Ff^l  de  3,467,4lf>  ir.,  dopl 
2,351,914  fr.  balancés  par  des  dépefistts  porFespopdantee. 

Les  produiu  du  domaine  étaient  évalué*  à  760,740  fr.  f|<^ 
ntoins  qu'en  1845,  ce  qui  tenait  principalement  ^  ce  q^e  les 
reeetlss  provenant  des  doBiaiiips  engagés  yoot  touywfs  dé- 
croissant. 

En  ce  qui  concerne  iti  revenus  iqdirppts,  )es  rcali^tjws  it 
1S44  faisaient  ressortir  i)o  excédant  d«fi  évaluations  de  lS4f 
sur  celles  fie  )84â,  de  21 ,177.000  fr.  Us  ipiodificaiîqiis  r^ultaU 
de  circonstances  par|ici(liÈresà  rex^rcjcp  )846doqppiffqt  f|i 
plns-valne  6,070,000  fr-,  et  en  diqiqHtipn  5,160,000  ft-,  d'u>> 
nn  accroissefpeot  d^gniiif  de  910,000  fr. 

Quant  au  service  extraordinaire,  M.  le  miaUtr^  d^s  fimaïc^ 
rappelait  qu'en  ce  qui  atocfirofi  la  paf  l|e  de  ce  aervicç  i^ipu- 
table  sur  les  ressourcescf  éées  paf  ja  j<^  d^  ^5  juin  )M|I  ,1e  tMfdii^ 
des  ffçeilet  OHpprfq^  ime  «fiiiBU^  ég^^p  à  crlfe  qpi  0B)ire  ff 
dépense ,  et  qu'en  ce  qui  cot^oarne  |a  pqrtfPO  impHtaM^  PF4T'' 
soirement  sur  |a  4ette  04tf anle ,  îlfi'y  a,  quanti  p^se|U,riiefi 
à  porter  sur  la  loj  des  recettes. 

En  Fésumé ,  le  bpdgef  de  {846  présevMJt  ^r  \p  «mif^  !tf^ 
oairc  fes  r^ulJ^  sujy^s  ; 

Becettes 1,306^,812  fi. 

Oépeue» • l,30S,5â8,33<> 

Excédant  de  recettes 3,619,446fr. 

U  budget  des  réelles  cpnteqait  trois  dispo^tiposnonïeUes: 
l'Wei  qui  rattachait  au  budget  de  f$lat  ip  produit  ^a  m- 
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vailde8âétenB«de«'oBi)iioiwe«iitralea;  l'autre,  qui  Ssutdi»- 
tinetement  le»  ressources  affectées  aa  service  colonial  et  ren- 
voyait au  tabteau  qui  donnait  le  détail  dç  ces  ressouri^. 

Uae  troiùÈaie  disposition  teqdait  à  appliquer  le»  lois  da$ 
IBjniDet  1827  et  10  mars  1638,  sur  leit  dépenses  obligatoires 
des  départements  et  des  communes ,  au  remboursement  ^  iaiff 
au  trésor  pnMic  par  les  coronuBeset  les  départements  de  la 
portion  à  lenr  charge  dans  les  dépenses  d'acquisitions  de  ler- 
raiosetde  bâtiments  pour  les  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  à  pourvoir  d'office  à  ce  remboursement,  en  cas  de  ref^ 
de  voter  les  centimes  nécessaires  de  la  part  des  conseils  géné- 
raux et  municipaux. 

A  la  fin  de  «e  rapport ,  M.  le  miuistre  dM  finaneea  «nvts»- 
geaitavec  plaisir  l'ensemble  de  la  situation.  «Quelquesesprits, 
disait-il  en  terminant ,  s'étaient  effraj'és  d^  voir  le  pays  s'en- 
gager dans  tu  vaste  système  de  truvaui  publics  civils  et  nili- 
taircs,  au  moment  même  où  l'équilibre  était  rompu  dans  te 
budget  ordinaire ,  comme  si  ce  n'était  pas  là  le  .moyen  de  r?- 
naener  plus  premptement  cet  àiuilibrc.  Leurs  niqaiétHdes  de- 
vraient être  dissipées  aujonrd%ni ,  et  la  France  avait  eu  raison 
de  se  confier  à  sa  fortune.  Beaucoup  de  ces  travaux  n'étaient 
pas  eacore  achevés ,  queiqucs-uns  ioéme  n'étaient  pas  encore 
commencés ,  et  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre  étaient  loin 
d'être  réalisés,  et  déjà  cependant  on  deyait  reconnaître  iju'jls 
n'étaient  pas  sans  inâumce  aur  cette  «nétiwaiioa  constante 
des  produits  indirects ,  qui  est  à  la  fois  la  preuve  et  la  con- 
séquence de  l'extension  chaque  jour  plus  grande  de  l'aisfiMX 
générale.  » 
M.  le  ministre  ajoutait  en  terminant  : 

•  nouïMToni  Inen  qui]  e«t  des  pcnonne*  dont  ce  progrèi  démeqf  Ifn 
proptiéiie» ,  qui  préiendent  que ,  pour  ceruint  inipdu  au  moini ,  rélévatian 
des  prodiùu  a'eit  put  un  indice  ilefNipéiii^ ,  nak  la  uiite  4'«aiiUf«»  et  de 
difficuli^  danK  le»  affaire*.  îiom  crof  ou»  H^e  ce  n'eu  pv  euU ,  el  l'rapé- 
rience  montre  qu'en  général  tous  nos  revenus  indirecte  Mut  afFettés  i  la 
foia  ou  M  développent  ensemble  ;  mais  d'ailleurs  pourrait-on  conserver  den 
doute*  (ur  le  rapport  que  niiiis  élabltssoai  entre  leur  augmentation  et  celle 
de  la  ridwtse  pàbllque ,  lorsqu'on  parle  panieulitreawM  Ma  aUviliM  nir 
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certaine*  nature*  de  contomquiion  qni,  «i  elle*  ne  *ont  pu  de  luxe ,  ne  mmI 
pa*  duinoÎD«uonplu*de  première  titce**iU,etque  ducun  peut  étendre  et 
rcttreiiidretuivant les  rewoui'cet?  Telle! EODt  celle*  des lw1tMn»,du lucre, du 
(«bac.  Qu'onijediie  pas  que  r«ccroiisement  qu'elle*  prétenient  doit  élre 
attribué  i  l'impreTOfaDce,  i  la  diuipition,  et  non  %  uneanance  plu*  E^ande  : 
le*  cai*M«  d'éparsne  lorit  11  pour  répondre.  Sji  même  temp*  que  le  peuple, 
en  le  procuraut  de*  jouiiiancei  modéréci ,  ajoute  chaque  année  au  chiffre 
de  l'impAt  voloiilaire  qu'il  paye  au  trésor  sur  tei  objets  qu'il  cooaoïnroe , 
cbaqne  année  ansti  ton  épargne  devient  plu*  coniidérable ,  et  la  portion 
,  qui  eu  apparaît  dam  le  compte  dei  caiian  d'épargne  ite  #'élève  pas  &  moins 
de  SO  roilltoni  par  an. 

■  Il  est,  aanrplus,  uuauire  *y[npiAmepeui-éire  plu*  lignificaiiFqnenoui 
poarODS  indiquer  pour  montrer  ce  que  la  aituailon  a  de  favorable  :  c'cat  la 
focilité  du  recouvrement  de*  couiributloni  directe*.  Le*  agenis  chargés  de 
l'opérer  se  conrorment  exactement  aux  directioiis  de  l'adminiitraiioD.  Pour 
batcr  le*  rentrée*,  11*  emploient  d'abord  et  pendant  longtempi  les  volen  de 
la  perwasion  ;  ce  n'est  qu'i  la  dernière  extrémité  qu'il*  ont  recour*  aux  me- 
ture*  de  rigueur,  et  ils  ont  soin  de  les  graduer  de  manière  i  les  rendre  le 
muins  onéreuse*  pouiblei  aux  contribuables.  Aussi  chaque  année  la  propor- 
tion de*  Frais  avec  le  montant  des  recouvrement*  devienl-elle  moins  forte, 
«  cependant  chaque  année  autii  la  rentrée  des  contributions  i  une  époque 
quelconque  est  plus  avaucée  que  l'année  préciMente  i  la  même  époque.  Nous 
pourrions  en  fournir  des  preuves  uombreuies.  Nom  nous  bornerons  i  ciler 
les  faits  les  pins  récemment  connus.  Au  30  novembre  dernier,  11  ne  restait 
i  recouvrer  sur  le*  douzième*  exigibles  qu«  13,691,800  fr.,  représentant 
teulement  un  lier*  du  montant  d'un  douzième.  Au  30  novembre  1843,  il 
restait  k  recouvrer  16,501 ,600  fr.,  soit  moitié  du  laontani  de  ce  douzième. 
D'un  antrecdté,  le*  frai*  de  perception  ,  au  30  novembre  1843,  prjteniai^i, 
avec  les  recouvrement)  de  l'année ,  une  proportion  de  2  fr.  9  cent,  par  mille. 
Il  r  a  un  mois,  la  proportion  n'était  que  de  1  fr.  fia  cent.,  c'est -a -dire  qu'il 
avait  été  perçu  près  de  3  million!  de  plus  en  1844  qu'en  1S4J  .avec  une  di- 
mimitioa  de  7  pour  100  dans  les  fraii  de  poumuites.' 

(Le  gouvernement,  messieuri,  invoque  avec  confiance  c^ réHuttat* pour 
intlifier  la  politique  qu'il  a  pratiquée  i  l'aide  de  votre  loyal  concours  et 
pour  réclamer  la  continuatitm  de  ce  concouri ,  qui  fait  sa  récompense  et 
ta  force.» 

Le  rapport  de  la  commissioD  du  budget  fut  déposé,  te  7  juin, 
par  M.  BignoD. 

Les  crédits  demandés  par- le  ministère 
s'âevaient,  pour  le  service  ordiuaire,  à >.>     1,302,508,386  Fr. 

Les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion étaient  de 5,673,615 


Ce  qui  réduisait  le  total  de  la  dépense  i    1,296,834,771 
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Report 1,296,834,771  fr. 

Les  recettes  étant  évaluées  à 1,306,0^7,832 

Il  en  ressortait  un  excédant  de  recettes 
de 9,193,061  fr. 

Les  crédits  duserviceextraordinaire  étaienldel  19,301,517  Fr., 
sur  lesquels  la  commission  proposait  une  réduction  de  40,000fr. 
Les  dépenses  générales  des  deux  services  s'élevaient  â  la  somme 
l,41û,996,â88fr. 

Le  montant  des  découverts  auxquels  il  Fallait  parvenir  s'éle* 
vait  à  634,098,069  fr.,  et  se  déclarait  ainsi  par  époque  : 

Arriéré  des  exercices  antérieurs  à  1843,  pour  l'extinction  des- 
quels aucune  ressource  n'avait  été  affectée,  256,034,833  fr. 

Découverts   des   exercices    1840   i   1843 
inclus 306,137,845  fr- 

De  l'exercice  1844 23.963,392 

—  1845 38,972.000 

Total 368,063,237  fr. 

Si  aucune  circonstance  ne  venait  augmenter  le  chiffre  des 
décoaverls  des  six  dernières  années,  ils  se  trouveraient  éteints 
comme  suit,  au  moyen  des  réserves  de  l'amortissemeDl. 

Réserve  de  1842,  consolidation  effective.      67,111,792  Fr. 

1843  —  ...      69,876,633 

1844  —  ...      72,605,042 

1845 ,  par  approximation 75,079,229 

1846  —  77,936,454 

1847,  complément  prélevé  sur 

lemoîs  de  janvier  seulement 6,654,087 

Somme  égale _ 368,063,237  fr. 

D'un  antre  c4té ,  les  découverts  occasiMiBés  on  à  occasionoer 
par  les  grands  travaux  publics  monteraient  à  680,674,761  fr. 

Voici  comment  la  réserve  de  l'amorlissement  serait  appliquée 
pour  couvrir  ce  déficit  : 

.'nn.  kUt.  pour  184S.  .  ]{ 
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néservedel847,soMedesonzedernier!smoi8.    75,348,197  fr. 

—  1848  —  83,980,779- 
_        184»     .                 —  87,177,814 

—  1860  -  ^  9ft,4^,049 
«-        18S1                       —  93,938,944 

—  1852  —  97,513,774 

—  1863  -  101,224,014 

—  1864,  pour  complément  de  déBcit.    50,996,370  fr. 
Au  l**"  mat  1845,  la  puissance  de  l'amortissemeiit  étail  de 

104,188,786  fr. 

Au  l"'  juillet  1833,  sa  puissance  était  de  62,978,193  fr. 

Voici  sur  ((uels  services  s'appliquaient  Ifs  augmentatioiu  el 
diœiDUtiQqs  proposées  par  la  commi.s$ioii  du  budget. 

Jagmeniation.  —  Service  ordiçaire  des 
d^pî^-tegispts 1,920,440  fr. 

Entrepôt  de  Lille .        16,000 

Accroiss^meat  des  fonds  de  restitutions  et 
de  non-valeurs ■  ■  ■  ■ 70,000 

Somme  égale 2,006,440  fr. 

.     Diminution.  — Snr  h  dette  publique 900,000  fr. 

Sur  le  sepïice  des  ministères 0,663,364 

Sur  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ei- 

ptoitalion  d«s  impàtsel  reveaus  piAMc» 24£,701 

Total ,.      7,679,065  fr. 

I4  4iaeiu$iot>  du  budg«i  «xunHoq^ï  W  0  îwa .  ^  la  Clwmhn 

des.d4l/SiM^  Quelques  membres  demanderez  que  le  Cabinet 
renouvelât  l'engageBWM  d<^  |)l<iA  i(^  (taQ4 1*  lein  de  la  coui' 
misaiw ,  «Ait  devam  la  CbavJve.ell4f.mtaM,  «u  uwl  (te  U  wfh 
version  des  rentes.  Il  fut  propasé  que  l'article  relatif  à  la  délie 
publique  fût  renvoyé  A  la  cwnmission,  afin  que,  parla  préseuH- 
lion  d'un  ameodenu»! ,  ceHe*ci  oUigcftt  té  CM»hiei  d»  s'e^i- 
qner  calé0or«qaeiDeil.  Ls  navei  â  la  «oniiNSMQn  fut  Bep(MiM<i 
par  143  voiBeoi)twl34. 
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Ministère  de  la  justice.  —  Le  budget  des  cultes  fut ,  pouf 
M.  Hiiers,  une  occasion  de  réclamer  de  nouveau  confie  les 
coQgrégaiîoDs  religieuses.  L'ancien  cbeFdn  cabinet  du  IGavrit 
ne  rappelait  passes  interpellations  pour  en  demander  l'exfeu- 
tioQ  rigoureuse,  mais  pour  bien  indiquer  la  gravité  du  voni  émis 
par  la  Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux  affirma  que  les  négociations  à  ce  su- 
jet étaient  suivies  avec  activité. 

Ministère  des  affaires  étrangères  [\).  —Ce  Put  M.  BrIlanH 
qui  S€  chargea  de  la  revue  polit iqueâ  laquelle  sert  ordinairement 
de  prétexte  Texamen  de  ce  service.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  toutes  les  questions  de  politique  étrangère  traitées  par  l'ho- 
norable membre,  et  déjà  évoquées  tant  de  Pois  dans  le  cours  dfl 
cette  session. 

M.  GuizOI,  qui  reparaissait  â  la  tribune  après  un  congé  quV 
vait  exigé  l'état  de  sa  santé,  répondit  a  l'honorable  député  d'Ant 
cenis.  La  seule  déclaration  importante  l^ite  par  le  ministfers  eut 
lieu  au  sujet  de  la  politique  du  Cabinet  dans  l'afFaire  da  Texas. 
M.  Guizot  déclara  que  la  politique  de  la  France,  dans  celte 
question, n'était  pas  mise  à  la  remorque  decelle  de  l'Angleterre, 
qu'elle  ne  s'opposak  pas  à  Tannexion  désirée  par  les  Etats-Unis, 
mais  qu'à  ses  yeux  l'isolement  et  l'indépendance  du  Texas 
valaient  mieux  que  l'annexion. 

Le  budget  de  ce  service  fut  voté  sans  modiHcatitHis. 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Les  dépenses  de  ce  ministère, 
imputables  sur  les  Fonds  généraux  du  budget ,  s'élevaient  i 
26,927,200  Fr. 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  le  service  de  l'adminisfra- 
tioo  centrale,  savoir  : 

1°  Pour  le  traitement  du  ministre  et  le  personnel,  856,000  F. 

3°  Pour  le  matériel  et  les  dépenses  diverses  des  bureaut, 
228,900  fr. 


(t)VDy„  pour  Us  chjffres,  lorfqu'ilii  ne  iiQnt  pu  indiquai,  lea  tabteiux 
officklifanx  Documents  historiques. 
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A  propos  du  chapitre  des  gardés  nationales,  portant  demuide 
d'un  crédit  de  147,000  fr.,  M.  Uierbette  adressa  de  nouveau  à 
M.  le  miDistre  une  question  d^à  Faite  par  lui'l'annëe  précédente. 
U  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  réorganisé,  confonné- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi,  plusieurs  gardes  nationales  qui 
avaient  été  dissoutes.  La  \m,  on  le  «ait ,  ordonne  la  réorganisa- 
tion dans  les  trois  années  de  sa  dissolution;  cette  réorganisa- 
tîOD  n'avait  pas  eu  lieu.  Cette  indifférence  ou  cette  méfiance  à 
l'égard  de  la  garde  nationale  était,  selon  M.  Lberbette,  un 
symptôme  Eitcheux. 

M.l«minisiredet'intérieurréponâitque,sans  accepter  les  pa- 
nnes prononcées  par  M.  Uieri)ette,  il  pouvait  déclarer  au  moins 
que,  quoique  les  faits  dont  on  parlait  ne  lui  fussent  pas  iinpu- 
tables,  puisqu'ils  remontaient  i  1834,  il  les  prenait  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Après  quelques  observations  sur  des  corruptions  électorales 
exercées  par  le  moyeu  d'objef;  d'art  accordés  aux  députés  minis- 
tériels faites  par  MM. Lberbette  etLa  Rochefoucauld ,  M.  Vivien 
fit  entendre  des  plaintes  sur  la  situation  des  préfets,  qui  dépen- 
dent de  trop  d'influences  i  la  fois,  et  qui,  ne  sachant  plus  à  qui 
obéir,  montrent  souvent  du  dégoût  pour  leurs  fonctions. 

Le  chapitre  fut  adopté  (12  juin). 

Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture.  —  Voté  le  Ï4 
juin,  ce  service  ne  souleva  pas  des  débats  importants. 

M.  Achille  Fouid  attaqua  notre  régime  sanitaire  à  l'égard 
des  provenances  du  levant  :  il  démontra  combien  les  restric- 
tions maintenues  par  ce  réginie  sont  nuisibles  à  nos  intérêts 
commerciaux,  et,  pour  provoquer  un  vole  de  la  Chambre  sur 
la  question  de  principe,  il  proposa  une  réduction  de  500  fr.  au 
cbapib'e  concernant  les  intendances.  Malgré  l'opposition  des 
députés  de  Marseille,  la  Chambre  admit  la  réduction 

Ministère  de  ïa  guerre.  —  Sur  ce  service,  la  commission 
proposait  des  réductions  assez  importantes.  Quelques-unes, 
relatives  aux  premiers  chapitres,  furent  adoptées ,  sauf  une  de 
5,000  fr.  sur  le  service  des  hôpitaux. 
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Sur  le  chapitre  28,  (roJvemeiTient  et  administration  del'Al- 
g;érie,la  commission  proposait  une  rédiictioa  de  308,180  fr. 

Tout  en  constatait  que  l'ordonnance  royale  du  16  avril  der- 
nier, portant  réorganisation  de  Tadministration  générale  et  des 
provinces  en  Algérie ,  était  en  dehors  de  la  loi  du  34  avril  1833, 
qui,  lorsqu'elle  s'exprimait  au  sujet  de  nos  possesskHis  d'A- 
frique, faisait  évidemment  allusion  k  nos  élablissemenlsdu  Sé- 
négal, ta  commtssinn  du  budget  n'en  reconnaissait  pas  moins, 
premièrement,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  ontre-passé 
son  droit  eu  organisant,  par  ordonnance,  l'admiDistratioiicivile 
derAlTique;secondemement,  que  t'ordonnance  du  15  avril  est 
une  amélioration  et  qu'elle  a  posé  des  bases  à  l'aide  desquelles 
on  peut  établir  une  administration  plus  régulière  du  pays. 

La  division  du  territoire  telle  quVIle  est  définie  lui  pa- 
raissait exprimer  convenablement  la  situation  réelle  de  uus 
possessions,  et  Toi^anisation  particulière  attribuée  à  cbacooe 
de  ces  populations  lui  paraissait  répondre  à  leurs  besoins.  Elle 
déclarait  accepter  les  dénominations  et  divisions  en  territoires 
civils ,  territoires  mixtes  et  territoires  arabes.  Elle  exprimait 
l'espoir  qu'un  jour,  lorsque  notre  domination  serait  complète- 
ment assurée,  lorsque  la  conquête  aurait  posé  ses  bornes  et 
tracé  ses  limites,  le  pouvoir  militaire  restituerait  au  pouvoir 
civil  ses  droits  et  son  indépendance. 

Mais  ce  que  blâmait  la  commission  du  budget  dans  l'orga- 
nisation-nouvelle  du  conseil  d'administration,  c'était  qu'on  y 
eût  introduit  trois  conseillers  rapporteurs;  elle  en  demandait 
la  suppression. 

La  Cbambre  pensa  que ,  pour  qu'il  Fût  juste  de  faire  retom- 
ber sur  le  gouvernement  la  responsabilité  tout  entière  des 
effets  de  cette  ordonnance,  il  qe  fallait  y  porter  aucune 
atteinte. 

Quant  aux  crédits  demandés ,  la  commission  proposait  sur  les 
chapitres  28,  31  et  33  un  ensemble  de  réductions  s'éievant 
à  1,760,400  fr.  M.  te  ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  ces  pro- 
positions jusqu'à  concurrence  de  1,260,400  fr. 
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Là  Chambre  vota  selon  le  v(Tu  du  ministre  et  repoussa  égale- 
ment deui  réductionR  proposées  sur  les  travaux  de  dessêchemrDt 
et  derou|es(18  juin). 

L'article  relatifan  port  d'Alger  n'amena  qu'une  inlerpellatiou 
de  M.  Garnier-Pagèit ,  sur  les  doutes  élevés  relativement  aui 
réflultats  des  travaux  entrepris  pour  avoir  à  noire  marine  un 
'  refuge  important  sur  la  càte  d'Afrique.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  donna  sur  ce  point  les  assurances  les  plus  satisfai- 
santes. La  commission  ayant  persisté  dans  l'augmeutatioD  de 
600,000  ft*.!  ajoutée  par  elle  au  crédit  primitif,  la  dépense 
ponr  cet  objet  serait,  en  1846,  de  2  millions. 

M.  Morlimer-Teniaux  proposa,  sur  le  chapitre  relatif  aui 
bâtiments  militaires,  nue  rédaction  dont  le  but  principal  était 
de  jeter  un  blAme  sur  la  manière  dont  l'administration  de  U 
guerre  avait  réparti,  sans  s'arrêter  aux  promesses  de  l'expose 
des  motifs  et  du  rappwt,  les  74  millions  alloués  par  la  loi  do 
25  juHi  1841,  pour  construction  de  casernes  et  autres  bàtimeati 
militaires.  Cette  réduction ,  combattue  parle  gouvernemeat, 
ne  fut  rejetée  qu'à  une  Faible  majorité  (19juîn). 

Ministère  det  travaux  publics.  —  La  première  partie  de 
ce  service  relative  au  service  ordinaire  fut  votée  sans  obser- 
vations. La  seconde  partie,  comprenant  les  dépenses  estraor 
dinaires.  Fut  renvoyée  après  le  vote  des  budgets  des  autres  . 
ministères  (20  juin). 

Ministère,  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le  débat  porii  ' 
sur  )a  situation  de  notre  marine,  comptirée  à  ce  qu'elle  était 
en  1825.  Aux  énergiques  paroles  de  MM.  Rihouet  et  Bignoo.  | 
qui  reprochaient  â  l'administration  de  ne  pas  donner  à  aotn 
pays  une  marine  digne  de  sa  puissance,  M.  l'amiral  de  Macku  | 
prit,  au  nom  du  Cabinet,  l'engagement  de  porter  toute  »>b 
atteolimi  sur  ce  point,  et  de  demander  ans  Chambres,  dan-'i  '^ 
prochain  budget,  de  nouvelles  augmentations  pour  relever  notre 
force  navale  de  l'état  où  elle  est  tombée. 

Des  réductions ,  montant  à  20,000  fr.  sur  le  personne  et  i 
85,380  Fr.  sur  Iç  matériel  (chapitre  de  l'administration  centrale). 
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Furent  admises  par  la  Chambre,  la  première  malgré  l'opposi- 
tion du  ministère. 

C'était  là  UD  premier  symptôme  des  inquiétudes  de  la  Cham- 
bre relativement  à  notre  situation  navale.  Ces  inquiétudes 
étaient,  au  reste,  suFâsarament  justifiées  par  la  commission 
du  budget ,  qui ,  sur  ce  sujet ,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

>  En  ftAtUm  koUi  vm  T^'ii  Mtte  «Ituatiota  compMé  <té  l'«ffectfF  r^etnen- 
taireeidelMMifréel  dan*  les  dirai  tiinaitoiU  des  bMimeiKti  Aoi  et  twr 
chantierii,  d'CKh-toui  pa*  frappés,  comme  noua,  de  Vétat  de  nos  foi' 
blés  ressources  pour  l'avenir,  c'e»t-A-Hre  de  no«  bâtiiiiFalit  en  chantier, 
de  leur  peu  d'aTanceneni  et  de  Vabsenee  de  cette  téieive  foi  'àotdt  '^lé 
prii^eparl'«réenmente  eu  \"  février  18^?  Que  leralt  ce  dnncii  Boi» 
lraduixion«  encbi^re»  la  valeur  réelle  de  dos  bitimenlx  i  Qot?  C'est  bien  ici 
l'occasion  de  dire  que  ce  n'est  pa«  la  quantité,  mais  bien  la  qualité  qu'il  faut 
MAerchet-  :  tMu«  tk  hoék  donneiiMs  pas  te  iHMe  pHisfr  dVl^cM^  ici  not 
nàsëre$  ;  nouit  en  appelons  â  M.  le  miniUre,  et  nous  le  c^njarons  de  bitut, 
par  ses  propositions,  le  mouieut  où  il  nous  sera  donné  d'atteindre ,  pour  les 
MUmebts  à  voilés  et  a  vàpeûr,  la  sit'aaiidn  normale  àa  pted  tfe  piâi  con- 
siiliiée  par  imA  acti»  ré(^enièhtâirek. 

•  Si  ta  f  raObe  (eU  se  OonUenter  d'un  nuij:  teecndaire  parmi  les  na- 
tions maritimes  du  inonde ,  qu'elle  reite  dans  la  situation  qti'on  luisFalle; 
mail  si  elle  veht  réïi'er  '^ailâe  èV  forlè,  M  elle  Tedt  gar'deV  teVaitg  élévié 
qbU)t  «  ttmJiArt  DMnpé-,  ^li'elté  sHcUé  s'imp^str  qoel^e  «atrlHce;  ctr, 
ans  te  dttom  aree  l'exf  ressieo  du  regret  et  de  U  lérité ,  nsier  dans  la 
tiiuatioD  où  nous  souunes ,  ce  serait  se  condamner  volontairemenl  à  la 
faébiess'e  el  à'i'impulssanci.'t 

Cette  situation  vivement  ressentie  par  la  Chambre  lui  fit 
votera  l'unanimité  un  amendement  de  M.  Lncrosse,  par  lequel 
était  aàmis d^ns  le  budget  des  dépenses  un  artiile  additionnel 
portant  qu'à  l'ouverture  delà  session  de  1846.  il  serait  distri- 
bué un  compte  spéciul  et  détaillé  de  l'état  de  l'inscri^ition 
maritime,  enfin,  de  la  situation  générale.  Celait,  en  un  mot, 
une  enquête  administrative  qui  devrait  être  présentée  à  la 
Chambre  (^Ijuin). 

Après  une  discussm  sur  les  affaires  de  tahiti  qui  ne  pro- 
duisit aucun  Fait  nouveau ,  le  budget  de  là  marine  Fut  voïè 
(  'ii  juin  ;. 

Hdinistère  de  t'instruction  pabUque.  —  ^.  de  Salvanây  fit 
accepter,  cette  année ,  le  pris  d'encouragemeiit  de  lt)0,00bfr.  en 
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faveur  des  coUéffes  communaux ,  Fonds  refuse  en  1835 ,  en  1839, 

et  celle  année  encore ,  par  la  commission  âa  budf;et. 

M.  Boulay(  de  la  Meurthe)  demandait  qu'il  fftt  alloué  un 
milliou  pour  améliorer  la  siiuaiioa  des  insiitateurs  primaires, 
ces  hommes  si  utiles  et  dont  la  situation  est  si  précaire.  Cette 
proposition  obtint,  en  principe,  l'adhésion  universelle.  Elle  ne 
fut  combattue  que  par  des  motifs  de  forme,  et  la  Chambre  ne 
rêcarla  que  parce  que  le  gouvernement  iH-it  l'engagement  de 
présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  donner  satis^ction  à  ce 
besoin. 
Le  service  fut  voté  (26  juin). 

Ministère  des  finances.  —  H  en  fut  de  même  pour  ce  service , 
sans  incidenls  dignes  d'être  rapportés. 

L'ensemble  du  budget  des  dépenses  fut  ensuite  adopté  par 
232  voix  contre  43  (  28  juin  ). 

Bad^t  des  recettes.— \ji  discussion  sur  le  budget  des  re- 
cettes s'ouvrit  à  la  Cliambrt  des  députés, \K^i»\'Aii. 

L'excédant  apparent  de  receltes,  calculé  par  M.  Bignon,  s'é- 
levait à  9,193,061  fr.  Dans  le  rapport  de  M.  Voiiry  sur  les  re- 
cettes, cet  excédant  se  trouvait  déjà  réduit  à  5,785,351  fr.;  mais, 
par  suite  des  votes  de  la  Chambre,  qui  avait  rejeté  une  partie 
des  économies  proposées,  le  budget  ne  se  balancerait  plus  que 
|>ar  un  boni  de  3  millions  et  demi. 

M.Vuiiry,  cherchant  la  cause  de  ce  désordre  dans  nos 
finances,  la  trouvait  daas  cet  entrulnement  de  tous  les  jours  à 
accroître  les  dépenses  ordinaires.  En  vain,  disait  le  rapport,  en 
vain,  depuis  douze  ans,  les  développements  de  la  richesse  publi- 
que élèvent,  d'année  en  aonée,  les  revenus  indirects,  et  vien- 
nent augmenter  les  ressources  du  trésor;  les  dépenses  marchent 
plus  vite  encore,  elles  rompent  l'équilibre,  et  le  déficit  devient, 
en  quelque  sorte,  l'état  normal  de  nos  budgets.  Ainsi,  en  pleine 
paix,  les  revenus  ordinaires  ne  suftîsent  plus  aux  dépenses  ordi- 
naires. N'y  a-t-îl  pas  là  un  danger  sérieux?  ^est-il  pas  temps 
de  s'arrêter  dans  one  pareille  voie  P 
Surl'art.  5,  le  gouvernement  et  la  commission  proposaieiri 
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une  disposition  ayant  pour  but  d'élever  les  droits  de  timbre  et 
d'euret^istreiDeut  perçus  sur  certains  actes  dressés  par  les  juges 
de  pais,  disposition  correspondante  à  de  précédents  votes  de  I4 
Chambre,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  avaient  augmenté 
le  traitement  des  juges  de  paii.  Cette  disposition  Fut  adoptée 
après  quelques  observations  de  IMM.  Delespaul ,  de  La  Plesse  et 
Vivien. 

Un  amendement  de  M.  Delespaul ,  demandant  que  les  jour- 
naux Fussent  afFranchisdudroit  de  timbre  pour  la  partie  de  ces 
Feuilles  consacrée  à  la  reproduction  des  documents  législatiFs, 
ne  Fut  pas  appuyé. 

Un  autre  amendement  Fut  proposé  par  M.  Clapier,  ayant  pour 
but  de  réduire  le  maximum  du  timbre  de  6  centimes  â  â.  Dé- 
Fendu  par  MM.  Emile  de  Girardin  et  Grémieux,  attaqué  par 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Vuitry,  cet  amendement  Fut 
rejeté  par  la  Chambre. 

A  propos  de  la  taxe  sur  le  set ,  M.  le  ministre  promît  une  or- 
donnance qui  penneltraitde  livrer  des  sels  à  l'agriculture  avec 
une  notable  diminution  d'impAt. 

L'ensemble  du  projet  fut  voté  par240voixcontre  20(3  juillet). 

La  Chambre  dei  pair&  aàopti ,  le  17  juillet,  sans  discussion 
importante,  le  budget  des  dépenses  par  87  voix  contre  27. 

Il  en  Fut  de  même  pour  le  budget  des  recel  les,  à  la  majorité 
del6â  contre  3  (18  juill.). 

Projet  de  loi  relatif  au  budget  de  la  Légion  d'honneur. 
—  La  Chambre  des  députés  adopta,  le  11  avril,  à  la  majorité 
de  3â3  vois  contre  une,  un  projet  de  loi  relatiF  à  l'emploi  des 
excédants  de  recette  que  présentait  le  budget  de  la  I  .égioo  d'hon- 
neur. Ce  projet  avait  pour  but  d'assurer  :  1'  i  tous  les  légion- 
naires civils  et  militaires  nommésanlérieurement  au  6  avril  1814, 
et  qui  depuis  n'avaient  pas  été  promus  à  un  grade  supérieur  dans 
l'ordre,  quels  que  Fussent  leur  position  et  leur  grade  dans  l'ar- 
mée, un  supplément  de  100  fr.  ;  2"  aux  sous-ol%ciers  et  soldats 
décorés  par  décret  du  27  février  au  19  mars  1816,  qui  étaient 
alors  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mçr, 


cjbïGoogIc 


Ï86  flîSTOIRE  De  FiRANCE  (1845). 

et  admisdèpuis  dans  la  Légion  par  ordoQDances  royales,  le  trai' 
letnent  ordinaire  et  annuel  àe  SôO  l'r.  Un  amendement  de  M.  de 
Lespinasse,  adopté  malgré  la  résistance  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  la  commission,  étendit  le  bénéfice  du  supplément 
de  iOO  fr.  aus  chevaliers  amputés  par  suite  de  blessures  reçues 
h  l'armée  avant  le  6  avril  Î8I4,  et  nommés  postérieurement  à 
cette  époque. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Le  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1844  et 
de  1845  fut  présenté,  le  24  avril ,  à  ta  Ùuimbre  des  députés.  La 
commission,  par  Toi^ane  de  son  rapporteur,  M.  Baude,  se  bor- 
nait à  signaler  brièvement  les  réductions  proposées  par  elle,  et 
qui  ne  portaient  que  sur  des  points  tout  a  fait  secondaires.  La 
plupart  de  ces  réductions  étaient  consenties  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  total  des  crédits  demandés  était  de  27  millions;  mais  en 
retranchant  decette  somme  les  crédits  reportés  des  exercices  an- 
térieurs, et  en  tenant  compte  des  annulations,  s'élevant  à  près 
de  18  millions,  il  ne  restait  en  accroissement  de  d^enses  que 
d  millions  environ. 

La  commission  résumait  ainsi  {^ensemble  de  la  situation  finan- 
cièreàla  fin  de  1844. 

L'excédant  présumé  des  défwnses  sur  tes  recettes,  d'après  la 
loi  du  24  -jaillet  1843,  porunt  règlement  du 

budget  de  l'exercice  de'l84<,  était  de 24,947,^36  fr. 

Les  dépenses  votées  par  des  lois  spéciales  et 
impuiablessur  le  même  exercice  s'étaient  éle- 
vées, pendant  la  session  de  1843,  à. 3,480:600 

et  jwndant  celle  de  1844, à 2^,979,936 

Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  dépenses  courantes  at- 
teignaient une  somme  de,...'. 27,074,051 

Il  fallait  y  ajouter  pour  payement  des  dé- 
penses rappeléessurlesexerciesclosou  périmés.      6,210,502 
Cet  excédant  de  dépenses  de 85,692,325  Fr. 
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Report 8â,692,326  fr. 

était  atténué  par  des  propu- 
sitioQS  d'anbùlations  decrédi  ts 

montanl  i 14,382,209  fr.  j 

par  les  recettes  réalisées  en  J 

excédant  des  appréciations  de  J 

ïa  loi  des  finances 42,029,136      I 

En6n,  de  nouveaux  faits  il  *  .)  61,368,82fi 
résultait  que,  toutes  compen- 
sations établies,  le  rë};lement 
promeuait  un  excédant  d'an- 
nulations decrédits  de &,1â7,480 

Le  déStit  était  ainsi  i^uit  i 34,123,500  fr. 

Ce  résultat  inspirait  â  la  commission  àes  réflexions  graves  :  si, 
ââns  ^në  année  oi  là  prospérité  générale  avait  amené  dans  les 
rtt^llëS  un  excédant  de  4^  millions  au  delà  des  prévisions  du 
budget,  l^xërcicesèt^ermait  avec  un  déèci't  cie  plus  de  24 mil- 
lions, quelle  s^ait  donc  la  situation  de  nos  ônances  si  des  cir- 
«tn^lïQceè  ïii'aïK'eureuses  venaient  diminuer  où  tarir  plusîeUrê 
des  £6Urcés  de  nos  revenus,  en  mëiiie  temps  qu'elles  aggrave- 
tàiéMt  lé^  àu'it-ès  cliargés  qiii  pèsent  sur  le  pays^ 

Ijt  âd  àv^îl,  Vùt  ouverte  là  discussion  sui*  le  projet.  Aucune  al- 
location imporlànte  ne  Fut  sérieusement  contestée;  mais  des  ex- 
plications furent  demandées  i  l'occasion  de  quelques-unes  des 
d'éjfieïi'sés  soumise^  au  vote  àe  la  <Chamt)i^e. 

M.ïiillànIVn'e  Voulait  pas  que  la  Chambre  admît,  sans  réservé, 
le  érédit  porte  au  projet  iié  loi  pout  indemnité  à  ceux  de  ses 
a);«b^  qiiî  avaient  éprouvé  des  pertes  au  Maroc  |>ar  suite  de£ 
éVéneinénts  àe  1^4.  Llionoràble  idèputé  saisit  cette  occasion 
pour  provoquer  des  explications  sur  la  manière  dont  le  traité  de 
ta'ngeV  était  exécuté  par  rémperéur. 

m.  buchàtèl  déclara  que1e  gouvernement  marocain  apportait 
àl'eiécution  du  traité  là  plus  complète  sincérité,  sinon  tout«  |a 
fonx  èï.^à  puissance  désirables. 
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M.Gustave  de  BeaumoQt  appela  l'attention  He  la  Chambre  sur 
les  expéditions  projetées  dans  la  grande  Kubylie  de  l'est,  et  pré- 
senta tous  les  dangers  d'une  telle  agression.  M.  le  maréchal 
Soult  se  renferma  dans  l'impossibilité  de  discuter  des  plans  de 
campagne  à  la  tribune  ;  sa  réponse,  toutefois,  semblait  indiquer 
assez  clairement  qu'on  avait  senti  la  nécessité  de  s'arrêter  dans 
le  système  de  guerre  et  d'agression  si  longtemps  suivi  en 
Afrique.  • 

M,  Jules  de  Lasteyrie  entretint  la  Chambre  des  questions  qui 
se  rattachent  à  l'existence  de  notre  comptoir  d'Albreda  et  à  la 
souveraineté  réclamée  par  les  Anglais  sur  les  eaux  de  ta  Gambie. 

M.  Duchdtel  ré[iondit  (30  avril)  que  la  souveraineté  de  l'An- 
gleterre sur  la  Gambie  n'avait  jamais  été  contestée,  qu'elle  ré- 
saliait-de  traités  qui  établissent  la  légitimité  de  nos  proives 
possessions.  La  base  de  tous  ces  droits  se  trouve  dans  les  traités 
de  1783  ;  le'droit  de  la  France  à  la  propriété  de  la  rivière  du  Sé- 
négal est  établi  par  l'art.  9,  ainsi  conçu  :  a  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  cède,  en  toute  propriété,  etgarantitâ  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  la  rivière  du  Sénégal...»  L'art.  10  porte  :  «Le  roi 
Tr^s-Chrétien  garantit ,  de  son  c6té,  au  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne la  souveraineté  du  forf  James  et  de  la  rivière  de  la  Gambie.  ■ 

Ce  que  la  France  soutenait,  ce  que  l'Angleterre  contestait, 
c'était  le  droit  à  la  possession  d'Albreda.  Il  n'y  avait  donc  là 
qu'onechose  à  faire  pour  la  France,  réclamer,  soutenir  son  droit   . 
à  la  possession  et  au  passage. 

M.  Dufaure  affirma  que  les  prétentions  du  gouvernement  an- 
glais avaient  été  jusqu'à  s'arroger  un  droit  depolice,  et  à  saisir, 
sans  notification  préalable,  des  navires  portant  des  poudres ,  et 
partis  pour  Albreda  avec  les  expéditions  des  autorités  françaises. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  au  scrutin,  daus  son  ensemble, 
par  193  voix  contre  68  (2  mai). 

Crédits  d'Algérie.  —  Il  y  avait  aujoard'hui  en  Algérie 
82.000  hommes  et  plus  de  15,000  chevaux  :  t'était  un  tiers  de 
plus  que  l'effectif  tixé  par  le  budget  de  1845.  Le  gouvernemcDl 
justifiait  cette  augmentation,  au  commencement  de  l'année,  par 
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l'annonce  d'une  eipéditioa  contre  les  Kabyles  du  Jurjura,  et 
d'une  manifestation  dans  le  Djebel-Aurès. 

Lacominission  finaacitre  objectait  que  les  Kabyles  ne  nous 
menacent  ai  ae  nous  attaquent ,  qu'ils  ne  descendent  dans  la 
plaine  que  pour  fréquenter  nos  marchés  et  louer  leurs  services. 
On  les  avait  vus  plus  d'une  fois  résister  prudemment  aui  intri- 
gues et  aux  sollicitations  d'Abd-elKader. 

La  commission  fit  donc  des  démarches  auprès  de  NT.  le  prési- 
dent du  conseil ,  pour  obtenir  au  moins  l'ajouraernent  des  pro- 
jets conçus.  M.  le  président  céda,  mais  non  sans  difScuiCé. 

Sur  ces  entrefaites,  Abd-el-Kader  ayant  fait  une  apparition 
menaçante  dans  le  sud-ouest  (voy.  plus  bas  Colonies,  Algérie), 
la  commission  consentit  à  maintenir  l'effectif,  mais  sous  toutes 
réserves  pour  l'avenir. 
La  discussion  sur  les  crédits  d'Afrique  commença  le  38  mai. 
M.  Gustave  de  Beaumont  appela  l'attenl ion  de  la  Chambre 
sur  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  le  Maroc.  Laisser  le  con- 
sulat de  Tanger  sans  titulaire  sérieux;  se  vanter  de  résultats 
conclus  par  l'entremise  de  M.  Delarue;  perdre  ensuite  vingt- 
deux  jours  avant  d'envoyer  la  ratification  du  traité  conclu  par 
ses  soins;  ratifier,  enfin,  quand  déjà  les  dispositions  de  l'empe- 
reur étaient  changées;  puis  recommencer  la  négociation  sur  un 
traité  ratifié  par  la  signature  royale,  telle  avait  été,  selon  l'hono- 
rable député,  la  conduite  du  mini.stère. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur,  appelé ,  en  l'abseqce  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  s'expliquer  sur  les  intentions  du 
Cabinet,  refusa  de  répondre  aux  interpellations  qui  lui  étaient 
adressées  sur  une  question  pendante,  tout  en  affirmant  que  le 
ministre  saurait  défendre  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France. 

M.  Desmuusseaux  de  Givré  présenta  divers  amendements  qui 
ne  lurent  pas  appuyés,  et  les  crédits  furent  votés  par  198  voix 
contre  39  (29  mal). 

Un  projet  de  loi,  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
Mire  pour  taagmenlaiiondu  nombre  des  bâlimenf s  formant 
lastation  d'Afrique,  fut  porté  à  la  C/uzmbre despairs,  le  9  juil- 

D,lzMb>G0®glC 


190  HISTOIRE  DE  FBApiÇE  iim)' 

let.  G'éiail:  la  réalisgtiou  parlementaire  du  traité   conclu  , 

le  39  mai ,  avec  la  Gréridç-Pretagne  (voyez  plus  b^  Histoire 

intérieure). 

Il  ne  pouvait  fitrequa^^ion,  dans  la  noble  Ghambr^^d'altat^uer 
ies  bases  du  traité  lui-méoie.  Des  explications  furent  seulement 
demandées,  et  l'honorable  négociateur  du  traité,  M.  le  duc  de 
Brofrlie,  Fut  nalurellenient  appelé  à  l^  donner  à  la  Chambre. 

Une  seule  objection  était  faîte  parM. le  marquis  de  Boissy  et 
par  M.  le  vicomte  Dubouchaçe,  La  France  était  tenue,  parle 
traité,  d'envoyer  vingt-six  bâtiments  à  voile  et  à  vapeur  sur  la 
«Ate  occidentale  d'Afrique.  l'Angleterre  était  tçnne,  comme  In 
France,  d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtiments.  Pourquoi  celle 
afiiectatîon  de  réserver  à  l'ADRieterre  la  faculté  d'envoy»-  tel 
nombre  de  bâtiments  qu'elle  voudrait  sur  la  câte  orientale,  etde 
ne  pas  faire  la  même  réserve  pqgr  la,  francçl 

M.  le  duc  de  Bruglie  répondit  qu'il  ne  fallait  Pfs  confondre  la 
faculté  qu'a  le  gouvernement  français  d'avoir  sur  la  cAte  orien- 
tale d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  seiqble ,  avec 
Tobligation  qu'a  le  gouvernement  français  d'entretenir  sur  la 
cdte  occidentale  d'Afrioue  un  certain  nombre  de  bâtiments.  La 
lîiculté  restait  pleine  et  eiftiérç;  le  ^gouvernement  français  pou- 
vait envoversurla  c^le  orientale  d'Afrique  tel  nopibre  dp  bâti- 
ments qu'i.l  lui  plaisait.  Sur  la  c6te  orientale,  comme  (faytOMt,  ta 
mer  était  libre  et  appartenaità  tout  le  monde.  Kfais,,  sur  ççtte 
côte,  le  gouvernement  français  n'avait  pascontracté  l'obligea tton 
d'entretenir  un  nombre  déterminé  dé  bâtiments  ei^  croisière, 
cela  n'étant  ni  nécessaire,  ni  utile.  , 

Il  n'y  avait  pas  de  nécessité,  carie  droit  de  visite  réciproq^ue 
que  regardait  précisément  la  convention  n'avait  pas  été  sti- 
pulé sur  la  cAte  orientale;  comme  il  n'y  ayait jamais  été  çxercé, 
comme  la  France  n'y  avait  Jamais  entretenu  de  croisière,  ij  (je- 
tait pas  nécessaire  de  créer  là  une  obligation  nouvelle. 

D'ailleurs,  il  était  s^ns  exemple  qoe.la  traite  se  fût  jaipais 
faite  sur  la  côte  ori^entale  d'Afriqije  sqijs  un  autre  pavillon  ^ue 
le  pavillon  portugais. 


«ibï  Google 


SESSION  LÈGlS>UiT\W{CrediUd-Jfriqae].  191 
Le  gouvernesKUl  anglais,  au  ceniraire,  avait  toujours  entré- 
tuui  iwe  evoiMire  sur  m»  «Mes ,  parc«  qo^  eM  ta  senle  pim- 
saBW  qui  ail  sur  le  p*viHoA  portais  iw  dveit  {le  lisi**),  e| 
qu'il  Ay  CD  vertu  d«c  dep|ii«p«.  traités,  dm  droits  plas  étondM» 
qù  tiù  permeUent.  d«  t^uit  le»  HégrieF»  jusque  dans  tes  paru 
du  Portugal.  C'est  pourquoi  la  convention  avait  mainuaii  (l'état 
de  <àq8es  ptéeiislant ,  oyst-i-âlNi  nue  eroisiëre  sur  h  tèie 
aceittentake,  oâ  la  traite  se  hit  sous  divers  paviltoBS,  et  une 
crtHsière  augïaiw  wr  la  cdte  orienta ,  \i  06  seuleneai  I4  tratlê 
se  faîk  spiK  le  pavillon  portuffais. 

Quant  k  I4  force  respeeii^e  des  deui  «rdisrèree,  M.  I&duc  de 
Broglie  ajoHtaif  quelques  obnerTatiens  importantes. 

Eb  vertaétola  eoDventteti  de  1881,  la  FVanee  avait  eoacirM 
le  droit  de  visite  à  charge  de  réciprocité  sur  quatre  peiat»  di^ 
Féreuts:  aui  AniilWs,  sur  la  cdteorientaledu  Brésil,  surlscdte 
oeoJdealale  d'AFriqve,  et  dans  le»  parages  de  t^tle  de  Mada» 
gasca».  H  y  avait  par  roaséquent  quatre  oroisièpes  de  chaque 
aatioB  surces  AfKreata  points, 

Voiei  qnei  était  le  oontire  de»  oroiseviq»  :  il  y  avait  t7  eroi- 
seuraaiix  AoliU«»,  ft  sur  lacMe  orientale  du  Brésil,  12 sur  ta 
eai»ooclde«lal»4'Afviques  Sauteur  de  Madagascar;  teta^,  49. 
Ce  Donibpesvaîl  été  remp^oépap  cel«i  d«M. 

Sa  pMDUt  un  tfl  engagfineaL,  le gouveruenoBt  frui^ 
ivatt-il  «u  les  twtsqu'oalû  avait  reprochai  ?tt.  toducdeBpo- 
glie  croyait  phitAt qu'il  avait,  pacUt,  plutjAtdtmiBiié  qu'aMgmcBl^ 
les  durges  quipesaieut  sur  Lui. 

&  L'oB  demandait  aiqonrd'feui  de»  ftnds,  e«  n'était  pas  t 
raisaa^l'augmeMlatiOBdu  Dankredescroiseurs,  mais  i  cause 
d'un  fait  qui  avait  été  remarqué  ^ t'ttccasfOB de  la  oégooiatioa: 
c'est  quq  les  bâtinwais  emplayéS'  ju«qu-'i«  it  la  p^pressiea  4e  la 
traite  des  aoire  étaieitl  tout  à  fait  impmpres  k  ce  servie»^ 
parce  qu'ils  étaient  trop  fbMs  et  loaiivai»  Durcbeurs-,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  là  de  bâttnwitt»  à' vapeur^  Ui avait  été  recoMu^pw 
expérience  que  pour  réprimer  la  traite  dee  soirs,  il fsHaîl  em- 
^>yer  des  Ii4tiaients  tr^légers,  ayaat  peu  de  saBODS,  peu  de 
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bois  et  beaucoup  de  voiles ,  et  des  bâtimeats  à  vapeur  dans  une 
graude  proportion.  C'était  ià  le  motif  qui  avait  foit  reconnalb^ 
que  les  bâtiments  employés,  jusqu'à  préseot  n'étaient  ^  pro- 
pres à  ee  service,  et  qu'il  fallait  changer  la  compositiOD  des 
croisi^^. 

C'était  relativement  à  la  nature  même  des  bÂtimeats  que  des 
dépenses  nouvelles  étaient  imposées  à  la  France  ;  car  quant 
1  la  quantité  de  croiseurs  résultant  de  la  coaventioa  noti- 
ve)le,  il  y  avait  eu  diminution  dans  le  nombre ,  parce  que  l'ex- 
périence avait  prouvé  que  pour  les  croisières ,  au  point  de  vue 
de  la  répressioD  de  la  traite  des  nègres,  il  était  préférable  d'a- 
voir des  bâtiments  légers,  dont  la  dépense  est  moins  forte,  et 
de  supprimer  les  gros  bâtiments. 

Quant  au  nombre  des  bâtiments ,  ii  n'avait  pas  été  fixé  arbi- 
trairement. Les  commissaires  chargés  de  préparer  la  codvct- 
tion  avaient  fait  une  enquête:  ils  avaient  fait  comparaître  de- 
vant eux  les  officiers  anglais  et  les  officiers  français  qui  avaient 
servi  te  plus  longtemps ,  le  plus  utilement,  qui  avaient  le  plus 
efficacement  jusqu'ici  contribué  à  la  répression  de  la  traite  des 
nèg^.  Ces  officiers  avaient  été  entendus  séparément  et  suc- 
cessivement. Ils  avaient  été  tous  à  peu  près  du  même  avis;  ils 
avaient  donné  les  mêmes  indications  et  quant  aux  moyens  h 
employer  pour  exécuter  la  répression  de  la  traite  des  nègres,  et 
quant  au  système  de  répression  qu'il  convenait  d'y  appliquer. 
Deux  plans  de  répression  avaient  été  présentés  par  les  officiers 
des  deux  nations,  et  ces  deux  plans  étaient  presque  analogues. 
La  réunion  de  ces  deux  systèmes  avait  formé  celui  qui  avait 
servi  de  base  à  la  convention. 

Quant  à  la  question  de  prudence,  elle  avait  été  comprise  par 
la  commission,,  qui  avait  senti  le  danger  du  droit  de  visite  dans 
certaines  circonstances,  et  avait  cherché  à  remédier  à  ces  périls 
en  insérant  dans  les  instructions  données  aux  officiers  les  re- 
commandations suivantes  : 

1  Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue ,  dans  cette  opération ,  qoe 
vous  agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si ,  par  voire  fait ,  le 
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bltiment  suspect  éprouvait  quelques  dommages,  il  aurait  droit 
i  une  indemnité.  ■ 

Cette  indemnilé,  d'aprfes  la  rédaction  de  l'article,  serait  payée 
par  l'officier  qui  aurait  commis  Terreur,  disait ,  à  ce  sujet ,  M.  de 
Boissy;  or,8'il  en  était  ainsi ,  pas  un  o^îer ne  voudrait  prendre 
sur  lui  de  visiter  un  bâtiment 

M.  le  ministre  de  la  marine  montra  que  ces  ménagements 
qu'on  recommandait  aux  officiers  n'étaient  pas  une  menace 
contre  leur  fortune,  et  la  Chambre,  convaincue  sur  tous  les 
points ,  vota  la  loi  par  10$  voix  contre  3. 

Un  crédit  de  18  millions  environ  était  demandé  pour  l'exé- 
cution de  travaux  extraordinaires  de  fortifications  dans  les 
plaees  fortes  et  sur  les  côtes  de  France.  Le  rapport  de  la  com- 
mission fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  mai,  par 
M.  le  lieutenant -colonel  de  Chaband-Latour,  directeur  d'une 
partie  des  fortifications  de  Paris.  Ce  travail  était  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première ,  on  examinait  les  travaux  à  exécuter 
dans  les  huit  places  sur  vingt-huit  classées  par  loi  de  1S41.  La 
dépense  la  plus  considérable,  8  millions  environ,  s'applique- 
rait aux  fortifications  de  Lfon ,  cette  grande  place  de  dépôt  et 
d'approvisionnement  des  armées  appelées  à  opérer  sur  nos 
frontières. 

La  seconde  partie  dn  rapport  était  cmisacrée  à  la  défense  des 
cAtes.  Déjà,  depuis  1830,  plus  de  22  millions  ont  été  consacrés 
i  cet  important  objet.  Les  documents  fournis  )  la  commission 
par  les  différents  ministères  l'avaient  conduit  à  former  le  ta- 
bleau général  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  défense 
complète  dii  littoral.  Elle  les  évaluait  à  118,320,000  fr. 

En  admettant  ce  chiHire,  le  chiffre  total  pour  le  budget  extraw. 
dinaire  s'élèverait  i  272  millions  enviroD ,  ce  qui  n'engagerait 
que  pour  quatorze  mois  en  sus  les  réserves  de  l'amortissement , 
déjà  destinées  pour  les  tt-avaux  extrawdinaires  jusqu'à  18â3. 

La  commission  exprinu  le  vœu  que  les  études  de  toutes  les 
parties  du  grand  travail  de  défense  des  côtes  Fussent  poursui- 
vies sans  retard ,  afln  qu'on  pdt  saisir  la  Cbambre ,  au  début  de 
Jm-  hUl.  pour  iSiS.  13 
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la  ppaohaNM  semiOB ,  d'uo  projet  d«  loi  «moenuBt  iee  poioM 

les  plus  importaDis  de  nos  cbtes. 

M.  le  ministM  de  la  guerre  présfRia,  le  90  nara,  à  \»€/uin^e 
det  dëfmtés  UB  projet  de  loi  relatif  à  la  foKiSeaiioQ  des  oMes. 
Ce  projet  embrassait  les  perts  de  Brest ,  LorieQt ,  Roebefort  «1 
Toulon.  La  dépense  en  était  évaluée  à  8,9S0,000  fr.  Dans  ce 
mèfloe  projet  se  troorait  comprise  ane  aHoeatt(»i  supplémen- 
taire de  9,7W,0fl0  fr.  pour  travaus  extraordhuîres  à  eiéouter 
dans  le  pwt  de  Dtinkerque ,  dans  les  plaeea  de  La  Père ,  le 
Portalet,  Grenoble,  BeunçoB,  Sedan,  Solsson»  et  Lyon.  Gea 
trsvaox  avaient  déjl  été  entrepris  en  vertu  de  ta  loi  da  fi5 
jnlB  1841. 

Un  antre  projet  portai  t  demande  d'un  crédit  de  10,f»00,000  fir. 
pour  le  curage  et  la  défense  de  la  petite  rade  de  Tsulon;  plus, 
d^iB  autre  erédit  de  S,AOO,OM  Fr.  pour  ramétieratioB  du  port  de 
Porl-Veadres. 

Ces  projeta  fuml  adoptés  à  la  presque  uornimlté  (â  juin). 

La  oominkslon  rédHlsalt  1  7f  mWlonft  et  dani  le  erédil  de 
99  mlUiQBS,  demandé  par  le  gouveraebienl  pour  les  ranie» 
royales.  Toutefois  le»  travaux  réotamés  par  la  conimlssioB  se 
dl^ral«il  en  rien  de  ceux  proposée  pap  le  gouvernement  :  36 
millions  et  demi  seraient  affectés  à  l'acbéveinent  enti»  ctes  la- 
canes  des  roules  royales.  A  oette  prenlfr •  sMme ,  tous  les  dé- 
parteaients  partieiperaleut  sans  eKOfptJon,qwt|que»'iiBs  seu- 
lement par  voie  indirecte  ;  oai>  Im  tacunes,  fttrnani'  un  total  de 
\\&7  ktlemètret ,  ne  m  prdaeaiaient  q/M  dans  42  départemeaia 
SHT  86  :  41  mHlioBS  serweal  euti«»és  à  la  rectlâwtioB  d^e 
partie  deâ  raapea  trop  ioclinéee  (fui  sont  FacheiiseiMut  mijltî- 
ptifes  V»  itpa  rontea.  Qo  y  adapterati  dee  tracés  partiels  tout  à 
Ait  B9HTWUK.  1)  pëfBltail  des  éclairclsAeneuts  fenrais  à  ta 
oommisnas  q«e  ces  41  miUtons  seraient  dépenida  m^  poiat  o- 
clusivenest,  mais  ppîBoipalBiBHit  ssrleshMitea  pcrpcndicolairea 
aui  lignes  do  fer  el  uai  vojea  navigues.  La  eommisaioo ,  par 
l'organe  de  ma  rapporteur,  H.  Deisauret,  déclaratt  caprcKW- 
ment  que  tel  devait  Mre  l'esprit  et  te  but  de  b  loi.  Cette  aH«ie 
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de  41  miKioQi  aurait  la  (kttiaatioa  apécîale  d'indemniser  les 
départements  où  les  chemins  de  Fer  ne  pouvaient  pénétrer  h 
cause  des  diffîcttltéi  locales.  Oe  sont  préeisémeot  uux  où  tes 
rmpca  aoot  le  plut  roides,  où  les  passagea  dtffieiles  sont  le  plus 
mmibrcuK. 

La  commiaitim  s'occupait  surtout  des  départementa  qui  sem- 
blent devoir  demeurer  longtemps  dénués  des  communicatiana 
les  plus  perfeeUoDséea.AiBsteU«  disait  valoir  les  droits  desdé- 
partemeotioeoupésparlestaonta^es  du  centre,  payspauvrea 
qui  payent  poup  les  cbeniîns  de  fer  qu'on  donne  aux  autres. 
L'Auvergne,  le  Limonsin,  ta  Dordogne,  l'AveyroB,  le  Lot,  la 
Oeu8e,leTarn.laLQ>èrfl,  l'Ardèche,  seraient  ainsi  owBppJsdam 
les  bienfiatls  accordés  au  reste  du  territoire. 

Le  rappiKt  espriraait  des  assurances  toutes  nouvellcfi  pour  les 
communications  desdépartemeotspyrénéens.  Le  gouvernement 
disait  etplwer  ta  ebalne  des  Pyrénées,  afin  de  faire  jouir  enfin 
cette  partie  de  la  France  des  avantages  atlat^és  à  l'étaMissement 
de  rapporta  Ësoiles  avec  la  Péninsule. 

Un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure,  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  81 ,480,000  francs,  Fut  porté  devant  ta 
Chambre  des  députés,  par  M.  leministre  des  travaux  publics, 
le  19  mars. 
L'allocation  réclamée  avait  trois  destinations  distinctes  : 
1°  Le  perfectionnement  de  la  Seine  depuis  Nogent-sur-Seine 
jusqu'à  Paris,  21  millions;  — de  l'Yonne  entre  AuxerreetMon- 
tereau,  6,500,000  fr.;  —  de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et  An- 
gers, 7,000,000  Fr.;  —  de  la  Sarthe,  d'Angers  au  Mans, 
3,000,000  fr.;  —de  la  Vire,  dp  Salnt-LÔ  à  Vire,  2,600,000  fr.; 
—de la  Garonne  à  la  traversée  de  Toulouse,  1,300,000  fr. 

^  L'exécution  d'un  réseau  de  voies  servant  à  la  fois  à  la  na- 
vigation et  à  l'irrigation,  et  s'étendant  1°  sur  la  vallée  de  la 
Garonne,  entre  Toulouse  et  Saint-Martory;  2"  sur  la  vallée  du 
Gers,  depuis  Agen  jusqu'à  Aucb;  3"  sur  ia  navigation  de  la 
Baisse  jusqu'à  Mirande. 
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3°  La  construction  d'un  canal  enbre  Vitry-le-Français  et  DoD- 
jeni,  14  millions. 

Projet  de  loi  sur  le  service  transatianUqae. — Ce  projet, 
depuis  longtemps  attendu ,  et  dont  M.  le  ministre  des  finança 
avait  foit  t'annonce  dans  le  rapport  du  projet  de  loi  du  budget, 
fut  présenté  i  la  Chambre  des  députés,  le  29  mars ,  par  M.  )e 
ministre  de  la  marine. 

Les  lignes  à  exploiter  pour  les  correspondances  partiraient 
de  France  et  aboutiraient  à  Rio- Janeiro,  à  la  Martinique  ou  à  la 
Guadeloupe ,  à  la  Havane  et  à  New- York.  11  y  aurait  des  lignes 
secondaires  dirigées  de  la  PlaïasurlaGuyane,  sur  les  ports  du 
golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  Antilles.  Si  l'Ëtat  demeurait 
chargé  du  service  de  quelques-unes  des  lignes  principales,  les 
points  de  départ  seraient  :  Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Cherbourg 
et  le  Havre. 

Les  paquebots  construits  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet 
1840,  qui  ne  seraient  pas  employés  pour  la  correspondance  en- 
tre la  France  et  l'Amérique,  seraient  affectés  au  service  de  la 
poste. 
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CHAPITRE  VI. 


Deax  lois  qui  avaient  rempli  la  session  précé^eate^,  la  loi  sur 
l'instruction  secondaire  et  la  loi  sur  les  prisons,  étaient  restées, 
cette  année,  en  arrière.  Mais  d'autres  lois  et  en  grand  nomlnv, 
les  unes  ayant  pour  but  de  satisfaire  les  intérêts  matériels  le* 
plus  légitimes,  les  autres  de  résoudre  des  questions  de  l'ordre 
moral  ou  politique  leplnsélevé,  la  loi  sur  le  pécule  des  esclaves, 
par  exemple,  avaient  été  votées. 

Quanta  la  lutte  parlementaire,  elle  avait  duré  deux  mois, 
Lesdifficultésdela  siluation  minist^ielle  s'étaient  manifestées- 
dans  les  premières  opérations  de  la  Chambre  par  la  candidature 
presque  victorieuse  de  M.  Billault,  et  n'avaient  pris  fin  qu'an 
vote  décisif  des  fonds  secrets. 

L'oppositiwi  s'était  crue  au  moment  de  triompher  :  M.  Bil- 
lault, porté  i  la  vice-présidence ,  n'avait  manqué  sa  nomination 
que  de  5  voix. 

Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  le  ministère  était  tombé  dans 
une  position  presque  insoutenable.  11  n'avait  pu  obtenir  que 
des  majorités  de  28  et  de  26  voix  sur  certaines  questions,  et 
dans  la  triste  affaire  Pritchard ,  la  majoritéétait  tombée  à  8  voix. 
Mais  bientôt ,  à  la  suite  de  la  tentative  faite  par  M.  Mole  pour  se 
mettre  à  la  tète  du  parti  conservateur,  tentative  malheureuse, 
qui  désormais  replaçait  la  lutte  entre  M.  Thiers  et  M.  Gui2ol 
la  majorité  était  revenue  au  ministère,  et  la  signature  de  la 
convention  du  29  mai  vint  le  raffermir  encore.  Il  avait  paru 
qn'aucun  autre  cabinet  n'aurait  inspiré  à  l'Angleterre  assez  de 
couâance  pour  ea  obtenir  une  concession  aussi  tienveillaDle. 
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Le  succès ,  au  moins  aussi  éetaUat  du  ministère ,  daos  U  né- 
gociatiuD  relative  aui  jésuites,  acheva  de  le  replacer  dans  une 
positioDplus  convenable,  et  le  reste  de  la  session  s'était  achevé 
dans  des  circonstances  plus  dignes  dtt  gbiiveruement  repré- 
sentatif. 

Si  au  moment  décisif  de  la  lutte,  lorsque  la  majorité  parais- 
sait avoir  ababdonné  le  ministère,  le  ministère  DVait  pas 
donné  sa  démission,  c'est  qu'il  avait  cédé  aui  instances  des 
plus  anciens  et  des  plus  fidèles  conservateurs,  ces  conserva- 
teurs de  1838,  ralliés  sous  le  drapeau  de  MM.  Hartmânti  et 
Fulcbiron,  qui  lui  Hreat  un  devoir d'hMiiieiir  de  ne  pa«  se  sé> 
parer  de  la  majorité. 

Sorti  de  cette  situation  difHcIte,  tl  semblait  qu«  désormais  le 
cabinet  dAt  avoir  contracté  une  tmuvelle  altiaAi!e ,  cette  Fois 
plus  Indissoluble  avec  le  parti  conservateur.  Il  avait  résisté  à 
tcHites  les  épreuves,  survécu  à  toutes  les  déFections.  H  lai  restait 
encore,  pour  s'assurer  longtemps  le  pouvoir,  ft  attendre  l'ei- 
pressioB  de  l'opinion  puMique  dans  les  électiont  générate 
de  1846. 

SI  nous  reprenons  makltenBiit  en  détail  les  lois  votéM  daat 
la  session  qui  venait  de  finir,  notis  trouvons  des  réauttats  tn- 
ptfftaDts.etposiltfl. 

Deoi  tois,it  «st  TTal,  atalent  été  momentanément  Cearlées, 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire  et,  la  loi  sur  les  prisons.  La 
première  était  compliquée  d'une  question  préalable,  celle  des 
J^sniles;  la  seconde  avait  besoin  d'être  soumise)  l'etamen  des 
cours  royales  et  de  ta  masisiratnre. 

L'année  proetialne,  ces  deux  lots  reviendraient  devant  la 
Chambre.  A  leur  place,  deax  lois  d'un  intérêt  social  non  moini; 
grave,  donc  mlntioD  non  moins  difficile,  avalent  été  pré> 
sentée*  et  adoptées  aprte  de  lun|;s  débats.  C'étaient  la  loi  sur 
te  régime  colonial  et  la  loi  sor  les  caisses  d'épargne. 

SI  la  première  ne  pouvait  être  regiardée  comme  deouint 
de  ta  question  une  soluikm  comptètt,  elle  avait  du  motm 
irrévocablement  posé  le  [H-iacipe  de  l'émancipatiou.  Le  gouv«r' 
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Dément  et  les  Chambres  s'étaient  engagés;  le  premier  pas  était 
fait  ;  reculer  était  désormais  impossible. 

Quanta  la  loi  sur  lescalieés  â'épafgtie,  tout  le  monde,  avant 
qu'elle  Fût  promulguée ,  s'inquiétait  de  la  situation  du  trésor 
qui  ponVâU  d'uâ  jOdr  à  l'auffe  avdir  &  reBibout^fer  inKlàntané- 
ment  des  sommes  énormes.  Il  fallait  pourvoir  à  la  sécurité  du 
trésor  sans  nuire  à  la  prospérité  des  caisses  d'épargne  et  au 
développement  de  cette  instilutiofi  vraiment  populaire.  Le  pro- 
blème arait-il  été  résolu  P  L'avenir  nous  l'apprendrait.  C'était 
déjà  beaucoup  d'avoir  teaté  quelque  etaOMi 

Dans  l'ordre  politique  propremwt  dit,  on  peut  mentioimer 
d'abord  la  loi  du  conseil  d'État.  Cette  loi  avait  été  immédiate- 
ment sanctionnée,  malgré  tes  doutes  de  l'oppositicm.  On  avait 
pensé  que  de  petites  ottjectioDS  ne  devaient  pas  reculer  îodéfi- 
niment  l'organisation  de  notre  grand  tribunal  administratif. 
Le  conseil  d'État  avait  donc  aujourd'hui  cette  existence  légale 
qu'on  lui  reprochait  jusqu'alors  de  ne  pas  avoir. 

La  résolution  adoptée  par  la  Cliambre  des  députés  sur  le 
vole  public,  innovation  considérable  dont  un  membre  de  l'op- 
position avait  eu  l'initiative,  et  que  le  gouvernement  avait  fait 
réussir  par  son  concours,  n'était  pas  neo  plus  sans  impor- 
tance. 

Quant  aux  lois  d'orâJ>«  lâdtëriel  et  de  prospérité  nationale , 
elles  avaient  été  votées  ai  grand,  nombre.  Lois  d«  douanes,  lois 
pour  racbiv«nient  et  le  perfectioimement  des  routes  orttiwdres; 
lois  sur  l'amélioration  d'un  grand  nombre  de  ports;  cinq  grandes 
lois  sur  les  chemins  de  to*  :  le  «hemio  du  Mord*  le  ctwBun  de 
Paris  à  StradwuFg ,  de  Paris  à  Lyon ,  de  L^ea  à  Avi({D0|i  «  et  de 
Tours  à  Naales. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 
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STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES, 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1845. 
CBAHBIIE  DBS  Dl^VTÉS. 

La  session  a  été  ouverte  le  26  décembre  tS44. 

La  Chambre  s'est  réunie  42  Fois  dans  ses  bureaux,  et  146  fins 
en  séance  publique. 

Elle  a  nommé  72  commissions ,  qui ,  toutes ,  i  l'exceptiiHi 
de  2,  ont  fait  leurs  rapports. 

Elle  a  eu  à  examiner,  avec  les  projets  repris,  109  projets, 
sans  compter  les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  au  nombre  de 
94 ,  tous  votés. 

Elleaadopté66  projets  ;  8  ont  été  retirés,  12  ont  été  rejetés, 
22  sont  restés  à  l'état  de  rapport  et  pourront  être  repris  à  b 
session  prochaine;  1  seul  n'a  point  été  l'objet  de  rapport. 

Projets  adoptés. 

Prcyet  de  loi  sur  le  conseil  d'État.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  actions  de  jouissance  des  canani. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  douanes  des  Antilles.  (Repris.) 

Projet  de  loi  sur  la  police  deschemtus  de  fer.  (Repris ,  re- 
venu amendé  de  la  Chambre  des  pairs ,  a  été  adopté  de  nou- 
veao.) 

Prcqet  de  loi  sur  les  douanes.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comptes  de  1842. 
(Repris.) 

Prqet  de  loi  relatif  4  l'achft vemeot  des  divers  édifices  pablicf. 
(Repris.) 
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Pn^et  de  loi  relatif  à  l'exécution  de  travauxpour  des  édifices 
publics.  (Repris.) 

Prcyet  de  loi  relatif  à  l'appropriation  au  service  de  la  Qiam- 
bre  des  bAtiments  acquis  en  1M3.  (Repris.) 

Pn^et  de  loi  relatif  à  une  indemnité  pour  un  établissement 
diocésain.  (Repris.) 

Proje't  de  loi  relatif  à  l'octroi  de  La  Rochelle.  (Repris.) 

Projet  de  loi  concernant  la  contrefaçon  des  ouvrages  sardes. 
(Repris.) 

Pnyet  de  loi  générale  des  crédite  supplémuiuires  et  eitra- 
ordinaires. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  Supplémentaire  pour  la  Lé- 
gion â'bonneiir. 

Projet  de  loi  relattf  à  la  construction  de  deux  b&timenis  i 
vapeur. 

Projet  de  loi  coocernant  un  crédit  pour  l'exposition  des  i»t)- 
duits  de  l'industrie. 

Prqjet  de  loi  relatif  à  un  transport  de  crédit  concernant  la 
Chambre  des  pairs. 

(Ces  cinq  derniers  projets  ont  été  examinés  par  la  même 
commission.) 

Projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

Projet  de  loi  snr  le  tarif  des  douanes. 

(Ce  prpjet  a  été  examiné  par  la  commission  saisie  du  précé- 
dent projet  sur  les  douanes  repris  de  la  session  dernière.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  ciHistruction  de  divers  édifices  d'in- 
térêt général. 

Projet  de  loi  relatif  aux  routes  royales. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fonds  secrets. 

Phtjet  de  loi  relatif  aux  excédants  disponibles  des  recettes  de 
la  Légion  d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  du  Nord. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'inscription  des  pensions  militaire*. 

Projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés. 


jizMinGoo^lc 


902  HISTOWE  DS  FRANCE  (1846). 

Pro)et  de  loi  coocemant  les  élablisacmeiitsde  bienfatsaim. 

Projet  de  loi  concernaat  la  colleetionfliiDérRi^iqRe  deM.de 
Drée. 

Projet  de  loi  relatif  aas  Jnsticoj  de  piix. 

Pnqel  de  loi  relatif  au  chemiàs  de  f<r  de  Paru  i  Lyoe  et  de 
Lyon  à  Avignon. 

Projet  dt  loi  relatif  aUs  elpicea  de  billon. 
.    Pn^et  de  loi  relatif  à  l'empntnt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  aux  monuments  historiques. 

Projet  de  loi  relatif  1  l'artneramt  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  travaux  extraordinaires  de  fira-tifl- 
alioas. 

Projet  de  loi  relatif  i  des  crédits  pour  l'Algérie. 

Pnyet  de  loi  relatif  aux  coloaicfi. 

(Ces  deux  derniers  projets  ont  été  examinés  par  la  même 
ffiNBiniéaioa.) 

Projet  de  loi  concernant  les  cnllivateurs  dus  les  colmiien. 

Pnqetde  loi  relatif  if  la  pmiiOD  de  It  reuve  d'tm  fmlriD 
grec. 

Projet  de  loi  rclalif  i  la  peanoB  de  M.  Vtcat. 

Projet  de  loi  relatif  aux  Fêtes  de  Juillet. 

Projet  de  loi  relatif  t«  crédit  denûodé  ^t  la  stattoa  des 
cAte^  occidentales  d'Afrique. 

Projet  de  loi  relatif  k  l'arsenal  d'AmîcBS. 

Projet  de  h>l  OMKiernaAt  dtl  travaux  1  exéctitcr  dans  diveK 
oiiuisiA^.  . 

Projet  de  loi  concernant  des  travaux  à  exécnter  j>  l'bdlel  de 
la  présidence  de  la  Chambre  des  déf  «tés. 

Projet  de  loi  relatif  à  divers  ponts. 

Proiet  de  loi  sW  les  ports. 

Projet  de  loi  relatif  au  bassin  de  Saint-Nazaire. 

(Ces  deux  dernier»  pr«ieis  ont  été  eumtBéft  p«r  la  cotme 
coDimr$sioN.) 

Pr((iet  d«  loi  relatif  au  ptisis  de  justice  de  BordeatiK  et  de 
Lyon. 
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Projet  de  loi  coDcenuBt  lee  raiies  de  TohIoq  et  de  Port^ 
Vendras. 
Projet  de  loi  relatif  à  la  cathédrale  de  Paris. 
Projet  de  loi  relatif  aux  ebemins  de  fer  de  Naates  et  de  Stiasr 

Projet  de  \o\  coocerBaot  la  yaiile  des  poisgos. 

Projet  de  loi  pelatif  aux  «mbraBcbeiueots  des  cbcmias  de  fer 
de  Dieppe,  Fécamp  et  Ais. 

Projet  de  loi  relatif  au  comptoir  d'Alger. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'abrogatioe  de  t'art.  8  de  la  loi  du  1 1 
jBio  184-2. 

Projet  de  loi  relatif  auK  droits  d'enregistrement  de  ceriaina 
actes  concernant  la  juridiction  des  juges  de  pais. 

(Ces  deui derniers  projets  ont  été  esaminés  par  la  commission 
du  budget.) 

Lettres  de  grande  BatoralisatioD  pour  le  marécbal  de  camp 
de  Perron. 

Proposition  de  M.  d'Ang^vUle  eur  lei  irrigations-  (Reprise.  ) 

Proposition  de  MM,  Goustiire,  l'aurence,  Dejeau  et  Pdiereau 
de  Villeaettve,  relative  au  doaûeile  polititpie.  (Reprise.) 

Proposition  du  général  Bricqueville,  concernant  les  restes 
mortels  du  général  Bertrand.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  relative  au  vote 
public. 

Proposition  de  M.  Muret  de  Bort ,  concernant  les  rentes. 

Proposition  de  MH.  Ternaux,  Quinette  et  Terme,  sor  les 
trottoirs. 

Budget  de  l'exercice  1846. 

Projets  reHrës. 

Projet  de  loi  sur  les  sucren.  (  Repris.  ) 
Projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage.  (Repris.  ) 
Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  ministère  des  affalreti  ' 
étrangères.  (  Repris.  ) 
Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  nouvelle  liffne 
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tél^apbiqne.  (Reprî*. — Retiré  comme  compris  dans  un  latre 
projet  de  loi.  ) 

Projet  de  loi  relatif  aux  péctaes  maritimes.  (Repris. — Retiré 
comme  compris  dans  an  autre  prcget  de  loi.  ) 

.  Proposition  de  M.  Glupuys  de  Moatlaville ,  ayaot  poar  objet 
l'abolition  da  timbre  sur  les  feuilles  périodiqnes.  (Reprise.) 

Projet  de  loi  tendant  i  accorder  une  pension  A  M.  Vîllemain, 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 

Proposition  de  M.  de  Lespinasse ,  relative  à  l'arriéré  de  la 
Léfjion  d'honneur.  (Développements  ajournés  par  saite  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  concernant  tes  excédants  de  h 
Légion  d'honneur.) 

Projets  rejetés. 

Projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite.  (Repris.) 

Proposition  de  MM.  d'Haussonville ,  deSahune,  Saint-Marc 
Girardin,  deGasparin,de  Sainte- Aala ire  et  Ribouet,sur  les  oon- 
ditions  d'admission  et  d'avancement  dans  les  fonctions  publi- 
ques. (Reprise.) 

Proposition  de  M.  de  Saînt-Priest ,  relative  1  la  réfiMrme  pos- 
tale. (Reprise.) 

(Ces  trois  derniers  projets  ont  été  rejetés  an  scrutin  d>n- 
semble.) 

Proposition  de  M.  Isambert  sur  la  responsabilité  des  agents 
da  pouvoir. 

Proposition  de  M.  Vivien,  sur  les  annonces  judiciaires. 

Proposition  de  M.  Grémieux ,  relative  à  la  deuxième  liste  do 
jury. 

Proposition  de  MM.  Dozon  et  Taillandier,  sur  le  duel. 

Proposition  de  M.  Delagrange ,  relative  au  dixième  des  oc- 
trois. 

Proposition  de  M.  de  Saint-Priest ,  tendant  à  augmenter  ^e^ 
fectif  de  la  gendarmerie. 

{ Ces  six  dernières  propositions  n'ont  pas  été  prises  en  comi- 
dératioQ.) 
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PropogUioadeM.Le(lru>RolliD,  relativeà  l'abolitiiHiduceRfl 
électwal. 

Pn^KtsitiDn  de  M.  Desmousseaui  de  Givré,  sar  la  libo-té  des 
cultes,  les  associations  et  l'Université. 

Première  proposition  de  M.  Demesmay,  sur  le  sel. 

(La  Chambre  n'a  pas  autorisé  la  lecture  de  ces  trois  dernières. 
propositions.) 

Projets  à  Vétat  de  rapport,  pouvant  être  repris  à  fa  session 
prochaine. 

Projet  de  loi  sur  les  théiires.  (  Repris.) 

Projet  de  loi  sur  l'instruciton  secondaire.  (  Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  uu  échange  d'immeuble. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  circonscription  électorale 
ponr  la  nomioatioades  membres  du  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fleuves  et  rivières. 

Projet  de  loi  relatif  aux  alcools  dénaturés. 

PKâet  de  loi  sur  les  canaux. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  transatlantique. 

Prcyet  de  loi  sur  les  pêcheries. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Hnlbouse  et  de 
Besançon. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de ferdeChartreset  de  Rennes. 

Pnqet  de  loi  relatif  aux  eaux  minérales. 

Projet  de  loi  relatifancbemindeferdeBiM^eauxàGette.    * 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impAt  sur  les  sucres 
indigènes.  (Adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés,  est  re- 
venu amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  ) 

Pnqwsition  de  MM.  Mauguio,  Lasalle  et  Tesniëres,  tendant  à 
réprimer  la  falsification  des  vios.  (Reprise.) 

Proposition  de  MM.  Lacrosse,  Leyraud  et  Gustave  de  Bean- 
nuQt,  relative  â  la  liberté  des  votes  dans  les  élections.  (Reprise.) 

Proposition  de  M-  le  bar«i  Rt^r,  relative  à  la  liberté  iodi- 
ïiduelle. 
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Proposition  éeM.  àt  Eternisai,  relative  aui  d^nMs  Ibqotion- 
naires  publics. 

Proposition  de  MM.  Lanyer  et  Bolssy  d'Angtas,  relative  aux 
députés  intéressés  dans  les  marehéa  pnUfcs. 

Proposition  de  M.  de  Lahmlle,  sur  refldigwvent  des  fleares 
et  rivières. 

Proposition  de  M.  Desmousseaus  de  Givré,  «mecrnant  les 
droits  d'oolroi  sur  les  bestiaux- 

PropusiIioQdeM.Deme8||iay,SHrle  sel. 

Proja  de  lot  non  rapporté. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comptes  de  1843. 

CRAMBRE  DES  PAIRS. 

L'année  dernière,  en  sept  mois  et  huit  jonrs  de  session ,  ta 
Gbambredes  pairs  avait  atteint ,  pour  la  prem)^  fbis  depuis  son 
institution,  le  chiffre  de  100  séances. 

Cette  année,  en  sis  mois  et  vinfit-dcus  joins  de  sessiwi,  le 
nombre  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  a  été  de  93  :  c'est 
presque  les  deux  tiers  du  nombre  des  séances  tenues  par  la  Cham- 
bre des  députés  (146);  c'est  àpen  près  une  séance  de  deux  Jears 
l'un. 

Sar  ce  nombre  de  séances,  76  ont  été  présidées  par  M.  le  duc 
Pasquier,  chancelier  deFrance.et  10  seulement  par  MM.  lea  vice- 
présidents,  savoir:  11  par  M.  BarllK,  SparM.lecontePoria- 
lis ,  et  3  par  M.  le  duc  de  Bro)^ie,  que  sa  mission  en  Angleterre 
a  tenu  ittnent  »ne  partie  considérable  de  la  session. 

Parmi  les  discussions  poIKiques  qnl  ont  occupé  la  Chambre, 
la  première  qui  se  présente  dans  l'ordre  de  l'impertanee  comme 
dans  l'ordre  des  dates ,  est  celle  de  l'Adresse.  Cette  discusslo» , 
qui  n'avait  jamais  occupé  pins  de  iroi«  ou  quatre  séances,  en  a 
duré  six  celte  année.  La  Chambre  a  eonsacré  trois  séances  i  la 
discussion  da  projet  de  toi  relatif  aux  flmdssMrets,  àlVoasion 
duquel  a  été  soulevée  la  question  religieuse. 
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L'AdMfiM  aTqii  iti  Toléc  par  114  voix  contre  33.  L«s  fooch' 
soeret»  oat  été  ach^téa  par  111  VMioaatr«44. 

Ls  quesliou  religieuse  a  ité  de  noaveau  traitée  dam  la  di** 
cusaion  du  projet  de  loi  r«UUf  an  crédits  ntroordliuipe*  de« 
exercices  1843  et  1844,  les  19  «t  13  juin,  «t  tnoideiniiieDt  à 
ia  disoaaaioD  du  budget  dM  adirés  élraqgèrrs  pour  1848,  le 
15  juillet. 

Quaot  aux  diacoiaions  Ugialatiits,  bin  (|u'auciiiie  n'ait  été 
comparable  pour  la  durée  à  la  dtaonasioD  qui  avait  ea  lien  l'an» 
née  demitre  sur  le  praict  de  loi  retatif  à  l'initriielitn  seecm- 
dair^  et  qui  n'avait  pas  oeeapé  mdiu  de  37  séanocs,  cependant 
il  y  en  ■  eu  plusieurs  qui  sont  dî^es  demapqoer  dans  leafastea 
de  ia  Obau^re.  Au  premier  raag  ae  place  celle  du  pnyet  de  loi 
relatif  au  pégine  colonial,  qui  était  reiié  i  Tétat  de  ram**"* 
dans  la  aaasîon  dernlëpc,  et  qui  b  été  remis  a  l'ordre  du  jour  au 
cotnracMemcnt  de  la  session  acioelle,  Cette  discussiea  a  donné 
rheureux  ei«n|de  d'une  lot  aussi  difficile  et  aussi  oom^iquén 
daosneadétailsqu'iœportaate  par  les  prinoipes  nouveaux  qu'die 
posait,  qm,  aprisav^r  été  d'yard  laborieusement  reinaDién 
par  wn  qoMmisuoa  de  la  Ohambre  des  pairs,  puis  élatiorée  pan 
cette  Gbanhre  eUe^ntee  pesdanl  ft  séances  consécutives,  a  été 
adoptée  anna  aucun  amendenent  par  ta  Chambre  itof  dépoté*. 
La  pins  langue  discussion ,  sprts  celle  de  la  loi  oeioniaU ,  s'efit 
engagée  sur  la  ^position  de  M.  te  comte  Dam  ,  relative  ani 
sonsorlptiotis  po«r  les  eatpepriseade  cfaenitiu  de  tl».  La  Cban^bM 
des  paire  a  toujours  usé  très-sofaMment  du  droit  d'initiative. 
Cette  ^tipaaitlen  «t  la  seule  qui  ail  été  eette  aunée  déposée  aor 
le  bureau  par  un  de  sa  nerabrea.  Elle  a  oooupé  sept  séances  de 
débats  anssi  intteeannia  qu'aninés,  et  quoique  le  résultat  ail 
ahaot)  endéfioitive  â  im  rejet  de  lafHViposilton  danasou  en- 
semble (i  86  voli  contre  51 X  on  ne  peut  pas  d're  que  la  Ghanbfc 
ait  perdu  ni  sw  temps  ni  sa  peine  en  signalant  i  l'atteation  pu» 
blique  des  écueUs  éolavés  désonmiis  d'une  si  vive  lumière. 

Cinq  projets  de  loi  éaunés  de  riuitialive  de  la  Gbambre  den 
députés  ont  été  communiqués  par  des  messages  k  la  Chambre 
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des  piirs.  Quatre  Mit  été  adoptés,  savoir  :  le  prqjet  de  loi  ralatif 
à  la  translation  aui  Invalides  des  restes  des  grands  maréduui 
du  palais  Bmrand  et  Duroc  ;  le  projet  de  loi  rehtîf  au  domicile 
politiqae,  et  le  pnyet  de  loi  relatif  ft  la  coostructioQ  des  trottoirs. 
Ce  dernier  a  été  voté  à  l'unanimité  par  la  Cfasmtve. 

La  cinquième  proposition  de  loi  émanée  de  la  Chambre  des 
députés,  celle  qui  tendait  au  remboursement  oui  la  conversion 
des  rentes  â  p.  100,  a  été  rqetéeleSl  mai,  après  trois  jours  de 
discussion,  parllS voiscnitreSS. 

Les  antres  projets  de  loi  dont  la  discussion  a  occupé  plus  d'une 
séance  sont  :  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  déji  longue- 
ment élaborée  par  la  Ciiambre  des  pairs  dans  la  dernière  session, 
et  qui ,  revenue  cette  année  à  deux  fois  différentes  de  la  Cham- 
bn  des  députés,  a  été  discutée  pendant  deux  séances ,  les  16  et 
17  avril,  puisa  donné  lieu  à  quelques  explications  dans  deux 
autres  séances,  Jes  3  et  4  juillet,  pour  être  ensuite  déâaitive- 
ment  adoptée  par  97  voix  contre  1  ;  la  loi  sur  le  rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  des  canaux,  dontia  discussion  a  occupé  quatre 
séances  et  qui  a  été  votée,  le  7  mai ,  par  93  voix  contre  12;  les 
deux  lois  relatives  aux  douanes,  discutées  pendant  cinq  séances 
et  adoptées,  le  36  mai,  la.premiére  par  83  voix  contre  17,  et  la 
seconde  par  99  contre  4  ;  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
d'épargne,  qui  a  été  adopté,  le  19  juin,  par  80  voix  contre  19, 
après  trois  séances  de  discussion  ;  le  projet.de  loi  relatif  aux  cré* 
dits  extraordinaires  de  1843  et  1844,  voté  le  13  juin ,  par  9&  voii 
contres,  afVès  une  discussion  qui  avait  également  duré  trois 
jours;  l'autre  loi  relative  anx  colonies  et  portant  ouverture  de 
crédits  pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  qui  a  donné  lieu 
à  deux  séances  de  discussion,  et  qui  a  été  adoptée,  le  9  juillet, 
par  68  voix  contre  38  ;  la  loi  du  chemm  de  fer  de  Paris  i  Lyon, 
qui  a  été  discutée  pendant  deux  séances  et  votée,  le  12  juillet, 
par  81  vois  contre  21  ;  enfin  ie  budget  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1846,  qui,  après  trois  jours  de  discussiou,  a  été  volé, 
le  16  juillet ,  par  87  boules  blanches  contre  27  noires. . 
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Lebndget  des  recettes  de  1S46,  dont  l'examen  n'a  soulevé 
aucunediscussion,  a  été  voté  par  101  voix  contre  3. 

Deux  projets  de  loi,  l'uQ  émané  de  l'iDitiative  de  la  Chambre, 
l'autre  présenté  par  le  gouvernement,  étaient  restés  à  l'état  de 
rapport  à  la  session  dernière. 

Le  premier  (la  proposition  de  loi  sur  la  mise  en  surreil- 
laoce  de*  condamnés,  qui  avait  pour  auteurs  MM.  le  comte  Beu- 
gnot  et  le  président  Boullet)  n'a  pas  été  rerais  à  l'ordre  du  jour 
à  l'onverturede  la  sessiou,  du  conseatement  même  de  ses  au- 
teurs, et  pour  attendre  la  discussion  du  projet  de  loi  annoncé 
sur  le  régime  des  prisons,  qui  doit  renfermer  tes  dispositions 
sur  ce  sujet. 

Le  second  projet ,  resté  à  l'étal  de  rapport ,  éuit  la  loi  sur  le 
régime  colonial,  dont  nous  avons  d^à  parlé  tout  à  l'heure. 

La  session  finie  lègue  également  à  la  suivante  deux  ou  trois 
rapports  qui,  après  avoir  été  mûrement  élaborés  au  sein  des 
commissions  spéciales,  n'ont  pu  être  déposés  sur  le  bureau 
assfz  à  temps  pour  être  discutés  cette  année. 

L'un  est  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers;  le  second  est  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Barthélémy  sur  les  dessins  de  Fabrique. 

Il  fout  y  ajouter  le  rapport  de  M.  le  baron  Dupin  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  marques  de  fabrique,  qui  doit  être  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  i  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Grâce  à  cette  sorte  de  report  d'une  session  sur  l'autre ,  résul- 
tat heureux  d'une  innovation  qu'une  expérience  de  deux  années 
a  consacrée,  les  premiers  mois  de  chaque  session  ,  qui  autrefois 
étaient ,  pour  la  Chambre  des  pairs ,  un  temps  en  quelque  sorte 
inoccupé,  se  trouvent  remplis  de  discussions  d'autant  plus  Iruc- 
tueuses,  qu'à  cette  époque,  les  lois  ainsi  adoptées  ont  plus  de 
chances  de  parcourir  toutes  leurs  phases  parlementaires. 

Combien  il  serait  désirable  de  trouver  un  moy«a  aussi  Facile 
de  remédier  à  l'inconvénient  tout  contraire  qui  se  Fait  sentir 
pour  la  pairie  dans  les  derniers  mois  de  la  session ,  lorsque  l'é- 

Jnn.  hinl,  pour  1843.  14 
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(jnilitm  de  la  distribution  des  lois  eaire  les  deat  Cbambres  se 

trouve  périodiquement  rompti  parVeAvoi  tardlFdu  budget! 

EnrësniwË,  pendant  le  cours  de  la»«3stoh<)atffeAt  des'é- 
ÉDuIfr,  la  Chambre  a  'roté  '60  projets  de  loi ,  dont  i  propositfODs 
émanées  de  l'initiatîTe  de  Tantre  Oiambre. 

S4  couffllissiom  spédales  ont  été  utHDlnëes  pMr  «tâmlBer  ces 
projéti  de  loi,  satoir  *.  f9  par  M.  le  président,  et  3S  par  tes  foa- 
reau  de  la  ChamtiTV. 

La  Gli3tnbreaaQS5ientendil,daUsniiterVa11e  des  discussions 
législatives,  de  floAbredx  rapports  de  péllttons  dont  plnsienrs 
ont  reçu  des  développements  étendus  et  ont  ëtésulvis  d'observa- 
tions incidentes.  La  discussion  la  plus  impwtante  est  celle  h  la- 
quelle a  donne  lien,  le  U  svrti,  ta  pétition  adressée  par  89  habi- 
tants de  Marseille  au  sujet- des  cours  do  Collège  de  Fi-atice.  Cette 
discossioti  a  Occupé  nue  séance  eoti^e. 

fl  twus  reste,  pour  compléter  ce  tableau,  à  rappeler  tes  mnia- 
ttons  sUrvenoes  depuis  la  sessioB  dernière  dâDs  le  personnel  de 
la  pairie. 

LeJâuroùFatclnse  la  session  de  1844,  la  Chambre  des  pain 
se  touipOSSlt  de  386  pairs  reçus. 

LDepnis  cette  époque  Jusqu'à  ce  jour,  la  Chambre  des  pairs  a 
perdu  17  de  ses  membres ,  sav^îr  : 

MM.  CaiTimlr  Pgi-ier,  le  comte  Duchàtel ,  le  comte  de  Mos- 
boui^ ,  le  baron  Porial ,  Hainblot -Comté ,  le  Comte  Émêriau ,  le 
baron  BrundeVilleret,  le  comte  Gazan,  Etienne,  le  comte  I>e- 
jeah,  le  marquis  de  Làmoig^nOn ,  Aubert ,  le  comte  de  Laioar- 
MàuboUtg ,  le  Vice  -amiral  WlTIattmCz ,  le  vicomte  de  Caui ,  le 
comte  de  Sparre ,  Bourdeâu. 

Ce  ntfmbre  dé  décès  a  eicédélâ  moyenne,  qm,  depuis  1830,a 
été  de  fi  par  année. 

n  Là  t%ambre  des  pairs  se  trouvait  dOUc  réduite  par  ces  décès 
a  268. 

Mais'36  tioUveaux  pairs  oùt  été  nommés  par  ordonnances  des 
37  novembre  1844,6,  13  et  l'9  avril,  4  et  19  mai  et  9  juillet 
1845,  »voir  : 
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M.  lecolnte  Mubtrt.  { DrdOfiMRce  âu27  novetahre  1S44.) 
MM.  le  thic  de  Ghoiseul-PrasIïD,  le  baron  Marbgt,  lé  Vfek-titi)- 

ral  Grivet,  PMfe  Idcan.  (OfdMDanct  du  6  avril  l84fi.)        ', 
MM.  le  ftarok  Aêbftm,  1«  duo  de  Tr«Ti$e,  l«  oomtede  Mvritaj', 

le  vicomte  Victor  Hugo,  Martel),  Berlin  de  Vaux.  (OrdonnAttift 

dalSsvttllMa.) 
MM.  le  oMHtc  de  Tfdy,  le  btmn  de  fid<M«4>nite  «  \é  d«e  d« 

Valeaçay,  le  coiàiti  Ût  lAUmt^Mtvboatg,  de  Kertwnih.  (Oh* 
dodimUÉc  du  19  atril  164S.} 

MM>  le  baron  DorfaudiK,  le  baron  de  Gi«UM4lties.levidomt«' 
Duchatel,deLicOHie,lecomMdeGhast«llu«:,  Buestibr,  Girard. 
(Orduuiutice  4\t  4  nat  184$.) 

MM,  Rblhibrti ,  le  baroti  »««,  LéteTf^ant  de  MotmeCbVtf.  Lk» 
ckrc ,  Viucsns'Saist'LanniBt ,  le  tnsrqtii»  de  RiigerOUCt.  (Oc-- 
doanance  du  19  mai  1846.) 

MM.  le  bstm  Buchet^  Jayr,  l«  marquis  de  PDftei ,  le  vicoMte 
Lemenler,  le  baron  d'Angnise,  de  Monlépie,  Anisson-Hupei»'- 
ron.  (Ordonnance  du  9  juillet  1645.) 

Sar  ce  nombre,  M.  le  «omtedeMomay,  M.  le  btiron  Def^u- 
dis ,  M.  4ayr,  M.  le  banm  à'AQffatte^  0&t  étfi  eTnjieebét  <ptr  leur 
absence  de  se  faire  recevoir  avant  la  fin  de  la  iteiRien. 

U  ofaifFre  dc«  pairs  reçus  eiatt  dohb  alof  s  de  300. 

Le  ditlR^  l<  plus  éleVé  qu'att  etteiet  U  Gtianibre  des  ^fri;  é»-- 
pai>  M6  iiiititiitkRi'«  ét«  cdyi  de  Mt  iBAobm. 

Depuis  la  promotion  du  25  décembre  1841  jusqu'à  Is  in  de 
Il  taasiOB, le  noirim d«s dricèe  tmài 44. 

Le  nombre  des  pairs  nouvellemeuE  admis  a  été  : 

Pairs  heféditalfes. .  ; 4 

Pairs  nommés  séparément A 

Par  ordonnailCË  du  mois  Aetùléf  et  du  d  juillet ^5 

total 43 

Voici  les  pnqets  de  loi  adoptés  : 

Pnget  da  loi  nitatif  à  Mie  iddetnAitë  defc  au  sédiintire  de 
^t'Sulpice  pour  cessicm  de  terrains  à  la  voie  pnbliquti. 
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Projet  de  loi  relatif  à  des  modiâcationt  an  tarif  de  roctroi 
de  U  Rochelle. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  législatif  des  colonies. 

Projet  de  loi  relatif  ait  règlement  diéfioitif  du  budget  de 
1842. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  184,000  fr. 
pour  approprier  au  service  de  la  Chambre,  des  députés  les  bftti- 
menti  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1843. 

Projet  de  loi  relatif  k  l'ouverture  d'un  crédit  de  1  ,S3â,31fi  fr., 
destiné  i  l'acbèvement  de  l'hAtel  des  Archives  do  royaume,  de 
TËcole  d'Alfort  et  de  l'Ëcole  des  ponts  et  chaussées. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'an  crédit  de  499,000  ft-., 
applicable  i  la  restauration  et  à  l'agrandissement  de  l'Ecole  vé- 
térinaire de  Lyon,  du  GonMrvatoire  des  arts  et  métiers,  de 
l'Ecole  de  Gbftlons ,  et  de  l'Observatoire  royal. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  aux  Invalides  des  restes 
mortels  des  maréchaux  du  palais  Bertrand  et  Duroc.  {Proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  A  la  police  des  chemins  de  fer. 

Projet  de  loi  relatif  aux  irrigations.  (Proposition  de  la  Cham- 
bre des  députés.) 

Projet  de  loi  relalif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  1  million 
pour  oxnplément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1846. 

Projet  de.loi  relatif  au  régime  des  douanes  dans  les  Antilles 
françaises. 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  des  actions  de-  jouissance  des 
canaux. 

Projet  de  loi  relatif  au  domicile  politique.  (Proposition  de  la 
Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  conseil  d'État. 

Projet  de  loi  relalif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  subventions  aux.  hospices  et  établissements  de  bim- 
faisance. 

Projet  de  loi  relatif  â  l'appel  de  80,000  htunmes  sur  la  classe 
de  1845. 
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Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  600,000  fr. 
pour  l'iascriptioD  des  pensions  militaires  en  1845. 

Projet  de  loi  relatifà  la  pj'oroi;ation, jusqu'à  la  &□  de  1S46, 
desloisdes  21  avnl  1S32, 1"  mai  1834  et24  juillet  1839,  re- 
latives aux  étrangers  réfugiés.  -    - 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Projet  de  loi  tendant  i  l'exécution  du  traîtéavec  la  Sardaigne, 
relatif  à  la  contrefaçon  des  ouvrages  littéraires. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  des  excédants  de  rente  du 
budget  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouvertured'un  crédit  de  77,600,000  fr. 
pour  les  travaux  des  routes  royales. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  112,000  fr., 
destiné  â  l'acquisition  de  la  collection  minéralogique  de  M.  le 
marquis  de  Drée. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  des  trottoirs  dans  l'in- 
térieur des  villes.  (Proposition  de  la  Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épai^ne. 

Projet  de  loi  relatif  h  la  perception  de  l'impdt  sur  le  sucre 
indigène. 

I^jet  de  loi  relatifs  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'armement 
des  fortifications  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1844  et  1845  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  relatif  h  la  démonétisation  de  la  monnaie  de 
billoD. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  a  ta  veuve  et 
aux  enfants  du  capitaine  Demitri-Gapitanopoulo. 

Projet  de  loi  relatif  i  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  2,176,000  fr.  pour  la  restauration  de  l'amphithéâtre  d'Aries, 
de  regli.se  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  et  du  château  de  BJois.    . 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique ,  au  litloral  de  U  Manche ,  et  à  Saint-Quentin. 
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Prvj«t<l«  loi  relatifi  l'étublHBemeqt  dtf  nit^  4a  qtiDislfirades 
affaires  étrangères,  de  l'admiwstntwi  du  tiiobieel  dm  «nbiv« 
à»  U  Qpur  des  c(»optea, 

Proi^  de  lei  relatif  k  l'onvertHrc d'un  crMU  dp  14,787.648fr. 
pour  divers  services  dépendant  du  miaiit^  d«  U  Siierre,  ft 
QolamnieDt  pour  ceux  de  l'Algéria. 

Pnùet  de  toi  relatif  k  la  suppNulan  des  droiU  «t  vacations 
accordés  aux  juf)»*  de  piîi. 

Pngct  de  i«i  relatif  à  l'ouvertuN  d'Ro  crédit  de  18,140,000  fr. 
pour  travaux  exlraordinainw  de  fûrUflatiiras. 

Projet  d«  loi  relatif  à  Itttverlure  d'un  eiéditde  000,000  fr. 
pour  concourir  au  radiât  deacEolavee  dau  les  wloBteaet  pour 
la  eréatJQQ  d'MablleBeniests  agri«ol«. 

Projet  de  loi  relatif  «a  ebemim  de  fer  de  Parti  à  l^im,  ei 
de  LyoQ  à  Avignon. 

Prejet  de  loi  reUtif  à  l'ouverture  d'ua  crédit  de  800,000  1t. 
pour  la  célébrattiHi  dv  quimitiQe  annivenaire  dw  jotiraées  de 
juiUet  1830. 

Projet  de  loi  relatif  )  la  eoeeeiaiwi  é,'me  pcnaioa,  4  titre  de 
récompense  natiopale,  ji  M.  Vicat ,  il^^iqur  en  chef  de*  ponts 
et  ehaestées. 

Budf;et  des  dépenses  de  l'eiercice  1846. 

Projet  de  Ie4  relatif  i  l'ouverture  d'an  crMit  de  3,660.000  fr- 
pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Pvts. 

Preijei  de  lei  relatit'  i  l'aebjiveiiteu  du  palaia  de  jwtie*  de 
Lyon  et  de  Burdeaai. 

Projet  de  ici  rtdalif  h  Vwntrtartt  de  crédits  e^traordimi'^ 
pour  l'augmentation  du  nombre  des  bàtimeats  formant  la  ^talio 
d'Afrique. 

I^jet  de  loi  tendau  &  affeeter  uee  toamt  de  18  «illùms 
A  l'wHêlîmitioii  de  la  rade  de  TimIoo  et  du  ffl  de  Port- 
Veadrea. 

Prqjet  de  loi  relatif  i  la  renHistrucdoii  de  l'arieBal  d'A- 
miens. 

Projet  de  loi  relMif  i4  l'ouverture  d'iw  crédit  de  1  million 
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pour  travaux  à  ciécuter  aa  palais  de  la  Chambre  des  députés. 

Projet  de  loi  tendant  k  ouvrir  un  crédit  de  1,191,300  fr. 
pour  l'agrandissement  et  l'appropriation  de  divers  édifices  mi- 
nistériels. 

Budget  des  recettes  de  l'exercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  comptoir  d'es- 
cootptfl  à  Alger. 

Projet  de  loi  tendant  i  abrof^er  l'article  3  de  ta  toi  du  11  juin 
1842,  qui  loet  à  la  charge  des  département»  et  de&  commuoes 
les  deux  tiers  de»  indemnités  h  payer  pour  les  terrains  néces- 
sairçs  9  l'établissement  des  ctiemins  de  fer. 

Pr<^et  d«  im  relatif  i  la  vente  des  poisons. 

Projet  de  loi  tendant  à  affecter  une  somme  de  38,700,060  fr. 
i  ramélioratlOQ  de  divers  ports  maritimes. 

Pnûet  de  loi  reUtif  Ji  rétablissement  d'un  b«a»lB  i  Sath 
Saint'Nazaire. 

ï^jet  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits  pour  la  cod^uo- 
tioa  des  trois  pootaswI'Adwtr,  le  Tecli  et  URaace. 

Pcojetde  loi  relatif  avs  cbeiains  de  fer  de  Tours  ï  Nantes  et 
de  Paria  à  Straabourg- 

Pruj«t  de  loi  reUtif  aux  embranchements  de  Dieppe  «t  de 
Fécvnp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  â  l'em- 
braocbemeot  d'Ais  sur  le  chentin  de  fer  d'Avignon  à  U«rseitl& 
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CHAPITRE  VII. 


RuiTiOHs  KiTÉRiEtiRH.  —  Négocjaiiong  pour  l'abolilion  du  droit  de  n- 
Mt«.  —  Nomination  d'une  coniuilniou  inixie.  — ^  Conclution  d'un  traité 
nouveau.  —  AFFiire  de  Portendick.  —  Conclusion.  —  Veiitiont  subie* 
par  Im  comiDtTÇanti  françaic  et  anniaie  i  Tainatave,  — flégocialioM.  — 
Expédition  aiiglo-fraaçaiire.—  Aiiaquedupoit de  Tamaiare.  —  Résultat 
naval.  —  Ingulie*  faiieii  au  reprfseniiur  de  la  France  au  Mexique.  —  De- 
mande de  l'éparaiiOD.  —  Gumplicaiions  nouvelles.  —  AFIïim  de  la  Plaïa. 

—  Nésocialionii  uns  rëauitats.  —  Prioe  de  Ctdonia.  —  Blocus  de  Buenoi- 
Ayres. —  PrisesdePafnndru.de  Loriauoet  de  Mercedes.  —  Eipëdition 
anslo-Frauçaise  dans  le  l'araoa.  —  i;ombat  de  VObligado.  —  Traiié  de 
couimerce  et  de  navigatiou  coiirlu  avec  le  coi'verneiuent  des  Deui-Siciles. 

—  Traité  d'exiradilion  qiutuelle  avec  le  mtme  pays.  —  Convention  conclue 
avec  l'imaD  de  Hascaie. 


On  se  rappelle  l'émotion  produite  en  France  par  U  seule 
annonce  d'une  extension  du  droit  de  visite.  Les  violences  exer- 
cées contre  notre  marine  marchande,  par  les  oFtîciers  de  U 
marine  royale  anglaise ,  avaient  justement  soulevé  l'orgueil 
national ,  et  le  droit  de  visite  lui-même  était  devenu  odieui 
par  suite  des  abus  auxquels  avait  donné  lieu  son  exercice. 

En  1843  et  en  1844,  la  Chambre  des  députés  avait  ex- 
primé à  l'unanimité  le  vœu  de  vwr  replacer  notre  commerce 
sous  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  bien  que  cette  émo- 
tion ne  lui  parût  pas  très-sérieuse ,  reconnut  cependant  quil 
était  bon  de  la  satisfaire,  et  s'engagea  à  négocier  avec  le  gou- 
vernement anglais  l'abolition  du  dfoit  de  visite.  11  y  avait  sani 
doute  quelque  difficulté  à  proposera  un  gouvernement  étranger 
l'abolition  de  traités  consentis  de  part  et  d'autre ,  sans  donner 
d'autre  raistm  de  cet  acte  que  l'irritation  bien  ou  mal  fondée  du 
sentiment  national  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit ,  plus  que  tout 
autre,  M.  Guizot  était  capable  d'obteoir  de  la  Grande-Bretagne 
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ane  cooce»i5ioD  semblable.  II  représenta  au  f^ouvernenient  ao- 
g[ais  la  nécessité  de  chercher,  [Mur  atteindre  le  but  commun , 
la  répression  de  la  traite,  des  moyens  autres  que  le  droit  de 
visite,  devenu  inefficace  en  même  temps  que  compromettant 
pour  les  rapports  des  deux  pays  (1). 
-Le  gouvernement  anglais  comprit  cette  situation,  et  des 
commissions  mixtes  Furent  chargées  de  cbercher  en  commun, 
[wur  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  nouveaux  aussi  effi-  . 
c^ices  et  moins  dangereux  que  le  droit  de  visite.  M.  le  duc  de 
Broglie,  du  cAtë  de  la  France,  et  M.  le  docteur  Lushington ,  du 
a>té  de  la  Grande-Bretagne,  reçurent  cette  mission.  Le  principe 
qu'il  s'agissait  de  sauvegarder, la  répression  de  la  traite,  ne 
|)ouvait  trouver  de  champions  plus  intelligents  et  plus  con- 
vaincus. 

Abolitiooiste  ardent ,  M.  Lusbiogton  était  un  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes  qui  avaient  réussi  à  faire  triom- 
pher ce  principe,  que  le  sucre  provenant  du  travail  non  libre 
ne  peut  être  consommé  sur  les  marchés  an(;lais. 

Quant  à  M.  le  duc  de  Br<^lie ,  tout  le  monde  sait  ses  opinions 
sur  l'esclavage  :  c'est  cette  question  qui  a  t^it  en  grande  partie 
son  étude  et  sa  gloire  politique. 

Les  négociations  ne  tardèrent  pas  à  aboutir  à  un  traité ,  qui 
fut  signé  le  29  mai. 

Le  traité  du  29  mai  se  composait  de  1 1  articles ,  et  toutes  les  '■ 
stipulations  en  avaient  été  conclues  avec  égalité. 

Par  l'article  t  ",  le  roi  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engageaient  à  établir  sur  ta  cAte  occidentale  d'Afri- 
que ,  chacun  une  force  navale  de  vingt-six  bâtiments ,  tant  à 
voiles  qu'à  vapeur. 

L'article  3  stipulait  que  les  deux  escadres  agiraient  de  con- 
cert. Elles  ointiaueraient  à  exercer,  comme  par  le  passé,  les 
pouvoirs  dont  les  deux  couronnes  étaient  en  possession  sur  les 
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bAtiiDeoU  parlant  pavillon  d«a  vilran  pa  j8  dont  les  gouvenw- 

Uatiés  sur  1«  prùwiM  d»  dnMt  4*  vitii«.  tw  piffs  (tiu  ou  avec 
U  FrvK«  4e*  traité»  4«  c«iw  naur»  ««ot  U  Sar^tiew.!* 
Toscane,  les  Deux-Siciles ,  ta  SaOïie ,  W  Dawowk  tt  1««  vitfn 
aKséatiqwea. 

Lits  articles  3 ,  4 ,  â  et  6  concwniMiit  le»  traitêa  à  négocier 
avec  les  libfih  in4igw«&  4«la  cAie,  pour  la  atifiitreasio»  du  wiu- 
dierce  4cs  «sclavee. 

Par  l'artKk  7 ,  U  était  dit  4ue  daos  les  trois  vois  <|ui  sai- 
vrawat  U  ini»e  i,  etécuikia  du  traité ,  l'vxwfice  d»  droit  de  vi- 
sile  cesserait  de  ptrt  M  d'autre. 

Le  simph)  fait  d'arborar  iw  pavillon  m  prouvut  |»a3  U  m- 
tionalité  d'un  bAiiment,  et  comme  le  droit  des  gens  Httorise 
tOHt  Tai!«eaa  de  Biierr«,  4«qw:k|ae  natioa  qu'il  «ait,  ^saisir 
an  «aisanii  suspect  de  piratwie  ^  4e»  insimciions  si^alet  mt 
ee  point  sfiraiont,  an  v«rtw  4e  )'arti«l«  8 ,  4wi)éi«  ntx  cgvwaB- 
dants  des  deux  Mtiow- 

Par.l'arttcktS,  U»  4eu:t  bautcs  partie»  oontractanles  s,'t*gt- 
geaient  A  intwdir»  t«i|t  ttaâe  d'asdaves  dans  leur»  c«to«ies 
présenles  ou  à  venir. 

Ce  traita  ^ait  coodii  pour  dix  ans.  Daos  1«  cowant  de  la  m- 
quième année, disait  l'article  10,  les  deux  bwtca  parttM  cen- 
trafiiaAtea  décidcvaieit  d#  concvt  si  eU«s  doivent  le  c«uiiiaer, 
l'abroger  ou  le  iaodi0«r.  Si.,  jt  la  An  de  La  diûôn^  tante,  kt 
(tonv»atiQn&ant«rieures,c'<«l'^dire  lesbraitésde  \i3i  et  1833, 
aiKorisant  1«  droit  4e  visite  rtfcifffoqnei  n'avaiest  pae  été  rt- 
mittea  «a  vifiwQur,  cUea  seraient  wwidA'ées  oannK  ab» 
gées. 

Des  iastmctioDSpaiCticHltères  réeUieiit,»»  Va  vu.  te&casd'ar- 
re^uiian  d«fi  navires  sii8pectt4epint.erie.GU«.r«»inMidBieai 
kt  phis  grande  loyanté  et  la  pUm  gnwtedÛGrétivndfWs  l'enrcke 
d'un  droit  qui  pouvait  Facilement  dégénérer  en  abus.  La  législi- 
tion  française  ne  considère  pas ,  il  est  vrai ,  comme  un  acte  àt 
piraterie  It  simple  fait  d'aborer  un  faux  pavillon;  nais  cet  adc, 
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devant  rendre  la  croiaière  tout  à  Fait  ioulile,  lescominandaqUdes 
(iroisefip^  fraacvjs  Miist  «utomés ,  qmpd  il*  iwraiqpt  de  justes 

qstttow^l^â»  a4«ke  Mipett.  Kn  ««  c«s ,  li  l«  lijktimvpt  m  trcut- 
vaU  eu«  ït»BW»  Qu  wuBils  â  t»  saiwiUawe  (i«  la  Franoç^  ev 
v«rti4  â«  tMités.  et  caqviincu  d«  f^ire  I4  tr«it«,  il  devrait  eire 
arrâté;  si  an  qQQtF^iiie  U  jtuti&aU  la  vérité  de  ton  pa«ilU>a,  il 
dsvF^ît  <>v«  relAcbé,  ttm(i  ee  ^«'ayifi  FOt.  dosnit  ays  craiwure 
qtti  4(v9i^i  Ifi  <im>(  «k  Vapi^er-  L«ii  coiAUdanilanti  4w  craiMdirs 
fr^QÇîHs  d^vraù^t  topjwiM  >e  npp4ler  ^^  dans  cette  opéraiiop 
ils  agiraient  à  leurs  risques  et  périls,  eC  qiif  le»  aaviret  l^sfe 

On  «e  rappelle  l'af^irq  de  PoFtwdwk,«Qan)if«  de^isquelquos 
anMqs  ji  l'iiFbitrag*  de  S.  M-  le  mi  âe  Prusse^  C«tte  affatrc  éiAit 
ivâftarnv^e  4  9a«4XHKiiWQa,l4l(ùde»crédit.s«xtf«opdiBalraB 
U  «ttt^éowntaiTW  de<wtte  ïnsée  portait  d«fpao4e  d'une  «Koioe 
de  44tOiQQ  ft-  pQur  p«^le««e9t,  u^tw  l'arbitfage ,  tks  ooQ|«ttar 
Uttna  sprv^wes  «ar.  la  ctte  du  Sénégal  emr«  U  Fïaw»  et  l'An- 
at«t«iT4,  en  H(W4  w«  un«  QQçveiw  d'^npow  les  fiau  d'iwe 
{QaQi6r«  Qftmpljitti, 

ËR 1 834 ,  l#  Fnuwn  ^t#t  ^  giniTc ,  au  Sénégal ,  ««^  la  tribu 
des  Tr^rzat.  P^want  Hue  la  rési»t«o«e  proloBgée  de  c«tt«  tritw 
iwût  à  4«f  f«u,fDÂtgr«s  de  œuniUoaa  fait»  par  las  Au^lais,  le 
gwvmie4>'  ^  (tP&ltabUa^eqtei^s  fit  bru»qaeia«)t  expulKr,  aw 
WK&fto  iwD^t ,  d«  Ift  baw  de  PttrtcHdùk ,  dcv^c  iMtvir«&  auglaift, 
et  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  W  df4U  «l'y  çommercec  à 
CanciYi  ii«  %#nt  cnwjiMitg,  l'qai  SaitM-l^vviK,  Vauti^  à  Gorée. 
ti3  <tw&mo9  d'un  t^Uiinte  navire,  mise  i  terre  «xaut  e«tte 
expulsion,  fut  pillée  par  les  Manres.  Les  représentations  Faites 
h  e«  mjet  pw  \ti  aMY^wur  anglais  de  la  Qawbie  ne  furent 
1WiDtécoj^téea^  Ncani*uiii»  uotn;  gouver<ieiir,  ay««t  référé  des 
dis(|asUvw$  <ltf'il  avait  priiie^  au  miDittFe  d^  la  uanue,  laissa , 
^l4Me^d<^lt*il^épl^m1  lu  idavires  ançUûs  reprendre  leurs 
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opérations  de  commerce,  et  des  expéditions  fureat  faites  d' An- 
If  leterre. 

Mais,  en  janvier  1835,  sur  un  ordre  ministériel  dont 
on  jugea  à  propos  de  ne  pas  donner  connaissance  directe  an 
gouvernement  anglais,  le  blocus  fut  établi  devant  Portendick, 
et,  dans  l'ignorance  de  celte  circonstance,  des  expéditioos  nou- 
velles Furent  faites  de  Londres.  Malgré  les  (Htitestattons  des 
gouverneurs  anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leoae ,  à  qui  la 
mesure  fut  notiBée,  deux  de  nos  bâtiments  de  flottille  eipnl- 
s^Dt  le  navire  anglais  l'Elisa ,  sans  même  lui  laisser  prendre 
sur  le  rivage  le  reste  de  son  chai^ement.  Le  blocus  ne  fut  lève 
que  le  U  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent  bientAt 
des  colonies  dans  lès  métropoles.  Il  y  avait  à  prononcer 
sur  les  nombreuses  demandes  d'indemnités  formées  par  le 
gouvernement  anglais  au  nom  des  négociants  lésés  par  leâ 
mesures  dont  il  vientd'ètrequesiion.  Des  notes  furent  échangées 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  des  commissaires 
furent  nommés  pour  traiter  l'affeire.  Enfin,  dans  l'impos- 
tibilité  de  s'entendre  directement ,  l'arbitrage  sur  les  récla- 
mations élevées  par  les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  à  ToccasH» 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835  sur  la 
c4te  de  Portendick,  fut  déftré,  par  une  convention  du  14  no- 
vembre 1843,  à  S.  M.  leroi  de  Prusse, les  deui gouvernements 
l'engageant  réciproquement  i  accepter  la  décision  arbitrale 
avec  toutes  ses  conséquences  (voy.  aux /)ocu/nd/ifo  Aùtor/^UM 
le  texte  de  cette  convention). 

Les  réclamations  du  gouTcmement  anglais,  portées  d'abord 
à  2,334,761  fr.,  furent  réduites  par  lui-même  à  1,903,608  ft. 
80  c. 

Le  haut  arbitre  choisi  par  les  deux  puissances  ne  tes  admit 
que  pour  41,770  fr.  89  c,  auxquels  il  fallait  ajouter  les  inté- 
rêts échus  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  du  payement. 

La  commission  descrédits  supplémentaireset  extraordinaires, 
tout  en  acceptant  sans  réserve  la  dette  constituée  par  la  senteDce 
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de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  n'ea  examina  pas  moins  si  le  gouver- 
nement français  avait  dû  accepter  l'arbitraire ,  et  si  cet  acte  ne 
portait  aucune  atteinte  à  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du 
Sénégal. 

Pour  résoudre  cette  question, la  commission  avait  eu  recours 
aux  titres  mêmes  de  notre  souveraineté  coloniale  ;  ces  titres 
sont  consignés  dans  l'article  9  du  traité  du  3  septembre  1783, 
sous  la  réserve  portée  à  l'article  11  suivant.  Voici  les  textes  de 
ces  deux  articles: 

•  Art.  9.  Le  roi  de  la  Grande-Breugne  cède  en  toute  propriété  et  garantit 
â  Sa  H^jettë  Très- Chrétienne  la  rÎTière  du  Sénégal  et  ie«  dépendance*,  avec 
les  FortadeSaint-LouU,  Podor,  Galarp  ,  ArGuin  et  Porteudick,  et  Sa  Ha- 
jeMé  Britannique  rotitue  i  la  France  l'Ile  de  Gorén  ,  laquelle  teia  rcDdue 
dana  l'état  où  rlle  tf  trouvait  longue  la  cuuqiiéte  en  a  été  bite. 

■Art.  11 Quant  i  la  traite  de  la  gomme  ,  le»  Anglaii  auront  la 

liberté  de  la  faire  depuis  l'emboucbure  de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'i  la 
baie  et  fort  de  Portendick  incIniivemetiL  Bien  entendu  qu'ils  ne  pourront 
i>tn  dam  la  rivière  de  Saint- Jean  ,  *nr  la  cdie ,  ainti  que  dan*  la  baie  de 
Portendick ,  aucun  élablisttment  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puiMe 
être.  • 

Selon  la  commis.^ion ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cé- 
dant en  toute  propriété,  en  garantissant  au  roi  de  France  la 
rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances ,  avec  les  Forts  de  Saint- 
Louis,  de  Podor,  de  Galam,  d'Arguin  et  de  Portendick,  accé- 
dait évidemment  à  la  conséquence  la  plus  immédiate  de  ce  droit 
de  propriété  et  de  cette  garantie,  c'est-à-dire  à  l'entier  et  pl«n 
usage  de  tous  les  droits  nécessaires  à  la  conservation  méo^  de 
la  propriété  :  or,  au  premier  rang  de  ces  droits,  est  celui  de 
faire  la  guerre  et  d'user  des  moyens  de  guerre  qu'autorise  le 
droit  des  gens.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  entravé  par 
une  réserve  de  simple  utilité  commerciale,  telle  que  celle  qui 
est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783. 

Mais  l'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  des 
formes  et  i  des  rtgles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  prévien- 
nent l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles  n'est  nulle  part 
plus  nécessaire  qu'en  matière  de  blocus.  En  se  refusant  à  toute 
e^ièce  de  transaction  sur  les  principes  fondamentaux  du  drwt 
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marilMe,  et  sar  In  4ro(tt  iHBém»  i  mttv  MMWniflMé  du 
Sénégal ,  le  ftoBTM-nfeBieiit  fnnfais  avAit  kt^^tetaew  rMOttna 
qtiGAi.parÉnIte  d«9  Mtéjgmlariléiqui  avftie&tpl«6M,  «MOtt- 
pagné  ou  suivi  rélablissemeDt  et  la  notiâcation  do  bleCM  dfi 
Porteddiek,  un  prtjndfee  réd^Titt  ètéÉ|iporu  k  âMB«{[Mè»tii 
anglais  hisaot  sur  tttt«  «Me  uo  cSBMMfM  réfftiHer,  dfeii  in- 
deDiuités  étalent  dues. 

C'est  dans  celte  limite  que  t'arbitrigc  artlt  «t<  déRré  à  9>.  M. 
le  roi  de  Prusse.  Le»  navires  auxquels  avaient  étéaCcordées  dps 
iodemnilés  élainit  ceui  qui  Bvit«Dt  été  bTuoqaenent  eKpIiIflés 
du  mouillage  de  PoHCndiclc ,  lorsqu'ils  s'y  HVrtIent,  eh  juil- 
let 183A,  aux  opératioos  réservées  (lar  l'article  11  du  trailé 
de  1783,ouquiaviieat  ^interceptée, ea  1836,  par  un  bhicwt 
non  notifie.  La  restriction  du  droit  i  iDdehiuité  à  Ces  cas 
spéciaux  expliquait  rêuorHie  différence  qui  existait  entre  le 
ctaifiFre  des  réetamationt  abglaisea  et  celui  dei  indenoiiités 
accordées.  » 

Les  relations  commerciales  des  négociants  français  de  notre 
colonie  dé  Bourbon  furent  it-ouMéés  et  comprombes  ddtui  ille 
de  Madtigascar  par  une  Funestecollislon,  iulvle  d'une  expéditfoil 
nulbeureasé. 

Des  traitants  fl-ançai$  et  ahgkis,  établlit  I  'Fimatav»,  sur  la 
cAte  est  dé  MadAgaséhr,  m  ils  BVhient  h  grbods  fMls  crë«  pts- 
sieurs  étabUssemeiits^  se  Kniie&t  paiftiblcffleat  6  leur  «omtovrce; 
ptvt^es  pht  des  loi»  »pécl«les  ifui  les  coHcemaiiAt.  Ces  wfo'  - 
mei'çBBts  étaient  d'aalnit^lris  rilssuréS  sur  tes  (taieattofia  t^if 
cales  de  la  raine  Ranavalo,  qu«  lé  grand  juge  dé  TMaave  m 
avait  félicités  publiquement^  an  non)  de  Raaanla-MaBjtlElj 
de  leur  conduite  et  dé  leur  fldétité  l  h'ftpliMeiirB  érig*geaiéiiti 

envers  les  Hovas.  MtiiS  \\»  Bê  tardèretit  pM  k  s'apet^éVOIr  qHé 
ces  paroles  flatteuses  cbehafent  au  plége-,  MentM  tes  Hovm  de- 
vinrent exigeants,  et  l'idéo  leur  vitit  de  ebasser  t»us  Im  Mancii 
établis  ebcE  eus. 

Le  13  de  mai ,  Il  Alt  sigBtflé  attil  GOMInerçftDtl  anglais  M  fN*' 
çais  qu'iU  eHHeat  i  quitter  le  territoire  ttalgtebe,  à  insbHqa'tt 
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ne  cmsCQtiasent  i  st  aouUettre  k  Vfpeca  9e  du  koigHln  4e  jmi^ 
son,  lomtu'fh  va  seraient  Kqitfs,  m  9  «tfevtMdvscoinniw  ts- 
clarcs  «ta  cas  de  Aèlit ,  «t  i  ne  pttH  abindoimet-  1b  grande  t«m: 
de  Madafrascar.  En  vain  les  commerçants  chercbèrent  â  rftfttKnM' 
ces  forcenës  par  là  douceur,  tes  ftiviômt  à  fh\tt  cotmaltre  les 
grtefo  tiuW  avait  canlrc  eiit  :  les  flovas,  tmirth  h  lears  remuti' 
trances,  lenf  dédartrent  qu'en  les  AassMt,  ih  s^ppraprie* 
raient  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  Ttte ,  ne  leur  laissant  t|ue 
qninze  jours  pour  tetniner  leurs  attira.  Depuis  ce  Aotneitt ,  fts 
furent  abreurès  d'^uniiliaiinns,  et  menacés  de  la  prison  ri, 
le  1*^  juin ,  ils  n'af  aieuE  pas  qoHM  le  sd  tnalfracbe,  comme  s'il 
était  matériellement  possible  d'opérer  dans  un  si  Court  délai 
une  liqnidatloa  tonmertiale. 

Ce  n'était  pas  la  première  foistfaie  les  RoTas  avatttt  «onçtt 
le  dcsseia  d'espulser  les  traitants  de  teur  territoire.  Mjà ,  depnf» 
f834,cesderoiersnepouvale&tfatre  le  commeroe  avec  les  étran- 
gers qae  par  Venlremise  desHoras.  Plusienrs  d'entre  eux  araient 
reçu  l'ordre  de  sortir  du  pays;  on  leur  délPmdait  de  voyager  dans 
rinièrteur  de  ltle;lcoreétabltssements  étalent  quelqnefeilittcen» 
diés;  on  avait  été  jns<tu'à  imentirc  aux  btanradé  s'établir  sor 
la  cAte  orientale  ;  c'étaient  des  officiers  tiDvas  qui  iraitAient  dl- 
rectemmt  avec  les  capitaines  de  navire. 

Leor  position  devenait  de  joor  «i  Jour  pla*  loiolérablt,  t* 
cette  politiqne  s'était  continuée  jusqu'au  jour  oh  tttle  avait  édate 
violetbment  et  avait  amené  de  saof;lants  résultats. 

K  la  DDuveKe'  des  meMces  qni  pesaient  sur  nos  tMAet^ 
de  Tamatavc,  M.  Romain  Desfassés,  cottiioandant  de  la  nation 
navale  de  Bourbon  et  de  Madagascar,  S'empressa  de  foire  partir 
to?^/^  pour  Tatiiatave,avect)hllrcauC8pHalneï"iércdciie8e  bor- 
ner à  tonvrir  de  la  proteiïtitm  du  pavfllon  fratiçais  les  Européen*! 
qni  lui  demanderaient  astle  et  assistance,  qoelte  que  f6t  la  na- 
tion à  laquelle  ils  appartiendraient  ;  Itil-inéme  partit  te  tende* 
main  sur  le  Berceau.  Oéjâ  se  trouvait  eu  rade  de  Tamatavé  la 
corvette  anglaise  te  Comwf^.  Le  cafpitaidc  de  ce  dernlFT  navire, 
coojointnneht  avec  le  capitaine  ftércA,  avait  essayé,  sans 
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résultat,  d'obtenir  au  sursis  du  seceod  chef  m  grand  ji^^  bova  : 
le  décret  d'expulsion  lancé  par  la  reine  était  exécutoire  snr^e- 
diamp,  HHis  peine  de  mwt  pour  tout  agent  bava  qui  cfaercbe- 
fait  à  l'éluder. 

Dans  ces  circoDslances,  M.  Romain  Desfossés  fit  parvmir 
deux  lettres,  l'une  au  gouvernmrdeTaDiaiaTe,  l'autreà  la  reine 
Ranavalo.  En  attendant  Je  résultat  de  ces  déuiarcbes,  des  offi- 
ciers français  et  anglais  furent  envoyés  à  terre  pour  recueillir 
les  traitants  ainsi  que  tous  les  objets  transportables  qu'ils  vou- 
laient embarquer;  mais  ils  ne  purent  mettre  le  pied  sur  la  plage, 
que  gardaient  de  noaal»eux  détachements  dHovas. 

Il  fallait  renoncer  à  résoudre  pacifiquement  ces  difficultés  :  on 
se  prépara  à  l'attaque  du  fort.  Ce  fort,  bâti  en  pierre,  était 
protégé  par  une  double  enceinte  en  terre,  plus  élevée  que  son 
parapet,  et  qui  en  ét^it  séparée  par  un  fossé  de  10  mètres 
environ  de  largeur  sur  6  métrés  de  profondeur.  Les  trai- 
tants européens,  n'ayant  jamais  pu  voir  de  près  ces  travaux  de 
défense,  n'en  avaient  aucune  idée  ;  ils  firent  seulanent  ccntDaltre 
que  la  garnison  de  Tamatave  se  composait  d'un  millier  d'hom- 
mes, dont  400  Hovas  de  troupes  régulières,  et  600  Betsimisa- 
nH»ou  Bétanimènes  auxiliairo. 

Le  15,  après  b  réception  d'une  insolente  épUre  de  Razakatî- 
dy,  commandant  gouverneur  de  Tamatave,  en  réponse  à  la  pro- 
testation des  deux  chefs  anglais  et  français,  le  Berceau  et  le 
Comx'ax  ouvrirent  leur  feu  sur  le  fort  priuci  pal,  tandis  que  la 
Zelto, placée  en  tète  de  la  ligne,  dirigeait  le  sien  sur  la  batterie 
rasante  du  sud.  Le  feu  des  forts  y  répondit  tmmédiatemeni , 
assez  bien  dirigé  par  un  renégat  espagnol. 

Un  quart  d'heure  à  peine  s'était  écoulé,  que  les  obus  de  la  pe- 
tite escadre  avaient  occasionné  un  violent  incendie  dans  l'inté- 
rieur et  les  alentours  de  la  batterie  hova  du  nord,  qui ,  à  partir 
de  ce  moment ,  fiit  abandonnée. 

A  trois  heures  et  demie,  un  grand  nombre  d'obus  ayiut 
éclaté  dans  les  deux  forts,  ou  pensa  qu'il  était  temps  de  jeter  des 
détachements  à  terre.  100  marins  et  G&  «AàHs  àa  Berceau,  W 
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matdots  et  30  soldats  de  la  Zélée,  80  matelots  et  soldats  de 
marine  Aa  Conwa^  descendirent  se  former  sur  la  pla^.  Sous 
les  ordres  du  lieutenant  Fiéreck ,  capitaine  de  ta  Zélée,  et  du' 
premier  lieutenant  'du  Comvay,  les  300  hommes  de  débarque* 
mat  s'^ancèrent  vers  l'ennemi,  qui  n'avait  pas  osé  sortir  de  ses 
retranchements.  La  batterie  rasante  du  sud  Fut  enlevée  et  ses 
canons  enelonés,  malgré  la  résistance  des  Hovas,  qui  furent  re- 
foulés dans  le  fort  principal. 

lA ,  dans  le  fossé  qui  séparait  les  deux  enceintes,  commença. 
Due  lutte  opiniâtre  corps  à  corps ,  dans  laquelle  Français  et 
Anglais  rivalisèrent  de  dévouement  et  de  résolution.  Le  dra- 
peau de  Ranavalo,  abattu  deui  fois  par  le  fou  de  nos  bâtiments, 
était  suspendu  i  une  gaule,  au  bord  du  rempart.  L'élève  de 
l'hélasse  Le  François  deGraïnville  et  quelques  matelots  an- 
glais et  fi-ançais,  parvinrent,  malgré  une  vive  fosillade  des 
Hovas,  à  saisir  ce  pavillon,  qui  fut  partagé  entre  les  combattants 
des  deui  nations. 

Quarante  minutes  s'étaient  écoulées  depuis  que  les  troupes  de 
débarquement  occupaient  l'enceinte  extérieure  et  le  fossé  du 
fort  principal  :  les  Hovas  s'étaient  retirés  dans  leurs  casemates; 
on  manquait  des  moyens  matériels  indispensables  pour  y  péné-  ' 
trer  après  eux,  car  les  obusiers  de  montagne  du  Berceau  ne 
pouvaient  servir,  les  étoupilles  ayant  été  mouillées.  Presque 
toutes  les  cartouches  étaient  épuisées.  Les  Hovas, d'ailleurs, 
n'osaient  plus  se  montrer  à  ciel  découvert;  ils  avaient  fait  des 
pertes  considérables  ;  et ,  bien  que  la  destruction  complète  de 
leur  artillerie  fût  le  but  primitif  de  l'entreprise,  et  que  ce  but 
ne  fut  pas  atteint,  ondut  se  retirer  saits  que  M.Romain  Desfos- 
sés voulût  consentir  à  brtiler  la  ville. 

Les  Français  avaient  perdu,  dans  ce  combat,  19  hommes,  et 
40  avaient  été  blessés. 

Que  forait-on  après  cette  réparation  évidemment  incomplèie? 
La  France  se  concerterait -elle  de  nouveau  avec  TAngleierre 
pour  tirer  de  Ranavalo  une  vengeance  plus  éclatante  et  assurer 
le  lilH%  exercice  du  commerce  dans  ces  parages  înhospita- 

Anti.  hUt.  pour  1845.  IS 
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htfiiÇtii  ce  qnj  qc  ppiiTajt  lire  fait  qnf  l'amiév  sHJ?«n|e. 

Une  GQipplû^^ipn   joqfteptlHe  "'W'-  aiwi  eatnvtr  les  peU- 

tûqufle  |4  Fraqfleqveçle  l^viop-  M- 1*  NfrPB  A\ifïe  d«  Cr^Kf , 

repfiË«mM!iU  ^ph  Frappe  au  He^i(^\K,fol,|^  la  g»  0b  fq^a,  imaiié 

pqiir  ^dlivrf F  m  4e  se»  Sfnq  #taqué  p^r  ^s  Mesicatfls. 

U  tWV?  ^«  ClïRi'P}'  a^r^^  jmniéi^la^ipeDt  ijiif  npte  â 
M.  Gueras,  ministre deiaFfoiresétri))!^^.  Pans  çefl^nw^ol 
i)  eji^iqil^it  voutfi  l'ifffif^ ,  et  (feinaudait  tomine  réfMration 
ifqn^îim  la  dt^ispion  (je  l'{d(:4^«  (}p  ^rrip  ^  4e  Tofficier 
doqt  I4  condiijle  ^\ait  été  si  jpsaleqte.  U-  Ptievas  répondit  â 
cette  no^  4'une  mtoiëre  «ivuive.  M  dit  qv'll  regrettait  d'ap- 
prentie (JVC  |e  barop  de  Gf  prey  eût  ité  maltraité  ;  qu'une  ep- 
quËl«  ;«fr^it  f3i^,ef  qu^,  jusqu'à  œ  que  Le  tfeuitat  ea  Fât 
'coiU]q,iluepDk|Vfi)t4RPiP''â'3H"'erÉpfliue>Lebfirpn.ilaKécep- 
tiop  àp  ceUfi  lettre,  (lécli)rA<>qu'ifqç  viltlïtiw  du  droit  d^gent 
avait  été  comniise  sur  sa  persoone;  qu'un  outrage  pi^^lic,  qu'il 

□e  iwdtaU  paswr  sp^is  «ileqce,  Ivi  av^it  ité  fuit,  et  qa'il  était 
FlHCé  d^nqpqcef  que ,  ^  dfV  r^pfirat^wt  w  lui  éiaw^t  itas 
adressées  (|4r$  un  ijips  de  teiupf  r^wnrn))!».  i)  demfmftfrait 
8e*pa»sf-pprts.M 

Cfjte  pâte  f^u  svûviQ  )e  tpqden4)u  4'uqe  autre ,  fjfos  laquelle 

M-  4e  GiPKî  ^wit  wpu^ltrf  ^M.  Çneva^  qu'il  avait  mmou- 

niqui  l'^fir^  ji  wn  gquvçrnefiiept  fm  |e  paq|i£l>fît  du  oioJe ,  et 
que  4^  1(V«  )1  lut  ét^jt  imftoKsil))^  4e  ^AAMT  fl'aulre  alterna- 
tive qw  1»  rdpqratiw  d«p4nfl^e  w  ■«  reiniie  de  ses  paese- 
pprts.  M.  Çueva«  pe  répop4H  pw  fpmeUeiHDt  à  cea  n<H«s  ;  il 
se  cfutieota  de  ^ir«  entendra  qw  le  t>arw  ovalt  fait  une  faute 
ta  se  rendant  lui-même  à  l'afiireuHiir.  et  il  aj«ut4it  que  sa  i)e- 
nt^n^  «'éf4it  fpa^  ni  eg  (jcmt  t»  w  justM»-  U  ei|trivait  eu 
même  temps  le  plus  grand  respect  pour  le  ministre  de  Cïaace, 
ei  lui  ^ssf^rait  que  le  gfwvenifinient  n'avait  uicuoe  i«ten- 
iim  d'offenser  directement  ou  indiKcteqtent  sob  cu-acieiï 
publie. 
U  3  juin ,  le  baron  de  Cppre;  «treiea  une  Douvdle  note , 
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dans  latmeHc  il  précisait  1^  distinction  qui  esisie  entre  la  répaf 
raiionà  FqiFïpQiir  une  violatioi)  du  droîL  des  ge^s  et  celle  qui 
serait  obteoiie  par  la  voie  des  tribupavix  civils.  U  rappelait  en- 
suite à  AI.  Ci)çvas  qofi  son  plan  était  bien  arrêté  dans  le  ca# 
où  te  gouFçroeineiit  persisterait  4  \eSv.iet  la  réparation  de- 
mandée. 

'  Gptte  note  parut  produira  quelque  effet ,  car  il  y  F^t  ré- 
pondu d'une  ipanière  plus  cQoveiiabte.  M.  Guevas  ctierchait 
a  déonQQtrer que  le  gouvernement,  d'aprte  la  conEiiLutiwi,  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  4e  destituer  )e«  officiera  civils  ou  loilitairas, 
et  il  exprimait  l'espoir  que ,  taudis  que  la  loi  aurait  sou  cours, 
le  ministre  de  France  ne  demanderait  pqs  «^passe-ports. 

Le  baron  de  Cyprey  répliqua  d'une  manière  plus  amicale.  Il 
montrait  le  désir  de  recevoir  du  gouvernement  quelque  espli- 
calioo  qui  amenât  un  arrangement  et  lui  épargnât  Ip  nécest'it^ 
de  recourir  à  des  extrémités. 

Le  qiinistre  des  affôir<es  étrangères  ne  répondit  pas.  Le  baroa 
de  Gypreyi  eii  conséquence ,  envoya ,  le  9,  une  autre  note,  daw 
laquelle  il  déclarait  que,  si  dqus  buit  Jours  la  réparation  n'é- 
tait pas  faite ,  ses  passe-ports  devaient  lui  être  remis. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'intervention  de  M.  Bankhead ,  mi- 
nistre d'Aogleterrç,  et  de  M.  de  Bermudez  de  Castro ,  ministr* 
d'E^agne,  fut  réclamée  pnr  M-  Cuevas,  et  les  deuK  ambas- 
sadeurs cberchÈrent  à  amener  une  .réconciliation.  Ils  e^^pliquè- 
rent  à  M.  {Jneras  Iç  priqcipe  posé  par  M-  le  bartui  de  Cyprey, 
relativement  à  t'iaviolabilitéd'un  ministre  qui  représente  soq 
souverain,  et  l'eng^gËfent  à  céder  de  bonne  grJtce,une  rupture 
des  relations  avec  la  Fraqce  devant  être  irès-pr^udiciikble  ^u 
Mexique.  Dans  ces  entrevues,  M.  G|ievas  répéta  que  la  coostir 
tution  vfi  permettait  pas  de  faire  la  réparation  demandée ,  ce  & 
quoi  M.  de  Cyprey  répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  un  gouvernement  qui 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  donner  satisfaction  à  une  puissance 
dont  la  représentation  avait  été  publiquement  insultée. 

Hais  déjà  l'intervention  de  MM.  &aakbead  et  Bermudez  pro- 
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duisait  quelque  effet.  M.  Cuevas  adressa  à  M.  de  Cyprey  nue 
noie  par  laquelle  il  donnait  à  l'ambassadeur  français  Tassaràiice 
qu'il  recevrait  une  complète  satiisfaction ,  et  où  il  demaadaït  an 
nom  du  président  que  le  baron  n'insistât  pas  pour  avoir  ses 
passe-ports.  M.  de  Gyprey  répondit  que ,  considéraot  la  pro- 
messe du  ministre  des  affaires  étrangères  comme  sacrée ,  et 
voulant  lui  montrer  les  preuves  des  dispositions  amicales  de  li 
France  envers  la  république  meiicaine,  et  en  même  temps  par 
respect  pour  la  demande  du  président,  il  attendrait  eocoreun 
peu  de  temps,  dans  l'espoir  qu'il  serait  donné  à  cette  affaire  une 
solution  ctmvenablc  à  la  dignité  de  la  France. 

L'affoire  en  était  restée  là ,  lorsqu'une  crnuplication  nou- 
velle surgit  dune  querelle  élevée  enire  M.  de  Cyprey  et 
H.  Otero,  journaliste.  Peut-éire  le  représentant  de  la  France 
avait-il,  en  cette  circonstance,  oublié  le  caluie  et  la  dignité  qni 
conviennent  à  un  homme  placé  dans  uoe  position  comme  l» 
Menne.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Cyprey,  voyant  la  réparation 
qu'il  attendait  sans  cesse  ajournée ,  crut  devoir  demander  ses 
passe-ports  et  rompre  toute  communication  diplomatique  avec 
le  Meiique.  Là  en  étaient  les  choses  à  la  fin  de  l'année. 

On  sait  le  but  dnique  poursuivi  par  la  France  et  ta  Grande- 
Bretagne  sur  les  rives  de  la  Plala  :  c'est  le  maintien  absolu  de 
l'indépendance  de  l'iïtat  oriental,  et  la  protection  de  leurs  rési- 
dents et  de  leur  commerce  respectif.  La  diplomatie  des  deus  pays 
avait  fait  jusqu'à  présent  des  efforts  infructueux  pour  atteindre 
ce  but,  et  il  semblait  qu'on  ne  pût  venir  à  bout  de  Rosas  et  de 
son  lieutenant  Oribe  que  par  la  force  des  armes.  Plusieurs  noies 
adressées  à  ce  dernier,  par  les  amiraui  français  et  anglais,  l'a- 
veriirent  que,  s'il  ne  coniientait  à  une  suspension  d'bostilités, 
les  ports  orientaux  en  son  pouvoir,  et  surtout  le  Buseo,  seraient 
bloqués. 

La  rt'ponse  d'Oribe  n'ayant  pas  été  satisfaisante ,  le  Buseo 

fut  mis  en  état  de  blocus.  L'amiral  argentin  Brown  reçut  des 

.   amiraui  alliés  l'injonction  de  ne  pas  s'éloigner  avec  sa  flottille  ■ 

il  essaya  néanmoins  de  mettre  à  la  voile;  mais  les  stations 
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réuDÎcs  ârent  Feu  sur  lui  et  le  forcèrent  â  jeter  l'aoere  ;  ensuite 
elles  prirent  possession  de  la  flottille,  qui  se  composait  de  dep 
bricks  de  20  et  de  14 ,  d'une  corvette  de  18 ,  de  deux  i;oëlet(eg 
de  6  et  de  3. 

Le  premier  acte  décisif  exécuté  par  les  escadres  combinées 
avec  la  flottille  montévidéenne  fut  le  bombardement  et  la  prise 
deColonia,  petite  ville  située  en  face  de< Buenos- Ayres  et  sur 
la  rive  opposée  de  Rio  de  la  Plata.  Golonia  fut  occupé  par  les 
troupes  montévidéennes. 

Quelques  jours  après ,  commença  le  blocus  de  Buenos-Ayres , 
et  les  forces  navales  anglo-françaiites  s'emparèrent  successive- 
ment de  Paysandru ,  de  Loriano  et  de  Mercedes. 

Une  expédition  dans  l'Uruguay  et  dans  le  Parana,  fermés  au 
commerce  par  les  armes  de  Rosas ,  était  la  conséquence  néces- 
saire de  l'état  de  choses  nouveau  ;  elle  fut  résolue. 

L'escadre  anglo-française  entrée  dans  le  Parana  se  composait, 
pour  les  Anglais,  des  vapeurs  Gorgon  et  Firebrand ,  capitaine 
Hope;de  la  corvette  (^omiu ,  capitaine  lugelfield;  des  bricks 
PAito/n^,  capitaine  Sullivan;  i^oZ/^A/n,  capitaine  Leving;du 
brick-goëlette  Fonn/,  capitaine  Key.  Le  capitaine  Hotfaam, 
commandant  en  chef  des  forces  anglaises,  montait  le  Gorgon. 

Pour  les  Français,  du  vapeur  Fu/ton,  capitaine  Mazères; de- 
la  corvette  VExpëditive ,  capitaine  de  Miniac  ;  des  bricks  Pan- 
(/our,  capitaine  Du  Parc ,  San-Mariin ,  et  du  brick-j;oëletle 
Procida,  capitaine  de  La  Rivière.  Le  capitaine  Tréhouart, 
commandant  en  chef  les  forces  françaises,  montait  le  Son- 
Martin. 

Les  forces  combinées  avaient  mouillé,  le  18  novembre,  à  en- 
viroD trois  milles  de  la  pointe  d'Obligado.  Le  18  novembre,  au 
soir,  les  commandants  du  Falion  et  du  Phihmèle  allèrent  en 
canot  reconnaître  la  position  des  forces  ennemies.  Ils  trou- 
vèrent quatre  batteries  établies  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Gra 
batteries  ctmtenaient environ  24  pièces  d'artillerie,  la  plupart 
de  gros  calibre ,  sans  compter  plusieurs  pièces  de  campagne 
placées  isolément.  Le  fleuve  lui-même  était  barré  par  une  e'ila- 
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Citde  formée  avec  34  bftiiments  liés  entre  eui  par  trois  fwtes 
chaînes  de  Fer.  Cette  estacade  (tait  placée  entre  la  troisième  et 
la  quatrième  batterie.  A  l'uoe  des  eitrémitës,  sur  la  rive  droite, 
se  trouvaient  placés  dix  brâlots  prêts  à  être  lancés;  à  l'antre 
extrémité,  sur  la  rive  gauche ,  était  raonlUé'le  brick  de  Hosas 
el Sepublicano ,  armé  de  plusieiirs  pièces  de  gros  Calibre,  et 
destiné  S  pretidre  en  enfilade  les  bâtiments  qui  viendraient 
attaquer  les  batteries.  Deux  de  ces  batteries  étaimt  à  peu  pris 
rasantes,  et  les  deui  autres  sur  des  mamelons  plus  on  moins  ' 
élev'fs.  Enfin,  quatre  mille  hommes  environ,  tant  infanterie  ; 
que  cavalerie ,  étaient  sur  le  rivage  pour  protéger  les  batteries 
L-t  s'opposer  an  débarquernent.  Il  tint  ajtlutér  que  tous  les  i 
travaux  de  défense,  revêtus  de  terrassements  et  de  fivrts  rem-  | 
biais,  avaient  été    évidemment  dirigés  par  des   ibtrénieur»  | 
européens  et  fiiits  dans  toutes  les  règles  de  l'art.   Ce   qui  ! 
donnait  encore  plus  de  force  à  la  défense  et  ce  qnl  expliqua  la 
ténacité  de  la  résistance,  c'est  que  ces  batteries  étaient  se^ 
vies  par  des  déserteurs  étrangers.  | 

Le  30,  au  matin,  uussii6t  qne  le  temps  un  peubrtfmnit  viin  i 
^1  s'éclalrcir,  les  t<orceS combinées  se  fbftiiérent  en  trois  divisions  | 
f)Our  l'àltaque.  ,  i 

La  première,  aux  ordf%s  du  capitaine  ^lliran,  et  Cdtnposée  da  ' 
PMhrnèle,  de  VExpédiUve  et  des  goélettes  Fanny  bi  Pro- 
cida,  reçut  l'ordre  d'Siler  prendre  position  vers  le  sud  sur  la 
rive  gauche,  un  peu  au-dessus  dés  batteries,  h  envirmi  700  ; 
mètres  de  distance,  de  manière  9  les  prendre  en  écbarpe.  Cette  , 
'  manœuvre  réussit  parfaitement,  et  le  feu  commença  immédiate-  ' 
ment  des  deux  côtés. 

La  deuiième  dNIsfoo ,  soris  le  eommandement  du  capitaine 
de  vaisseau  Tréhonart,  composée  du  .9ari-#iirM/i,  du  Comas, 
an  PandoUr  et  dà  Dolphin,  partit  alors  pour  s'efflbosser  vers 
'  le  nord ,  tout  près  de  Testacade  et  en  fAx  des  batteries,  à  une 
distance  d'environ  700  mètres. 

Cette  division  devait  non-seulement  cofUbattre  les  batteries, 
mais  anssi  ei  Repablicano,  *mt  le  feO  la  prenait  eo  enfilade. 


RELATIONS  EitÈfilEtJRES  {la  Plata).  Sîl 
Malheareusetneat,  pendant  que  le  Sah-tiariin  moajilalt  A 
«on  prme  de  combat,  l«  vetlt  Venailt  9  manquer  aiix  bâtiàients 
qai  le  iiiivaletit,  !é  bricb  se  troura  an  instant  exposé  toat  âëul 
au  féà  dès  biittkrliis,  f^u  dlH^e  contre  lui  avec  d'alitant  {llu» 
d'acharnement  qu'on  reconnaissait  dans  ce  tavire  iin  dé  cedx 
de  t'titcadi'e  de  Buentis-Ayre^,  ca^turSè  devant  Montevideo 
Cependant  léigËMéreuxeFFtrrts  du  Dolphin  fHwr  se  rapprocher 
rétlssfréot.et  ilpnt  ^èbiirir  tt&ticëmentieSdtï'Matiln,  {iar 
la  dirersioh  dfc  ton  arttllërie  et  en  attirant  sur  lui  uhe  partie 
des  coups  de  rénnemi.  Le  San-lUat-tin  avait  dtjà  séi  deux 
Seuls  officiers  et  beaucoup  de!  matelots  gt-ièventeilt  Méssës.  te 
Cornus  et  le  Pandùut-  étaient  vérins  S^aJeaitUt  prendre  poSl- 
tfoti  aiissl  haut  qtle  le  banc  t'avait  permis ,  dti  iflèilië  ijlie  le 
Fultoh  et  fe  Prôctda,  auquel  l«  capitaine  Tréhbnart  dvait 
hil  signal  de  le  rallier.  Lé  combat  était  àldrs  Irès-viVetnënt 
ebga^.  Mais,  qliuiqité  l'd'liiietùf  partageât  ;eS  couffs  entré  tbus 
les  bStlraeDls,  l'achstnemetit  particillter  dont  le  San-Mar- 
lin  était  l'objet  cdlitlaUsnt  à  l'exposer  toujours  ^us,  te  bt-ick 
eut  blebtOt  44  hocdrnés  hors  de  coinbat,  debt  piëcek  dé- 
iboniées,  son  gréerbÈnt  h^clfé  et  sa  nléttiré  prè»  AU  tomber,  le 
grand  mât  afatit  à  tni  ieuf  #e^u  <mi  boulets.  Malgré  tolit,  11 
Combattait  eilcore  avec  vlgueui',  quand  ub  tjottveati  bdalèt, 
vetisbt  cdàper  sa  chaîne  d'amat-ré,  le  bt  qoitfef  sa  pOsftloili  et 
iller  à  la  dérire.  Ud  obus  lancé  par  \t  Dolplitn  Vendit,  au 
iotofe  lâstdtit,  de  mettre  le  feii  ad  Bepublicàho,  qdl  ^Uta  bien- 
(fit  après. 

Us  brQltns  avaient  été  taricJâ;m^is,  détournés  fiar  le  toiirànt, 
ils  a'aVaiént  prdduit  aacttb  effet. 

La  troisième  division,  sous  les  ordres  du  capitaine  Hotnand, 
et  composée  des  vapeurs  Gàtgoti  et  Firehrand ,  étaii  f-eritée  en 
o'bservation  9  etivlrolt  ISOO  mètres  dé  la  batterie  \i  t)(us  éloi- 
gnée , .  tout  ed  lâdçant  de'S  proJMtllts  Creiiit  ddnS  tdlités  \kSi 
directions.  Leca(>itrfInéHtfpé,  dii  Plrebnmti,  dèscelidlt  âlOrs 
dans  ion  cdbot  pdur  Slter  ab  ttiltlêb  dit  féa  ctfoper  (es  cbalnei 
del'eStacade.  Stid  intrépidité  fat  Coutonnéè  ifuâ  pteib  wibëi. 
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Une  fois  la  chaîne  rompue,  le  courant  ouvrit  bientôt  la  ligne 
des  navires,  et  le  Fulton  en  profita  pour  passer  et  prendra 
position  plus  haut,  de  maoière  à  croiser  ses  feus  avec  ceai  de 
la  première  division,  en  tirant  comme  elle  en  écbarpe  sur  les 
tuttmes  eunemies. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  le  capitaine  Tréhouarl,  quittant 
le  Son-Martin ,  qui  était  en  dérive  et  impossible  à  ramener 
au  combat  â  cause  de  l'état  de  son  gréement ,  se  rendit  à  InhhI 
du  Gorgon,  pour  se  concerter  avec  son  collègue,  le  capitatDC 
Hotham.  Étant  de  là  passé  sur  lExpéditive.  et  avant  fait  signal 
dé  ralliement  au  Pandour  et  au  Procida,  il  ordonna  à  ces 
trois  navires  de  s'échouer  à  portée  de  pistolet  des  battn-jes  et  | 
ouvrit  sur  elles  un  feu  de  mitraille.  La  corvette   le  Cornus  se 
hAla  de  venir  soutenir  cette  audacieuse  manoeuvre.  Au  même    j 
instant,  le  capitaine  Hotham  fit  descendre  3âÔ  soldats  anglais,    j 
qui  opérèrent  leur  débarquement  avec  beaucoup  d'ensemble  et    I 
de  vigueur.  Cette  détermination  desdeui  commandants,  esé-     ' 
cutée  avec  autant  de  bonheur  que  d'audace ,  décida  la  journée    i 
et  vainquit  la  dernière  résistance  de  l'ennemi.  Le  premier  dé-    i 
tachement  anglais,  sous  le  commandement  du  capitaine  Sullivan,     | 
avait  été  accueilli  en  débarquant  par  un  feu  très-vif  de  mous-     j 
queterie  de  la  part  de  l'ennemi  embusqué  dans  un  bois.  Mais     | 
l'arrivée  du  reste  des  troupes ,  aux  ordres  du  lieutenant  Hindle^     j 
mit  promptement  l'ennemi  en  fuite,  malgré  les  effets  de  la 
cavtJerie,  qui  chai^eait  et  égorgeait  sans  pitié  les  fantassins  qui     j 
fuyaient.  Le  capitaine  Tréhouart  avait  également  sauté  â  terre 
avec  sa  compagnie  de  débarquement  et  s'était  joint  aux  Anglais     | 
pour  s'emparer  de»batteries.  L'ennemi  ne  St  plus  alors  aucune     ! 
résistance.  ' 

Le  lendemain  31 ,  de  nouvelles  forces  descendirent  et  ache- 
vèrent la  destruction  des  batteries,  commencée  la  veille.  Les 
affûts  furent  brisés ,  les  pièces  cassées  on  jetées  à  la  rivière; 
dii  canons  de  bronze  furent  seuls  conservés  et  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'escadre  combinée.  Toute  cette  journée,  les 
IV>rce$des  alliés  restèrent  à  terre  sans  être  nullement  inquiétées. 
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C'est  au  milieu  des  événemenls  de  ce  combat  remarqoaUe  que 
le  capitaine  Hotham écrivit  à  son  collègue,  le  eapitaine  Tré- 
houart,  les  quelques  mots  suivauts  qui  bonorent  autant  >celBt 
qui  les  a  écrits  que  celui  qui  les  a  reçus  :  iSi  le  titre  de  brave 
a  jamais  été  mérité,  c'est  par  vous  et  par  voséquipat^es.» 

Le  combat  avec  les  batteries ,  commencé  à  dix  heures  du  matin , 
avait  duré  jusqu'à  cinq.  Pendant  sept  heures,  on  n'avait  crssé  - 
de  tirer  de  part  et  d'autre.  La  perte  des  forces  combinées  s'était 
élevée  pour  les  Français  ft  18  morts  et  70  blessés  ;  les  Anglais , 
de  leur  c6té,  avaient  eu  10  morts  et  25  blessés  (voyez  les  dé- 
tails à  la  Ckroniqaé).  , 

Le  combat  d'Obligado  restera  un  brillant  Fait  d'armes  pour 
les  deux  marines.  Ce  n'étaient  point ,  en  effet ,  des  vaisseaux  et 
des  frégates  qui  avaient  écrasé  leurs  adversaires  sous  leur 
paissante  artillerie,  mais  des  bricks  et  des  navires  du  plus 
petit  échantillon  qui  étaient  allés  se  mettre  en  Face  de  batteries 
armées  de  gros  calibre,  défendues  par  des  retranchements 
etdes  ouvrages  préparés  depuis  trois  mois,  et  servies  par  des 
bcHnmes  qui  avaient  vaillamment  combattu  pendant  sept  heures 
consécutives. 

Mais,  si  ce  combat  avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  la 
brillante  valeur  des  deux  marines  anglaise  et  Française ,  de- 
vait-il avoir  un  résultat  aussi  réel  que  la  gloire  acquise,  et  la 
question  de  Montevideo  en  serait-elle  avancée  d'un  seul  pa»? 
C'est  ce  que  nous  verrons  l'année  prochaine. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  Fut  conclu  par  les 
soins  de  notre  ambassadeur  à  Naples,  M.  le  duc  de  Montebello. 
Ce  traité, signé  le  14  juin  et  ratiSé  le  19juilletparS.  M.  leroi 
desDeux-Siciles,  accordait  à  la  nation  Française,  en  échange 
des  privilèges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  traité  du  28  Fé- 
vrier 1817,  à  savoir  :  une  réduction  de  droits  de  10  p.  100,  une 
réduction  de  moitié  sur  les  droits  de  la  porcelaine  peinte  et 
dorée,  de  moitié  sur  les  ouvrages  en  verre  et  cristal,  d'un  tiers 
sur  les  ouvrages  en  bronze,  cuivre  et  laiton ,  de  moitié  sur 
les  objets  de  mode,  chapeaux,  bonnets,  cb&les,  mouchoirs, 
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plamM ,  Seari  artiBcielles ,  dntellM  ^  papltr  de  Idxë,  d'im  tien 
(llrle•ealt«ebla^é8DU  Terni»,  de  cinq  dooiiKnies  «ut-rortra- 
nHlé.  Cm  rCdirnioH*,  on  te  voit,  ftwuitnit  tnnm.t  m»  les 
praciults  de  rhtddstrie  paristettnD.  té  traite  iuH  toaela  pour 
dix  sitt. 

Parai)  aatre  traité,  t  M  nfême  date,  l'eitradHIofi  éts  ttimi- 
nels  était  acmrdéf!  mntoéllanéNt,  t  l'eKèption  dett  eë«  pM)- 
liques  (  foyeï  le  teste  de  cm  dei»  tnrtlês  aux  Documents 
/tisioriguBa). 

A  la  date  do  7  novembre  1844,  Fdt  conrïne,  enife  le  roi  des 
Français  et  l'iman  de  Mascate,  Seid-Saîd  ^  prince  paissant  éttfbli 
8  Mascate,  près  da  (^oire  Perft*qde,  et  i  Zanzibar,  stir  la  edte 
tfrientale  d'Afrique ,  uiie  coiivéntioft  faèilhairt  rfntrodiKtion  à 
Roiirboa,  foisine  de  Zanzibar,  des  bras  qui  ttidn^bcst  S  la 
culture.  Ces  travailleurs  devaient  être  appriés  non  pis  i  titre 
de  fij^îtes  esclayes ,  «fais  e*i  qualité  d'engagé»  libres.  Ufl  premier 
dtrté  iyaH  été  passé,  le  90  avril  1843 ,  entre  l'iman  et  le  Hèote- 
naof  Kerdudtll  ;  mais  les  ddoses,  pouvant  ttt  être  ïDtefpt^ées 
coffllùe  ouvrant  une  porté  a»  commerce  des  ntrirs,  ne  FirfWt  pas 
a|)prouvées  par  le  Gabrnet.  Quelques  mois  après,  Iff.  ROrtiain 
DesfbsSés  arriva  I  conduit  va  vérJtaMe  traité  de  connmrce 
(Ont  a  l'àvflittage  dti  pvtifloii  ftaliçi&f. 

Rled  ne  se  trouvait ,  dans  cet  acte  nouveau,  qui  pfit  donner 
pH«e  i  t'deed«atioB  de  Favoriser  ta  traite  (vorez  lé  telle  aux 
Documents  bistoHqaés). 
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HuT*»*iwrtBiMn.— SitMtioit.— MinifMte  <k  Ui  tHKkeceattitMionneika. 
—  Corruption.  —  Ditcours  de  M.  Guizot  i  Ki  électeurs  lur  ce  lujct.  — 

Lutte  de  l'Ë(;lise  et  de  l'Etat.  —  Quenlian  des  jÉauiles  —  Ambassade  âe 
M.  Roni  i  Bonté.  —  Dltuntotlon  de  la  «oeiité  de*  Jf«ultet  m  Praim.  — 
HodiâcaliOB*  mlnùlérieita*.  —  TeBdancM  de  M.  Salmid]f.  —  Affaire  de 
M-  Quinet.  ~  ReeoDitituliou  du  csiiseil  ro;a1  de  l'Univenité.  —  Com- 
missioii  préparatoire  pour  la  réritioii  de«  décrets  et  oidoniiaiicei  qui 
réfjigMnt  l'UniTertité.— Modifications  miniatérielk*. —  Sftiratioit  fiaiDcière. 
— ViMU  49  la  rtiM  d'ABikén-re.  -  lbrn«e  4«  S.  i.  H.  le  duc  A-AiMiale. 

La  sesstoB  qui  vauût  de  finir  était  la  troisième  de  la  Ghanibre . 
actuelle.  Les  deux  années  d'existence  légale  qu'il  lui  restait  ea> 
core  à  parcourir  seraient-elle«  attendues  par  le  ministère  du 
29  octobre  sans  dissolution,  sans  élections  nouvelles  ?  L'o[q;>osU 
tion  paraissait  espérer  le  contraire,  et  le  parti  qui  s'intitule  la 
gauche  constitutionnelle  saisit  un  moment  qu'il  regardait 
comme  fiavorable  pour  publier  sou  manifeste ,  dans  l'espérance 
de  prochaines  élections  (t).  Cette  circulaire,  fanant  des  mem- 
bres du  comité  de  la  gauche,  MM.  Odilon  Barrot,  Ghambolle, 
Gauthier  de  Rumilly,  Abbatuccî,  Havin,  A.  de  Tocqueville, 
Bettamont ,  Taillandier ,  Durand  (de  Romorantin),  Gomej  Aylies, 
PiéroQ,  lsamberi,Guyet-Desf6ntaines,  Gustave  de  Beauiaont, 
discutait  les  possibilités  d'une  sîtualion  nouvelle.  Dans  le  doute 
d'une  dissolution  ou  d'un  statu  que,  il  élaît  nécessaire  de  se 
préparer  à  des  élections  éLoiguées  ou  prochaines.  Depuis  cinq 
années,  disait  le  nnirifest«,  le  pays  nriitssaèt  k  nrirristèFfl  du 
2d  octobre,  liiais  ne  l'avait  point  accepté.  La  Chaiiibre  lui  lais- 
sait le  peavotFi  nui»  lui  «n  refusait  les  conditions.  Faibiesee  w 
dehors^  corrifpttoa  an  dedans,  concessions  sans  réciproeKé 
faites  au  maintien  d'une  paix  que  rien  pourtant  n'assure,  hor- 
reur profonde  des  réfermes  les  plus  nécessaires  :  tels  étateal  les 

(I)  (2  jWllet. 
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reproches  adressés  par  la  gaocbe  à  l'administralion.  La  circu- 
laire invitait  l'opposition  tout  entière  à  se  réunir  et  â  resserrer 
par  des  rapports  plus  fréquents  les  liens  qui  unissent' ses  diverses 
fractions.  On  atteindrait  ce  résultat  par  la  création  d'un  comité 
central  composé  de  membres  de  la  Gbambre  des  députés  et  par 
la  ««rrespondaDce  de  ce  comité  avec  des  comités,  locaux  de  dé- 
parleiDcnt,  d'arrondissement.  On  appelait  l'attention  de  l'oppo- 
silioQ  sur  les  résultats  de  la  loj  des  patentes  et  sur  les  effets  de 
loi  nouvelle  qui  a  subordonné  le  droit  de  translation  du  domi- 
cile pcrfilique  i  la  possession  d'une  taxe  foncière  de  35  francs 
dans  le  département. 

La  grande,  rétemelte  accusation  portée  contre  legoavenie- 
ment  représentatif,  c'est  celle  de  corruption.  Cette  année ,  plus 
encore  qu'à  l'ordinaire,  cette  accusation  avait  été  portée  à  la  tri- 
bune. Sans  nier  que  la  corruption  existe  en  France,  au  moins 
peut-on  dire  avec  orgueil  qu'en  comparant  nos  mœurs  parle- 
mentaires à  celles  de  l'Angleterre  et  de  rAmérique,  nous  pou- 
vons être  fiers  de  la  pureté  de  ces  mœurs.  C'est  à  cet  ordre 
d'idées  que  s'attacha  M-  Guizot,  dans  un  admirable  discours  aux 
électeurs  des  cantons  de  Saint-Pierre-sur-Dives  et  de  Méztdon , 
qu'il  représente  dans  le  sein  du  conseil  général  du  Galvadas.  Ce 
discours  a  trop  d'importance  pour  tous  les  partis,  pour  que  nous 
bésitions  à  en  reproduire  les  passages  les  plus  éloquents.  Rappe- 
lant à  la  pensée  de  ses  auditeurs  les  luttes  de  la  tribune  aux- 
quelles il  avait  pris  une  si  grande  part  dans  cette  session,  M.  le 
ministre  iyoatait  : 

•  Ce*  lulteiii  vire»,  meuieura,  que1quef(ri««irui]M,je  ne  m'en  Mis  jamait 
plaJntJeDem'en  plaindrai  jamaii.Ceat  la  condition  de  la  vie  publIqM  dau 
un  fajt  libre.  De*  bommei  que  le  monde  honore ,  et  i  côté  desquel»  je  lieit- 
dratti  grand  honneur  que  mon  oom'fût  un  jour  placé,  ont  été  liMit  au^ 
attaqué!,  tout  auui  iiijuriéB.  t^ut  auui  calomnté«  que  moi.  Ili  n'en  ont  pM 
moini  continué  iaervir  leur  pays;  ila  n'en  soni  pa«  moiu»  re»té«  entouré) 
de  ton  regret.  Non*  n'avons  pat  droit  de  prétendre  i  une  iicbe  plut  coiD' 
mode  ,  et  le  but  que  nous  poursuivons  vaut  bien  les  épreuves  de  la  roule 
qu'il  faut  parcourir  pour  l'atteindre. 

<  [TailieDrs ,  meantenn ,  ai  j«  guta  attaqué ,  je  «lia  «ooienu.  Celle  réunion 
qui  m'eaioure,  l'esprit  qui  y  r^ne,  les  sentiments  qu'elle  me  témoigne, 
D'eH-ce  paslitungrandeucouraoementi-un  (on  appui?  Ett-ce au  dùIku 
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de  Toiu ,  mesùeun ,  et  en  ud  tel  moment  que  je  pourrai!  peiuer  1  élever 
quelque  plainte ,  i  laLiser  entrevoir  quelipie  ratigue  7  Et  au  centre  iDeiiK  de 
la  rie  politique ,  dam  lea  grandei  auemblée*  qui  mit  l'bonncur  de  repré- 
•enter  le  pay»,  radbËtiun  qu'a  oblEDue  la  politique  que  je  1er*,  la  fidë* 
liti,  la  fermeté  aiec  le«que1le«,  tout  récemineot  encore  et  dans  le«  mo- 
ments le*  plu»  difliciles,  le  parti  coniiervateur  a  nuuteiiu  cette  politique ,  ne 
permettent  pat  à  un  homme  de  cteur  le  moindre  découragement,  le  moindre 
murmure.  Certes,  il  y  a  là  de  quoi  «npporter,  de  quoi  «iirmoiiler  bien  des 
aitaquet. . 

•  Le  dirai-je,  messipur»?  je  Iroure  qu'on  est  entera  l'oppoïkioD,  envert  la 
presse ,  enTeit  le*  journaux  ,  i  la  fois  trop  eiigeant  et  trop  timide.  On  leur 
deiiiande  une  impariialiié ,  une  modération  ,  une  justice  que  (w  comportent 
guère  DOS  ntuations  rteiprot^ue*  et  la  nature  de  notre  ROUTerneiDCn'.  Ils 
ont  leurs  paitsions ,  nous  avons  les  nôtres.  Acceplolii ,  tolérons  notre  liberté 
mutuelle  au  lieu  de  noui  en  plaitidre.  Plus  j'ai  vécu  de  la  vie  publique  et 
pratiqué  le  régime  conHituiionuel ,  plus  je  ine  nui*  convainc»  que  la  liberté 
de  la  discussion ,  la  liberté  de  la  prewe,  avaient  des  écarts  i  peu  pré*  întépa- 
rables  de  leur  existence.  Je  ne  crois  pas  ces  écaits  plu*  eiceKsif* ,  pu-mi  nous 
et  de  nos  jours ,  qu'ils  n'ont  été  ailleurs  et  dans  d'autres  temps  ;  et  s'il  est 
jusie ,  a'il  est  indispensable  de  le*  réprimer  quand  ils  touchent  i  ces  cboiet 
ucréesquidoivent  être  aU'dessos  de  toute  atteinte,  subinonS'Iex  sans  émc^ 
lioa  et  de  bonne  gi^ce  dans  le  cours  habituel  de  no*  travaux  et  de  DOi 
combau.  C'est  M  uue  part  du  mouvement,  de  l'activité  de  la  vie  poli- 
tique, et  il  en  résulte ,  t  tout  prendre,  beaucoup  plus  de  bien  que  de 

•  H«is ,  en  même  temps  que  j'accepte  Franchement  et  un*  me  plaindre  la 
liberté  de  la  preue  politique,  les  écarts,  se*  injustices,  ses  rigueurs,  je  re- 
garde coinme  une  nécpssiié  et  comme  un  devoir  de  conserver  avec  elle  la  pin* 
complète  indépendance  :  de  ue  me  laisser  conduire  ni  par  set  avis ,  ni  par 
le  besoin  de  tes  éloge* ,  ni  par  la  crainte  de  ses  attaques.  Je  m'applique  en 
twie  occasion  i  ne  tenir  compte  que  des  choses  même* ,  des  vrais  intérêt* 
de  mon  pays,  tels  que  ma  raison  les  voit  et  le*  juge,  et  je  ne  me  préoccupe 
point  de  ce  que  diront  de  moi  les  journaux.  Il  n'y  a  de  politique  digne  et  leii- 
léequ'l  cette  condition. 

■  Permettez-moi ,  messieurs ,  de  vous  engager  i  en  faire  autant.  Vous  qui 
approuvez  mes  principe*  et  partagez  mes  coilvidioni ,  vous  mes  amis  poli- 
tiques, acceptez  Franchement  la  liberté  de  la  presse,  lisez  let  jounianx  sans 
vnus  irriter  ni  vous  plaindre  de  leur  rudesse,  de  leur  violence;  mais  gardez 
avec  eni  la  .pleine  indépendance  de  votre  pensée;  jugez  le*  homme*  politi- 
ques, ■aaa  d'après  ce  qu'il*  en  ditent,  nuis  d'après  la  coanaissance  per- 
•onnelle-que  vous  avez  de  leur  caractère ,  de  leur*  antécédents.  Appréciez  In 
acte*  politique*,  non  d'après  le  tableau  qu'on  en  fait  dans  tes  journaux,  mais 
d'après  leurs  résultats  dan*  le  paya  et  pour  le  pay*.  M'ayez  point  de  colère, 
pmat  d'humeur  contre  tout  ce  mouvement ,  tout  ce  bi-uii  que  la  presse  éléte 
inoMsamment  autour  de  nous  ;  mais  n'ayez  eonBance  que  dans  les  l^itt,  daa> 
TOtre  propre  jugeoiHi t.  Aiiui,  st^ulement,  vous  ne  serez  le*  dupe*  ni  les  jouets 
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de  pcrtqnM ,  H  roui  pani^ndrcz .  avA!  H"  peu  4e  nnSTftvM  «t  d«  mtiimcci 

1  voir  \et  cimn  e(  le*  boaim««  wlofl  U  vérUd. 

■  Faiuine ,  ni8Mieiir«  ,  en  ce  Biânent  même ,  ui|  ami  d*  ccUs  nftfaode. 
OublioM  twte  If  poWmiqae  dont  la  politiqua  que  j'ti  rbannear  de  louicnir 
a  éU  el  c«t  tou«  Ira  joiin  r<ri«eL  Cnntldéroni  cMl»  (H)lilH(ue  bod  4ws  ce 
qu'on  en  dit  pour  l'aitaquer  ou  pour  la  dëfcadre,  niait  diu  U*  EaU*  déjl 
acnHnplis  par  eJle,  daoïiKt  r^liaugénà-aui,  acquit,  éridsiiti.  Que  tou- 
lira-rouiiauit,  quefouiaitit  Fraoee  en  IS30?  RepoutwruMagpeiuaB  ini- 
quç,  inwritée ,  contre  non  loi»  et  nos  liberté*  ;  >Murer  la  junte  part  du  paiR 
dant  «an  gouverne ineTii et  ta  dignité  daiMleiii«nde;inBUreaudedaa>niHi-e 
réelnie  con»ti[uiiniinel  et  au  dabora  roitb  honneur  hort  de  pagej  faire  i  la 
Foiit.parnéceitiidelnDn  par  caprice,  un  *cte  »b)<R<  et  décltif,  au  d«dana  de 
Miuveraioelé,  au  deboi'a  d'indépendince  natiasala,  et  ennituetemptnB  pat 
renireF  dans  la  carrière  de»  réviilu  tinnt  iniérieureteL  de>  guerrct  eitérieurnt: 
miialenir  l'ordre  ni  lauvaut  la  liberié  ;  maintenir  la  paii  en  ditpmaRt  «eul«, 
bien  seuls .  de  noirt  gouvern entent  et  de  noire  p*;).  n'étab-t«  pat  11,  aux  ■ 
*sieun>,  je  vou*  le  demande  ,  «Il  1830,  je  ne  dirai  pa*  l'intention  rdSêdiie  et 
raiMniiée  ,  malt  le  vœu  «puniané  ,  l'iuatiuct  rrai ,  le  tentiinent  Bénirai  de 
TOUS  tous  qui  aMinEeul  ceiie  réuniea,  du  noire  arrondittenieM,  de  noire 
département ,  de  la  France  iniière  ? 

•  fih  l)ieu,n]etMeurt,  quiniean»  te  «ont  écculëi  depuit  cet  grand»  jiKin. 
NouK  neminmeupa*  d'bier,  nou>  a  von*  droit  da  parler  d'eiipérieoce  acquite 
et  de  fait»  accomplit.  Qu'eii-^rarrivéi'qii'a-t  il  éi<  fait  depuit  1830? 

•  Au  dedans ,  le  nnuTenwinent  reprétentatif ,  le  régime  contlitutioRnrï ,  te 
«ont  déployé* ,  se  déploient  louii  le*  jours  librement  et  lar[;enient;  le  nayt 
prend  part  régulièiement et  efâcacenieat  à  Jiet  propret  aRïiret;  les  grandt 
poutoii»  intti[ués  par  la  Charte  olarcbeot  d'accord  entre  eus.  C'ait  li 
Traitnent  le  §ou*wiie»int  coiuiitutioBUBl ,  la  ntKwacctMe  wlon  la  Ckarte. 

•  Le*  liberté»  publique»  loat  d>aque  jour  pratifuéw ,  prouvée»  >  dévelop- 
péeK.  Vou»  aititleï  aux  débats  det  Cbambrtt  ;  croyei-TOti»  qu'il  manqua 
quelque  cboae  i  U  liberté  de  la  iribunei^  Voua  \iur.  Itt  jimmaui;  IB  liberU 
de  la  prrtae  vou*  paTa1i-el)e  opprimfePVnua  faiiet  de  ft^uuit(tdieBtion!i; 
vont  3perce«ei-vww  qu'elleii  KOitut  l'œuvre  de  la  corruption  M  d*  la  vio- 
lence? Parce  que  je  voua  ai  aidét  quetqueFuisî  réparer  to»  ^litet.i  con- 
struire voepresbyitret  et  Vf«éc(de*,i  anturer  une  earriteeà  ToacnbrDU, 
avei-vom  cend  de  wtv  librement  et  cofmieociEweiDent  ?  Vouttoitei-voui 
dea  bommet  corrompus?  N'avei-vout  pat  au  contraire  la  tentisKKt.  laceri 
liiude  que  voui  prof  tei ,  que  vont  jouuiei  avec  une  léuiriié  entière  de 
toutes  vot  libertM  et  de  leun  fruits? 

<  Et  au  deb»n ,  ne  T«yci-TOHR  pat  eiaircmenl ,  wrtaiBGQanl ,  que  le  but 
du  grand  Kie  de  1830  ett  bien  réellement  aiteial ,  que  le  BOUverReaWHl  di 
HOIM!  paf  t  CM  non-wulenient  parfaitement  Indépendant  en  Europe,  inataqiM 
l'Europe,  BonvernemeUi  et  peuples ,  lui  porte  une  grand* contidératioa  ,  et, 
«ai  toute  cirottwiance ,  compte  sjrteusenwnt  et  convenablemeitt  avec  lui? 
LeiHiandet  quetlioiu  auxquelles  notre  boDOraUe  prétid^tt  f4>*att  allutioB 
touttl'brure.  et  la  manière  dont  elles  uit  ét«  récemment  résolues,  n'Mir 
elles  pas  fourni  une  preuve  convaincanie  de  la  juste  partd'lnl 
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appartjeiit,  et  d^ju^e»  égards  aïKrçDçonueQ)  ^u  deliori  [ki*  iuUrf [s  ,  qp» 
idée*  et  DM  veux? 

•  SlwstiuuooufUniUaaMls^M  gant  forraM  autour  da  noBs,  que  l'Ën- 
rope  4  Jmveçii»  ^fm^  wut  t  n^i  te  MfW  ^i«b{i«.  W>  ^'(FftrioiNflit  cbwiiie 
jour  •■  la  fareur  du  mourement  imprimé  ei  de  l'ordre  inamteuu  par  uf)u^,qui, 
en  Fondant  «a  multipliant  leurs  lastitutlnus ,  s'appliquent  à  tes  rapproclter 
dci  nilfBti'la  BdgiqiH,  CEtpaBne,  la  Urcee,iie  ioat-c«  pM  \i  aulaiit  da 
preurpR  Tirante»  de  l'i|c(i0n,<je|'ii|puetic^,  ^|i«  «roi»  pouvoir  dire  avui» 
lé];itime  orgueil  de  l'ascendant  inérii^  que  la  jFrance  et  )on  gouterpeiiiet)! 
exerceol  au  dehors ,  au  profit  d'une  politique  libérale  et  modérée ,  qui  Bail 
compcendre  1  la  Ms  les  besoiM  noiTCaDs  des  bommes  et  les  conditions  éter- 
nelle4  i^  l'ordre  ioc|al  ? 

■  Et  tout  cela  s'eU  accompli ,  lout  cela  s'accomplit  cbaque  jour ,  met? 
eienrs ,  sans  violence,  tans  guerre.  Nous  avons  réussi  i  consommer  une  ré- 
TOhitioB ,  i  faader  un  gmnretntDWiit  nouTcau ,  mi  dedans  par  la  légalité,  au 
debo^  pi)r M  pwx.  4  |a  srandpsr  àm  Ti#'\»1  t^ifûenf^l  U  mudÉraiwa  tt 
la  légitimité  de«  mojens. 

•  Voilï,  messieurs,  dans  leur  ensemble  et  leurs  traits  essentiels,  lesœuyffs 
de  la  poliiique  conser*alt<ice  qK  nous  pratiqnon».  Voilï  (es  bits  tels  qu'ils 
appaK^traieqt  i  un  tpactateur  aouvcfu  qui  wr«it  «pfitlépour  if  previèee 
fois  à  lei  coiuidér^r. 

•  Je  n'hésite  pas  i  le  dire,  messieurs,  et  je  le  dis  avec  un  orgueil  juste  fl 
pemBi.car  c'est  A»  notre  pars  lui-iBtnM  et  de  notre  gouvemetnent  tout 
eut^Gf  qnejfiiurle.ily  alà^  quoi  «t»  Htitfaiiet  fier.  Oui,  meutturt,  osa 
grands  faits,  ces  grands  résultats ,  beaux  et  honorables  en  eux-ipémet, 
utiles  et  féconds  pour  nos  enfants  comme  pour  nou»-méines ,  qui  ont  déjà 
viiln  aa  ten^  piiiul  et  qnL  vaii4r«ni  au  temps  t  venir  taot  de  sécurité ,  de 
lil)erti,d;prqqrirU^,  tout celf  est  l'ceqvre  dupBjset^UBgounninneBt 
fermement  unis  et  marcbant  ensemble  dans  I3  voie  rËgulièrf  de  pas  iRsi.iT 

•  C'est  su  Roi ,  weisteurs ,  c'est  I  sa  «E^ease ,  à  son  dévouement  éclairé  et 
inépuisable  |M>|ir  1^  FraBCC.qttc  w^t  dus  le«  prefl^ier*  bominastt  de  la  re- 
connaissance publique.  Et  la  M^efise  et  le  dévQu^n^ent  du  RoJ  wnt  d'ai|ta|(t 
pins  prédeux ,  qu'il  les  inculque  et  les  inspire  tous  les  jours  â  cette  voble  Fa- 
mille royale ,  1  ces  prineM  qui  ont  déjt  cImtcM  et  (nnivé  la  gloire  dans  le 
service  de  If  France,  ^ue  itflfiieall¥:tMiuai>t .  vm  nadedtvevenient ,  mes- 
sieurs ,  soit  le  juste  prix  du  dévouement  royal  ;  que  notre  ferme  cnpcagrs 
soutienne  et  lïcilite  la  sagesse  royale.  Persévérons,  de  concert  avec  elle, 
dauaouepalUiqHe  A  paix  et  de  conservation.  L'esprit  de  suite  est  la  pre- 
mière t^ce^iif  den  Boiiveraunepts  ,  et  la  plw  grande  iilûaïUi  des  gouver- 
nements libres.  Que  le  parti  conservateur  et)  donite  Vexeinple,  et  nus  pli^ 
simples ,  coromenos  plus  grands  intérêts,  toutes  les  familles  dans  leur  nio- 
deeteexlsieace,  UKune  l'âiat  dans  se*  fftorîeuses  destinées,  en  retireront  les 
mêmes  fruits  et  le  même  honneur.  • 

Od  9e  rappelle  itâel  scwidsle  avait  eicilé,  depuis  deux  aos, 
U^iiatioa  de  l'enHeigiieiwat,  et  twnmeat  U  Imte, établie  d'à- 
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bord  entre  IllDiversité  et  PÉgliee ,  s'était  vue  bieotAt  irMispor- 
tëe  entre  l'Église  et  Itlat.  Par  lea  rappart*  réitérés  des  procv- 
reors  généraux  du  royaune,  par  les  indiscrétions  d'nne  contro- 
verse irritante ,  par  dei  aveux  publics  qui  ressemblaient  à  des 
provocations,  enfin,  par  une  évidence  incontestable,  le  gouver- 
nement avait  acquis  la  certitude  que  la  société  des  jésaites  se 
réorganisait  par  toute  la  France,  et  que  plus  de  vingt-deux  mai- 
sons de  cet  ordre  avaient  été  reconstituées.  Les  lois  du  royaanw 
prohibant  formellement  la  «u-poration  des  jésuites,  le  gouver* 
nement  était  tenu  de  faire  respecter  ces  lois;  mais,  mû  par  un 
sentiment  de  OHiciliatioD  qu'on  lui  reprocha  comme  une  fai- 
blesse, il  voulut,  avant  d'en  venir  à  l'exercice  rigoureux  de  ses 
droits,  épuiser  les  voies  de  la  persuasion. 

Une  négociation  fut  donc  engagée  avec  le  chef  de  l'Eglise,  et 
cette  négociation  fut  confiée  à  un  des  membres  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  M.  Rossi,  qui  fut  envoyé  ï  Rome  pour 
réclamer  du  saint-siége  la  clôture  des  établissements  des  jésaites 
en  France,  des  chapelles  et  des  noviciats, et  la  dispersion  de 
ceux  des  membres  de  l'ordre  qui  s'étaient  réunis  pour  vivre  en 
commun.  Il  eut  à  demander,  en  outre ,  que  ceux  d'entre  cm 
qui  voudraient  continuer  i  résider  individuellement  dans  le 
royaume  roitrassent  dans  la  catégorie  du  clergé  ordinaire,  et 
fussent  soumis  k  l'autorité  des  évéques  et  des  curés. 

Cette  négociation  rencontra  de  nombreuses  et  grandesdifS- 
eultés(voy.  plus  bas^/a/f<fef^^/ife);  mais,  enfin,  toutes  les 
demandes  faites  par  le  négociateur  lui  furent  accordées,  et  le 
supéneurdesmaisons  de  jésuites  en  France  reçut  de  Rome  l'or- 
dre de  se  conFormo*  anx  intentions  du  saînt-siége. 

On  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  cette  solution  pacifique 
donnée  à  une  question  si  irritante,  et  le  gouvernement,  en  re- 
courant à  l'intervention  du  saint-siège,  avait  montré  une  Fois 
de  plus  qu'il  est  sincèrement  attaché  à  la  cause  de  l'ordre  et 
de  la  religion. 

Deux  modifications  ministérielles  assez  importantes  eurent 
lieucetie  année  :1a  dernière,  dans  l'ordrededate,  fut  celle  qui, 
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laissant  i  M.  le  maréchal  Sonlt  la  présidence  du  conseil,  norama 
au  iniiii.stère  delà  gueireM.  le  lieuteDaot  géoérai  comte  Moline 
de  Saint- Yod.  A  ta  âo  de  l'année  précédente,  un  événement  fA- 
cbeux  élait  venu  apporter  dans  la  constitution  du  Cabinet  une 
autre  modification  inattendue.  Undes  membres  les  plus  illustres 
de  l'admiDistralioD ,  M.Villeniain,  s'était  vu  loutâ  coup  ravir, 
psr  une  maladie,  la  santé  si  nécessaireaux  travaux  «msiants  des 
fonctions  publiques,  et  la  possession  même  de  cette  brillante 
intelligence  dont  il  avait  jusqu'alors  donné  tant  de  preuves. 

Dans  ces  circonstaDces,  il  fallut  donner  un  successeur  à  l'ho- 
norable ministre  de  l'instruction  publique,  et  ce  fut  M.  deSal- 
ïandy  qui  fut  appelé  à  le  remplacer  (l"  février). 

M.  Villemain,  Frappé  par  ce  malheur,  s'éloignait  de  l'adminis- 
tration sans  ressources,  sans  fortune.  Mû  par  un  honorable  sen- 
timent, le  ministère  proposa  à  la  Chambre,  par  l'organe  de  son 
président,  de  remplacer  auprès  des  trois  jeunes  filles  de  M.  Vil- 
lemain le  soutien  que  la  maladie  venait  dé  leur  enlever.  Un  pro- 
jet de  loi  fut  présenté,  qui  accordait  à  l'ancien  ministre  de  l'iU' 
struction  publique  une  pension  de  16,000  francs,  réversible  sur 
ses  filles. 

Heureusement  sorti  del'état  fâcheux  qui  avait  nécessité  sa  re- 
traite, M.  Villemain  ne  crut  pas  devoir  accepter  ta  faible  réma- 
nération  qnela  Chambre  offrait  à  sa  famille  des  services  par  lui 
rendus  au  pays.  Cette  déclaration,  empreinte  d'une  hante  déli- 
catesse, motiva  le  retrait  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tère. 

M.  de  Salvandy,  qui  venait  remplacer  M.  Villemain  dans  les 
conseils  du  Roi,  s'était  préparé  à  cette  sitnalion  nouvelle  en  ac- 
ceptant ,  dans  la  réunion  des  députés  coaservateors  du  39  jan- 
vier, de  bire  partie  de  la  députatîon  qui  s'était  rendue  près  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  M.  le  ministre  des  alfaJres  étran- 
gères, pour  les  engager  à  persévérer  dans  leur  résolution  de 
ne  passe  retirer.  Ancien  ministre  de  l'instruction  publique  dans 
le  cabinet  du  16  avril,  M.  de  Salvandy  allait  avoir  à  s'occuper  de 
b  question  si  grave  de  la  liberté  d'enseignement. 
Am.  lùst.  pour  1M5.'  16 
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f«ftHD)t(tre''iioDvna  apportait  lïans  ces  qucstioiM  si  tïéttcates 
on  etfftit  it  cefKiTiatHni  remarqBaMe.  Loîd  de  te  Faire  letAnm- 
pion  nelMif  de  rU&iTersfté  àtinn  ee  qifVne  »  de  bnn  et  de  msit- 
«te,  M.  de  9Mf mdy  réMrfnt  de  teoir  1»  babncc  fgale  entre  le 
eorp»  em^gnsatetrtf^se.  IF  eut  bîentAiroctasioD  de  montrer 
cet  esprtt  d'împarlTâHié  dans  tè  pnlAniqne  qirf^  s*eD{pagea  n  ' 
sujet  des  tecons  profeiir'Ms  psr  M.  Edgar  Qtrinet,  an  Collège  de  ) 
France, 

Le  c«nrs  de  ce  profrssenr  avait,  pour  titre  :  ^es  Uttéra- 
tftresetdes  instttHttanseotnparéei  detEurope  méridionale. 
Des  plaintes  nortibrense»  s'éllevtrent  contre  la  manière  dool 
l'illustre  professenr  enïendaft  ee  programme.  On  l'accu^ 
d'oublier  ht  lilléFiture  et  de  ne  Toîr  dans  les  instîtutiofis  que 
tes  qncfiifnisqui  se  rapportaient  ï  la  Intte  de  fesprit  nonveaa 
contre  l'eïprit  retiefetw.  En  tm  mot,  ïe»  feçons  de  M,  Quinel 
n'Aaient  pas  antre  Cti6sfr  qu'une  histoire  dn  jësnitisme. 

Le  13  juillet,  M.  de  Salvaridy  frtterrogea  le  Collège  de  France 
pour  iteTcriï'  s^  le  professeur  étstt  sorti  des  limîleS  de  sofl  en- 
seignement. C'était  une  ftiçon  triettreTTlsnte  de  donner  9  M.  Qni- 
net  l'avertissement  de  rentrer  dans  le  programme  de  son  cours, 
M.  Quiiiet  argua  de  ce  mot  instîttitfdns  comparées  ponr  jus- 
tiffer  l'étrange  exien^mit  d«  cet  emeignement,  qui,  arrifeii 
d'être,  en  fin  décompte,  hne  histoire  caifrpsrM  des  H(t0r3ture!i 
dU'IHitIt, prenait,  ïhinpressicTr,  ce  titr«  beattconp  plitsstncfrre: 
ChtiiSanfaifie  cf  rëvofuHon  francise.  Le  professeur  de  lit- 
térature s'était  ériifé,  de  sa  propre  autorité,  en  professeur  dt 
SocfatHme,  afeusani  d'une  chaire  destinAe  k  renseignement  calme 
d*  Ptilstoire  littèrairv  poor  en  faire  (ta  champ  de  bAiallle  des 
tfcéiBrîes  lès  pKis  dangereuse!». 

M,  le  ministre  ne  fil  4'aWre  retoMe  à  ee  mal  que  dans  le  re- 
Iraitclienieat  de  ces  melsr  ^sHlations  comparées,  qui  "avaient 
servi  de  prfleilter  an^i  âigrtSfSoas  de  !tf.  QBïnet..  Le  professeur 
vit  dansceltesuppreSntaDnneatteinteautnbA-tés  de  renseigne- 
ment, et  donna  sa  démission,  qui  fut  aeceptée(voy.  à  X Appen- 
dice, partie  non  «f  fleîelle). 
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t»  MHdaan»  natwlk*  de  M.  de  Sattapiy  te  mmlaiiutl 
M»rt  dam  amt.oràwatmwOsqai,i  la  Hsécdéatriabrc,  noa»* 
itilaa  le-  enseil  rafat  de  l'Lsmrslté  mt  t»  base»  crttn  pw 
r  décnaC  orgatoqOB  ém  t7  wn-s  Itttft,  mniirr  bieoinpMc 
t'aitteors,  n  <r»'*ii  R  fomwra  jii||cr  qtw  lotxfK  sera  fmfacnlé 
9161T  teprqMgtiiéraJ  dcrcctnstiiutiMi  dereiiirt|^t^nt,dc- 
Mi»  si  ioag^ienni^dériré. 

En  aCtrttdaM  ce  flrojcf  d'fOKwUe ,  M.  de  Sahandy  a'MCSf 
[taitde  jflterln  baMMd'saeréorgaDÎaalimde  Waif trtHi. 

Une  commission  fut  instituée  pa>  i«i  paor  réunir  te»)oi»,dc>' 
ireta ,  ordanaancet ,  •tMata  e<  rtgtcmeBla  qui  fégiw»  t  toates 
ks  braaAc*  do  e»vice  de  l'UBtrcniti^  c4  pow  a»  ^téfiarar  la 
rêTîsian  ft  la  cDdtfiealiaB.  dm  ne  ^onrail  ç^'applawlir  à  eeCle 
raesim;  ipiiailcalulls  MUiriUide  d«  miaistre  pour  [t»gP«aii 
intérêis  ^ai  teacbict  Jr  son  éèpanem^Bt,  newnr^  lad^mût 
qo'aa  loia  de  FDaivanîté  MotUmt,  ks  vicea  4c  son  srfjmhv 
tios  et  sien  Mnti»^  et  ^'a  ta  vciHede  l'épreuve  décisive  ^'cH* 
allait  avoii  11  lolHr,  eite  (mtaii  k  iMaon  des  réformes. 

La  criti^a  i^stracba  à  Is  «mrpositioii  de  ceue  coaaMNOB, 
Qoamée  Ir  âS  aoAt,  O»  «b  fdiiSBil  que  le  imoMin  n'ett  fm 
charge  le  «okscM  Myat,  ou  d«  wmm  ■□*  (snniMim  cIiomm 
parndlc^haulidiffsiiai*»*  de  FlJanrcrgiti,du  snadaracbnb 
ctMrtKdreeordMuiff  te»dléfMttn  d»  ta  l^gtsUdlM  Muerai' 
tarre.  On  st  «tMerref  tfm  l'aiMmer ,  àm»  wiM  «wmitBfloii , 
d'bwMte»  dMé9  dft  protoodm  eatmarimmee»  eu  ttigMiirtu*  et 
CD  jarispnidteHc»,  rtfsdraft  blea  ptos  diflteile  l'acWiBpttaaaneni 
dCMiMbe. 

La- ceomrtMioa  «art  ekarg^e  ooMnifweHdrdMenRfMvIm 
dMf)Mifietl8  qal  wntaifl  lonAdes  M  désaénide.  PeM-ttPf  f 
iTrit'll  là  (m  dMterer^l)  1*  dAniéMd»  m  paavaat  tnSnacr 
l^knenf  <fM  As  actes  «fui  Mut  àa  domaine  acinstf  de  la 
piHMance  «ie«tH«,  de»  ordoosmeos,  de»  statuts,  de»  tègie- 
œeau,  dot  elreatetre»,  naio  om  dw  loi»,  ^naonées  du  eeocnmr 
dea  trois  pouvoirs. 
Au  reste,  le  travail  de  la  commi^ion  ne  devait  être  qu'un  tra- 
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va  il  provisoire,  sur  lequel  le  ministre  se  proposait  sans  doute 
d'appeler  l'attentioD  et  les  observations  desscadémies,  ductm- 
seil  royal  de  l'Université  et  peut-être  des  hantes  cours  dejus- 
tice.  S'il  devait  sortir  de  ce  travail  une  refonte  générale  de  U 
lég;islation  universitaire,  et  une  organisation  DMvelle  du  graad 
corps  qui  dirige  l'instruction  publique,  les  résultats  seraient 
nécessairement  soumis  aux  Chambres  législatives.  Toutes  les 
lacunes  pourraient  être  comblées ,  tous  les  abus  réformés ,  et 
l'insuffisance  de  la  cranmisxion  ne  pourrait  que  retarder,  sans  le 
compromettre,  le  projet  définitif. 

Nous  avons  déjà  tracé  ailleurs  le  tableau  de  la  prospérité  gé- 
nérale au  commencement  de  cette  année.  Les  résultats  ne  don- 
nèrent aucun  démenti  aux  espérances  nées  du  mouvement  gé- 
néral de  l'industrie.  De  tous  cAtés  se  créaient  des  établissements 
nouveaux  ;  de  tous  c6tés  se  formaient  des  compagnies  pour  l'ad- 
judication des  principales  lignes  de  cbeminsde  fer  :  Oeil  ^  Saint- 
Quentin,  Tours  â  Nantes,  Paris  à  Strasbourg,  entre  autres  li- 
gnes importantes,  furent  adjugées  dans  le  courant  de  l'année. 
Sans  doute,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  y  avait  quelque  exa- 
gération dans  cet  appel  fait  à  d'immenses  capitaux',  et  une  réac- 
tion pouvait  devenir  dangereuse;  mais  aucun  symptôme  ne 
pouvait  encore  justifier  ces  prédictions  ficheuses.  Dans  les  di- 
vers t^leauxdu  revenu  des  impôts  indirects,  ou  pouvait  remar- 
quer, comparativement  aux  anaées  précédentes,  ane  augmenta- 
tion soutenue  sur  reor^istremeat ,  le  timbre,  les  tabacs,  les 
recettes  postales,  les  droits  de  douanes  et  de  navigation. 

Le  mouvement  ascensionnel  du  revenu  des  impÔLs  indirects 
est  un  fait  très-remarquablé  :  en  aucun  pays,  il  ne  se  maintint 
avec  autant  de  fermeté.  Il  représente  aujourd'hui  une  valeur 
double  de  celle  qu'il  donnait  en  1830,  et  cependant  les  deux  ser- 
vices tes  plus  productif,  les  douaiies  et  les  boissons,  ont  de- 
puis subi  de  fortes  réductions  de  taxes.  On  jugera  de  la  marche 
qu'il  a  suivie  depuis  six  ans  par  le  rapprochement  ci-après  : 
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AccroiMemtnt  àe  l'iurBk* 
1*'  MOMlra.  lar  le  précédsni. 

1840 333,716,000  fr.  »  fr. 

1841 341,989,000  8,273,000 

1842 363,449,000  11,460,000 

1843 370,374,000  6,925,000 

1844 378,126,000  7,752,000 

1845 389,904,000  1 1,778,000 

Ainsi  l'augmentation  a  été  continue;  elle  ressort,  en  moyenne, 
pour  chaque  semestre,  âplus  de  7  millions,  et  celle  du  semestre 
qui  vient  de  s'écouler  est  la  plus  considérable  des  six  périodes 
comparées.  Un  tel  accroissement ,  s'il  est  en  partie  le  résultat  na- 
turel du  développement  de  la  population  et  des  aFFaires  publi- 
ques, est  aussi  l'iodice  certain  de  l'activité  du  travail  intérieur 
ei  de  la  prospérité  générale  du  pays. 

ËD  résumé,  à  part  quelques  événements  Fâcheux,  ledésastre  de 
Monville  et  de  Malaunay,  causé  par  une  trombe  éleclrique,  et 
l'incendiedesmagasinsduMourillon,  à  Toulon  (voyez  la  Chro- 
nique), la  situation  générale  du  pays  était  on  ne  peut  plus  sa- 
tisfaisante, et,  si  rien  ne  venait  arfèter  le  coursde cette  prospé- 
rité, on  pouvait  espérer  qu'à  la  faveur  de  la  paix  extérieure  et 
de  l'ordre  intérieur,  le  pays  pourrait ,  en  quelques  années,  allé- 
f;er  le  poids  de  sa  dette  et  mener  à  terme  ces  travaux  exlraor- 
diuaires  qui  doivent  assurer  sa  richesse  et  sa  puissani:e. 

Un  événement  qui,  sans  avoir  une  signification  politique, 
donnait  au  moins  l'assurance  d'une  heureuse  cordialité  entre 
les  souverains  des  deux  plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  Fut 
la  visite  faite  spontanément  au  chiteau  d'En  par  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre,  d  son  retour  d'un  voyage  d'agrément  tiait  par  elle 
en  Néerlande  et  sur  les  bords  du  Rhin. 

La  Famille  royale  s'augmenta ,  cette  année ,  de  deux  princes. 
Le  4  novembre,  la  princesse  Françoise-Caroline- Jean ne-Ghar- 
lott  e~Léo  poldioe-Romaine-Xavière-de-l'auIa-Michelte-Gabrielle- 
Raphaélle-Gonzaga  ,  princesse  du  Brésil,  épouse  de  S.  A.  R. 
Monseigneur  Françuis-Perdiuand-Phiiippe-Louis-Marie  d'Or- 
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léHt,prtwe4eJoHMrille,  accoucha  d'an  prince  qbi  reçut  le 
nom  de  'Plerre-Pbllippe-Jiean-Mirie  d'Orléans ,  duc  de  Pea- 
thièvre. 

Quelques  jours  après,  le  IS  novembre,  la  princesse  Muie- 
Garoline-Auçuste  de  Bourbon,  princesse  des  Deus-Siciles, 
épouse  de  S.  A.  R-  MoDseigiieur  le  prince  Henri-Eugène-Phi- 
lippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  donnait  le  jour  à  on 
prince  qui  fut  nommé  Louis-Philippe-Marie-Léopold  d'Or- 
léM«,  prime  de  Coudé. 

iky  u/ùt  diuis  ««s  joi»  Boavdies  jucordém  i  la  itotAlt  da 
roi  <fHc  s'est  «taoisi  la  France,  use  juMeflo^WBUtîoa  à  dcdou- 
loareutMépre«v«s  et  la  plut  douM  récQVpeoK  de  BQO  ^ÈroM- 
■aentàla  tertoaeàwçvgt. 
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CHAPITRE  IX. 


GOtONlES.—  AuiiBH'—  SiUalion.—  Contéquence*  du  traUéxrac  l'ea^e- 
reur  du  Haroc.  —  Surpriae  du  camp  de  Sidi-Bel-Abbèi.  —  NéRocialioni 
T>ovr  vn  irnlë  te  diHinriuiion  de  froniièrM.  —  TraiU  conclu  entre  le 
S^uéral  de  La  Rue  et  Si-Uamida.—  Projet  d'U)Ali(ic«  Buam  h  «iibrite. 
B«f>rwe  Jkt  JwUîliUt.  —  iDwirrecLiao  0Éa^»le.  —  Jkairée  d'Abd-<l- 
Kader  sur  le  lerrîioirefrançal*.  —  Prédicatiniia  fanaliqueide  set  kbalifat. 

—  Goupt  p«>rtéi  i  Beo-Balemetauiinnir^dDJnrjora.  —  Situation  du 
«mra  «  et  l'ouMt.  —  Ëijiédiiion  d>  ûàn.  —  Affaire  *m  «rattM.  ~ 
EjpâdUKHi  eoDlre  let  Uaouauts.  —  fiau-Maxa-  —  SutuiiùaiMi  de*  lCabg>let. 

—  RatiticalioD  du  trailé  de  Lalla-Hagbrnla.  —  Euvoi  d'un  anbauadeur  1 
Paris.  —  Situation  d'AM-eV-Kader  dant  le  HitlK.  —  TratAtoii  dei  SMA. 


Fnoce.  —  &oa  diKOun  i  cette  occatton.  —  Kmbutcade  de  Stdi-^i^bi'U- 

—  Surprise  d'un  détacbeuieiil  près  d'Ain-Temoucbeo.  —  Entrée  d'Abd- 
H-K«dcr  dMu  te  jmjt  ïe  TraM.  —  hititrrecAni  1stoén^t.  —  Mhita  4et 
Kat^lMpar  MM.  Lfmvimm  «  Cwwtwx  -  f«iW  *  Hinw.  -06- 
BKuce  du  géoéral  LuiKirickère.  —  Arrjrte  du  varéchat-gouwraeiir  ) 
A^er.  —  'ProclamaiioDti.  ~  Pointe  faite  par  Abd-el-Rider  vem  MaKara. 

—  ApfaritkM  #i  laarMrtieiiBeiHdvar'lt  bHteWn.  ~  nmmxman 
4el'^iitir.-£aifirMiM««M!n|e*AHuleNanM^  -M.kt  m*r4cfc«l  êvwmi 
ctiâtie  iM  t'Iiitat  —  HouvGfneut  d'Ab^-el-lfader  yen  l'ett.  —  Il  eV^ur- 
suivi  par  le  général  JumuF.  —  Il  pénétre  dans  la  prorince  d'OrléaiUTille. 
— Gratii(eid«nila(H<oviHM  Wltger.  —  HoktNmien  de  I*  ndta.  —  (A- 
jHHKiwi.  -  SituMioB  SÊitmitft  à»  U  «olwiie.  -  CrteUM  *m  owrtwr 
de  la  bauque  de  France  i  Al^er.  —  li^ttiLution  de  l'avocat  dVjUatel. 

COLONIES  TEIANSATLANTIQUES.-  .V«iiTini{!VB-  Quver.tvrede  IfWf- 
<ion.  —  DltKourt  du  eouverneur.  —  ftéclamatioD»  des  coiiKil»  colonfaui. 

liES  MiBBDisEs.  ~  TiMiTi.  —  Arrivée  du  foulre-a mirai  fl>u>cl>p-  —  Ip" 
struaimn  Ae  N.  Onirot.  — fiéminliet  fmnHei  aufirM  de  fmattè. 

iDDgtemps  caiopë  sur  la  rive  gausfe  4e  ifl  .BM9WA.  W  <U  &W- 
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foit  l'influence  de  l'emperear  Abd-er-RbamaD ,  et  pouvait-on  en 
conclure  que  le»  négocistiooa  qui  allaient  s'entamer  sur  la  ques- 
tion des  limites  feraient  tomber  les  appréhensions  que  l'on  avait 
pu  concevoir  sur  la  bonne  foi  du  souverain  du  Maroc? 

En  admettant  même  cette  bonne  foi ,  ne  fallait-il  pas  au  moins 
reconnaître  que  l'empereur  était  impuissant  à  remplir  ses  pro- 
messes, et  à  écarter  des  frontières  algériennes  l'ennemi  le  plus 
dangereux  de  la  Frartce? 

On  ne  pouvait  nier  que  la  clause  du  traité  conclu  avec  le  Ma- 
roc, par  laquelle  l'empereur  s'enga({eait  à  faire  intenter  Abd- 
cl-Kader  ou  à  l'expulser,  n'avait  pas  été  remplie  (voyez  le  texte 
du  trait^  Annuaire  précédent,  DocameiUs  historiques, 
partie  officielle  ).  La  conclusion  de  ce  traité  avait  donc  été  une 
faute  selon  l'opposition,  et  le  gouvernement  avait  eu  tort  de 
mettre  à  l'essai  la  bonne  volonté  ou  la  puissance  de  l'empereur. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  se  glorifiait  d'avoir  fait 
preuve  de  modération  dans  la  force.  Le  véritable  intérêt  de  la 
France  n'avait  pas  été,  selon  lui,  de  réduire  l'empereur  Abd-er. 
Rbaman  aux  dernières  extrémités,  et  d'imposer  aupays  la  dange- 
reuxe  conquête  du  Maroc.  On  avait  ménagé  ce  prince  vainca, 
entraîné  malgré  lui  â  la  guerre  par  le  fanatisme  de  ses  sujets  ; 
eu  lui  dictant  les  cundKiunsde  la  paix,  on  avait  eu  soin  de  ne 
pas  l'affaiblir  en  l'humiliant.  Cette  modération  habile  nous  don- 
nait aujourd'hui  le  droit  incontestable  de  nous  faire  justice. 

Le  premier  signal  d'une  lutte  nouvelle  fut  une  tentative  ia- 
sensée  CMitre  le  camp  de  Sidi-Bel-AUiés,  poste  situé  à  72  kih}- 
mètres  au  sudd'Oran,et  dans  lequel  étaient  établis  un  bataillon 
du  6*  léger  et  deux  escadrons  de  spahis.  Le  31  janvier,  60  Ara- 
bes, sans  armes  apparentes,  s'introduisirent  dans  le  camp ,  tuè- 
rent le  factionnaire  et  quelques  soldats  sang  défiance,  et  se  firent 
eux-mêmes  tuer  jusqu'au  dernier.  Cette  attaque,  attribuée  à  des 
partisans  de  la  secte  fanatique  desDerkaona,  nous  coûta  ane 
vingtaine  de  morts  et  de  blessés. 

La  connivence  évidente  entre  les  auteurs  de  cette  tentatife 
et  Abd-el-Kader  réveilla  tons  les  doutes  élevés  contre  U  boDoe 
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foi  de  Tempereurde  Maroc,  qui  souffrait  cet  ennemi  de  là  France 
sur  sa  frontière.  Toutefois  les  négocialioas  qni  s'ouvrirent  quel- 
ques jours  après  sur  la  question  de  limites  vinrent  démentir 
les  accusations  des  partis.  Le  18  mars,  les  deux  plénipotentiaires 
des  deux  États  se  rencôntrferent  près  do  fort  de  Lalla-Maghr- 
nia,  et  une  convention  y^  Fut  signée  eatre  le  général  comte  de 
La  Rue  pour  la  France,  et  Si-Hamida  pour  le  Maroc  [voy.  la 
Chronique). 

Pins  tard,  nous  aurons  à  revenir  sur  ces  négociations  encore 
incomplètes,  pnisqu'au  traité  qui  en  était  sorti  manquait  en- 
core la  double  ratification  impériale  et  royale. 

Rien  n'annonçait  encore  une  reprise  générale  d'hostilité, 
et  le  gouverneur  de  TAlgérie  caressait  de  nouveau  le  projet 
d'une  eipédition  décisive  contre  la  Kabylie.  Cette  tentative 
contre  des  peuplades  pour  la  plupart  inoffeosives,  encadrées 
dans  nos  possessions  de  manière  à  ne  pas  leur  permettre  de  nous 
inquiéter  d'une  manière  sérieuse,  était-elle  opportune  dans  un 
moment  oii  aucun  danger  réel  ne  nous  menaçait  encore  sur  la 
frontière, maisoù  au  moins  on  pouvait  en  prévenirde  nouveaux? 
L'év^ement  vint  donner  raison  à  ceui  qui  pensaient  qu'une 
telle  entreprise  était  imprudente.  Au  milieu  des  préparatifs  de 
l'expédition,  on  apprit  que,  de  tous  cAlés,  la  guerre  sainte  était 
prèchée  parmi  les  tribus  limitrophes  de  la  frontière  du  Maroc. 
De  nombreux  émissaires  d'Abd-el-Kader  parcouraient  la  plaine 
et  les  campagnes,  et,àleurvoix,seréveiltaitce  fanatisme  arabe 
qui  peut  sommeiller,  mais  qui  ne  meurt  jamais. 

L'enlèvement  d'un  camp  sur  la  route  de  Tenez  à  Orléaitsvtlle , 
poste  gardé  par  une  cinquantaine  de  soldats  malades,  et  l'ai* 
taque  d'un  convoi  près  de  Ghercbeti ,  furent  le  signal  d'une  in- 
surrection générale. 

Pea  de  temps  aprèsl'affaire  de  Sidi-Bel-Abbës,  uii  bruit  vague 
se  répandit  de  l'arrivée  d'Abd-el-Kader  sur  la  frontière  maro- 
caine. En  effet ,  on  fat  IventAt  certain  que  sa  deïra  était  établie 
^IUar-Be!da,prèsdeTaguiD,  à  45  lieues  ausuddeTeniet-el- 
Had.  Plusiearsdespirtisansles  plus  renommés  de  rémirjQen- 
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Salfiid,  Bott-Char^et  Bel-lûi«seni,  m  ré}tMidireiu4aiu  Ufiro- 
vipct:  d'OffD  et  vjorejit  fomenter  la  i^voh«4wfs  les  wwit^.ws 
(le  Kabylie.  Deuy  colopjjfis  jurliraotau  liliuyiW4e  Sétif  etde 
Me^eab,  pow  arrêter  le»  {treiniers  progrès  de  rû^w^nectioD. 

Les  devK  géaérim  d'Arbpuville  et  Muer,  coioaiaiHUat,  le 
preiDier,]a  colOBiie  de  ÂéUf ,et  le  tacand,  laceloooede&letfeati, 
ocrèrent,  le  17  juin,  leur  joaciion  près  de  Bordj-QaauB.  Jl 
fallait  profiter  de  cette  heureuse  circonstance  pour  frapper  un 
Q>up  d<!cisif  :  le  19,  le$  deus  çoUtooes  réunies  attaquèrent  vi- 
goureusement l'enneoni,  retrancbé  dan»  des  positions  Corpaida- 
ble8;Ben-Saleni  et  ses  cootin^ate  furent  chastésde  toutes  fieru. 
Cette  le^oD  donnée  aux  Ouel-et-Âzif  porU-jUjOiuptemeiit  «es 
fruits  :  les  Beoi-Yala  et  les  Kserma  vioreat ,  le  ^0,  (r«iter  de 
Ipw  soumission. 

Dans  le$  pruviuces  du  centre  et  de  l'ouest,  le$  cboses  étf^eot 
dans  uji£  iMuiae  situatioa  De  Sdttdw  à  Bo^iar,  w  colADueB 
mobiles  obsc^rvaiepi  m  loin  le  .désert,  ffa^aat  tœ  ditpoûve 
({ue  1^  i4(^urs  delà  saison  pe  pepAieUaieiUfa*  eufiore  4e«tM0- 
giep  en  ofFensiyf  absolue. 

Ou  cdté  de  Uedeal) ,  la  trawioUlili  o'ét«it  ipte  p^catf:^^  il  y 
ayfU  là  des  j>artis(ins  tels  que  fien-'âalem,  B(W'Quv«b  «t  Bel- 
Kassem.ivU,  tnwvaDt  daas  lesiuiHiU£(D«du  JitrjuFa  wasik 
assuré,  ne  cessaient  d"y  focnfjUer  4es  troubler 

Al'est  de  Dellys,  la  traDtjuiltité  n'avait  |>as  été  AwwtAée.  Le 
géoêTAl  Gentil  jétaJt  éta^  à  AiD-«slrArl4>- 

DnDs  le  Datara,  tnûs  coowM^danht  de  coluuus,  tu  ««k^nds 
Pélw^.de  Saiot-Anuad«t  JUdniirwlt,  battaitwit, le  premier, 
les  Be^i'Zalis  et  les  Oulad-l^iali,  lefif)«io^,J#P  AcliAwlMiet  les 
Beoi  -Y«9Dess,  Le  troisitoie,  k$  naif^vm  iwwiitfés  i  J'eat  tie  Te- 
nez. Le  11  juillet,  le  khaliFah  français  Sid-.eM'^ f OWtuMMtt 
la  bande  du  chénif  fiou-Mit»,  M  iniui-ci,  b*^,  m  .wf*'' 
fwcé  de  fuir  «^  ^ri^en  M^ ,  fS^waV  ,>«•»  n  viip,  4e  Wfi' 
lever  encore  sur  son  pm9gp  1««  fi^t^itutm  «t  «rédiirtes  moMt- 
Stirdsàa  %Mra. 

Lip  ^ufiode  »%a^aia  d«  .<xtke.  ej(f)é«i)^t«»n  «ut  m  tt^wi   , 
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retenliKsemeot  etseryjtde  préleueà  l'ofkfMtkwn,  coanê  mw 
jalouAiesde  U  Grande-Breiagne,  pour  calonewr  iiou«  br«ve 
aroiée  4' Algérie. 

Le-  isouvfrnenr  géoéral,  après  avoir  s«wni*>  et  ea  très- 
f^rande  partie  désarmé  l'Ouarenseajt.ce  raidÀt  i  OrMpsviJte, 
a&B  d'aviser  Wf  nayu»  dUtUnk  ie  DiAme  réwlUtidH»  tout 
le  Dahra,  ^jLéjii  tuttetaetu  Htnaié  pv  le  utéoéiay  BonvjoUjr 
et  le  caloael  Saiot-ArBaiHl.  TVois  c»laeaes  fuiwK  formées  et 
coaSées  aux  coloaeU  l^mirault,  Siùtf'AfntMd  et  Péli»iier. 
he  coloQcl  LadffiirtuU  devait  agir  mlàmeat  d«us  l'est  de  Te- 
nez, les  deux  autres  devaieat  «pértr  4e  oa»cert  ci«as  le  bai 
DaJara.  M.  de  Saiot^Af  Diiud  partit  de  Tcaez  «vec  1b  nisaion 
de  parcourir  la  chalue  inoaidgaitim  <fui  rtgae  t«ut  le  km^  de 
\»  «ter.  Ite  coiooel  Pélittier  dev.wt  dcscwâre  le  GMliFjiisqu'i 
OvarizieD,  de  là  r,eiBoater  chei  les  Beai-Zes^ ,  et  ^resdre  par 
l'ouest  la  chaloe  des  monugoesque  M.  de  Saint-iiraaaAcBva- 
tHM(ai||tarj'£it. 

Le  coJooel  Péliuièr,  n^t^noe  laziia  cbez  les  Beixi-Zeoies, 
somma  lesÛHied-Biabde«e«Hi«ietti)e.  tJae  partie  de  la  tribu  y 
coosevlaUjOCHi  saiu  jnODtrer  baawPuit  de  tergiwertatMBis  ;  l'au- 
tre>arlie  r«fim  irHDeaisuiire«beohie:ltwcc  fut  île  l'attaquer. 
Battus ,  les  Ouled-ttiab  se  Béfugièreiit  idau  des  grattes 
Huspugnables  i(|ui  leuravaiflBt  doMé  la  confianoe  4e  i^ister 
avx  armes  fraocaîses-  D'avance  Us  avaient  ennoyé  dans  ees 
grattes  leurs  Hwm ,  leurs  «pfaats,  leurs  tnwpesH  U  itwtes 
leiuii  riclHfltw. 

Le  «olQoel  Péiissier  ftt  l'ipvestiaseiiMiit  des  ffrottsa,  «pémioa 
<(«i  Juj eoûta  queit^aetbomait». QatoitimeUmemBottuiican- 
plet ,  il  tenta  de  parlesDenter  aa  moytm  des  Arabes  (|ai  Aaient 
d«a  «DD  ettta^.  Oa  St  feu  sur  le<t  ikuleiBeiUairee ,  et  l'j^n  d'eut 
ht  lut.  Gefiendant  «a  pirvlnt  A  eiivrir  de*  ^arf^ii^ers  ;  nais 
les  Oubd-fiiabeK^etiefitquele  camp  français  se -retirlt.  pni- 
KkHtaot  aie»  tt  sortir  etde  m  souiKttre.  Ce  f Ht  en  vain  (fa'oa 
leur  fit ,  à  plusieurs  reprises,  la  jH^messe  de  riespecter  Les  per- 
woaes  et  les  pro^i(tts,de  n'en  considérer  aaeun  eomnie 
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prisonnier  de.  guerre  et   de   se   boroer   au   désarmement. 

Pendaat  ce  temps,  de»  combustibles  étaient  amassés  devant 
l'ouverlure  des  grottes,  pour  moatrer  aui  iDdifrèues  qae  s'ils 
ne  se  soumettaient  pas,  on  n'était  pas  dans  l'intention  de 
traîner  le  siège  en  longueur. 

Fallait-il  se  retirer  devant  cette  obstination  et  compromettre 
le  succès  de  la  campagne  par  une  démarche  inatile?  Fallait-il 
grandir  encore  la  confiance  des  Arabes  dans  leurs  grottes  con- 
verties enasile  permanente!  assuré  de  l'insurrection ^Ud  simple 
blocus  pouvait  durer  quinze  jours  et  faisait  perdre  un  temps 
précieux  pour  la  soumission  du  Dahra. 

Le  colonel  Pélissier  se  décida  donc  i  employer  le  moyen  qai 
Ini  avait  été  recommandé  par  le  maréchal-gouverneur  pour  les 
cas  d'extrême  urgence.  De  nombreuses  fiiscines  enflammées 
furent  jetées  d'en  haut  à  l'entrée  des  grottes,  et  tout  ce  qui  s'y 
bwuvait  fut  étouFFé. 

Dans  cette  triste  journée  (30  juin),  périrent  àpcuprès  530 
Arabes.  G'ëtaienl  là  les  conséquences  nécessaires  de  cetteguerre 
déplorable  incessamment  rallumée  par  le  fanatisme. 

Quelques  jours  après,  un  heureux  coup  de  main  fut  exécuié 
par  M.  le  général  Cavaignac  sur  les  Hamianes-Gbarabas.  Tan- 
dis que  7  à  8,000  individus  des  Hamiaoes-Cheragas,  fatigues 
de  la  présence  d'Abd-el-Kader  sur  leur  territoire,  el  effrayés 
des  malheurs  qu'elle  entraînerait  à  sa  suite,  venaient,  le  98  juin, 
se  jeter  dans  les  bras  dû  colonel  Géry,  une  autre  fraction  impor- 
tante de  celle  grande  tribu  du  désert,  les  Hamianes-Gharabas, 
restés  fidèles  à  t'émir,  essuyaient,  le  29,.  une  terrible  razzia, 
bien  qu'ils  se  crussent  suFSsamment  protégés  par  les  immenses 
solitudes  qui  les  séparaient  de  nos  colonnes. 

D'un  autre  côté,  le  chérif  Buu-Maza;  chassé  du  Dahra, 
parvenait  à  exciter  de  nouveaux  désordres  chez  les  Ouled  de 
Sitten,  fraction  des  Beni-Ouragbr.  Le  général  de  Bourjolly 
Se  dirigea  vers  ce  nouveau  foyer  d'insurrection  et  ne  tarda  pas 
à  paralyser  la  révolte. 

Dans  la  province  de  Ckmslantine ,  M.  le  lieutenant  général 
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Bedeau  obtenait  la  soumission  des  montagDards  de  l'Aurës  et 
leur  faisait  payer  des  impôts  de  guerre. 

GesdiJ^férents  succès  amenéreut  rapidemeot  uoe  soumission 
superficielle  qui  permit  de  donner  quelque  repos  â  nos  troupes. 
Âbd-el-Kader  s'était  rejeté  avec  sa  division  dans  le  Maroc,  et  il 
semblait  que  jusqu'au  printemps  procbaio  il  n'y  eAt  plus  à 
craindre  aucun  mouvemeiit  nouveau. 

Pour  assurer  dans  toutes  les  parties  des  possessions  françaises 
en  Algérie  cette  paix  encore  une  fois  reconquise,  M.  le  gou- 
verneur général ,  à  la  tète  d'un  corps  de  5,000  hommes,  fit  une 
promenade  militaire  à  l'est  de  Dellys.  Le  territoire  des  deux 
aghaliks  soumis,  en  mai  et  en  octobre  1844  Fut  replacé, 
sans  coup  férir,  sous  notre  domination.  La  présence  de  nos> 
troupes  était  nécessaire  pour  ramener  les  tribus  égarées  par  les 
mensonges  de  Beo-Saiem  et  de  Bel-Kassem-Oukassi.  M.  lé 
maréchal  s'appliqua  k  reconstituer  l'administration  des  Kabyles 
d'une  manière  plus  forte  et  plus  complète.  Ce  n'était  pas  chose 
aisée  que  de  rapprocher  l'organisation  administrative  de  cex 
peuplades  démocratiques  de  la  forme  de  gouvernement  que  nous 
avons  donnée  aux  Arabes. 

Avant  que  l'insurrection  fût  étouffée,  l'empereur  du  Maroc 
avait  donné  à  la  France  un  gage  de  ses  bonnes  intentions  par 
la  raii&caiion  du  traité  de  Lalla-Maghrniga.  La  ratification  du 
roi  des  Français  était  arrivée  à  Tanger,  et  de  son  cOté,  l'em-  . 
pereur  avait  envoyé  la  sienne  à  Bou-Selam-Ben-Ali,  pacha  d'K- 
Arach.  Mais,  au  traité  du  IS  mars  était  annexée  une  note 
additionnelle  portant  restriction  sur  l'exécution  des  articles 
relatifs  i  la  liberté  de  commerce  non  contrôlée  par  la  frontière 
de  terre.  Celte  note  parut  au  pacha  ne  pas  répbqdre  aux  inten- 
tions du  gouvernement  français,  qui  exigeait  d'abord  ki  ratifi- 
cation pure  et  simple  du  traité  et  acceptait  ensuite  la  suspen- 
sion du  traité  en  ce  qui  concernait  le  commerce  par  la  frontière 
de  terre ,  jusqu'à  ce  que ,  conformément  à  l'article  7  du  traité  du 
10  septembre,  les  deux  puissances  eussent  procédé  à  la  con- 
elusiand'un  nouveau  traité  actuellement  eu  vigueur,ayant  pour 
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but  ée  les  eoooMfr  et  de  le»  compWter,  dM»  *  iHtérM  te 

relaiioDs  politiques  et  eomiereisles  âet  desx  peBple». 

Le  pactair  renroft  donc  i  FenpercMr  k  fraité  revtin  de  son 
eacbel  arec  I*  noie  (p)  y  ëfail  annexée',  en  luf  Fananr  luieïïi 
conprendre qw \m  Prasce  fodlaît  le  matBiieii  de  ce  ifvf  anh ité 
accepté  i  Lalki-Magbraia  par  tes  piémpoteiithiires,  MréMrrant, 
si  JMii  lui  semblait,  d'y  apporter  des  modiflortioini,  ^l9rs  que  les 
traités  aneicwt  SRr  le«  relations  comntereiaies  de  la  France  et 
do  Maroc  sertieni  rérisé»  et  nM  en  bannonie .  poor  la  nnntitn 
de  tMTe  et  psar  la  frontière  de  mer,  aree  tes  besoins  âe  h 
stIuatioD  actuelle  de  la  France,  oomme  paisunce  Knntropbr  de 
l'empire  dn  Maroc  L'empereur  se  rendrt  à  ees  rsbom  el  sccorA 
1  Bon-Selam  plein  pauvorr  pmrr  lermmr.  L'écbaoïge  destatt- 
ficaliom  eut  lien  le  6  août  (voy.  h  Chronfqae). 

Il  fut  eoRTeeu,  en  ontre,  enfre  le  padia  Boti-Selatn  et  M.  le 
général  de  La  Rue,qu'il  sérail  procédé  le  phistAt  posssibleà  la 
révisionde»  anciens  traités  de  commerce  féglanf  i  la  fois  nos 
rdatiens  de  commcree  par  (erre  et  par  m«r,  et  tes  barmonlstairt 
avettee  traités  qui  existent  entre  Te  Mwoc  et  le*  parsswrcA 
élratigères,  de  manière  à  ne  pas  créer  de  Donveant  cmbarfiis, 
de  ce  cèté,  ft  l'emirereHr. 

A  cet  eH>l ,  Moley-AMHtr^htnmi  éetah  envoyer  tefirpi^ 
raireiiMBt  tmmmistrr  plénipotentiaire  h  Pvris.  Efl  effet,  fa  Sa 
d«  raokée  (19  d^iAfcre)  Hit  sigiméc  fnr  I^rHvée  à  MirseHTe 
^  âidi-et-HHdj'Abd-et-Kader'Mobsmined-beii-AelitclK ,  pacTM 
de  TétMn ,  aasbassadeor  dn  niltan  du  Maroc  prè»  fer  goureTf 
nemem  Frsnçals. 

Abd-«l-£ader,  en  se  retirant  sur  l«  M^^onïa,  ftvaft  enwKBé 
-  avet  lin  pJMsieiirs  grandes  tribus  du  désert,  ao  sud  de  'Ifencem: 
Par  cette  nouvelle  énai^aties,  len  Arabmqtn  part^etrteert  sa 
fiartHae  doss  le  Maroc  ne  s'éleraicnt  pas  à  moins  de  3,000  et 
pouTaient  lui  fimmir  environ  MOe(ivali«PS.SftearaWieeEsoa 
infanterie  régulière  se  nontaieM  *  pen  prés  i  tdM  bemfneff. 

SeRl,  BoH-Mau  était  resté  et  AlffëHe,  emtu:  avec  m  petit 
ombre  lie  partiHias,laWfl)t  dane  tes  mnlagHee^  la  rive  di^te 
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du  CftéWT,  tnrtt  àans  celte*  de  la  rive  gancîic.  La  trabisoa 
d'une  fraction  des  Sbeah,  qui  nussauérent  notre  i)^  i«s 
Seaàfch  et  m  witsy  hti  Emm-o»!  l'occssiMi  d'cARsyar  de  n- 
prcDdre  son  râle  politique.  It  vînt  se  placer  au  milieu  de  la  pO- 
puUtioa  coupaMe  pour  la  diriger  dans  sa  défeasc  cosUe  ■««»>, 
et  pour  s'en  Uân  m  levier  arec  tequct  il  pàt  Mstenr^te  in>v- 
veatf  Itf  pays, 

L'iafAme  trahîsoB  des  Ouletl-Sbeab  ne  resU  pu  leagtemps 
MBS  Tcngeauee.  Attiqsé  pir  tnw  eeirts  bonmcR  et  Yingr-cinq 
chasseurs  d'Afrique,  commandés  parle  cTief  de  bataiHon  Manse- 
loQ,  du  1"  régiment  de  U  légmt  étrangère,  placée  au  poate 
avMieé  d«  Ktwnmi  des  Befii-Ovnshr,  lediériF  Bon-Mma  fat 
surpris  dans  les  dopars  des  Slieah ,  qui  abandonnèrent  à  dos 
troupes  trente  prisonniers  et  un  éoerne  biuia. 

QoetqiMS  jours  après,  Mehammed^ii-Aletiff,  ancien  porttv 
drapeau  d'Abd-el-Kader  et  klialifa  du  chérif  Mohamed-Bcta 
Abdallah  (Bou-Maza),  fut  pris  et  tué  par  notre  affbA  Gbebrini. 
Cette  capture  importante  tît  une  grande  sensation  inrles  trttns 
sur  lesquelles  Ben-Alcha  avait  plus  d'influence  que  Bou-Maza 
lui-BténsL  Ëtait-«e  U, csmoe  aa  semblait  ie  peaser, U  dernière 
étineelte' d^in  tmcpti  vtse  ralhimfr  jaitiar»  pins  vivement  qtte 
quaud  on  Te  croit  mieux  éteint?  Une  insurrection  nouvelle  et 
pbn  terriUe  vint  own» er  sur  quel  fwda  npHail.  ka  aéciirilé  ' 
générale. 

Quelques  Jours  avant  qu'éclatassent  les  premiers  symp- 
t^es  de  cette  reprise  d'hostilités ,  M.  le  maréchal  Bugeaad 
crut  po«TOfr  sbjrtidonner  «n  înstant  ce  goovernemeDt  qn'it  di- 
rige avec  une  activité  si  touahle. 

An  iMMeot  de  fon  départ ,  H.  le  nM-éehai-eaHvcnwur  re^nt 
nne  adresse  revêtue  de  tfois  cent<  signatures ,  et  présentée  par 
le  président  de  U  chambre  du  commerce.  Voici  les  passages  les 
plus  .saillants  de  sa  répiwM ,  ceoi  o*  «■  relrmvt  le  nieui  les 
idées  ordinaires  du  goovcrtiCTrr  général  sor  la  gncfre  M  stit  la 
colonisation,  : 
•  Dam  cw<i«irt(fi>BHnpi,  dWw-»W,BWwltwi|i.)»weiWl»Wnmilf>*- 
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occupédeoakmituioii.  Sojei  penuadii  ifu'clk  ■  Ai  coaHuniMM 4aM  m 
peDiée ,  a\On  ni£nie  que  U  guerre  k  fiiMit  «Tec  U  plut  grande  activité.  J'ai 
ern,  de*  le  priacipe,  que  le  preroier  Krrice  i  rendre  1  la  eoloiriulioa  était 
4e  lui  dcNuer  l'etpace  et  U  iéeurité ,  eonditioDi  indtepemable*  de  tout  éu- 
MiMtiMat. 

•  En  fFM-,  commeDl  rolooiier,  m  l'on  craint  uni  cane  pour  n  léte ,  h  les 
caltinteari  ne  peuvent  ce  répandre  dam  Ici  cbampi  tuivant  le*  beaolnf  de 
U  culture ,  tl  le  inoiodre  déplacemoil  appelle  le  Mcourt  d'une  eacorie  mili- 
taire? Dam  no  pareil  ëtit  de  cbOHct ,  rieu  n'éuit  poiiibleen  f^l  de  coloui- 
•atioii  ui  de  eouitnerce.  Mata,  1  peine  li  i^urité  conquite.n'avont-noua  pai 
longé  aérimaenieiit,  actiTeinent  1  rtravre  cnloDimrioe?  Peudant  que  li 
guerre  te  coDliniiait  an  loin  pour  écarter  de  vaut  le  danger,  radmiDtstntion 
eiéroLaii  avec  une  grande  iDielligence,  avec  l'ardeur  la  plut  louable,  let 
plant  concffiét  entre  elli?  et  le  gouverneur  générai.  C'eit  ainxi  que  vout 
avez  vu  créer  de*  villagea  qui,  fonuant  let  preiniert  jaloB*  de  la  colooita- 
tioD,  permeiient  i  la  ipécnlatiMi  particulière  de  a'éiablir  mtre  eux  et  de 
remplir  l'etpace. 

•  En  même  lempa,  l'armée  fondait  de«  villHi  nniérienret  même  car  d«t 
pointa  de  la  cAie  où  l'admiuiil ration  civile  n'était  pat  encore  ai^ie;  elle 
Mivrait  do  route* ,  rouitruiiùL  dei  popla ,  élevait  des  édifice*  miliuirei ,  et 
la  population  drile  accourait  avrc  empresiement  te  grouper  autour  de  no* 
poMel,  parce  qu'elle  élait  suMir^e  à'j  trouver  proirclion  et  bénéfice.  Nulle 
pari  elle  n'a  redouté  le  régime  militaire,  cl  let  faitt  mil  oMitammtDt  jmU- 
fién  confiarMX. 

■  Tout cela,  mcMieurt,  c'etide  la colMiiMiioD. 

•  Quelquetperiionnet  auraient  voulu  quejeretiauebabiiuellementauti^e 
do  gouverDEment.  On  a  été  juaqu'l  compter  leijoura  que  j'ai  éié  en  eipédi- 
lian ,  et  l'im  m'a  fait  un  reprociie  de  ce  qu'ili  dépatMÎent  le  lempt  de  mon 
téjour  i  Alger.  £h  bien ,  moi ,  metiieun  ,  je  m'en  faix  un  titre  d'bonoeur. 
Je  peniiie  i  croire,  de  louie*  le*  forces  de  ma  conviction,  quejeaervai* 
mieux  ainti  le*  intérêt*  civil* ,  que  ti  je  in'élait  laitté  aborder  par  le*  délaiU 
miiiutirui  de  l'adiuinitlralion.  n'aviei-voiu  pat  au  milieu  de  voua  dt« 
bommet  éclairé*  et  dévouét  pour  me  xuppléer  dans  ceiie  partie  de  ma  tSdic  ? 
Eat-ce  que  d'ailleur»  os  n'adminiitre ,  on  ne  coloiiiK ,  od  ne  gouverne  qu'i 
Alger? 

■  11  fallait  avant  tout,  je  le  réptie,  voua  donner  la  aécnrité.  C'éEut  le  pre- 
mier de  ttiui  le*  betoint ,  la  tource  de  tout  let  progrèt ,  et  Dout  ne  pouvioi'* 
la  conterver  qu'en  portant  la  guerre  jutqu'aui  limite*  du  paj*.  ^nd  je 
reviendrai  parmi  vont,  ce  aen  encore  ma  principale  préoccupaiioo ,  tant 
je  tui*  convaincu  que  le  peuple  conquérant  ne  peut  pat  t'endormir  en  pré- 
tence  du  peuple  vaincu  ;  qu'il  doit  veiller  tant  cette  au  maiutieii  de  ti  pnii- 
tance,  i  la  contervaiion  de  ta  force  morale ,  toui  peine  de  tomber  mr  la 
pente  rapide  de  la  décadence  et  de  l'eipulilon. 

•  Vout  voui  éie*  tnuM,  mn^ean,  de*  attaque*  injutle)  qui  ont  été  dbn- 
géet  contre  moi  par  plutieur*  oi^ane*  de  la  preite,  et  vou*  avei  craiut 
qu'elles  ne  poriaitent  le  découragement  dtni  mon  etprit.  Soyex  tùn  que, 
pour  ce  qui  me  eoncerM  pertonMlknwBl ,  je  tait  dédaigner  de*  tgm- 
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iiom  mal  fondfei ,  tout  aunti  bien  que  je  iiuiii  dinpoité  i  profiter  de*  cotiMil* 
utiles  que  la  preuenou»  donne,  hélas!  irop  rarement.* 

M.  le  maréchal-gouvenieur  était  en  France,  quand  on  a^iprit 
tout  à  coup  d'affreuses  nouvelles.  Uue  colonne  de  450  bfflnmes, 
amenée  dans  une  embuscade,  sur  la  frontière  du  Maroc,  avait 
éié  enveloppée  par  toutes  les  forces  d'Abd-el-Kader  et  entière- 
ment écrasée. 

Déjà ,  depuis  quelques  jours,  l'effervescence  qui  accomp^ne 
toujoors,  chez  les  musulmans,  le  mois  de  ramazan,  se  faisait 
sentir  dans  nos  rapports  avec  certaines  populations  éloignées 
du  centre.  Quelques  révoltes  partielles  avaient  été  aussitôt 
étouffées  que  nées.Telles  avaient  été  celles  des  Beni-Feritt  et 
des  Beni-Menassers,  terminées  par  l'exécution  immédiale  des 
fauteurs  de  la  révolte.  Les  Flitias,  habitants  des  montagnes  de 
la  haute  Mina,  avaient  dû  aussi  être  châtiés  rigoureusement  par 
le  général  Bourjolly. 

Sans  donner  à  ces  événements  une  portée  plus  grande  qii'ils 
n'avaient  réellement,  le  général  de  Lamoriciëre,  gouverneur  gé- 
néral par  intérim,  s'était  hâté  de  faire  partir  deux  bataillons. 

La  trahison  nouvelle  qui  amenait  le  massacre  de  450  Français 
ne  donnait  que  trop  raison  à  ces  inquiétudes. 

Un  chef  iudigèoe,  qui  jusqu'alors  s'était  montré  très-dévoué 
à  la  France,  Mouleï-Cheikh,  vint  prévenir,  le  21  septembre, 
le  lieutenant-colonel  de  Montagnac,  du  là"  léger,  commandant 
lecamp  de  Djemmâa-Ghazaouat,  petit  port  de  la  c6te  sur  la  fron- 
tière du  Maroc,  que  200  hommes,  commandés  par  Abd-el-Kader 
en  personne ,  allaient  venir  pour  enlever  un  douar  voisin.  M.  de 
MuQtagnac  partit  avec  trois  corn  punies  du  8*  bataillon  de  cbas- ' 
seurs  d'Orléans,  commandées  par  M.  Froment-Giste,  et  60  cava- 
liers du  2*  hussards. 

Le  22,  au  matin,  la  colonne  marchait  sans  défiance,  un  pelo- 
tm  de  hussards  à  l'avant-garde,  la  compagnie  de  carabiniers  à 
l'arriëre-garde ,  le  reste  des  troupes  au  centre ,  lorsque  lout  i 
coup,  prf^te  à  déboucher  du  dernier  contre-fort  et  du  ravin  qui 
mène  dans  la  plaine,  à  trois  ou  quatre  lieues  au  plus  de  Djern- 
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mâd-Gbazaoaat ,  ravant-garde  fat  enveloppée  par  une  nuée  de 
Kabyles.  Le  coloatl  de  Montagnac,  qui  marchait  eu  tête,  Fut  tué 

wi  des  premiers. 

Né  pouvant  supposer  l'etineml  en  forces  trés-supérietirés,  If! 
coomiaDdaat  Froment-Costé  ordonna  aux  soixante  hussards  de 
charger  et  de  l'attendre  un  morueot  pour  qu'il  pût  rejoindre 
l'avant-garde  avec  le  gros  de  la  colonne.  Les  hussards  partent 
au  galop,  didis  fls  reviennent  bientôt  réduits  de  moitié  :  trente 
des  leur»  étaient  restés  sur  le  diarrip  de  bataille.  Les  trente 
hommes  qui  resiâletlt  tentèrent  uti  noutel  eiTort  :  un  seul 
revint. 

Pendant  ce  temps ,  le  commandant  Froment-Coste ,  qui  s'ef- 
fbrçait  toujours  de  dégager  l'avant-garde ,  tombait  mortelle- 
ment blessé  :  déjà  l'avaftt-^arde  était  complètement  détruite. 

Enhardie  par  ce  premier  suCcës ,  la  maese  des  ennemis  se  rua 
surlecentre.  Ce  qui  restait  des  deux  compagnies  s'était  formé     i 
en  Carré  et  disait  un  fen  nourri;  mais  bientAt  les  munitions 
manquèrent,  et  it  Falliit  se  baflre  â  l'armé  branche.  : 

Cependant  ta  compagnie  de  carabiniers  de  l'arrière-garde, 
conpée  du  centré  depuis  le  commencement  de  l'aciion  et  vigou-     i 
reusement  attaquée,  s'était  retirée  en  bon  ortlre,  et  était  parve- 
nueàgagneruil  marabuutvoisin.deliii  de  Sidl-Brahim.  Pendant     , 
de(ttîoui^,sMs  eau,  sans  vivres,  cette  compagnie,  renfermée 
dans  le  marabout  erénelé,  résista  a  foutes  tes  attaqnesâes  Arabes. 
Nos  malbeureus  sttidats  n'avaient  entre  eilï  tons  qu'une  bbu-- 
teille  d'absinthe;  ils  durent  boire  leur  urine  pour  apaiser  leur 
soif.  Abd-el-Kader, qui  dirigeait  lùi-m6mc  cette  attaqne^ Adressa     1 
plusieurs  lettres ,  écrites  en  Français,  aux  quatre-vingts  carabi" 
nieif  énfertnés  dans  le  mambant.  Il  leur  protnettitTt  la  vie  sauve     | 
et  de  bons  traitements ,  s'ils  voulaient  déposer  leurs  armes. 

Quoique  réduits  â  la  dernière  extrémité,  ces  braves  gens  se     | 
refïisèrent  S  tout  accommodement.  Vers  le  soir  du  deuxfème 
jour, désespérant  de  recevoir  des  secours,  le  capitahie  de  Gé-     | 
reaux,  seul  officier  qui  n'eût  pas  été  tué,  sortit  avec  ses  soldats     i 
du  marabout  poar  se  diriger  vers  DJeaimâlt€hazaouat.  Parvenn,     | 
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a^des  effart*  piMî^icHE^ à  «ne  linif  eDT)rorid«£tiAp,«tte 
petîM  trotipe  est  Inverse^  un  ravis  Rempli  d«  Kabfleit.  Ln 
forces  de  ttoê  soldtto  tMiétit  épiriséerf.  Le  capitaine  de  Oéreitttx 
fut  tué  1  quaiérze  lioidiins  6Sa)enwm  pn-Tinrent  à  regeg&er  te 
camp;  qiatre  imariiréat  de  leurs  blessure». 

A  la  bonvelle  dé  ee  malheur,  l'émoliod  pubHqiie  fat  f^randc 
en  France.  Vae  réuinoâ  dif  cDnM<il  iës  mtaiitl-eS  edt  lien ,  hr  9  ' 
oetobrt!,  dans  laquelle  il  fot  décidé  que  six  régiméiKs  d'infante- 
rie et  deoxréfçimeDts  de  cavalerie  seraient  embarqués  et  trans^ 
portés  sur-le-ciiaflaf)eo  Algérie,  dams-  ta  province  d'Oran,  cft- 
M.  le  maréchal  due  d'Igly-  re^t  l'ordre  de  retourner  innnédla- 
temeai. 

CepCDdant  Abd-el-Kader,  profifant  babilemeot  dn  lAAmènt  (A 
les  tronpes  de  to  division  de  TtensceA  étaient  occupées  à  coin- 
baltre  l'inSurrectiOD  fomentée  par  «es  adversaires .  se  dirigeait 
sorte  pays  de  Trara,  qtri  s'étend  sur  la  rive  gaoche  de  laTaFmt, 
pars  sitaé  H  deaS  jeurnées  de  marche  de  Lalla-Machrnid  et  do 
Tlenreen ,  à  qftaire  journées  d'Oran. 

M.  lé  général  de  LamWictère  se  porta  en  s^aDI  d'Ora»,  ïur  la 
route  de  TleiAceo ,  pouf  se  jéindre  b  la  colonne  dt  géiférat  Kurt« 
et  i  celle  du  générsf  Gevaignac ,  sur  la  rive  droite  de  ta  Ta%a. 

Un  muvel  év^ement  vint  iaiprimer  une  nouvelle  activité 
an  nooTCiMnts  eembiTrés  de  nos  tivupes.  A  Me  journée  ei 
demie  de  Tlemcetl ,  Mt  le  pMtetu  de  Zeldow,  à"  uw  tiers  dn 
ehaata  de  Tlemcéd  ft  O^Bb ,  an  petit  défachémeAf  de  lîOtthoni'- 
mes,  m  ptartié  malatted,  envoyé  au  camp  d'Aln^Thtoouchen  jhjbt 
en  renforcer  la  garnisoiï ,  fut  ttiMaré  par  WK  nMmude  d« 
GliosedB,  pHrnv  lesquels  ie  proilon^l  tout  i  coup  Kinstnrree'' 
lion.  Ces  httffliitcs  fareAt  IW(b  prittomiet^  shns'éotùbat. 

Les  Ghosdeh  et  l«s  Beift-Amer»^  teurâ'  vots1as,cédtrieht  f  fa  foi» 
MX  prédicMioas  dé  Boû-^HMedi,'  àMilCil  khatffah  de  TietBcen 
pour  Abd-et-Kader.  Ainsi,  toM  le  pays  dH  Traras  et  tout  ce  quf 
Ht  entre  fi  rtve  gauche  dé  h  Tam  et  l'Nser  étaU  en  pleine  in^ 
snrrectioA.  Le  poste  d'AM'-TiaeucbeQ  étatt  Moqué  par  Bnr* 
Han)edi,et  la  petite  ville  de  Nedroma  oampromise. 
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Le  (général  de  Lamoricière  et  le  jfénéral  Gavaignac  'firent 
leur  jonction  au  col  de  Bab-Taza.  Dès  ce  moment,  ils  allaient 
opérer  avec  une  force  totale  de3,â00  hommes.  Mais  pendant 
qup  les  deux  géoéraux  s'avançaient  dans  le  pays  de  Trara,  l'in- 
surrection gagnait  toute  la  subdivision  deTlemcen ,  et  une  se- 
conde invasion  arrivait  du  Maroc ,  commandée  par  un  nouveau 
kbalifahd'Abd-el-Kader,Bou-Guerrara.Cetboiiimevintas6iqïer 
Sebdou,  petitfurt  à  douze  lieues  au  sud  de  Tlemceo,  à  l'extré- 
mité  du  Tell.  La  petite  garnison  de  ce  fort,  cwiniand^  par  le 
capilaine £racbet.  se  défendit  vigoureusement. 

1^  12  octobre.le  génëraLde  Lamoricière  était  à  Djemmâi-Gba- 
zaouat,  où  il  élait  parvenu  à  réunir  4,600  hommes  et  500  che- 
vaux. Le  plan  du  général  était  de  couper  aux  populations  insur- 
gées qui  s'élaient  ag(>laméréesdanKle  Trara  la  roule  du  Maroc, 
et  enmèmetempsdeles  refouler  sur  lescAtesdela  Méditerra- 
née. Ce  plan  réussit  dans  toutes  ses  parties. Secondé  parle  gé- 
néral Gavaignac,  M.  de  Lamoricière  débusqua  les  Kabyles  des 
positions  qu'ils  occDpaU'ni  dans  les  montagnes,  et  les  rejeta,  le 
13 ,  daas  la  direction  où  on  élait  résolu  de  les  pousser.  Le  14, 
au  passage  d'un  défilé ,  l'émir  esquiva  le  combat  et  fit  retraite 
avec  les  :2,000  cavaliers  de  sa  deïra  et  du  Maroc,  laissant  écraser 
les  insurgés,  qui  le  poursuivaient  de  leurs  malédictions.  Les 
populations,  poursuivies  pendant  deux  jours,  se  trouvèrent 
enfin  cernées  dans  le  pâté  de  montagnes  qui  forme  le  cap  Noé, 
et  s'entassèrent  dans  une  vallée  profonde  dont  nus  troupes  cou- 
rwinaienl  les  hauteurs.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  les  exter- 
miner jusqu'au  dernier  ;  mais  le  général  de  Uimoricière  pensa 
que  mieux  valait  la  clémence.  Il  accorda  le  pardon  fpii  était  de- 
mandé,  se  contentant  de  prescrire  aux  Ghossels  et  aux  factions 
des  Beni-Amers  de  rester  enfermés  dans  les  montagites  des  Tra- 
ras  et  des  OuUssas,  iusqu'à  ce  que  la  sécurité  de  la  plaine  f&t 
suffisamment  rétablie.  Le  général  gagnait  à  cette  clémence  de 
fermera  l'émir  cette  forteresse,  et  de  se  rapprocher  plus  vite  de 
Nedroma,  afin  de  surveiller  les  mouvements  de  l'ennemi  campé 
àAîu-Kebipa. 
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Cependant  M.  le  maréchal-gouverneur  arrivait  à  AJfjçr. 

A   son   arrivée,   it   adressa   aux    colons  de  il'Al^rJe  la 

)m>G]ainatioQ  suivante ,  dans  laquelle  éiait  expliqué  le  nouvel 

eHtirt  fait  par  les   indigènes  pour  secouer  le  Joug   de   la 

France. 

•  Alger,  le  IS  octobre, 

•  Colons  de  l'AlgÉrie, 

•  Le*  érénementit  survenu»  df  pui«  la  fin  de  septembre  ont  pn  vous  étonner, 
maig  i)«  ne  vou<  ont  pa»  cerLaioement  atarméa  sur  votre  avenir.  Comme  je 
vous  l'ai  dit .  eo  tihis  faittani  des  adieux  réceDi» ,  la  France  a  pris  trop  au 
sérieux  son  élablitsetneui  d'Afrique  pour  le  laisseï'  périditer.  Vous  le  vojrez, 
voire  gourernement  vient  de  prendre  une  déiermïnalinn  digne  de  lui  et  de 
la  France:  aui  première*  nouvelles  d'un  danger,  le  Roi  et  kon  conseil  ont 
décidé  que  de  farauds  renforL''  seraient  envoyés  en  Algérie. 

•  Si  nous  avons  pu  soumettre  le  pays  et  rejt.ter  s<in  implacable  cheF  daim 
te  Maroc  avec  des  forces  très-inFérieures,  nous  saurons,  bien  aujourd'hui, 
avec  tes  puissaots  renforts  qui  nous  «ont  si  );^néreusement  accordés,  rame- 
uer  les  affaires  au  point  od  elles  étaient ,  et  mëioe  les  améliorer. 

•  Il  est  donc  daus  la  nature  mémede  notreenlreprise  de  grandir  par  lesobs- 
tacle*  qui  In i  snnt  opposés.  Toutefois ,  et  je  ne  vous  l'ai  jamais  dinsimulé,  les 
réyolK*  et  les  aitaquei  extérieures  pourront  se  renouveler  de  temps  i  autre. 
Il  D'en  pas  dans  la  nature  d'un  peuple  guerrier,  fanatique  et  constitué 
comme  le  sont  les  Arabes,  de  se  résigner  eu  peu  de  temps  k  la  domiuation 
chrétien  ne. 

•  Les  indigènes  chercheront  souvent  i  secouer  le  jou^.,  comme  ils  l'ont 
fait  sous  tous  les  conquérants  qui  nous  ont  précédés.  Mais  votre  nouverue- 
meat  est  bien  averti ,  il  veille  attentivement  il  voit  destinées ,  el  vos  ennemis 
finiront  par  se  laiser  de  leurs  efforts  impuissanis  devant  votre  ruasse ,  qu'il 
but  accroître  rapidement  par  loun  les  moyens  possibles. 

■  Continuez  donc  aveccaline  vos  travaux  et  vos  «péciilations  de  tout  genre: 
qu'aucune  préoccupation  ne  ralentisse  voire  activité.  Dans  la  lutte  qui  va 
se  passer  loin  devons,  je  l'espère,  je  réclamerai  le  moins  pmiible  votre 
GOBCOurs ;  mai* ,  s'il  devenait  nécessaire,  j'ai  Foi  dans  votre  patriotisme,  je 
l'iDToqiKraii. 

•  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
•  Maréchal  duc  d'IsIiT.  > 

Après  itre  resté  deux  jours  et  de{ni  seulement  à  Alger,  pour 
l'expédition  des  ordres  roililaîres  et  des  principales  affaires 
d'admiaistratiOD  générale ,  M.  le  maréchal  se  mit  en  campafrne 
le  18,  avec  sept  baUillons,  quatre  escadrons,  une  batterie  de 
montagae  et  un  détacbemeat  de  sapeurs  du  génie,  en  tout 
4,000  bununes. 
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Cependant,  la  poioie  Ait*  par  l'émir  sur  le  Haroe, après  les 
yicloiresde  M-  de  Lainoriciérs ,  ii'élait  qu'une  ruse  Douvelle. 
ija^i  avoir  trAverté  la  Tafan  et  l'Oued-Moiiilufa ,  il  passa  par 
$ridgi,  entre  UlU-Ma^rnU  et  TlemceB,  emloiirna  utte  ville 
{lar  le  sud,  et  prit  enfin  la  roule  vers  l'est,  dans  la  direction  de 
Sidi-Bel-Abbës  et  de  Mascara.  Le  général  de  Lqiwtricière  se  mit 
aussUlït  en  niarche  f)0ur  le  camp  de  Ikl-Abbès;  où  il  areiva  le 
S4  octobre  ;  sa  présence  devait  empêcher  l'émir  de  se  rap- 
procher d'Oran  et  de  venir  soulever  les  tribus  du  Sic,  entre 
pptie  vt)le  et  Mascara.  Mais  il  devait  être  ÎRipossible  de  l'em- 
pêcher de  tourner  Bel-Abbès  et  de  se  porter  dans  le  pays  des 
Hachem,  au  sud  de  Mascara.  Déjà ,  d'ailleurs ,  toutes  les  tribus 
s'éuipnt  soulevées  ^uni  cette  subdivision,  oA  le  génépal  Géry 
ne  disposait  que  d'une  faible  colonne  de  I86A  horiimes.  Au^iii 
fallut-il  abandonner  à  l'émir  toute  ta  partie  eicentrique  de  la 
province  d'0r4Pi  et  tous  les  effîirts  de  nos  généraui  dorent  1 
s'attacher  i  présf^rver  d'incârsions  et  è  maintenir  dans  le  devwr  { 
la  contrée  d'Oran  à  Mostaganeni,  ainsi  que  celle  du  ChéliF,  i 
d'Orléansville  à  Milianah,  pour  que  le  trouble  ne  s'ét^ulU 
pas  jusque  dans  la  plaine  d'Oan  et  jusque  dans  la  Mitidja  \ 
d'Alger.  ] 

Ce  résuUiit  se  (rouva  aiteipt  en  partie  par  l'ap^ arïtioB  de    { 
M.  le  maréchal  Bugeaud  sur  la  haute  Mina ,  d'oft  i)  dominail  la    i 
route deTiaret^  Mascara.  Dèsce  moment,  l'action  du  maréchal- 
gouverneur  «UT  les  affoiret  de  l'ttuest  devenait  inmédiate.  il 
pouvait  diriger  l'ensemble  de«  opérations,  et  le  général  de  La-    , 
moriçière  potiyaU  rayonner  autour  de  Mascara,  tandis  que  les    | 
renforts  arrivés  de  France  à  Oran  permetlraient  de  former  à 
Bel-Âbbës  une  colonne  nouvelle  sous  les  ordres  du  général 
Korte.  ' 

Les  pbia«  d'Ab-pl-KadCD  s'étaienl  madifips  d'une  façon  iiial-     I 
Icodue  depuis  la  dernièceoaajpa^e.  Notée  infatigable  enseni     | 
semblait  avoir  compris  l'inipossiUlité  de  la  coaqHéle,ou  aètee     i 
d'un  étabiiasefneiit  provisoice  dans  la  ivoTince  â'Oraa  :  aussi 
tous  ses  efforts  dans  l'invasion  d'aujourd'hui  tendaient-ils  à 
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eramener  avec  lui  au  Maroc  ie  pivs  grapd  nombre  de  ifîttns 
possible,  afin  de  se  refajre  up  État  et  une  armée.  Par  la  ma- 
nière dont  nous  dominons  le  pays ,  au  moyen  de  quelques  villes 
et  de  quelques  pertes  Fortifiés ,  les  tribus ,  ei)  temps  ordimire , 
sont  sous  la  main  des  colonpf s  mobiles  et  souf  le  wttp  de  U 
ruzi»,  ce  qui  les  oblige  à  rester  en  paix ,  et  à  pay«r  le  faible 
Iribift  qui  leur  est  imposé.  Dans  l'intérieur  du  Maroc',  au  con- 
traire, les  populations  se  trouvant  à  l'abri  de  nos  aueintes, 
rémir  disposerait  cootre  nous  d'une  armée  (oujogrs  mobile, 
dont  l£s  chefs  et  les  soldats  n'auraient  plus  à  craindre  pour 
leurs  biens,  ni  pour  leurs  familles.  Les  terres  incultes  ne  man- 
quaient pas ,  pour  celte  multitude ,  sur  les  deux  rives  de  la  Mo- 
louia,  jusqu'à  Taza,  et  jusqu'aux  moutagues  du  Bif,  ou  dans  la 
plaioe  de  Halaf ,  et  au  sud  de  Temessouiq. 

C'estainsi  que  les  khalifabs  d'Abd-el-Kader  se  montraient  oc- 
cupés à  faire  émigrer  les  tribus ,  bien  plus  qu'^  les  mener  an 
etnnbat.  Bou-Hamedi  poussait  vers  le  Maroc  presque  toutes  les 
tribus  du  cercle  de  TIemcen,  y  compris  les  Beai-Amers,  les 
Gharabas  et  les  Cberagas.  Ekiu-Guerrera  remfjlisssit  la  même 
mission  do  cOté  de  Sebdou,  et  Bpa-Ta)eb  dans  le  cerfje  de 
Mascar». 

M.  le  marjcbal'gouverneur,  arrivé  le  2  novembre  à  Loba,  vers 
les  sources  de  l'Oued-Riou,  à  six  lieues  de  Tjarct,  commença 
par  menacer  les  Flittas  sur  leur  flanc ,  et  par  les  séparer  des 
Beqi-Ouraghr,  pendant  que  le  général  Bourjolly  marcbait  contre 
eux  du  cAté  de  la.  Min».  C'était  ià  le  tbéA[re  des  prêdiestipos 
faaatiquK  du  ctiérif  Bou-Ma2a. 

C'e^t  aii)r^que  comm«uça  à  «e  dessiner  le  mouvement  d'Abd- 
el-Kader-  L'émir  s'avançait  vers  l'est ,  par  le  peiit  désert,  jus- 
qu'à Taguin  et  Souagi-el-Ameur,  ancien  fort  ruiné,  â  vjnf^tsîs 
lieuM  de  Boghar,  et  ^  quarapte-cinq  de  A)edeab.  Ce  mouve- 
ment iiupréfu  lopdiQa  le  plan  d'opérations  du  maréchal  dapsle 
centre.  Parti  de  ^-Haw) ,  snr  ta  Mina ,  le  ^3  novembre ,  il  «e 
dirigea  sur  le  Kbamis  des  BfQi-Quragbr,  au  camp  de  Mi- 
fDim».,  à'fiii  il  poiirr^it  se  porter  du  vttli  de  Ti^Fe}  ou  de 

DigliMbïGoOglc 


364  HISTOIRE  DE  FRANGE  (I84â). 

Tentet-el-Had,  ou  enfin  chez  les  Flittas  insurgé»,  que  le  gé- 
néral Bourjolly  continuait  de  harceler. 

En  même  temps,  le  maréchal  détachait  legénér;(l  Jussufà  la 
pouniuite  d'Ad-el-Kader,  avec  400  chevaui  et  1100  bommes 
d'infanterie,  montés  sur  des  mules. 

Mais  rémir  échappa  facilement  aux  poursuites  de  la  cotonne 
mobilndu  général  .lussuF,  et.aprés avoir  longé  les  chotts  on  laci 
salés  qui  sont  au  midi  la  Salda  et  de  Sebdou,  il  pénétra  dam 
la  province  d'Orléansville,  entre  Teniet-el-Had  et  Tiaret ,  cfaei 
les  Bou-Si-limen,  dans  le  versant  sud-ouest  de  l'Ouarensenis.  11 
était  à  craindre  que  de  là.  enT.ihissanl  l'aghalik  de  Sendjes, 
prés  d'Orléanïtville .  Abd-el-Kader  ne  se  portAt,  avec  sa  rapidité 
habituelle,  jusque  sur  le'chélif  deMilianah,  pour  y  soulever  les 
tribus  et  propaf^er  la  terreur  de  son  apparition  jusque  dans  la 
Mîtidja. 

On  dut  prendre  des  mesures,  dans  la  province  d'Alger,  pour 
parer  à  ces  éventualités  si  graves  :  on  dirigea  sur  Milîanah  la 
colonne  de  réserve  qui  tf  nait  garnison  à  Biidah.  En  m£œe  temps, 
on  mobilisa  trois'  bataillons  de  la  milice  urbaine  d'Alger,  et  nn 
de  ces  bataillons  fut  envoyé  à  Biidah. 

Le  12  décembre,  apprenant  l'arrivée  du  colonel  Saint-Ar- 
naud, l'émir  partit  avec  son  goumdansia  direction  du  sud. 

Telle  était  la  situation  en  Algérie,  lorsque  arriva  la  fin  de 
l'année ,  avec  ces  pluies  torrentielles  qui  devaient  rendre  plus 
lentes  et  plus  pénibles  l'attaque  et  la  défense.  Abd-el-Kader  avait 
pu, par  sa  ruse,  remporter  surnos  troupes  deux  avantages  qui 
lui  avaient  serWà  exalter  le  fanatisme  des  Arabes  ;  mais,  sur  tous 
les  points,  nos  généraux,  une  fois  avertis,  avaient  réussi  à  para- 
lyser ses  eflorts.  Désormais,  la  conquête  était  assurée  :  les  Arabes 
eax-mëmes  le  reconnaissaient,  et  la  nouvelle  tactique  d'émi- 
gration en  était,  deleur  part,  l'aveu  le  plus  éclatant.  Mais  on  de- 
vait s'attendre  encore,  pendant  longtemps, à  des  insurrections, 
tant  que  la  colonisation  n'aurait  pas  mis  en  présence  de  la  popu- 
lation arabe  une  population  européenne  importante. 

C'est  surtout  par  les  établissements  de  crédit  que  se  fonde  la 
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prospérité  d'une  ctrionie;  rattacher  le«  insiitutions  financières 
de  l'Algérie  à  celles  de  la  métropole ,  c'était  là  un  progrèx  dési- 
rable. Le  conseil  général  de  la  banque  de  France  s'en  occupa 
avec  sollicitude.  En  principe ,  le  privit^e  de  la  banque  ne  lui 
permettait  pas  de  créer  un  comptoir  dans  la  colonie,  avant  que 
SB  réunion  au  territoire  Français  Fftt  prononcée  par  «ne  loi. 
Toutefois,  voulant  coDcourir,  même  au  pris  de  sacrifices  réels. à 
ta  fondation  du  crédit  danit  la  coloaie  nouvelle ,  le  conseil  cnit 
devoir  proposer  au  gouvernement  de  se'charf^er  de  la  création 
et  de  la  direction  d'un  établissement  français  en  Algérie ,  au  ca- 
pital de  10  millioiu).  Il  sollicitaiten  même  temps  une  loi  qui  l'au- 
torisit  à  appliquer  2  millions  de  son  propre  capital  à  constituer  ' 
celui  de  la  banque  coloniale;  les  S  millions  restants  seraient 
réalisés  an  moyen  d'une  émission  de  huit  mille  actions,  que  le 
conseil  se  réservait  de  distribuer  exclusivement  k  ses  action- 
naires. 

Les  institutions  qui  doivent  le  mieux  préparer  la  dvilisatîim 
arabe  .et  faire  prospérer  la  colonisation  française  sont,  sans  con- 
tredit ,  celles  qui  assurent  la  txHine  foi  dans  les  transactions 
commerciales.  Telle  fut  l'institution  de  l'avocat  des  Arabes.  Les 
Arabes  pauvres  restaient  exposés  sans  défense  aux  chicanes 
déloyales  de  quelques  Européens  peu  scrupuleux ,  et  étaieojt 
stHivent  lésés  dans  leurs  droits  et  leurs  propriétés,  faute  d'uo 
représentant  éclairé  de  leurs  intérêts.  Par  les  soins  du  gouvo-- 
neur  général ,  il  fut  apporté  un  remède  à  cet  inconvénient  :  un 
défenseur  du  barreau  d'Alger  fut  changé  spécialement,  sous  le 
titre  d'avocat  des  Arabes ,  de  plaider  grainitement  ces  sortes  de 
causes.  Il  recevrait,  à  cet  effet,  une  indemnité  mensuelle  de 
l'admiaistralion. 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES.  — MARTiNlQUE. 

Les  cniels  désastres  éprouvés ,  il  y  a  deux  ans,  par  les  Antilles 
françaises  étaient  à  peu  près  réparés.  La  bienEaisance  publique, 
deux  années  de  fertilité,  et  l'active  industrie  des  colons,  avaient 
suffi  à  Faire  oublier  une  situation  mauvaise.  Hais  les  difficultés 
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réellfs  produites  par  l'esclav^fl  Dciatnienlqiies'aecrcrflrelnas 

les  jours. 

Dans  sa  répmse  au  ditcaiirs  d'enverture  de  i»  aesuoq ,  hit 
par  M.  le  gouventeur  Dival-Dailly,  le  eonsâil  cohwial  de  la  Mar- 
tÎDiqae  s'éleva  de  nttavtaa  contre  l'ordonoaiifte  du  âjanvkr 
1840 ,  qu'il  coHstdérail  connue  attcotaioire  au  droit  du  mallre, 
et  qui  ne  lui  avait  i^ru  (fae  l'ibterpeBitiiHi  inutile  d'aumaffis- 
trat  amovible  et  stipendié  entre  les  eoloiis  et  l'esclave.  Etie  avait 
Inspiré  à  eelui-ci  l'idée  de  l'insubordination,  i  l'aHtre ,  le  aenti- 
mest  d'unedffîanee  restrictive  deses  meillenres  intentions. 

Plus  tard,  une  autre  ordonnatiee  avait  assimiié  A  la  séquestra- 
tion l'exercice  d'une  faculté  garantie  par  la  loi  coluniqle,  et,  con- 
trairement k  la  cbarle  constitutive,  qui  consacre  les  droit*  ac- 
quis, avait  attaqué  la  puissance  du  matU'e,  et  l'avait  annula, 
pour  ainsi  dire,  quand  elle  nepravaitqnela  réfflcr. 

EnËD,  la  loi  du  25  juin  1841  était  venue  enlever  auicomeils 
eoloDiaux  leurs  attributions  AnancJèPes  les  plus  importantes,  et 
ans  citoyens  le  droit,  que  cinquante  ans  de  révolution  leur  avaient 
Dhèrement  vendu,  de  voter  leurs  inpAlsetde  Suer  leurs  dépen- 
ses par  des  Rtandalaires  librement  élus.  Getle  loi,  en  divisant  le 
budget ,  eompromelfait ,  en  cas  de  guerre,  Tadministration  con- 
stitutionnelle du  pays. 

La  lot  du  14  naj,  encore  en  prtget,  devait,  s^on  le  conseil  co- 
lonial, consommer  la  ruine  do  pays.  Lediseonrs  ajoutait  : 

•  Nousn'emreprendronR  pas,  looDSieur  le  gouverneur,  de  voiw  «ignaler 
toui  ce  (fue  ce  prt^et  de  lot  a  d'odieux  ponr  lei  cotons ,  de  fBOMte  pour  lei 
mloBi»  !  la  <omi«iMi«  de  U  Qtambre  d«t  paire  %  à/iji  fait  ju|^  de  Viel- 
l|iies  diepositioni de  c^  projet,  et  noiiKrecoQn^iKton^queean»  laMfietsedes 
ChaiDbieR  le*  rolonie«  aiiraieDt  fait  un  pat  immeDee  nen  l'abîme  où  l'on 
veut  \e»  précipîLer. 

•  Jutitement  effrayé  de  la  gravité  des  événements  qoe  nous  D'avoDfi  po  con- 
jurer «I  de  ceux  qui  Bousmenaceni  cncare,  apprétnaat  aujeuFd'tiuilelbaiii- 
me*  et  les  cboseR ,  recoii naissant  enfin  que  les  colonies  ne  peuvent  élre 
MUTéesque  par  la  pniHance  représentalive  etiar^de  des  phia  diva  lallrflt 
4fi  I»  Frapoc,  l«  qiBwil  colonial  «  rétqlg,  n)ori«>fur  te  ^nuveraeur,  it 
placer  le  pays  sous  I4  sauveijarde  de  la  représeqlalton-i|ationale  ;  c'ect  lelle 
qu'il  appnient  de  conserver  à  la  France  ces  impt»rianie»  poriioiw  deswi 
iptritirire ,  éHaew  de  ■■  fbrtt  et  île  iui  indépendaMe ,  hm  letfo^lv  '' 
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MFait  difficile  de  Infur  nec  ^wUi«  Mwtn  «ga  AeMtlle  finie.  Cm  ï  « 
hifauté  et  i  ton  palriotitiipe  que  iioui  conSon*  la  vi^  çt  )a  fOrtune  defl  ci- 
lofen*  dont  Iw  efForW  cmMlanls .  sur  ce  sol  tolcanisé,  cwilribuent  i  une 
protpiHvf  CBmmvdale  qoe  b  métropole  ne  trouve  sur'  rucuii  aurfe  ^- 

■  Nous  adjuroDi  donc  les  Q|ïinbTeii ,  ce  l>q|]leT^d  de*  r^ri'^  C'  de)  fran- 
eh)«M  eonstitaiioniielleii,  de  venir  en  aide  i  nos  faiblesneit  el  de  proC^i;er  nos 
iMlkutioDi;  ooiM  lea  oeiiJnnADS  de  porl«r  dann  Fïlude  de*  qu^t'"""  <:"l0- 
n'ules  [out«  >%  iqsiifFftÉ  qiw  cewni^nde  leur  Importwce,  de  m  prtrminr 
conire  de»  doctrines  funestes  qui  n'amèneraieniquela  ruine  çt  la  detiiuciioa, 
«de  Be  p»  MufFrir  la  Dpolialton  méditée  contre  nns  prnpi'iélés  el  l'a- 
q^tifieBiUlt  de*  grand»  bit^St*  cokiniaux  de  la  France,  ponr  saiisFaire  à 
['acnbiiion  et  aux  eiÎBeapct  d«  (a  pMitwr  apfite)».  ■ 

M-  le  flouvemstir  Duval-Dadty  répondit  â  eeUe  adresse  en 
déclapant  qu'il  ne  poufait  an  aoc«ptep  n)  te  ftood  ni  la  forme , 
eatièremeat  Oj^waé*  am  vrai*  prlneipes  constitutionnel:). 

ILES  MARQUISES. -TAHITI. 

L«fl  difficultés  firééea  du*  cène  partie  du  monde  par  roeco- 
patiaa  et  le  Drotedopat  français  ne  semblaient  pas  devoir  ces- 
ser de  sitAt. 

A.  L'aertvée  éa  coatre^mlral  Hamelin  h  Tahiti,  à  la  date  du 
SjaBvie»,  le  coBtre-amirai  trouva  notre  étaMissement  dans  la 
gitnatiâD  prévue  paD  le  gonvemement. 

Au  moisd'aeAt  lM4,M.GitiaM«errvait  ilM.  Bruat: 

a  Si.'d  la  réception  de  celte  dépêche,  le  protectorat  n'était 
pas  encore  rétabli,  les  évéaemenlK  qui  surviendraient  peuVeit 
donner  lieu  :i  de  nouvelles  mesures .  que  nous  vous  indiquons. 
Si  Pomaré  est  absente,  elle  se  Irouvéra  ou  sur  un  territoire 
étranger,  ou  sur  un  bâliment  étranger.  Dans  ce  cas,  à  moins 
qu'elle  ne  revienne  et  ne  débarque  sans  condil  ions,  sauf  la 
réintégration  dans  sa  part  de  souveraineté,  tellcqii'elie  est  ré- 
glée par  le  traité  de  1842,  vous  réunirez  les  chefs  de  l'Ile,  et,  en 
maintenant  tous  les  droits  du  gouvernement,  vous  choisirezles 
mieus  disposés  pour  nous,  et  vous  leur  contîerez  provisoirement 
\f  pouvoir  ;  vous  vous  concerterez  pour  rappeler  Pomaré  et  lui 
rendre  sou  pouvoir  dans  les  termes  du  traité  de  1843.  Ces  in- 
structions sont  pour  le  cas  où  tout  serait  rentré  dans  l'ordre.  SI, 
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lu  contraire  ^  tous  tous  trouTez  en  présence  d'une  popalatiOD 
menaçante ,  tous  vous  concerterez  avec  M.  le  conlre-amiral  Ha- 
nielin  pour  déterminer  le  moment  où  Ton«  pourrez  aceomplir 
les  instructions  et  les  ordres  que  je  viens  de  vous  donner.» 

A  son  arrivée,  M.  le  contre^miral  Hamelin  trouTa  l'Ile  dans 
une  tranquillité  parfaite  :  depuis  le  30  juin  jusqu'à  cette  époque, 
il  n'y  aTait  eu  aucun  désordre;  quelques  Indiens  campaient 
bien  encore  séparément;  mais  ils  communiquaient  avec  la  ville, 
et  nos  officiers  les  visitaient.  M.  Brnal  et  M.  Hamelin  se  paria- 
'  i^eaient  leurs  râles,  et  ce  dernier  dut  aire  des  démarches  auprès 
de  Pomaré,  pour  l'amener  à  rentrer  dans  nos  établissemenls.A 
cet  effet,  il  lui  écrivit  par  un  officier,  endonnant  à  celui-ci  l'or- 
dre  de  ne  remettre  la  letU%  qu'à  elle-même.  Mais  l'officier 
d'ayant  pn  joindre  la  reine,  il  rerint  le  jour  même,  sans  appor- 
ter de  réponse. 

Depuis  ce  moment ,  à  l'instigation  des  Anglai»,  la  reine  P»- 
mai'é  refusa  d'écoater  toute  communication  du  gourernement 
français. 

A  part  les  difficultés  de  cette  situation  et  quelques  assassinats 
commis  par  les  naturels ,  et  qui  exigèrent ,  de  la  part  de  dos 
troupes,  de  vigoureuses  représailles,  rien  ne  troubla  plus,  cette 
année,  d'une  maDière  importante,  notre  établissement  à  Tahiti. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIEiî. 

BiLCiQin.  —  DisciiHion  du  traité  de  commerce  avec  le  ZoHverein.  ~  Obt- 
curiléK  dan*  la  l'idaction  de  ce  traité.  —  lalerpe  lia  lion»  i  ce  «ujet.  -^  Co- 
mité secret.  —  HoUoD  de  DOo-confiance  contre  le  cabinet.  —  Propoiition 
d'adreite  en  ce  mm.  —  ËlectltHM  généralei.  —  ChaDgemeot  de  minîuérc. 
—  Tendance  du  cabinet  nouveau.  —  Ouverrure  de  la  lewion  eilraordl- 
naire  de«  Cbambrea.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  subaintancn.  —  Con«li' 
tniion  de«  Cbambrei.  — ■  Ajourneineni,—  Luit«  indusirielie  avec  la  Bol- 
Ijûkde.  —  Guerre  de  tariF*.  —  Créattoii  d'une  commisiion  pour  le  wuU- 
gement  et  l'a  met  io  ration  dea  claisea  ouvrière*.  —  Loi  lur  reuaeïgnetneDt 
primaire.  ^  Comité*  d'iodusirie.  —  EnquËie  sur  le  travail  dei  eoFant*.  t- 
CaiMe*  de  «ecuur*  et  d»  retraite*.  —  Abai»«eiiieiii  delà  taic*ur  le  ici.; 

Le  12  décembre  1844,  comiDença ,  dans  la  Gbambre  des  re- 
présenUDts,  la  discussion  du  traité  de  commeire  conclu  avec 
l'association  allemande.  Le  rapporteur,  M.  Decker,  exprima  les 
regrets  que  certaines  clauses  peu  avantageuses  pour  la  Belgique 
inspiraient  à  la  section  cenlrale.  La  commission  avait  voulu 
aussi  protester  hautement  contre  cette  pensée  que  le  traité  avec 
le  Zollvereia  indiquait  une  tendance  hostile  contre  la  France 
et  le  désir,  pour  la  Belgique ,  de  se  mettre  &  l'enchère  entre  les 
deui  grandes  puissances  limitrophes. 

M.  Nothomb  s'espliqua  ^ncheménl  jk.ce  sujet.  Le  mimstre 
déclara  que  le  traité  du  1*'  septembre  ne  consacrait  pas  le 
triomphe  de  la  politique  allemande  sur  la  politique  française. 
Aucun  intérêt  français  n'avait  été  lésé. 

Un  incident  imprévu  fut  soulevé  par  une  parole  de  M.  le 
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ministre  de  l'intérieur.  L'ar,tid«  19  du  traité  portait  que  tes  i«rs 
et  fontes  belges  entrant  dans  les  états  du  Zollverein, /»zr /^i 
frontière  de  terre  entre  les  deux  pafs,  seraient  admis  aui 
droits  réduits.  Il  senhlaft  qiic  ces  apressioAs  ne  pmivaimt  s'ap- 
pliquer qu'à  la  voie  du  chemin  de  fer  et  excluaient  nécessaire- 
ment fe  Bhiu  el  ki  Meuse.  \a  seMion  eantr«le  déelsrat  se  pas 
les  avtfir  interprétées  aiitfcinftit. 

Plusieurs  interpellations  furent  adressées  à  ce  sujet  à  M.  No- 
thomb,  qui  répondit:  «Les  FerK  et  fontes  belges  jeron/jeiportés. 
en  prenant  certaines  précamions,  par  la  Meuce  et  le  Rhin.  » 
Une  déclaration  aussi  explicite  satîstil  A  tous  les  doutes.  Mais, 
le  lendemain ,  le  Moniteur  portait  :  pourront  être  eiportés.  ■ 

Amené  par  M.  Devaux  à  des  explications  catégoriques, 
M.  Nothemb  dut  avouer  qu'il  nV  avait  là  rien  de  eeriaiB, 
qa'il-avait  lieu  tie  cnM'mcpie  tes  fi-rs  pourraient  être  expM-tés 
par  le  Rtiin,  qu'il  pensait  que  c'était  là  le  sens  de  l'article,  etque 
le  gouvernement  prussien  l'entendait  ainsi. 

La  Gliambre  s'étaat  alors  formée  en  comité  secret  pour  en- 
tendre des  déclarations  plus  explicites,  il  ressortit  de  la  dis- 
cussion que  les  choses  avaient  été  faites  avec  quelque  léff^ié 
et  qu'aucune  entente  n'existait,  sur  celte  question,  entre  les 
divers  membres  du  cabiact. 

C'était  là  le  commeucanent  d'une  crtM  nmisléridlc. 

Au  reste,  le  traité  iti-K»«iBe  n'était  p»b  ici  eb  cause.  UM 
adoptéâ  la  ma^trité  de77  vmx  contre  7.  L'opposition  i^avait 
pas  voulu  faite  de  ce  vote  inie-<|Bestion  BNimtêrietle.  Sigic  et 
ratiiîé  par  le  roi ,  le  traité  r«ela»aît  impérteisenet»  la  sanoMm 
législative ,  et  les  Chambres  ne  pouvaient  refuMr  cette  laactiofl 
sans  jeter  une  pulu^hatia»  déplorable  dafls  Im  rebtioàs  do 
pays  avec  l'étranger. 

Mais  il  Y  avait  d'autre»  noyens  d'arriver  aA  déamteménl  de 
la  crise.  M.  Osy  choisit  le  pltis  f^nc  «t  présenta  om  rnsSài 
de  noa-confiance  contre  le  c»btoel.  Celui-ci,  par  l'orf^iwe  dr 
M.  Nothomb,  repoussa  cette  moiwB  en  aliéguast  qtte  Icn  Ckanr- 
bres  n'avaient  qve  %iiatre  m^eM  d'elprnaer  un  btjme  contre 
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lemiBîgtre:  1'  par  nue  adresse  bu  rM,i5ii$^li(aHée,  «u  rédigée 
enrApimsc  av  discours  du  trdne:  â°  p>r  le  reiet  du  budgttl; 
3°  pdr  ia  mise  en  acousatioD  ies  miaistres  ;  4°  par  une  |)Fopotitioo; 
d'enquête  préalable  à  la  mise  en  accusation.  A  la  suite  d'un  vif 
débat,  l'auteur  de  la  propcsition  déclara  la  retirer  pour  la  r6- 
prodoiiis  dans  l'une  des  Formes  iodiquées  par  M.  Nothostb, 
celle  de  l'adresse  spontaaée. 

Oelte  adresse  fut  repoussée  par  £6  voii  contre  23. 

Le  minisiére  de  M.  Notbomb  l'emportait;  mais  il  allait  bien- 
tAt  STOtr  h  passer  par  nac  épreuve  plus  redoutable.  La  nessiou 
terflBinée ,  la  législitnre  aurait  cessé  d'eiister  et  de  nouvelles 
étectioDs  générales  seraient  pour  le  pays  une  occasion  nouveUe. 
de  juger  la  politique  du  miDittëre. 

Les  élections  oomoieacireiit  bientAl,  et,  le  10  juin,  le  ré- 
sultai es  fnt  connu  :  il  était  tout  'au  déAavaslage  du  ministère 
de  M.  Notbomb.  Cinq  provinces  étaieut  appelées  à  se  choisir 
des  mandataires ,  et  avaient  à  étire  quarante-buit  représentants. 
Sur  ce  nombre ,  quarante  députés  swlants  furent  réélus  :  buit 
perdirent  lenr  mandat.  Ces  huit  derniers  votaient  babituelle- 
mcBt  arec  le  ministère  ;  sii  furent  remplacés  par  des  candidats 
de  l'c^positioo.  La-wtajorité  ministérklle  était  eatainée. 

Ce  H'étCit  pas,  dans  cette  nmjorité  fruit  d'une  transaction,  la 
parti  catholique  qui  s'était  trouvé  affaibli.  Les  eandidati  qu'il 
ïppnyait  i  firoxeltes  on  h  Anvers,  MM.  de  Meeus,  Gogben, 
Vas  Volien,  Vander  EIst,  Glaës  d«  Lambeck,  étaient,  non 
pas  membres  du  parti  clérical ,  vmi»  des  libéraui  modérés.  La 
question  restait  dwis  tout  entière  eetre  le  parti  ministériel  et 
l'oppmition.  a 

Était'li  pMsible  de  coKtiiKicr  l'œuvre  de  coaeiliatioD  entre- 
prise par  M.  NottNmibP  Aujsurd'btii  était  détruit  eecoutre- 
paids  qui  eœpéebait  les  »cès  des  die»!  c6tés  extrêmes.  Avec 
l'aide  de  ee  parti  nodéré,  le  ministère  de  l'intérieur  avait 
rdassi  jusqn'i  préftent  à  cMHesir  les  eiigences  de  ses  alliés  cîh 
tboliques.  C'est  ainsi  qu'en  t&43,  il  les  avait  déterminés  à  re- 
noncer k  lenr  célèbre  proposkim  de  rMonstiluer  le  çler^  en 
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personne  civite  (voy.  V Annuaire).  Aujourd'hui,  il  faudrait 
bjre  des  ccmcessiODS ,  et  il  arriverait  de  deux  choses  l'uoe,  si 
l'administratioD  actuelle  restait  au  pouvoir  :  ou  le  parti  clérical 
prendrait  sur  le  ministère  une  influence  inacceptable,  ou  le 
parti  radical  les  déborderait  tous  deux. 

Les  élections  dii  10  juin  avaient  doQC  rendu  la  situatitm  im- 
possible pour  le  ministère  de  M.  Notbomb.  Cette  administra- 
tion, née,  dans  des  temps  difficiles,  d'une  transaction  entre  le 
parti  libéi'al  et  rt^inion  catholique ,  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices au  pays.  Des  transactions  importantes  avec  la  Néerlande , 
des  arrangements  commerciaux  avec  les  principales  nations 
limitrophes,  des  règlements  sur  les  banques  et  sur  l'industrie, 
une  loi  fondamentale  sur  l'enseignement,  l'éulriissement  if'uD 
système  de  droits  difFéreotiels:  tels  avaient  été  les  principaux 
éléments  de  l'œuvre  accomplie  par  le  cabinet,  qui,  aujourd'hui, 
succombait  à  une  crise  électorale. 

Les  ministres  remirent  au  roi  leurs  portefeuilles  quelques 
jours  après  le  résultat  des  élections.  Toutefois ,  leurs  démissions 
Étaient  de  deux  sortes  :  le  chef  du  cabinet.  M.  Nothomb,  enten- 
dait que  sa  retraite  fût  sérieuse ,  irrévocable  ;  les  autres  mem- 
bres de  l'administration  se  mettaient  purement  et  simplement 
à  la  disposition  du  roi,  ou  de  l'homme  d'Ëtat  qui  se  croirait 
assez  fort  pour  diriger  un  nouveau  cabinet. 

Le  19  juin,  la  démissioa  de  M.  Mothoœb  t\it  acceptée,  et  le 
reste  de  l'administration  constitué  en  cabinet  provisoire.  Rentré 
au  ministère  le  13  avril  1841 ,  M.  Nothomb  avait  été  à  la  tète 
du  département  de  Tintérieur  pendant  quatre  ans  et  deux  mois. 

Le  louveau  cabinet  fut  définitivement  constitué  le  31  juillet: 
il  était  loin  d'être  homogène.  11  n'était  ni  exclusivement  catbo- 
lique  ni  exclusivement  libéral;  c'était  évidemment  un  ministère 
de  transaction.  Il  était  même  difficile  de  classer  d'une  manière 
positive  tous  les  membres  de  l'administration  nouvelle  dans  un 
des  deux  partis  qui  s'étaient  disputé  la  victoire  dans  les  dernières 
élections.  Le  parti  catholique  était  toutefois  plus  fbrtement  re- 
présenté dans  le  nouveau  ministère  que  dans  le  précédent.  . 
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Le  chef  de  ce  cabinet ,  M.  Van  de  Weyer,  ministre  de  l'inlé- 
-ieur,  dcpuisquinze  ans  ministre  à  Londres,  étranger  aux  luttes 
les  partis,  possessear  d'une  grande  fortune,  semblait  l'homme 
le  la  situation.  Gonnn  par  son  libéralisme,  d'un  caractère  con- 
ùliant  et  ferme,  il  devait,  mieux  que  tout  autre,  inspirerdte  la 
VDftaDce  &  l'opinion  catholique  et  libérale. 

M.  dtloFFscbmidt ,  ex-conseiller  des  mines,  était  un  membre 
êminent  du  parti  libéral.  Il  s'était  acquis  dans  la  Chambre  des 
représentants  une  juste  considération,  qui  l'avait  fait  appeler 
l'année  dernière  aux  fonctions  de  vice-président  (voy.  V^in- 
nuaire  ), 

Le  parti  catholique  avait  pour  principal  représentant  M.  De- 
champs,  ministre  des  affaires  étrangËreset  du  commerce,  qui 
avait  seulement  le  département  du  commerce  dans  le  cabinet  de 
M.  Nothomb.  M.  Dechamps  avait  débuté  dans  la  Chambre  des 
représentants  par  un  discours  très-chaleureux  en  faveur  de 
l'union  politique  et  commerciale  de  la  Belgique  avec  l'Allemagne. 
Mais  ses  idées  paraissaient  s'être,  depuis  quelque  temps,  modi- 
fiées sur  ce  point.  En  se  séparant  de  ses  collègues  sur  la  loi  du 
jury,  M.  Dechamps  avait,  on  s'en  souvient,  principalementcon- 
tribué  à  la  chute  du  ministère  précédent. 

Un  autre  représentant  du  parti  catholique,  M.  Malou,  mi- 
nistre des  finances,  avait  été  chef  de  division  au  ministère  de  la 
justice,  et  se  trouvait,  pendant  les  dernières  élections,  gouver- 
neur d'Anvers. 

Le  trmsième  membre  nouveau  était  M.  d'Huart ,  gouvemenr 
dcNamur,  et  nommé  ministre  d'Ëtat  sans  portefeuille,  avec 
participation  aux  délibérations  du  conseil.  M.  d'Huart  apparte- 
nait, par  ses  antécédents ,  au  parti  libéral ,  sans  toutefois  s'éloi- 
gner beaucoup  des  idées  catholiques. 

Les  premiers  travaux  du  cabinet  nouveau  eurent  pour  objet 
U  recherche  d'un  remède  à  apporter  à  la  situation  dangereuse 
^ite  au  pays  par  un  fléau  qui  attaqua  cette  année  la  nourriture 
la  plus  ordinaire  des  pauvres,  ta  pomme  de  terre.  Des  mesures 
spéciales  parurent  nécessaires,  et  le  ministère  convoqua  les 
Ami.  hist.  poar'iSiS.  18 
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Glmqbrai  ea  session  exttaordiiivr^  ip^vf  i«v  deniaaikr  ^ 

pouvoirs  -i  ce  sujet. 

L  04vert)4rf  de  la  susaioa  eïtraordi^rf;  de%  Chamtirp)  \^fÀee» 
eut  Ijeii  le  16  s^tembre.  11  n'y  eift  point  de  di^conr-f  pqyM- 
Api^  l'apnel  nqœiqal,  Iç  ^nipistrc  des  Stunois  denuad^  la  pa- 
role pour  aoDDer  coiniBua|f:qtiaa  d'uQ  n^^rt  «Misant  \çs  ax^ 
tîËï'de  la  réunioD  e^tfaordin^ire  de«  chain|)r«s  législatirçs.  Phi- 
sievrs  iiieinbiies  &reat  observer  qu'il  Faudrait  attendre  que  la 
Chambre  fqt  cQQKtiluée;  niais  M.  Malou  répoedit  qiie  celt» 
objectiop  avaif  éti  faite  ^  dem  reprises  différentes,  eo  1835 
et  1839,  et  que  la  Chambre  avait  toujours  entendu,  avant 
de  se  constituer,  les  oommanications  faites  par  le  gouveroe- 
ment. 

ta  Cbaipbre  ayant  donné  son  asseutimeiit ,  le  ministre  lui  un 
exposé  desmqiifs  d'un  projet  de  Iqî  ouvraot  au  département    , 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions ,  pmir    { 
mesures  relatives  aux  siib«istHQCes.  ! 

Avant  le  31  décembre  1846 ,  il  serait  fait  un  rapport  spécial 
sur  les  mesures  adoptées  çt  s^r  les  dépeiufs  faites. 

Le  mime  projet  tendait  à  déclarer  tibre^il  l'entrée,  jusqu'au 
l*^'  juillet  1846 .  moyenunt  pn  Jtintple  droit  de  balance  de 
10  pentime»  p^r  mil|e  fcilpgraipnies,  les  diverses  céréales,  et  à 
CQ  prohil^er  la  sortje  jusqu'4  la  même  épo^fif •  J 

Cettf  mesure  exceptioupelle  et  essentieflemenl  provisoire 
avait  été  provoquée  par  la  cherté  des  grains,  suite ^lle-ntéme  du     I 
déficit  proveiiu  daot  la  récqlte  des  ponunes  de  (erre ,  affectée) 
cruellement  par  une  épidémie  presque  générale. 

Le  sénat  se  réunit  le  16,  et  composa  son  biireai)  défiiiitiF  de 
MM.  le  baron  de  Scbieryel ,  président ,  Vilain  Xilll  et  du  Barllel. 
vice-présidents;  Dumon-Dumortier  et  (e  marquis  de  Bocjes,  se- 
crétaires; Elavé  de  Comogne  et  de  Mooreybem ,  secrétaires  sup-     i 
pléants,  Rouillé  et  Dejonghe  d'Ardoye,  qnesleqfs. 

A  la  Chambre  dpi  représealantj)  fi)t  réélu  prisidept ,  par  6? 
vmx  sur  71,  M.  Liedts;  M.  Vilain  XllU,  comme  vice-président, 
t^int  40  anf^es  sqr  74  vqUuu,  et  M.  Didfz  fqt  élu  secand 
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vwe.gE^q)i(.,  fini  r^WPliicwMH  de  M.  ^i^^stM^màt.  Aprts 
1»  cftnstitmipii  d««  ^mt  (^«fpltrw .  le  ptrieneM  h»  tiawté 

le  projet  de  |qt  jiw  |n  fieUFÉç»  alilBWtWfe^.  C»  imqsl  tt'ani*  . 
sqtû  (HW  4eiu(  anv uMWAflt^  ;  Tw  pivai(  pwr  bv(  iJ'aeefmlB»  la 
requise  d>4  dmt  4*  toa^a.gc  ^ax  Mvir*»  qui  (tOfurleimM  ded 
poqiqies  ^  Içnï  d«  beiuu  au^l^ï  r«Hti»>  d'4i)(«riMr  It  fjoui 
verQMtt^t  ji  F^HÙ-e,  i  «HppNifMr  nitei«  «ntitrimunt  le  dr^ïl 
ai)quel0tii)eDt4»Pu)e|tiB  («^étqil  et  tous  teflautnai  objets decon. 
iiQ{|Hi)»ti»i{  aUnMtiùr?. 

Dans  k  poofs  de  tette  tes»ioB  c^lraordinarrfi,  tanatsée  si  pa« 
pjdf!)MKt,  1^  dJH^^ion  avait  étç  iwt*  «pwial*  et  s'^vaii  ftiit 
qii'ef^eucpc  |^  iwrm  poljliquf .  U  3vaii  f^Uu  teutenKRt  par»  il 
w»  éFWti^Uté  nwmaett  1  mai»  peat-«ii'e  uvaitTon  trop  (aie 

ei)  vfKilqitt.  t>)i)n  f^ir*)  »t  (>:■  poHYoil  eqwidéK»t  otsine  ani 

ïai)t«  ()>yoir  «rràté  t'^i^f (atioii ,  ea  màiM  twapi  ^ue,  par  H«e 
mppr^ioQ  dedPWtt,  p«  rendait  rim^optatiDD  pi^s  iaqle. 

t^  ^14BHtPft(()PtÙVei«ontesir  avecleaPsTSrBasune  hitt» 
de  tarifs  gui  p'^it  pwsan^  iotitqrtiBM.  Cw  deux  pafs  ae  dKp^k' 
tent,  ^Vfiçinie  a^lçtipp^itejaiiiieroiaaa^»,  lia  tr-sDaporuqa) 
s'effectuent  entre  lesproFtef«av)bËiHnM  el  knwr  di;  AMd-  ^nfi 
qn'Aa)^  VtA¥»H  9»  <l^  DHi  e»  mnuMBiaatioB  ^îpmu  «nec 
QtiPffnft  9^  DW  v«i4  4*  ffP,  iVM^wtaiil  cetrapsjt  atait  sani 
la  «^i«  tF^tieW^tte  dti  DtW,  «I  KvaiC  pMCurtir  la  tuteltcvia 
ti4llaa44sf  U  i)t)  ovmikWf»  dw  inrt»  aéni^néaii  dHnponaiitc 
Ufl^fm-lQPWittt'pftVHtMtdHctiMmdaferbcése^-rtiéiiaB,  it 
ii>Q  ^>t;  plop  «RM  - 10  i^eurWWRt  de  ftmimtfiài U  Kâpiia«fie 
sur  la  Pruss*  «v^ifd^iifc  «M«triWOAt  bifrN ,  ppodMt  qae  te» 
trwk«par4«  d>4iv9r4  i  <^PlQS»e.  »'i^or9l««eiial  de  tout  ne  qui 
Était  eplav4  4  )^  VQ^0pv>*lf-  Kvsk  tOPt.  r^tmaar  daaauBcbiih 
fre,  U  tF^^att  t'etEKi  d4I»  c^ttç  ^m^a,  s'était  rilavfi,  en  18^4, 
de  %%  ipiUitwf  A  ptiis  dA  38  fwUiwit 

t^  Up^  aojBt  ki  les  vwv  de  U  lutte  :  cba^ut  année,  l« 
t8v»dfUii4vig4ttRRwat4'4tf^li«twt,aiiiixtne  t«HMqae 
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n'accroît  et  s'améliore  «or  le  fleuve  la  navigation  à  vapeiir,et, 
cette  année  encore,  de  uouveaux  dégrèvements  de  droits  furent    ' 
cwuentis  par  la  Néerlande ,  sur  le  Rhin  ioKrieur,  en  faveur  des 
marcbandises  d'ori(;ine  française  (voy.  NéerlandeJ. 

La  Belgique,  à  son  tour,  prit  une  mesure  propre  à  favoriser 
les  mouvements  de  son  chemin  de  fer.  Une  réduction  de  36  p. 
100  y  fut  accordée  aux  transports ,  déjà  si  peu  coàteax,  de  Oh 
logée  à  Anvers.  Le  même  arrêté  élevait  à  la  première  classe  dD  < 
tarif,  c'est-à-dire  à  celle  qui  jouit  de  la  plus  fDrte  remise,  les 
sucres  bruts  et  lescoussinetsdefonte,  et  accordait  au  transport 
des  Fontes  de  Liège  sur  le  Rhhi  une  réduction  de  30  p.  100. 

La  Belgique  prit  cette  année,  dans  une  questioa  importante,    | 
ine  honorable  initiative.  Il  s'agissait  de  la  formation  d'une 
commission  chargée  de  rechercher  les  lacunes  qui  existent  dans 
les  institutions  consacrées  au  soulagement  et  à  l'amélioration  des    1 
classes  ouvrières  et  indigentes ,  d'examiner  et  de  discuter  tes    I 
moyens  pratiques  de  combler  ces  lacunes.  L'ordonnance  royale 
qui  nommait  cette  commission  était  précédée  d'un  remarquable    i 
rapport  adressé  an  roi  Léopold  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
baron  d'Aaethan  (voy.  le  texte  de  ce  rapport,  aux  Documents    I 
historlqaes,  à  la  date  du  18  septembre). 

Déjà,  indépendamment  d^  mesures  prises  par  le  département 
de  la  justice,  qni  a  la  bienfaisance  publique  dans  ses  attribu- 
tions, on  pouvait  citer  dans  ce  sens  la  toi  sur  l'enseignement  pri- 
maire, qui  omunençait  à  répandre  partotit  le  bienfait  d'une  in- 
struction morale  et  religieuse;  les  comités  d'industrie,  institoéi 
depuis  peu  ;  l'enquête  sur  le  travail  des  enfants;les  caisses  de 
secoursou  de  retraite  établies  en  faveur  des  ouvriers. 

Le  gwiverDement  belge  prit,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
une  mesure  importante.  Elle  avait  pour  objet  de  mettre  le  sel  1 
la  portée  de  l'industrie  agricole.  Cette  mesure  devait  être  tran* 
sitoire,  il  est  vrai,  l'arrêté  n'ayant  effet  que  jusqu'au  l*'  janvitr 
IM7.  Cet  arrêté,  en  date  du  12  février,  accordait  l'eiemptloa 
aux  cultivateurs,  moyennant  mélanges  indiqués  du  sel  avec  dn 
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matières  telles  que  Fariues  de  tourteaux ,  etc.  Le  motif  de  cette 
immunité  temporaire  était  l'épizootie  venue  d'Allemagne,  et  qui 
menaçait  les  régions  les  plus  occidentales  de  l'Europe;  mais, 
selon  toute  apparence,  s'il  était  démonlré  par  expérience  que 
le  trésor  n'en  éprouvât  pas  nii  grand  dommage,  cet  encourage- 
ment offert  aux  cultivateurs  pour  l'élève  du  bétail  serait  rendii 
permanent. 
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ffta>uiim--OBi«Ttilra4êt««airimi*iifta(«'t(Al<iMik.-OWn-HtlMu  , 
royale*  Mir  le  cooflic  dea  deux  Chambres.  —  Prtqet  de  loi  pow  la  i-érûiau 
de  la  loi  tuDdamenUle.  —  Projet  de  loirelatiFi  l'organination  des  schal- 
terjren  et  de  l'arrière-ban  de  la  garde  communale.  — Bodj;et  de  la  dette 
■Mtinnale.  —  Hodificatlona  aux  projet*  de  loi  Mir  le  droit  de  yote  et  d'é- 
lectii»!.—  Budgets  de  1S46  el  1847.  —  SubMiuncei,  mesure*  relatiTesi 
l'imponation  el  à  l'eiporiatioii.  ~  CouTeniioa  conclue  arec  la  Fraace 
pour  l'extradition  réciproque  de*  malfaiteur*. 

NÉERLANDE. 

La  session  de  états- ^énâraui,  ouverte  en  1844  (  voy.  T^n- 
nnaire),^al.  remplie  par  des  projets  de  réforme  et  par  des 
lois  financières.  Le  10  décembre,  huit  députés,  MM.Thorbecke, 
Luzac,  Dam  van  Ysselt,  Rechoteren,  de  Kempenaer,  Storm, 
Wichers  et  van  Heemsira ,  soumirent  à  la  demiëme  chambre 
defé^ats-généraui  un  projet  de  loi  pour  la  révision  de  la  loi 
fondamentale.  Au  nom  de  ses  collègues,  M.  Tborbecke  exposa 
ù  l'as-serablée  les  motifs  qui  les  avaient  conduiis  J  présenter 
la  proposition.  Il  déclara  que  leur  but  avait  été  principalement 
de  prouvera  la  couronne  que,  malgré  quelques  divergences 
d'opiaioD,  il  y  avait  presque  unanimité  parmi  les  membres  de 
la  Chambre  pour  recooDaltre  la  nécessité  d'une  révision  du 
pacteconstituEionnel. 

Des  modiâcatiana  imporiantes  étaient  indiquées  dans  ce  pro- 
jet de  réforme.  Le  système  d'élection  annuelle  pour  la  seconde 
chambre  des  états-généraux  était  aboli.  Les  membres,  au  lieu 
d'être  élus  par  les  êlats  provinciaus,  le  seraient  direcleiuent 
parle  peuple,  divisé  en  districts  élpctorans.  Auraient  droit  de 
voler  tous  les  Néerlandais  majeurs,  joui$.^ant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  et  payant  dans  les  contributions  directes  uoe 
.  somme  que  détermineiait  une  loi  électorale. 
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Les  docteurs  M  seraient  jwint  sitnmis,  pour  jinlir  du 'dfoit 
dViecAenr,  i  ftayer  le  ctoi  éleeLctfal.  Les  séances  de  H  preihtère 
dtanÀre  «iraient  dësonuafs  puMiques.  Lï  stxoaée  cUambre 
poDf rftt  «ihender  lés  {troj^is  de  h>i  qai  \à\  sefaf^t  «di^^és 
par  ik  «sotiAme.  La  responsabilité  des  tnfnîstrei ,  ITrirfeSptiil'- 
IwWlité  de  U  personne  rttyâle,  rétablissement  û'aat  toi  des 
comptes,  rabolitioD  des  ordres  dans  la  compositioD  des  États 
^yroViU'daiit ,  eli  iiii  Mot ,  Ves  garanties  «i  Iîbs  lîbeMés  qui 
manquent  encore  i  la  Né^ande  étaient  ^ipiiiées  dèôs  le 
IJrojét: 

Dit  projet  de  loi  depuis  longtemps  attenda  fut  présenté  à  la 
deûlftnft  chambre  aeséiats-généraiix,  ayant  p*ir  ofejet  h  com- 
plète réorganisation  des  schutteryen  et  dt  l'aVrifere-ban  de  la 
garde  tOmmnnikte  Dans  toute  l'étendue  dti  tvyaunté.  Parmi  les 
dco*  rxat  onze  preraîvrs  artides  dn  projet  de  loi ,  no  i'éiiiarquait 
ceuxportâiitqtieftrtis  les  habitants  maiesdiiroyïa[»fe,derâgtde 
Vingt-quatre  ans  5  <*!«i  de  qBarante-heuf ,  saaFles  ces  dVieitap, 
tion ,  seraient  assujettis  an  seMoe  de  là  schuttery.  Les  deui 
l»re«ières classes,  comprenant  leScËlîbâlaiTeS  oti  veuft  sans  en- 
fants, de  l'àffede  vinfft-quatre  itretitie-iroisaBs,  fbrméraSnt  la 
sefmtfery  «ettte.  Les  autres  -dasses  nfe  seraieiil  pas  fit-mÈcs 
en  batailtons  en  temps  depaîk.  Le-coinmàiidemeiit  snpérieor  des 
SûfiutteryeU  appahiehdraft  au  roi ,  ^ui  ciïhtthùiit  Se  interner 
à  tons  1m  gi-àdeS  d'officiers. 

La  ptrmWfe  cftsmbre  iJesétàts-généraû*  adopta,  Ve  TSma^-s, 
titi  projet  de  tei  teiidaïit  STnodlRer.danRVihténÈmntadWmcire, 
lèsdrwirs  ffe  transit  et  ■èeflàviïfâtïan  du  Rïiilà ,  pef-çuS  «n  vdtu 
UelawmveiiHon  eu  31  *ar5l83ii;voy.  Vshihiiarre). 

Un  projet  de  loi  présenté  en  rM^ie  tempe  à  la  seconde 
<^raBabre  *;*  étàts-géiiéi-aux  ^yiirrait  rëduciron  i  9fî,790,*41  fl. 
lia  bwiget  «t  la  ée^tt  Mtioilale  et  rescrtide  1M4. 

Les  AetbSi  siitf^mts  y  kiMA  'detibés  smr  H  n^gt^flifbn  -dés 
Mm(W«Frs d«  ffwiB^  («u  l«»,3l^,9lK) A-.-) ée Ù  dfett« %  '/^ p.  IW 
i  4a  xAiir'^  tie  ^a  Bdgiqse. 

fl  H'evait  fa  ■^Pe  pliicé  de  ces  oMi^lions  qtJe  ynsqul  'Ouircur 
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rence  de  6,430.Q00  fl.,  et  la  somme  resUnt,  de  155,766,000  fr., 
avait  été  négociée  chez  MM.  de  Rothschild  au  prix  de  60  p.  100, 
(aux  qui ,  par  suite  de  la  réduction  des  francs ,  pourrait  s'étever 
à  60  %;  en  sorte  que,  moyeDDaat  ces  80  millions,  on  avait 
remboursé  ub  capital  de  86,420,000  fl.  d'oUigatious  3  i/j  p.  100 
delà  dette  aatioaale,  et  qu'on  était  en  outre  resté  en  jouissance 
de  44,293,592  fl. 

Ce  capital  avait  été  néfifocié  sous  la  condition  que  le  payement 
devait  s'effectuer  en  sept  termes  trimestriels,  avec  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dernier  terme,  en  juillet  1846;  mais,  les 
acheteurs  ayant  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  accordé&d'effèc- 
tuer  les  payements  plus  tdt,  il  se  trouvait  que  le  terme  échéant 
au  1"'  octobre  1845  éuit  déjà  solde- 
Le  11  juin,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  parvenir  à  la  seconde 
Chambre  quinze  notes  de  modiflcatious  è  introduire  dans  les 
.projets  de  loi  sur  le  droit  de  vote  et  d'élection.  Il  résultait  de 
,  ces  modifications  nouvelles  qu'il  avait  été  fait  droit  à  l'une  des 
principales  objections  émises  contre  ces  divers  projets. 

Dans  les  projets  primitif^,  le  ministre  avait  pris  pour  point 
de  départ  l'idée  de  faire  en  sorte  que ,  dans  les  villes  aussi 
bien  que  dans  les  distnclsélectoraux,V3ode  la  population  jouît 
du  droit  de  vote ,  et  '/»  Fût  apte  à  être  nommé  électeurs. 

Mais  il  en  était  résulté  que,  jat  suite  de  ce  système  uni- 
fonne,  le  nombre  des  votauts  ou  deséligibles  se  trouvait  réduit 
en  plusieurs  endroits.  Par  suite  de  ces  dernières  modiûcalitM», 
on  avait  maintenu  le  chiffre  actuel  du  cuis  de  vote  ou  d'élec- 
tion dans  les  villes  et  districts  oA  les  habitants  jouissent  aiyour- 
d'hui  du  droit  dévote  et  d'élection  dans  une  proportion  moindre 
que  cdie  de  V^  ou  de  VW- 

Quant  à  l'ordre  des  campagnes,  le  ministre  avait  adoplé, 
dans  ses  dernib^s  modifications,  un  nouveau  principe  cwisis- 
.  tant  i  fixer  à  50  fl.  le  maximum  du  cens  de  vote  et  à  150  fl. 
celui  du  cens  d'éligibilité.  Parjsuitede  l'adoption  de  ce  nooveaa 
principe,  les  sommes  proposées  primitiveiDent  pour  les  deai 
espèces  avaient  été  réduites  à  l'yard  de  21  districts  tiectoraio. 
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Le  miaUtère  avait  cru,  d'uo  autre  côté ,  devoir  admettre  le. 
(^)ffre  de  10  fl.  comme  minimuin  du  cens  de  vote  pour  le  jAat 
pays,  ce  qui  avait  eu Ipour  résultat  d'augmenter  quelque  peu 
le  cens  primitivement  proposé  à  l'égard  de  deui  districts,  le 
lO'  dans  la  Gueldre  et  le  8^  dans  le  Lîmbourg. 

Sur  la  présentation  du  budget  pour  1846  et  1847,  des  obser- 
vations furent  Faites  dans  les  sections  de  la  seconde  chambre 
des  étaU-généraus.  Quelques  modiâcations  furent,  par  suite 
de  ces  observations,  appwtées  au  projet  primitif,  par  suite 
desquelles  le  chiffre  total  des  budgets  s'élevait,  pour  1846,  à 
70,727,705  S.,  et,  pour  1847,  à  70,533,055  fl.,  répartis  comme 
il  sait  : 

1846  1847 

Maison  du  roi 1,200,000  00         1,250,000  00 

Hauts  collèges  d'Ëtatet 

cabinetduroi 658,110  00  656,310  00 

Ministère  des    afiiaires 

étrangères 637,972  00  537,972  00 

Ministèrede  la  justice..     2,487,372  00  2,513,24-^  00 

Ministère  de  l'intérieur.    4,031,420  00         3,994,820  00 
Ministère  du  culte  ré- 

fonné,  etc 1,649,896  52  1/2   1,649,896  52  1/2 

Ministère  du  culte  ca- 
tholique, etc £62,382  75  562,382  75 

Ministère    de  la    ma- 
rine      5,296,732  85         5,296,932  Sfi 

Dette  nationale 36,018,169  33       35,999,669  33 

Département  des  finan- 
ces     6,041,824  55         6,029,529  55 

Département      de      la 

guerre 12,000,000  00       12,000,000  00 

Département  des  colo- 
nies          93,825  00  93,000  00 

k  En  répondant  aux  observations  émises  dans  les  sectimis  de 
h  «ecoode  chambre  des  états-généraux  reUtivement  aux  bud- 
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gets  bKWMiii  pwr  184fi  «t  1«47 ,  Vb  gMverEMient  fournit 
l'uper<a  wtvUt  i*  rembMnttncM  «t  de  l'Ktriiligfc  tfe  ta  dette 
BstioB^  spért*  ra  vertii  de  la  loi  do  Kjaln  iMfr. 

RcfoboBr)^.  ÉchiDgé.  Toul. 

5pour  100  grande 
«m 51,327,608(1.  ier,9l3,S00H.  219,*41,lt(bfl. 

«po«r!00(*>rt- 

ft>j  mrt «,054,200       10,990,6(ft       lS,344,lW0 

4  '/j  peur  IflO 

obrtgatlrths. . .  37,081,300        ^1,857,000       68,638,300 
è'ponfrlOOZort-. 

d.  1.0 31,356,000       32,-281,000       63,637,000 

4|)ourl00ob1ig. 

-  d.  I.  0 10,506,000        IO,5lOfi,ï)00 


124,819,109      SS2,à4r;680      377,306,9000, 
Au  1"  mai  deraier,  il  restait  encwe  à  con- 
vertir de  l'ancienne  dette  : 
Obliffalions  4  V ,  pour  ÏOO. . .    30.835,200 
Obligat.des  1. 0.  4  pour  iOO.    1^,748,500 


TMal 422,S9O,4«0fl. 

Par  contre ,  le  capital  émis  on  encore  S  éffietVrt  de  là  nou- 
velle dette  4  pour  100  était  dfe  241,335,700  lî. 

IlTé.sn1taiT  d'UA  dulrè  ^tai  que  te  mbtiiant  àè  ià  vàlfcur  ée? 
billelsdits  kansbiljetten  (billets  de  cfiaOCÈ)  qui  avai'ent  étC 
retires  JtisqD'au  1"  avMI  1846,  était  «è  l;43S,294,182fl.90, 
pour  lequel  il  avait  élé  émis  en  obi if;jirt ions  9e  \t  d'être  batitr- 
nale2  'jpour  100,  un  capîlal  de7O,B42',024fl.'38. 

La  session  des  étals- généraux  de  Héerla'ndé  ïùt  oiiverle.le 
20  octobre,  par  le  roi  en  personne.  Sa  MâjÉSré,aprtS S'èïreRii- 
«ttéerie  V»siK«t  itmn/m  rte  ^  «liflW>ioh  f^fMiiatir  «Itl  rayaBne, 
lie  ses  t^èlM^ns  eitokïf)«s  avec  fes  fwtsnince* .  de  4lK«iniiii  vh- 
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iiUlUt  ^viV  espéfaft  ih  la  thite  de  h  reine  d'AUgîMerre,  du 
louable  esprit  d'entreprises  qui  se  maaifestait  daus  \i  pays,  et 
de  Ih  4f hinilHibtl  dis  ibtèrèt»  de !a  dette  publique ,  iWtait  i  la 
pat-tib  llélitate  dfe  Joil  dkimitri. 

Oii  «t:  tapiKlle  i}t)e,  Tâtt  dernier,  Il  Se'câWdK  tfhJiwliVe  des 
états- géuéraux  aurait  voirtU  ttprimer  daiu  l'adrti!!se  ledCsir 
de  voir  làppdt-tet  qttblqu^s  modidcatiods  à  là  loi  g^oeralï  et  fbn- 
datnétitdte  thi  royaume  fen  Ce  qùr  cbbcerb&it  la  reprëseutatton 
aat<<ynïK ,  tt  (ttte  la  ïkrCitiîère  «hambirc  avait  refilsé  de  s'assff- 
>(Acr  &  ce  pahiRrapUt  dé  l'Wi'esse.  Or,  tomme  tt  n'y  a  qu'une 
ad[%«s4î  ^tlt  les  d«l)t  Uhatobt-és ,  1)  %D  était  rèsUlt'<>  que  le  dis- 
rt>ort  iflè  l'an  dctÀiët-  était  fe'sté  satlS  rfponéb  (viiy.  \'Jn- 
rtTXéàre'). 

Le  discours  'de  mllé  abnée  è%k|>ribaàft  en  ceà  lïrrties  ^dr  cet 
tiicitlvnt  : 

•  Je  n'ai  pas  voulu  voir  dm*  ce  silence  un  motif  de  m'abstenir  de  me  rea- 
dt%  â«  Wotlveéli^VAii.totit  ;  iViaU  cet  ëvéhemeul  i  fHi  ^lallre  dan«  mon  esprit 
dès  réabsteM  401W  je  «c  crbii  (Mlgé  «e  iMr«  coMMitm  te  ri<«atiat  t  VH 
Nobles  PiitMaitcei. 

•  La  loi  fondamentale  dit  que  la  Msuon  des  étatt-séiiéraux  est  nuverie  par 
\<t  roi  Sa  i^rMiitiè  oO  par  m*  conAniisatrea-  Elle  ne  dît  pa'*  quVu  dli'roura 
l^roïKxiêê  k  «ue  ^oMhM  «  t&t,  Mt  «M  répMiRè  ^  tek  «iatt-e«nénat. 
L'HMgeayrat^MtA'idiwcvi^eii^tlo.    , 

•  Je  n'examinerai  pat  «i  cette  H'qIc  Mt  effecil  veinent  en  hannoiik  avec  les 
principes  3e  iiôl'rt  cO'n^iïul'io'n.  Je  b'ài  pas  ti^soin  mit  plus  de  donner  l'al- 
lt*r3Mleètféitj'm»aieWi  <gfnSpATii  IVx^WcMhMinemt-'deliMtMMts'Ms 
repT«*eRtMi<  de  U  uliini.—  JUmtmimirtUme  cônfictio*  tmdU^itil 
vaudrait  mieuK  que  U  discours  de  ta  couronne  restât  .^ans  réponse, 

•'LE  ^foiel  d'une  ââresife  en  réponse  au  discoiii'S  du  trône  esr  accompagné 
«e  diMUM»«  S^tim  '^mun  InMrettft  "m  taSiat  iMiet.  t*  divcumkin  ,  \*ixx*- 
rienaeJ'a(>roiivé,jiei>t  doMier  lieu  Mhsm^Wii^  A  «fie  dirârj^ïMe  d^- 
ntor»  qu'il  est  dit^fietle  de  faire  disparaître.  Dçji  nifine ,  an  comiiienceinent 
dé  (à  'liéision  ,  Fexaitieti  d'e  l'adr.  tsé  prnv('>£pie  âes  dèlîbé'i  aito^is  qui  àlitor- 
ileiit*n'Mtiipiiiyr<eKirtM-ë«tïeMtpa'Ffo4kBMitlHMMefaohemMI*rttM'A^ 
che  ultérieure  desirai^axiie.  1|*ewioo. 

•  Toulettiis,  que  Vos  Nobles  Puissances  comprennent  bien  toute  ma  peilséie. 
Par  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  ne  veux  en  aucune  manière  restreindre  ou 
géiier  11  compétence  ou  même  l'expression  des  désirs  de  Vos  Nobles  Puis- 
tances.  Je  n'ai  d'autre  vue,  d'autre  inKuiinn,  que  de  communiquer  i  Vns 
nobles  Puissances  ma  manit^re  de  voir  et  de  donner  h  votrr  asoemblée  ('as- 
surance que,  uoti- seulement  son  silence  n'aura  pas  à  crjinrtre  uue  iiiterpi-é- 
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Ulh»  déF«Tonble  de  ma  ptrt,  nuit  qu'au  contraira  il  aéra  GompléUwNit 

approuvé  par  moi-  • 

Il  était  évident  que  le  roi  voulait  éviter  de  voir  se  renouveler 
la  discussion  et  les  conflits  de  l'ao  dernier.  Il  restait  à  savoir  si 
la  seconde  chambre  des  états-généraux  consentirait  à  accepter 
le  rdie  qu'on  lui  traçait  aujourd'liui. 

Un  Qéau  qui  sévit,  cette  année,  sur  la  plupart  des  États 
septentricmaus  de  l'Europe,  rendit  nécessaire,  en  Néertande 
comme  en  Bdgique,  nne  mesure  relative  aux  céréales.  La  per- 
spective dé[dorable  de  la  prochaine  récoile  des  pommes  de 
terre,  qui  forment  l'une  des  bases  principales  de  la  nourriture 
des  classes  les  {dus  nombreuses ,  força  le  gouvernemmt  à  mo- 
difier la  législation  des  céréales.  Il  le  fit  cependant  d'yne  ma- 
nière moins  radicale  que  le  gouvernement  belge ,  et  ne  commit 
pas  la  Faute,  au  moins  inutile,  de  proscrire  l'exportation,  en 
même  temps  qu'il  rendait  plus  lacile  l'importation  étrangère. 

Une  convention,  conclue,  Ie7  novembrel844,  entre  laNéa- 
.  lande  et  la  France,  fut  ratifiée  dans  les  premiers  jours  de  cette 
année.  Elle  avait  trait  à  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. Aux  termes  de  l'article  1^,  l'extradition  ne  pourrait  être 
demandée  que  pour  des  actes  emportant  au  moins  des  peines 
afflictivesou  infamantes,  et,  aux  termes  de  l'article  3,  die  ne 
pourrait  avoir  lieu  pour  délits  politiques ,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  de  semblables  délits.  L'article  6  déclarait  que  l'extra- 
dition ne  serait  accwdéc  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation  délivré  en  original,  ou 
en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents.  Les 
articles  7-9  contenaient  des  dispositions  trés-sages  pour  le  cas 
oH  la  communication  des  pièces  ou  la  comparution  des  lémoins 
appartenant  à  l'un  des  États  se  trouveraient  nécessaires  au  ju- 
gement des  procès  poursuivis  dans  l'autre  État. 


«ibïGoo^lc 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


CHAPITRE   III. 

CanFtoéKATiOH  «RBMïnign.  —  Mouvement  religieux  de  l'Alleing^iie.  — 
Idëes  socUlei.  —  Goininencementt  de  Jetunn  flonge.  —  Sa  circuliire  â 
propof  de  la  reliqoe  de  Tréteit.  —  Forinatinn  d'une  nourdle  Égliie  catho- 
lique. —  Son  programme.  —  Adbétioai  DombreuM*.  —  Séparation  de 
Cierky.  —  Son  manife»».  —  Excommuiitcaiioii.  —  Concile  de  Leipzig.  — 
IhDifecte  du  roi  de  Saxe.  —  Contlle  de  .Stuttgard.  —  Meturet  répre^Tet 
du  gouTernement  prnniea.  —  Adreiw  du  cooKil  miuiitipal  de  Berlin.  — 
D(^me>  àe*  deux  ÉgliKt  «diimutiquet.  ~  Silualioo  politique  de«  Khit- 
matiquet  en  PruMe.—  Société  des  AnUs  du  lumières.  —  Piéiisies-  — 
Adrene  des  magimratt  de  Berfin.  —  MM.  Tbiele  et  Eicborn.  —  Rëponie 
dnroj.—  Letwbitmeï  [>reMle.— Rapport  de  ta  coinmiiitk>neccléiiMi(pw 
extraordiDaire.  —  Situation  religieote.  —  Këo-judaïtine. 

Adibichc.  -  Idées  de  réFonne.  ~  Plaintes  de*  états  de  la  basse  Autriche. 
—  Réponse  de  la  cbancellerie. 

Pkcsse.  —  Ouverture  des  étal»  proTinciaux,— Ai  tente  d'une  constilulion,  — 
Grcutajrt  tninîstérielle  relatire  a  rillégatilé  des  pétitions.  —  OuTertore 
de  la  diète  prorinclale  de  Silésie.  —  Promesses  de  constitution.  —  Recel 
des  diètes  proTincia les  des  états  de  Poseuetdela  Siléaie.  —  Réponse  aux 
tceui  d'une  loi  fondamentale.  —  ReFus  relaiif  à  la  liberté  de  la  prewe  et  i 
b  pablidté  des  débat).  —  Recès  des  états  de  E^sse.  —  Refus  d'un  code 
pénal  basé  stv  la  législation  française.  —  Pétitions  diTerses.  —  Réforme 
de  l'étude  du  droit.  —  Tendances  nouvelles  du  toUvtretn.  —  Visite  de 
la  reine  d'Angleterre. 

Si.TitBB.  —  Question  religieuse.  —  Plaintes  des  protestants  contre  l'admi- 
nistration, —  Pétition  au  roi.  —  Hautais  vouloir  des  ministres.  —  Hanl- 
Feitation  de*  prince*  dans  le  sens  de  la  tolérance.  —  Mesure  importaotA 
pour  ta  uavigation  du  Rbin. 

Sain  mirfALC.  -  Ourerture  de  la  session.  —ConBil  de*  deux  Cbambre*.  — 
MouTcinents  religieux,—  Société  de*  Auiit  de  la  lumière.—  Troubles  de 
Leipzig. 

WnTHMBUC.  —  Oufertore  des  Chamiirei.  —  Discour*  royal.  —  Projrt 
d'adresse.  —  Proposition  relative  i  la  liberté  de  la  presse.—  Vote  de  non- 
eou&ance. 
GiuiD-BDcat  Di  Buti.  —  Clôture  de  ta  session  des  Cbambre*.  —  Em- 

HastK  cBuiiHnDCiiLS.  -~  Mouvement  rel^ieux. 

ËLacTosAT  m  Hbssb-Cauel.  ~  Rescrit  ministériel  aiî  sujet  des  catholiquei 
allemands  dissidents.  —  Proposition  relative  au  règlement  de*  droit*  ci- 
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Ga*ni-Di;ci^  Pl  HKKLUMDtC-SciwisiB.  -  Caaïaçuûu  dga  éUU.  - 

TriTaui  direra.  —  CbemiiM  de  fer.  —  Leur  inBueace  â  Tenir  tur  let  porli 

de  11  Baltique. 
Namui.  —  OuTcrtiiredeltMttoi.—  SiKutiov  Sv™*****- 

CONFÉDÊRATIOW  GQÏWAmQUR. 

Fiivvre  de  AUU,  l'histoire  d<  la  GwMdwatioB  gefsimiqae 
eat  riche  d'idécH.  Denx  mouremeaia  tmporlint*  dans  t1ti!iloîr« 
du  monde ,  le  mouvemetit  progrçsf  if  industriel  çt  qinniercta) 
d'uu«  t»|ir(;  d«  Vautre,  le  iwwveiDeiit  rsUflieui  et  pbi|<»B- 
lAîq»,  sOBt  loale  l'hiRtotre  de  l'ADemagne  moderne. 

Le  mouvement  religieus,  forme  nécessaire  des  idét^  sQfiales 
cbez  mi  peuple  qui  ini)ai|De  de  liberté,  aiait  àéii  aomatmoé 
tannée  dernière  (voy.  dans  tes  Doenmenis  historiques  de  1'.,^»- 
naalre  précédent,  /fllemagne ,  partie  mm  officielle,  les  pièces 
relatives  à  la  réforme  de  RoD^e).  Une  relique  prétendife  sainte, 
une  tiinique  de  la  Vierge, avait  éi^  npoice,  i  Trêves,  i  l'ado- 
ratiou  dei  fidèles.  Ce  piège  grossier,  ((nidti,se)(Riqselques-uits, 
à  la  crédulité  religieuse, servit  de  signal  j|  un  mouvemei)t  nou- 
veau, $enit)lal{)le,  dus  quelques-unes  d«se9i)>aoifett«t(OW,  au 
mouvement  réformateur  du  xri"  siècle.  Un  manifeste  parut.  Ih 
prêtre  jeune  encore,  Jehann  Ronge,  déj&  contt^  pqi  ui^  pata- 
pblet  qui  li)i  avait  aUirt;  les  rigueurs  de  M  diecif^ioe,  pbUauPi) 
circulaire.,  dans  laquelle  rauibesticité  de  la  rdique  d«  Trêves 
était  vigoureusement  combattue.  Cest  ji  t'^véque  Arnoldi,  de 
Trêves,  que  la  lettre  fut  adressée. 

La  démarche  était  h^rdi^.  Çlle  fiut  d»  8uc«^  ^m»  )«a  bmahs- 
Od  se  rappela  les  nobles  inspirations  de  la  réforme,  et  aoloitr 
de  Ronge  se  forma  une  nouvelle  figtise  catholique  dont  IM  pré- 
tentions sont  désormais  celles-ci  : 

1°  Abolir  la  suprénti^lie  du  HPG,  et  \t  t^é^lùrt  a(t  t9»9  dC 
simple  évêque  de  Rome; 

2°  Supprimer  la  confession; 

3"  Rétablir  ta  communion  sous  les  dens  e«pèees; 

4«  Célébrer  le  culte  en  langue  nationale  ; 
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Sf^  Eb&b,  ritvblir  Ifl  iq>ria8«  de*  plâtras. 
Qq  '^oit  que  es  que  (jeffande  l'Égilise  cattiotique  asutteHc  eal  k 
peu  près  çcqusdeww^it  la  rélbriB^tionàaoDflr^me,  Dénota 
quplf^e  teutpf ,  leqlergérofDi))p,en  Allems>if>i  sanialkvJiifrT 
qu'à  ces  dernières  conséquences  du  wasifette  <ie  Boage,  |iii*< 
raisuU  iitcliqer  ver»  |e  maFtage  des  pritren.  Les  un*  Mnlaient 
la  nécessité  de  »  mêler  à  cette  société  dont  ils  veulent  être  h» 
cbefs  moraux,  de  tenir  &  elle  par  les  liens  de  funilla,  qui  ka 
obligeraient  i  donner  sans  cesse  Texentple  des  vertus. 

(j  révolte  de  Bunge  trouva  dune  de  nombreux  partiwaa 
dans  la  soci^  catholique  de  l'Alleiçagpe.  De  tous  tbiét  lai 
arrivèrent  de»  adhésions,  des  adresses.  Lui-mfaiic ,  se  faistnt 
Tapâtre  de  la  fi»  aqvlYClIâ,  Il  parcpurat  l«  pays,  |»roiK»çant 
des  baFangues,acceptaotlç9Aoges  des  pfoleKants,  toléré  par 
le  gouvernement,  heureqx  de  trouver  dans  quelqnes  cantons, 
une  (^jtpasitiDn  menaçante  qui  lui  donnait,  «ddb  la  réalité, 
dangereuse,  au  moins  l'appareoce  du  martyr». 

Tout  à  coup,  sur  Ifis  confins  de  )a.Prusse  et  df  la  Pok^ne,' 
dans  le  duché  de  Posen,  une  commune  tout  entière  se  sépara, 
avec  »oq_  dess^vaot,  sur  letdeqx  questions  du  eélibat  et  de  la 
langue  latine.  Le  praire  qui ,  le  preinier,  apf^iqiMit  aiisi  las 
doctrïDBs  nouvelles  de  Ronge ,  c'était  Gierlty,  qui  se  ppoclama 
chef  de  l'ËgUse  catholique  aHwunde,  tout  en  publiant  tufl 
proSessiOB  de  foi  qui  renversait  les  dogmes  priBcipaux  «hf 
catbplicisBie.  Ni  l'autorité  de  l«  tradition ,  ni  esHe  des  papes  et 
des  conciles,  p'avait  iro\t\i  gtit»  devant  lui  :  il  n'sdœeltail' 
que  celle  de  la  Bihie  et  dq  Saint-EIspnt-  Mais  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  important  dans  le  ipaqtFeste  de  cette  religitm  nouvelle , 
c'étaient  les  tendanc^^  ra(l)ca|e<  du  maqi^ste  de  la  nonvelia 
figlife.  On  y  lisait  4es  passages  semhlablef  i  eelui-ci,  daoa 
uBdqeanieat  pli»  spécialement  adressé  au  peq[rie  FranQaii  : 

«On  veut  faire  croire  a  la  natiop  française  que  nous  aammet^ 
une  secie  protestante  qui  produit  quelques  nouveaux  articltt 
de  foi,  qui  s'élève  contre  tels  ou  tels  ahusde  l'Église  catholique 
roqiaifi^.  ^f  ]fi  çr9Yn  pas,  peuple  Français-  Nw»  awis  yardoni  , 
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bien  des  articles  de  foi  et  de  la  tyrannie  de  la  lettre  mmte ,  qni 
ont  été  le  malheur  des  protestants.  Nous  avons  l'esprit  de  la 
r«l^n,et  cela  nous  suffit.  Quelle  perversité  de  l'hominede 
vouloir  restreindre  l'infinité  de  la  religion  dans  l'espace  étroit 
d'une  «miessioD  de  foi  I  » 

Une  sentence  formelle  d'excommunication  fut  prononcée 
contre  l«  deux  dissidents,  et,  de  ce  moment.  Ronge  et  Czerky 
dureot  marcher  eosenible  vers  un  but  common.  Ronge  devint 
le  pasteur  d'une  commune  de  la  nouvelle  Église.  Mais  l'acoord 
ne  pouvait  durer  longtemps  entre  les  deux  rélbrmaleurs.  Vn 
concile  eut  lieu  à  Leipzig ,  dans  lequel  des  traces  de  division 
commencèrent  k  se  moDlrer  entre  les  apAtres  de  la  foi  nouvelle, 
et  bientôt  le  schisme  éclata.  VÈglise  cat/iolîgue  apostolique 
marcha  sous  le  drapeau  de  Gierky  et  compta  bientAt  un  assez 
grand  nombre-de  communes  dans  la  Pologne  prussienne.  Les 
partisans  de  Ronge ,  sous  la  dénomination  première  d'Église 
catholique  gilemande,  se  répandirent  dans  la  Prusse  rhéDaue, 
sur  plusieurs  points  de  la  Saxe,  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade. 

Mais,  à  mesure  que  le  schisme  se  propageait ,  les  difBcultés 
naissaient  autour  de  lui.  Aux  manifestations  catholiques  des 
nouveaux  Allemands ,  la  vieille  Église ,  menacée  dans  son  eiis- 
tence,  répondait  par  des  manifestations  passionnées^  ^)e^^ 
çantes.  L'intolérauce  naturelle  aux  religions  éiabiies,  et  sur- 
tout à  celles  pour  qui  toute  discussion  est  une  apostasie, 
s'éveilla  sur  plusieurs  points  et  se  traduisit  par  des  scènes  de 
désordre.  Le  roi  de  Saie ,  dans  son  discours  d'ouverture  des  | 
états  (14  septembre),  annonça  son  intention  formelle  de  garder 
pour  les  novateurs  une  attitude  hostile.  En  même  temps,  leroi 
de  WQrtemberg  apportait  des  obstacles  9  la  formation  d'un 
concile  nouveau  que  Ronge  vint  présider  i  Stuttgard.  Enfin,  le 
gouvernement  prussien,  qui  avait  dès  l'abord  accneilli  la  réfor 
matioB  avec  une  grande  tolérance,  renonça  bientAt  à  sa  bien' 
veillance  première,  lorfiqu'il  vit  dans  la  confession  nouvelle  dM 
principes  de  désordre.  Des  mesures  répressives  et  préventives 
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furent  prises  contre  les  novateurs.  Un  corps  civil  constitué,  le 
corps  municipal  protestant  de  Berlin,  chercha,  dans  une  adresse 
illégale ,  à  éveiller  l'altention  du  roi  sur  les  nouveaux  catholi- 
ques. Et  cependant  l'adresse  rappelait  en  principe  la  base 
naturelle  de  tout  protestantisme,  la  liberté  de  discussion.  Le  ' 
collège  municipal  priait  pourtant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
assembler  une  cotomission  ,  représentant  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Prusse,  à  l'efBet  de  préparer  une  nouvelle  consti- 
tution de  l'Ëglise  chrétienne,  et,  comme  le  disait  l'adresse, 
de  c(Hicilier  la  foi  avec  la  raison,  l'amour  du  prochain  avec  la 
religion. 

Ces  réclamations  s'adressaient  aui  deui  sectes  dissidentes  de^  ~» 
l'Eglise  nouvelle,  et  cependant  le  schisme  qui  se  déclarait  entre 
Roi^et  Gzerky  éclatait  aussi  entre  les  opinions,  les  tendances 
générales  des  deux  réformateurs.  L'un,  parti  de  Breslau,  s'a- 
dressait surtout  à  l'occident,  à  la  race  germanique;  l'autre,  parti 
de  Schneidemuhie,  s'adressait  à  l'orient,  à  la  race  slave.  Par  con- 
séquent, Gzerky  se  séparait  avec  moins  de  violence  des  idées 
catholiques,  le  catholicisme  étant  l'instinct  naturel  du  slavisme. 
Gzerky,  par  exemple,  admettait  sept  sacrements ,  lorsque  Ronge 
et  ses  adhérents  n'en  reconnaissaient  que  deux.  Ronge,  né  dans' 
un  pays  protestant,  s'adressant  à  des  peuples  de  race  phil(»0' 
phique,  que  le  protestantisme  a  depuis  longtemps  habitués  à  ' 
l'esprit  d'examen,  changeait  le  catholicisme  en  une  religion  ra- 
tionaliste, en  une  doctrine  purement  humaine.  Dans  le  conci- 
liabule deLeipzig,  il  établit  des  dogmes  obligatoires  tout  à  fôit 
généraux,  la  ci-oyance  à  une  Église  chrétienne  invisible;  aa 
pardon  des  péchés,  k  la  vie  éternelle.  Les  Écritures  étaient  re- 
connues pour  la  source  la  plus  véridique  de  toute  doctrine  la 
tradition  n'était  acceptée  que  comme  complément.  Deux  sacre- 
ments seulement  étaient  regus,  le  baptême  et  l'eucharistie; 
les  autres  n'étaient  regardes  que  comme  des  usages  pieux  con- 
sacrés par  la  tradition.  La  communion,  nous  l'avons  dit,  devait 
être  faite  sous  les  deux  espèces ,  la  messe  dite  dans  la  langue 
nationale  ;  le  dogme  de  la  transsubstantiation  était  rejeté,  ëd 
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somme,  ce  n'était  là  qu'une  proFession  de  foi  nefjative  sans  I  e- 

tablisseineot  de  dtogmes  positif. 

Mais  ii  ficlssiôn  là  ptus  profonde  qiii  éclats  entre  les  nou- 
veaux catholiques  eut  lieu  sur  la  question  de  la  divinité  de 
'  jésuS-Cbrist  :  cette  question ,  te  concile  séparatiste  de  Leipzig 
iSvâit  laissée  dans  l'ombre.  CzerKy  protesta  cbntre  cet  Oubli 
quift'ébtt  rieii  moins  que  I^dbseiice  du  principe  chrétien  hii- 
mëmé.  dans  mê  circulaire  àdhessée  à  tontes  les  coùmunaalés 
apostoliques,  il  écrivait  ceci  : 

<  Voa*  avez  ,  mn  Frtrea ,  disnt-il,  juile  motif  d'être  offen*^  ât  dé  J|Tie, 
dm  uM  imitawon  de  fdt  piVu»du«  efcrttleiide.  JAnt-artot  ldl*arCnie, 
dmt  ells  prend  wn  nom ,  eoîI  pMaé  «duc  hIïiux  ,  lui  qui  ett  le  teul  fOode- 
menl  denotrefoi;  car  pourquoi  donc  noue  appelleriont-noui  chrétient^SÏ 
nmtftie  VoTnn»«n  d«il»^H«l  Ijuliki  prft*t)i«ii'  fc  Iboratr ,  Je  ne  ïûii  réel- 
lement |M«  pnÉtqMi  IM  dlKifilek  de  Confaeio*  b6  sentent  pn  reçm  itMm- 
brci  de  notre  comniunion  ;  lui  au««)  enveignait  une  ^xcellenie  morale  et 
croyait  en  un  siui  i)i«u.  Mais  eD  vérili  Je«ui-Chri»t  e*t  Dieu  !  Quant  ï  moi, 
ma  brnyartcc  M  mal  f<ta*  iflot  «nié  At»  apAli^  :  iUf d  it  ftmKit  aFRiibllr  [e* 
dognei  tiMUtOfiti  tt  la  vériuble  tglte  MiboHciM ,  je  n»  Ép^lle  »  (enr 
défenie  ;  car  notre  but  n'en  pai  de  rearcrser  et  que  Dieu  a  biii,  mais  de 
délruire  ce  que  le*  hommei  ont  étevë,  et  ont  faiifiBeinent appelé  l'œurre  de 
Dl«l.  tlné  t^htk  Ki\im\^t{àë ,  tetlé  <)tit;  Ji'iHik-bhi^t  \'i  fntid«e ,  tËtle  ^fié  tes 
apOtratl'sneeiMefjpiret  uiHe^UB  ImmsrtfnltnrtMClWe  de  tew  «ang,  voill 
lêbuldflDOieEforLi!  Seigneur,  prtle-niHii  ion  braii  Soii  avec  nous]  Aioti 


Ail  fttoU^t  àû ,  à  lii  s\i\\'t!  tlë  ces  ingpEil-âtfbnJ ,  \'êt  tiOfrAèiirh 
catbôiiijtlËs  bDnini^t]i;iieilt  â  ëïdtttf  <\'At'6\aé  tibituiêladë  ttâttS 
les  diVef-s  goiiVËrHEmèntR  ttï  l'ÂlIéiiiâgnè,  ils  ië  ifoùvàïeUi  t& 
PfùsM,  par  le  hW.  Seùl  de  leuf  sépai'&tibH  ilë  là  Ct)itl»)Utiïtt6 
catholiqiie  rômaîtiè.  [)Hvé8  de  léJrs  Ai-bita  de  éitoyfenè.  la 
iôuissàhfcÉ  aés  dWitS  politiques  il'appârttnatlt  qtl^alHt  citeVètiS 
qui  protesent  \iU  deS  tiuâlfé  l'éttgittn's  WàbflhliëS  pâi*  mat, 
la  religiôri  é^a&^éllttti'é,  la  TtW^àh  éMbttllqUb ,  ta  l%1igltm 
luthéri'cnlie  où  ilë  Ta  coHUé^Mon  â'AU'it^hO'iir^,  et  19  rbltgtïAi 
réfôn^éë  Ô'u  éalvi^lstë.  L^  Mii  mi  itt\é&\iièl[V(aHé  de  tjt 
religibh  houvéHê  H'âïàiènl  dOnc  a\icutié  valétlr  civîlt  Ou  légale: 
la  bénédicttôndè«inâmgËâ,))bi,dâil!t  léSpâyatïfailil'^il  f)aK 
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désépafâlîôbde  l'Église  et  de  ('Élat,  conslhuele  mariage  civil, 
leur  était  de  fuit  interdite.  Cette  situation  étant  intolérable,  il 
fut  accordé  aux  Catholiques  dissidents  de  taire  bénir  leurs  ma- 
riagés  par  des  mlhisires  évangéllques,  et  il  fut  permis  à  leurs 
prêtres  dé  baptiser  et  d'înhumer,  à  la  condition  de  faire  porter 
les  àcles  de  baïssaDce  et  de  décès  sur  Us  registres  de  TÉglise 
évaDgélique.CétaitlàuncalculiDgénieuxdepropagandeauprotit 
derunîtéévaDgélique,  révecotjstaut  du  gouveraement  prussien. 
MâU  alors  se  révéla  la  tendance  philosophique  de  la  con- 
fessioQ  nouvelle.  Les  principes  du  radicalisme,  du  commu- 
nisme, de  la  Fraternité,  se  firentjour  à  travers  les  pru fessions 
de  foi  de&  Jmis  des  tumlêres,  et  l'agitation  allemande  prit  son 
véritable  caractère  social. 

La  luUe  se  déplaçait  donc,  et,  au  lieu  d'èlre  maintenant  entre 
les  catholiques  et  les  dissidents ,  elle  se  trouvait  être  entre  les 
socialistes  rationnalistes  Ct  les  gouvernements  établis,  qu'ils 
fussent  protestants  ou  catholiques.  Les  événements  de  Leipzig, 
arrivés  i  la  suite  de  rinterdictlou  de  ta  société  des  Jmis  des 
lumières,  donnèrent  l'éveil  aux  gouvernements(voy.  plus  bas, 
Saxe  royale}.  Ronge  et  Czerky  reçurent  la  défense  de  prêcher 
ailleurs  que  dans  leurs  districts  respectifs,  et  déjà  eus-méme.'! 
se  troiivaienl  de  bien  loin  dépast^és.  Le  mouvement  religicui, 
qui  s'était  renfermé  jusque-là  dans  les  classes  inférieures  du 
pays,  commença  à  gagner  les  raUgs  les  plus  élevés,  surtout  en 
Prusse.  tJne  maniFestatîonéclatante  eut  lieu  contre  les  piétistes 
de  la^artdes  magistrats  municipaux  de  Berlin.  Le  (lartipiétiste, 
représenté  dans  le  conseil  royal  par  MM.  Thiele  et  Ëichorn, 
était  accusé  dé  toutes  les  mesures  intolérantes,  comme  ta  pres- 
cription de  l'observation  rigoui'euse  du  dimanche,  les  pratiques 
religieuses  imposées  par  la  force  aui  malades,  le  refus  de  ta 
bénédiction  nuptiale  aUx  personnes  divorcées.  Depuis  quelque 
temps  aussi  l'invasion  des  piétistes  les  plus  zélés  dans  toutes  tes 
places  des  consistoires  avait  excité  des  murmures.  Les  magis- 
trats de  Ëerlin  se  rendirent  donclWgaué  du  sentiment  public, 
en  adressant  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  ils  s'élevaient  ou- 

Coo^lc 


^2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1845). 

vertement  conira  le  parti  piétiste  et  où  ils  attaquaient  person- 
nellement MM.  Thiele  et  Eichorn. 

En  l'absence  du  roi,  M.  Tbiele  avait  cru  pouvoir  étouffer 
cette  affaire  en  gardant  l'adresse  dans  ses  mains.  Mais  cette 
manœuvre  n'eut  aucun  succès.  La  chose  parvint  aui  oreilles  du 
roi,  elles  magistrats,  mandés  pour  faire  des  excuses,  forcèrent 
Sa  Majesté  à  entendre  la  lecture  de  leur  adresse.  Cette  lecture 
terminée,  le  roi  demanda  aux  bourgmestres  de  quel  droit  ils 
se  mêlaient  des  affaires  religieuses,  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
admettre  leur  compétence  en  pareille  matière.  A  lui  seul,  disait- 
il,  appartenait  la  direction  des  affaires  religieuses,  et  les  magis- 
trats de  Berlin,  la  ville  la  plus  irréligieuse  de  la  monarchie, 
étaient  moins  aptes  que  tous  autres  à  prononder  sur  de  pareilles 
quesrions.  «Sous  mou  aïeul,  ajoutait  le  roi,  Berlin  comptait 
40,000  habitants  et  50  prédicateurs  ;  aujourd'hui  la  population 
est  de  500,000  âmes,  et  vous  n'avez  pas  songé  à  augmenter  le 
nombre  des  prédicateurs  ;  vous  n'avez  pas  construit  une  église. 
Est-ce  la  faire  preuve  d'un  grand  zèle  pourla  religion?  «Quant 
aux  piélisies,  continuait  Sa  Majesté,  ces  hommes  sages  et  fidèles 
à  leur  Dieu  et  à  leur  roi ,  ce  n'était  pas  aus  magistrats  de  Ber- 
lin h  les  attaquer;  le  roi  ne  reconnaissait  pas  ce  droit  aux  par- 
tisans déclarés  des  nouveaux  catholiques,  ces  hommes  qui 
avaient  violé  tous  leurs  serments  envers  leur  Ëglise. 

Telle  fut  Tenlrevue  des  magistrats  de  Berlin  et  du  roi  de 
Prusse.  En  vain  un  ministre  recommanda  â  ceux-ci  le  secret  sur 
ce  qui  -s'était  passé.  De  retour  à  l'hôtel  de  ville,  où  ils  furent 
reçus  avec  enthousiasme,  les  magistrats  communiquèrent  les 
détails  de  l'entrevue  au  reste  du  conseil  municipal.  Les  con- 
seillers municipaux  déclarèrent  qu'ils  acceptaient  entièrement 
la  solidarité  dé  la  conduite  que  les  magistrats  avaient  tenue 
dans  celte  circonstance.  {Voy.  Doc.  to/.,  partie  nonoffic.  ) 

Enl^n,  fi  Dresde,  la  question  fut, jugée  définitivement  et  con- 
trairement aux  espérances  des  novateurs.  Il  fut  décidé  que  la 
nouvelle  Ëglise  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  èlreune  société  re- 
ligieuse nouvelle  et  légalement  établie. 
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Le  rapport  de  la  commission  ecclésiastique  eilraordinaire 
nommée  par  la  première  chambre  adopta  les  conclusions  sui- 
vantes :  1°  la  commission  n'élevait  aucune  objection  contre  le 
concours  d'églises  protestante^  aux  catholiques  allemands;  mais 
elle  s'en  rapportait,  sur  ce  point,  au  gouvernement  et  aux  auto- 
rités locales;  2°  les  baptêmes,  les  mariages,  la  communion,  la 
participation  des  ecclésiastiques  ans  enterrements,  étaiem  ac- 
cordés; mais  les  registres  protestants  resteraient  seuls  valables, 
ceux  des  néo-catholiques  n'auraient  aucune  valeur;  3"lesthéo- 
loj^iens  qui  auraient  subi  an  examen  devant  un  autre  rit  ecclé- 
siastique d'un  État  chrétien  pourraient  seuls  être  investis  de 
fonctions  ecclésiastiques;  4"toutesces  mesures  seraient  consi- 
dérées comme  intérimaires;  c'est  pourquoi  il  était  décidé  que  les 
néo- catholiques  n'appartenaient  point  à  une  nouvelle  Église. 
L'État  les  considérait  comme  voulant  sortir  de  leur  Église,  et 
leur  laissait  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  à  condi- 
tion qu'ils  payeraient  les  droits  perçus  jusqu'à  cp  jour  par  l'É- 
glise catholique. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  ce  mouvement 
nouveau  qui,  accepté  d'abord  par  les  gouvernements,  avait  fini 
par  leur  inspirer  des  craintes  sérieuses,  et  qui,  sous  un  progrès 
religieux,  cachait  toute  une  révolution  sociale. 

Acâtédu  mouvement  néo-catholique,  se  développe  de  plus  en 
plus  en  Allemagne  le  néo-judaïsme.  Si,  dans  le  Hanovre,  le  parti 
réformateur  est  encore  en  minorité,  à  Berlin,  l'union  réforma- 
trice prend  de  la  prépondérance.  Une  liturgie  nouvelle  a  été 
iniroduile,  qui  semble  rapprocher  l'élément  Juif  de  L'élément 
chrétien.  La  tradition  rabbinique  disparait  tous  les  jours  devant 
des  tendances  plus  éclairées.  Les  réformateurs  ont,  en  général, 
pour  but  de  tuer  la  lettre  et  de  faire  triompher  l'esprit,  d'inspi- 
rer à  leurs  coreligionnaires  des  sentiments  muraux,  dénationa- 
liser le  culte  mosaïque  dans  le  pays  qui  est  devenu  leur  patrie, 
et  enlln ,  d'obtenir  pour  les  leurs  les  mêmes  droits  politiques  et 
sociaux  dontjouissent  les  chrétiens,  en  Allemagne, à  l'exclusion 
des  Israélites.  Ou  ne  peut  donc  qu'applaudir  â  ce  mouvement, 
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ei)  faveur  du<|uel  se  prononcent  bantement  les  hommes  d'éjite 

de  la  société  IsraéKte  en  France. 

AimUORE. 

Dim  l'iiitricbe  attmf,  fom^wnççpi  k  gi;riner  le»  iHt»  4e  ré- 
fpriïie  çi  de  litiprlé.  D^â .  ep  ISW,  les»  éi»u  dt  |a  bassp  AHif'cbe 
s'^tajf  At  I»|3tnt9  ût!  U  p^iUgn  qui  If ur ^lait  fsf^e.  U çbaR(»H£n« 
^vwi  répondu  ; 

(^n  ce  qui  cQncfirtiç  |ea  qqestions  d'impOFs,  Ips  yvn  ^  ^tat* 
stiront  t(t<VQurs  pm  e»  pQnsidératwq;  mais  U  chancellerie  se 
rmrvs  if  D'ititactigr  que  rimportapce  <|ut  lut  swii>tera  cod- 
venHt>k  am  YoekCï  FQDceniafit  le»  question»  politiques-» 

Pf  u  sïtist'aii^  de  cette  répoo&e,  tes  états  rÉiiig$rcflt,  cette  an- 
né^  i|n  niÉniQire  qu'utie  dépuUtioa  fut  ctxrgée  de  retn^Hre  a 
l'f mppreiir,  \a  cbawelleriç  flt  flbsçrTpr  qu'il  aurait  fallu  suivre 

U rparcjie nijturelle, et  f?ire parreuir Iç mÉuioif çpar le  niarérfjal 
de  la  diète,  i^fs  ét^is  adoptèrent  donc,  à  l'umnimité,  uq  m^ 

moire  contenant  leurs  griefs ,  le  peu  de  compte  fy\t  de  teui^  l'C- 
présentati(His,nDterdiçtion  de  U  pHWiçi'édes  débats,  et  l'ipfi- 

délité  iies  ssi-disafli  çompîes  rendu»  «if  u  Gazet^  <i'4u^S' 

l>ourg. 

PRUSSE, 

Les  discours  d'ouverture  des  états  provinciaux  n'avaient  reo- 
fernaé  aucune  allusion  à  l'important  sujet  de  la  eonslltulion  :  le 
profrramme  des  questions  sur  lesquelles  les  états  étaient  appelés 
ï  délibérer  était  des  plus  insigoiflants. 

Bien  plus,  une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  M.  le 
comte  d'Arnim ,  adressée  aux  autorités  supérieures  de  la  cen- 
sure, leur  recommanda  d'exclure  desjouruaux  toute  pétition 
illégale.  Or,  d'Kprès  la  définition  du  ministre,  fondée  sur  une 
loi  de  1823  et  sur  un  arrêté  de  février  1843  ,  toutes  les  péti- 
tions qui  ont  trait  aux  intérêts  généraux  du  royaume,  toutes 
celles  qui  demandent  la  liberté  de  la  presse,  ou  une  représcnla- 
lion^générale  de  la  nation  à  Berlin,  toutes  celles,  en  un  mot,  qui 
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soriptit  (tu  çe|x)ç  ^trpit  ^e;  intérêts  lop^ii^ ,  ^91  fiDtjict)^  4'>l- 
îégaliiç;  If  publicité  des  journaux  Ipur  pst ,  p^r  PflR?éq|)ffl(,  iftt 
|erditç,et  les  états  n'ont  p^  à  s'^q  opcuper. 

I4  diëtp  provinciale  (je  ^ilésie  Fpt  pifyertf ,  je  {£  février,  p^r 
)einaréçl|al  de  la  diète,  prîDcp  Adolphe  dç  HpheB}ol)p-|n^el8i|i- 
^eo.  l^  pripcç  a^rfssa  ^m  d^pi^l^  1^  discours  l4Uivai(t  : 

*lfi  nuage  qui ,  depuis  Tannée  1841 ,  s'élit  élev^  en(r«  les 
habitants  c|e  Brpsiau  et  |e  roi  s'est  tieureiiseipent  di^ipé;  Il  vpus 
est  permis  d'espérer  que  le  roi  accordera ,  iops  de  la  cession 
prochaine  (1847),  Ig  çonstitufiofi  fietfits^néraa^gue 
vous  désirez  si  virement.  Le  roi  est  convaincu  que  Ift  fixa- 
tion exige  non-sei4lemen(  ^  mais  faforfse  m^mç  ce,  projet-  ' 

Les  députés  r^poijdirent  qu'ils  regrettaient,  à  I9  vpri(é,  qu^  la 
pétition  qu'ils  avaient  adressée  au  roi,  ep  lii41,  pQurQbtetir' 
une  institution  d'étals  généraii]^,  eût  trout>lè  rt)ar|popje  ^ntre 
eux  et  je  .souverain,  majs  qu'ils  crpyajcQt  cependant  ATpir  fiait 
usa^e  d'un  droit  que  nul  ne  s»iir^it  leur  cqntfsl^r. 

Dans  les  recës  des  diètes  pipvinçi^les  de$  états  (je  Posen  et 
delaSilésie,  lesvœujirelatjfsaus  intérêts  prQvincimf^gi}  lot^qx, 
les  (temaudes  d'ain^lioratioiis  matérielles  f ureufaççHeiHies  d'uQe 
manière  Favoral^le.  Le  roi  donpait  sqd  assepti^qç^t  ^  quelques 
proppsit jqns  et  promettait  4'f  »  prepdf e  quelques  a^ltreg  ep  cpn- 
sidération.  Mais  quelqpes-upes  ijf  ces  suppljquep  t^Pp^^iepti 
des  intérêts  plus  graves  et  d'un  ordre  plus  jjépéral.  ^insj  les 
états  de  Pppt;n  exprirpaiept  \ç  yœp  d'ui^e  Ipj  fondameptile,  Le 
roi  répppdit  que  ce  vcpu  n'était  pas  ipoUvé  par  l'illérét  flfir[icu- 
lier  de  la  prov[nc^ ,  et  que  4'aiilëKr^  ''  V  ^T9H  4.^Jâ  Ç^fi  répondu 
par  un  vœu  forme)  d^ps  la  dé(;lara(ion  fpy^lf  du  1^  pt^rs  )M3r 
Les  États  demandaient  ençqrp  qpp  Ips  noips  dçg  orateqr^  fpg- 
sent,  à  l'avenir,  indiqués  dans  jefi  prpc^-vçrt)^^;;  àf^  diftea  >  ^c 

les  magistrat?  fji-'sppt  d#!arçs  iflamovibiie?,  pt  qp'il  fpt  intfr4U 

4e  fopder  des  m^pRtî.  pp  rpfii^  rpyal  JÇ'iueillit  çps  àitriiyt^ 
comme  ^pssî  eelle  ^e  )a  pultjiçatipp  de^  dç|i)}ér4tippf  de^cffi}- 
seil^  mpnicjpaq^,  çt  le  yeeu  jqçessaipnient  re»PMVplf  dç  ^C  II'' 
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Les  états  de  Silésîe  demaDdaient  ta  publicité  des  débats  dans 
les  procès  crimioels.  Encore  que  ce  vœu  parût  [H^Ddre  sa 
source  dans  un  jugemeat  trop  défavorable  de  la  procédure 
existante,  le  roi  reconnaissait  cependant  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  à  faire.  Les  états  demandaient  encore  que  les  juif^  Fussent 
admis  aux  chaires  universitaires  et  ans  fonctions  de  bourg- 
mestre. Sa  Majesté  répondit  que  la  position  civile  des  juifs  se- 
rait l'iri)jet  de  ses  soins  lëf[islatifs,  niais  tout  en  déclarant  que  les 
juifs  ne  seraient  admis  à  aucune  fonction  qui  put  leur  assurer  , 
quelque  autorité  sur  les  chrétiens.  Enfin,  au  vœu  inévitable 
portant  sur  les  publications  anonymes ,  sur  la  presse  en  géné- 
ral, et  sur  la  suppression  de  la  censure ,  le  roi  répondait  par  une 
promesse  de  prise  en  considération,  tout  en  relevant  la  contra- 
'diction  dans  laquelle  les  états  étaient  tombés  en  s'élevant  contre 
la  licence  de  la  presse  actuelle. 

Dans  la  seconde  séance  des  états  provinciaux,  il  Fut  donné 
lecture  d'un  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  prononcé  ' 
par  le  maréchal  de  la  diète  au  nom  du  roi.  Dans  cette  adresse, 
les  états  déclaraient  qu'ils  avaient  entendu  avec  peine  le  roi 
prononcer  des  paroles  qui  repoussaient  l'idée  d'un  projet  du 
code  pénal  basé  sur  la  législation  française.  Les  états  affir- 
maient que  leurs  vœux,  à  cet  égard,  se  conciliaient  parfaite- 
ment avec  les  idées  de  nationalité  allemande.  Ils  donnaient  en- 
suite au  roi  l'assurance  de  leur  Ferme  volonté  d'aider  Sa  Majesté 
dans  la  tâche  qu'elle  s'était  imposée  de  développer  les  droits  et 
les  intérêts  nationaux.  Un  seul  député  de  l'ordre  équestre  com- 
battit le  projet  d'adresse ,  soutenant  que  tes  états  sont  les  cm- 
seillers  du  roi ,  qui  a  le  droit  de  juger  leurs  actes  sans  réplique. 
Le  projet  d'adresse  fut  néanmoins  adopté  (10  février). 

En  effet ,  de  tous  les  vœux ,  de  toutes  les  espérances  qu'ex- 
primaient chaque  année  les  états  provinciaux  de  la  Prusse,  le  ' 
vœu  le  plus  ardent ,  l'espérance  la  plus  tenace ,  ont  assurément 
pour  objet  la  promulgation  de  cette  constitution  nouvelle  que 
tes  Prussiens  attendent  avec  patience ,  comme  on  attend  le 
payement  d'une  dette  sacrée.  Les  bruits  qui  furent  répandus 
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cette  année,  avec  une  persistance  inusitée,  snr  la  iransforoiation 
des  institutions  publiques  de  la  Prusse ,  donnaient  un  redouble- 
ment d'intérêt  aui  manifestations  faites  à  ce  sujet  par  les  états 
[HOvinciaux  du  royaume.  A  ce  titre ,  il  pourra  paraître  utile  de 
voir  reproduire  ici  l'adresse  présentée  au  roi  par  la  diète  de  la 
Prusse  rhénane.  Daqs  son  discours  d'ouverture ,  le  commissaire 
royal  avait  vivement  en^^agé  les  états  à  s'en  remettre  à  la 
sagesse  du  monarque;  mais  l'assemblée  ne  crut  piR  devoir 
accepter  cette  espèce  de  tin  de  non-recevoir  opposée  d'avance 
à  ses  pétitions.  Voici  les  termes  de  cette  adresse  : 

•  Sïre,  orgaoea  ofQcielit  dea  différentes  provinces,  et  appelés,  par  la  loi  fcin- 
dainenialeduâ  juin  1823. i concourir i  la  confection  de* loi» , Ici éiai»  delà 
monarchie  prussienne  se  voient  in vest in  d'un  droit  précieux. 

■  Exercé  jadis  par  nos  pères  dans  une  plus  grande  latitude, ce  droit, 
dans  ses  limites  actuelles,  est  pour  le  peuple  une  garantie  placée  sous  l'éfiide 
bienfaisante  d'une  parole  enjjagée.  Aussi  exige-t-il  que  les  étars.  ses  déposi- 
laires,  l'exercent  avec  consdenee  et  le  maintiennent  avec  fidélité.  Ces  deux 
devoir*  sont  appréciés  dans  toute  leur  étendue  par  les  fidèles  états  de  VoU'e 
Majesté ,  et  st ,  dans  la  province  rhénane ,  lors  de  leur  dernière  session,  ils  se 
sont  efforcés  de  reraplirle  premier  en  donnant  un  avis  mflr  et  consciencieux 
sur  le  projet  d'un  nouveau  code  pénal,  de  même  ils  ont  cru  que  le  second 
devoir  exigeait  actuellement  d'eux  une  représentation  respectueuse  sur  le  con- 
tenu de  la  réponse  royale,  en  daledu  30  décembre  iSi3,  H  portanl  que  Fotre 
Majesté  atvil  vu  aeec  déplaisir  que,  dam  les  délibérations  fur  ledit 
projet.  Us  n'avaient  pas  procédé  avec  impartialité  et  sans  privention. 

•  Sire,  Votre  Majesté  elle-même  a  nommé  1rs  états  ide*  conseillers  de  la 
couronne  tellement  indépendants .  <;u'on  chercherait  vainement  ailleurs 
leurs' pareils.  •  Plus  cet  royales  paroles  dessinent  neueroent  l'attitude  des  »%■ 
seiqblées  provinciales,  plus  les  Bdèles  états  de  la  province  rhénane  éprou- 
vent de  l'assuraiiceà  se  présenter  devant  Voire  IMaJesté,  pour  déposer  au 
pied  du  ti'ôoe  la  déclaration  que  •  les  états  se  croient  soumis  â  la  loi  sous 
le  rapport  de  leur  action ,  mais  qu'ils  ne  se  croient  justiciables  qn'envers 
leurs  consciences  des  motifs  de  leurs  décisions  ;  que  ,  de  plus ,  ils  revendi- 
quent comme  un  droit  positif ,  et  comme  une  conséquence  esseniielle  de 
leur  indépendance ,  l;i  faculté  d'être  ,  aux  ypux  de  l'autorilé  suprême ,  indé- 
pendants dans  leur  sphère  d'activité  lêsaie,  et ,  qu'en  conséquence ,  les  dé- 
Gisioni  qu'ils  auront  rendues, souiuises- d'ailleurs, quant  aux  effets, a  la 
sanction  et  à  la  déterra inatiou  de  la  courimne,  soient  toujours,  quant  aiix 
motifs,  considérées  Gonnne  les  avis  irréfragables  de  la  province.* 

•  Si  les  fidèles  états  ont  pu,  avec  une  heureuse  conflance,  se  prévaloir  det 
bases  de  leur  institution  vis-à-vis  du  monarque  éminent  qui,  non-seule-  * 
titenta  reconnu  ses  bases,  mais  qui  encore, dans  sa  bienveillance  souve- 
raine ,  a  maaife*^  l'iaieniion  de  les  étendre  ei  de  les  développer,  ils  ne 
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croient  pM  moint  k  rencontrer  d'accord  avec  Im  teatimenu  de  Votre  Mi- 
jMi,MiouMeKp»ini«rUwnviotion^u«Mircfl(CB«(>le  tem  k***i  boa- 
hfKf  #  JÉm  f»  »W  flpurtr  qql|ut»pt  Hill4q>)Rm  ft  |W|pk   li'Wl'WOl 

éirojtemcDt  pai  une  confiance  réclpoque  ,  dam  Tamour  de  |a  patrie. 

•  En  réponne  t  la  retp«elDeuK  demande  de*  éub  :  •  de  vouloir  ordminer 
qu'Ut  HDuf  lati  .^jii  d«  B^  pénal  toit  élaboré  nr  In  lM«e>  d*  la  légiala- 
jii»MQP  rl»#"Wt«  .»  Viîlre  ^«^ ,  An»  k  dltW(in  de  çmwv  #  31)  |1*- 
cembrel843,  a  daigné  déclarer  qu'elle  rejetterait  la  proposition  de 
faire  rédiger  un  nouveau  projet  de  code  pénal  sur  les  bases  de  la  loi 
It^ltçtiita,  d'vuttuU  plu-t  iaergituemint  qu'elle  s'était  damé  ppur 
i^;hp  de/orti^r,eft  tmtt  p(  furtoat  ^  l'inUrft  ff/rtfuonrf  et  l'psprU 
allemand. 

■  Quel  que  «oit  leaeni  qu'on  atiacbe  ï  cet  paroles,  quein  que  Hitenc  1e«  «en- 
timents  dotiloureui  qu'alla*  aient  eiciié*  (laiis  le*  eapriis  dca  aniet*  rbéiun* 
de  Vo^  Haje»lé ,  noua,  fidèlei  état*  de  Votrp  Hajei'lé ,  cioyoni  fernieifieut 
qu'il  eu  impottible  qu'elle  ait  voulu  loir  unelendanceconlraire  i  l'iDlérét 
allemand  et  i  l'euprit  allemand  daa*  la  retommandatiiuj  Faite  par  nous 
d'unf  légiiilatiDti  qui ,  depuis  bienlAt cinquante  ans ,  eal  natur^lltéf  dan*  le* 
psf*  du  Bbin;  qui,  d'inutitution  primitivement  germanique ,  e^  désirée 
avec  ardeur  par  d'autre»  pioviiice*  ,  appréciée  i  sa  valeur  spéciale  par  la 
«clence,et  qui,  parlerecèn  rojaldu^  mart  1839,  aélé  proclami^  comme 
droit  Drntm-rbénan.  Pfon ,  Voire  Majetfi  n'a  pa*  voulu  méconnaître  ainsi 
l'unanttne  suppliijue  des  élal* ,  la  voix  de  la  province ,  la  foiiL  d'uii^  noble 
rdcf  allemande  qui,  (oujour*  en  tête  pour  repousser  Pennemi,  pe  sera 
jamais  non  plut  en  arritre  pour  te  septiment  national,  pour  l'honneur  alle- 
mand .pum-la  Adélî lé  allemande  et  pour  toute  cboseuoDleet  grande  dont  le 
oteuf  allemand  te  sent  ititpiré  au  nom  de  la  pairie.-. .;  • 

Vpiçi  U  rÉ(Kl^sp  faite  par  le  roi  â  pette  i>4res*e  : 

,  Ft^éric-Guillaunt;  IV ,  etc., 

■  Nous  aroDS  reçu  arec  satksfaevton  le*  assorancet  de  fldéliié  et  d'atlacbe- 
ment  i  notre  personne ,  et  de  conBance  dan*  no*  inttitui  ions  pour  le  bien  du 
payi.que  les  étals  des  provincen  rhénanes  nous  ont  eipriméei  dans  Imt 
adresse  du  10  février • 

<  Il  n'est  jamais  entré  dans  notre  pensée  fc  regarder  comme  contraire  il 
fesprit  allemaBd  la  demitre  pétition  des  étala ,  pour  obtenir  une  loi  pénale 
^i  errait  basée  sur  la-  législation  française  qui  existe  dans  le*  provinces 
rbénanr* 

■  Si  nos  lidéles  étais  mit  cru  voir  dans  notre  discours  d'oavertnre  de 
leur  seMion  de  t84 1  un  empiétement  sur  leurs  droits ,  nou^  leurs  dédaront 
que  nous  sonimn  auxsi  loin  de  vouloir  empiéter  inr  leurs  droits ,  que  nont 
le  sommes  de  permettre  jamais  qu'on  louche  aux  nôtre*.  Noos  avons  doDC 
besoin  de  déclarer  franehenientï  no*  fidèles  élats  que.  si  nons  avions  désap- 
prouvé leur  manière  de  voir  el  Ifur*  discussions  pendant  ta  session  ptéiiièré, 
dCila  pelKioi)  cnquetdiou  a  été  roiéf ,  c'est  que  nousn'avionspas  iriiuvéque 
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let  étau  cuHent  approfondi  ti  quMiou  ,  comiiie  il  convieDt  1  de*  coiuvillers 
du  nri  et  coniine  rexisc  i'iniérCt  du  pty*. 

•  Cep^daiit,  cette  ËrcOD«taDGe  n'a  Jamaii  diminua  et  ue  diminuera  pa«  ta 
conBance  (pie  nout  avont  loujoim  eue  et  que  nom  aronii  dani  le  patrioiisme 
de  DO* Adèle* étala, et  dam  la  modération  qui  doit  loujour* disiioguOT  leur 
activtté ,  aHn  de  léfjiiimel-  notre  confiance  paternelle  ea  eux. 

.«erlin.i«3âf4¥Fier  |84â' 

A  ]9  ditie  proviiîciale  de  Prusse,  up  dépwiÉ  présent?  une 
pétHiop  deU  vilUi  d«  OeMd,  eantenpat  les  demaadfli  sui* 
vîntes  : 

!•  Publicité ^eii  séapçss  des  tWn,  et  pabljqatiop  dç  le«rs 
dtiibéPalioDa; 

9°  Émancipation  des  iuil^; 

3°  Introduction  d'états-généraux  ; 

4*  Garantie  de  la  liberté  de  la  presse  au  moyen  d'une  loi  votée 
parles  états; 

6"  L'eitension  de  U  représentation  des  villes  et  des  com- 
mune» rurales  dans  les  diètes. 

Eq  [»-éseniant  cette  pétition,  le  député  s^xprima  dans  ces 
termes  remarquables  : 

.  Dn  noble  mquTenienl  uf  (nanif^te  itm  [i>u(  |e  pays  cjp  Bhin.  r*  mouTEr 
ment  D'est  point  pa.isioanë,  cai'il  aeraliache  au  respect  î  la  loi ,  qu'il  rend 
iBtw  plo»  graiid  en  IniFoduiiont  la  M  dam  inutei  let  partien  ds  la  vie  «o^ 
(i^,  tf  puFiput  daM  I»  ipHrp  4e  l»  foiMe.  Timt  btmrae  (muM  m  riv 
ton  pays  et  désire  qu'il  se  (iéveloppe,  dpjl  int  Tiyenieiit  éjnu  pn  TOÏS"!  San» 
tnulea  le»  ïllles  de  notre  provincK  les  bourf>eoi»  ne  réunir  pour  voler  avec 
calma  ai  *<Bex)iM  da*  pétititMs  I  ia  <Hète.  Dan*  ce*  réunions,  Im  dtuinc- 
tion*  sociale*  dmparaisaent  ;  le  savant ,  le  Qégdiitiit  i  )'pii*iier.  iwiipriml 
qu'ils  élfieiil  Iqut  ei^antf  de  la  patrie  ]orgqu'ilt  >$  virent  appelas  }  d^liMrer 
tur  lesfîrandii  intérêt*  suiTams  :  liberté  de  la  parole,  coniitiiution  iiarii>nale, 
palilWttâ  de  (a  i  H>rtUDiation ,  («pprcuion  dea  veiatieno  qui  péiient  tnujourt 
«"  Hftt  partis  (ia  U  popiitfitafi  *  '«mmw  ^  m  «roîpne*-  H«ir»uï  wu»  iiHi 
«omnie»  appelé*  à  lertir  d'oieapea  i  de  pareil»  v«ui  1  ■ 

Sj  les  voauï  ét^if  nt  franctteutepl  expriuti^s ,  )j)  résistance  du 
roi  n'était  pas  moins  ouverte.  En  arrivant  â  Kœnigsb^g,  S? 
^^jesté  pHrlaifiitn«iauc(inieil  municipal  de  cette  villt;: 

•  |ItMieurt,jerw«ue4e  m  py  éprouver  EBiuFoit,en  ne  tpotiyant  au 
niilùp  {le  vpui,  les  açn'iiVWli ^ nF'>f^<'S q<|C  j'éproitTai*  ordiDaîrenieni. 
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Depuis  lonotemps  il  rèpne  i  KœiiiGaberg  un  esprit  d'opposiiion  couire  lei 
meiures  du  gouverDemeut.  Dan*  cet  deruiers  uoips .  cet  laprii  n'est  niaDi- 
feité  en  paniculler  dan*  let  associa troiis  et  les  t^rasdes  réuniODi.et  a  èié 
dirigé  contre  tes  militaires  et  les  oftiders.  Les  autorités  se  sont  oppwées  i 
ces  aesodalioDseti  cesréuaiana.  et  ieurs mesures  ont  obtenu  mon  eatiêre 
apprubaiion.  Serait-il  impossible  de  trouver  vingt,  trente .  cent  ei  même 
trois  cents  citoyens  lojaui  et  bien  intentionnés?  Devant  leurs  efFbru  dispa- 
raîtraient toutes  ces  mauvaises  pensées, comme  les  images  se  dissipent  de- 
vant les  rayons  du  soleiL  Je  m'adresse  à  TOUS  et  vous  somute  d'employer  vos 
lumières ,  voire  expérience  et  toute  votre  inQuence  pour  atteindre  ce  noble 
but.  Dieu  m'est  témoin  que  j'ai  voué  de  tout  temps  i  cette  ville .  ma  première 
résidence,  mes sympalfaies,  ma  bienveiilance,etque  jesuis  disposé  à  kes  lui 
conserver,  â  condition  touieFbis  qu'on  retioncera  au  but  poursuivi  jusqu'ici, 
et  qu'on  reviendra  i  des  idées  gainpg  et  à  des  ■entimenli  de  Rdéliié.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  il  ne  «aurait  plus  être  question  de  f;râce.  J'ai  sur  ertte  affaire 
des  principes  arrêtés .  et  je  serai  inflexible.  J'ose  eiiger  de  vous  que  tous 
souteniez  labonDecanse,et  j'espère  que  vous  le  ferei.* 

Gommeot  croire,  en  enteDdaDt  prononcer  de  semblables 
paroles,  que  le  roi  de  Prusse  préparait  à  ses  sujets  une  consti- 
tuiioQ  sérieuse  et  des  libertés  réelles? 

De  son  côte,  M.  te  loinistre  de  la  justice  proposait  au  roi  di- 
verses réformes  à  introduire  dans  l'étude  du  droit.  Parmi  ces 
réformes,  onremarquiiit  celle  portant  que  les  étudiants  en  droit 
seraient  exercés,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs,  à  plaider 
oralemenl;  que,  lors  de  leur  examen,  ils  seraient  tenus  d'im- 
proviser, en  présence  des  membres  de  la  Faculté,  des  plai- 
doiries de  vive  voix  sur  des  sujets  donnés  par  les  professeurs 
examinateurs ,  et  qu'aucun  candidat  en  droit  ne  serait  admis  à 
exercer  la  profession  d'avocat  sans  avoir  acquis  une  certaine  fa- 
cilité à  plaider  oralement. 

On  vit  dans  cette  proposition  Faite  par  le  chef  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  une  preuve  nouvelle  que  le  goovernement 
était  sérieusement  disposé  à  adopter  ta  procédure  orale  dans  les 
tribunaux,  bienfait  dont  jouissent  déjà  les  habitants  des  pro- 
vinces rhénanes  oi^  les  codes  français  continuent  à  être  en 
vigueur. 

Une  tendance  nouvelle  se  manifesta  cette  année  dans  quel- 
ques Ëlat«  annexés  au  EollvereiD.  L'intérêt  particulier  mal  en- 
'  tendu  fit  demander,  par  quelques  Ëtats  du  midi  de  l'Aile- 
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maff  ne,  l'augmentation  des  (ariFx  de  l'associalion  douanière.  Le 
gouvernement  prussien,  intelligent  cette  fois  des  vèrilables  in- 
térêts de  l'union,  refusa,  motivant  son  refus  par  la  nécessité 
du  maintien  du  principe  sur  lequel  est  fondée  l'union  doua- 
nière. Ce  principe  consiste  à  n'élever  l'impôt  que  progressive- 
meDt,  en  proportion  du  degré  de  main-d'œuvre  subie  par  la 
matière.  Ainsi,  le  fil  est  plus  imposé  que  le  coton  brut,  le  tisAU 
plus  que  le  fil.  La  fonte  est  plus  imposée  que  le  minerai,  le  fer 
en  barres  plus  que  la  fonte.  Ce  principe,  un  peu  exagéré  sans 
doute  dans  ses  applications,  a  été  posé  dans  le  but  de  protéger 
la  fabrication  nationale  par  le  meilleur  marché  des  matières 
premières,  et  la  diminution  de  la  concurrence  dans  le  travail. 
Une  autre  raison  de  ce  refus  de  la  Prusse,  c'était  une  raison 
politique.  Il  y  avait  danger  pour  elle  de  s'aliéner,  par  cette  me- 
■sure,  le  Hanovre,  le  Mecklenbourg  et  les  villes  Ansëalique8,et 
d'empêcher  ainsi  leur  annexion ,  déjà  si  difficile  à  obtenir,  à  l'u- 
nion douanière.  L'annexion  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  du  Nord  est,  on  le  sait,  considérée  comme  d'une  haute  im- 
portance, et  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  au  commerce  inter- 
national de  l'Allemagne  exige,  suivant  la  politique  prussienne, 
de  les  attirer  dans  U  ligue,  même  au  prix  de  sacriRces  mo- 
mentanés. 

Déjà  pourtant  celte  conquête  avait  été  manquée  par  une 
fausse  mesure.  Peut-être  fussent-elles  entrées  dans  le  zoUve- 
rein  à  la  condition  d'être  protégées  par  un  acte  de  navigation 
pareil  à  celui  que  créa  jadis  l'Angleterre  en  faveur  de  sou  pa- 
villon ;  mais,  en  cette  occasion ,  la  Prusse  s'y  était  /ormellement 
opposée.  Et  cependant,  par  l'accession  seule  des  villes  Anséa- 
tiques  peut  se  développer  d'une  manière  réelle  la  fortune  com- 
merciale de  l'Allemagne,  en  même  temps  que  Timportation 
britannique  recevrait  un  coup  terrible. 

Le  14  août,  eut  lieu  un  événement  politique ,  l'arrivée  de  la 
reine  d'Angleterre.  Que  Sa  Majesté  fût  accueillie  comme  doit 
Tètre  la  reine  d'un  grand  peuple, comme  elle  l'avait  été  deux  ans 
auparavant  en  France,  il  n'y  avait  rien  là  que  de  convenable.; 
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maison  put  trouver  que  cette  visite,  faite  aamilitiàdeUpaii 
la  plus  proFotide  del'Ëulvpe,  paix  (Jue  l'heorCdJic alllantt  de  td 
France  et  de  l'Angleterre  n'a  pas  ped  contriblié  ft  fonder  et  i 
conserver,  île  justifiait  pas  c^s  pat-oIes  prononcées  âxâi  m 
toast  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  : 

I  MeRtieura ,  remplirez  le*  Terrei  jusqu'au  bord.  11  l'agit  d'uD  mot  qui  i 
le  reiËnlliKitieDt  le  ptuii  doux  6»n»  \n  eiraU  tng\>\*  tt  «Itemanilt.  ilïgtlêi'l! 
i)  I  reitntt  tar  un  cfatmp  de  buailla  |>éntblciMiit  cnaqub  cMkite  RtUbotr 
d'uDC  beureuK  frateriiiié  d'arma;  aujourd'hui  il  retentit  iprètuRapail  de 
trenie  anii ,  Fruil  dei  Iraraui  pénible*  de  cette  époque ,  ici ,  dans  lu  pro- 
Tincet  alletnïndet , (tir  lei  bordt  du  beau  Helire  du  Rhin.  Cemdt.c'Ml 
Ftetofùi.  • 

BAVIÈRE. 

La  questioti  religieuse  agite,  eri  Allemagdâ,  les  pays  cà[lio- 
liques  comitie  les  pays  de  cominiinion  réformée.  Lti  inquiétudes 
causées  aut  proiestailis  par  le  mauvais  voulôii'  ai  l'adoiinisi ra- 
tion les  engagèrent  à  porter  au  pied  du  Irâne  leurs  craintes  et 
leurs  doléances.  Le  36  février  et  le  1*^  mars,  le  conseil  d'État, 
présidé  par  le  1*0!  en  personne ,  s'occtipa  des  fëclaitiDiioils  fuites 
parles  deux  synodes  protellanis.  Le  rapporteur  de  l'affaire  était 
le  conseiller  d'fitat  de  l''reyberg,  homme  porté,  par  l'exagéra- 
tion de  !!es  t)pinions  catholiques,  ters  une  dangereuse  iatôli'- 
rance.  Les  conclusions  de  son  rapport  n'allaient  à  rieU  inoïus 
qa'i  atcuser  tous  \h  sIgnalalt-eS  de  radreftse  rédigée  plr  le  sy- 
node d'Anspach  de  haute  trahison ,  et  a  les  soumettre  à  une 
instruction  criminelle.  Cfis  conclusions  Furent  appnyéeS  par 
M.  te  ministre  de  l'intéMéur  Abd ,  chargé  eU  dsmièré  instance 
de  la  direction  des  affaires  du  culte  protestant,  et  par  le  con- 
seiller d'État  Hoermann. 

En  présence  de  téi  violences  Incroyables  au  us'  sîMe  et 
dans  un  gouvernement  éclairé,  les  autres  membres  du  conseil 
d'État,  sans  en  excepter  leS  pt-oleslaiit.^ ,  gardaient  le  pluS  pro- 
fond silence.  Il  fallut  t|Ue  le  rappel  de  cett  tlonimes  égarés  i  des 
sentiments  plus  dignes  d'uùe  religion  intelligente  vint  des 
marches  mêmes  dd  tr6ne.Le  prince  Luîlpold  éleva  la  vôlz,  et 
prit  avec  chaletkr  U  défense  des  protestants  flcctisés.  C'était  la 
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cauée  de  la  libre  dèfetLse  que  prenait  eu  nain  le  prince,  qbire- 
coDtlut  hautement  aux  protestants  le  droit  imprescriptible  qu'a 
tout  sujet  bavarois  (l*adres$er  au  trône  ses  réclamations  respec- 
tueuses. Son  Altesse  le  prince  royal  appuya  par  ses  paroles 
celles  que  venait  de  prononcer  son  l'rère.         , 

Sans  doute,  cette  noble  manifestation  ne  fut  pas  sans  influence 
sur  le  vote  émit,  le  1^  mars,  par  le  conseil  d'Ëtat.Ùiie  majorité 
cotisidérable  rejeta  les  lionciusions  du  baron  de  Freybei^,  et 
pria  te  roi  d'aviser  aui  moyens  qui  pourraient  servir  à  calmer 
les  inquiétudes  légitimes  de  ses  sujets  protestants. 

Le  roi  de  Bavière  prit,  au  commencement  de  l'année,  une 
mesure  importante  pour  ta  navigation  du  Rhin;  il  décida  que 
les  marcbandises  embarquées  ou  débarquées  i  l'un  des  ports  de 
la  Bavière  rbériAne  jouiraient  de  la  restitution  de  tout  l'octroi 
revenant  à  la  Bavière  sur  tout  16  trajet  qu'elles  auraient  par- 
couru. 

Cette  mesure,  dont  la  France  et  la  Né«-lande  ont  depuis 
longtemps  pris  l'initiative ,  devrait  être  nécessairement  adoptée 
par  les  autres  États  riverains  du  fleuve ,  sous  peine  de  voir  leurs 
ports  baisser  en  importance  et  s^eFbcer  devant  ceux  de  la  Ba- 
vière. Elle  entralneraitsans  doute,  dans  un  avenir  peu  éloigné,, 
l'abolition  complète  de  l'octroi  du  hbin,  abolition  néeessaitCf 
si  la  navigation  du  fleuve  doit  se  maintenir  en  face  de  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer. 

SAXE  ROYALE. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  du  parlement,  les  deux  Chambres 
se  trouvèrent  en  désaccord  formel,  et  l'opposition  pénétra  en 
grande  majorité  dans  la  Chambre  basse,  t^  15  septembre,  dans 
la  première  séance  de  la  Chambre  haute,  fut  pré.senté  un  déeret 
concernant  les  mouvements  religieux.  M.  le  ministre  de  Kôhne- 
ritz  donna  lecture  d'un  rapport  qui  expliquait  et  modérait  ce 
décret.  Cet  exposé  taractérîsait  la  naissance  des  jimis  de  ia 
lumière ,  leurs  principales  tendances  et  leur  attitude  vis-à-vis 
deTËglise  évangélique.  U  développait,  en  général,  la  position 
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de  ll^^ÎK  h  l'yard  de  l'Éui .  et  jnstifiaîl ,  en  parlicnlier,  Véiil     i 
ministériel  do  17  juillet  contre  les  nombrenses  attaques  dirigées     | 
Mmlre  Ini.  Comme  fin  de  tons  les  effbrts  des  Amis  de  la  lumière, 
ildé«gnait  celte  de  ■mettre  le  sentiment  variable  de  chaque     1 
époque  lia  plaee  de  la  parole  étemelle  de  Dieu,  ■  s'appnyant     ' 
■nr  ce  qu'un  deS  principaux  d'entre  eux  avait  dit  dans  une  as- 
gemblée  tenue  à  Halle ,  le  6  août ,  que,  apuisqu'on  était  coDtre     ! 
le  principe  de  toute  autorité  quelconque  en  matière  de  foi ,  il     ' 
fellait  en  abandonner  aussi  le  dernier  reste  qui  est  la  foi  en 
C3irist;>  qu'enfin  des  tendances  de  celte  espèce  conduisaient,     1 
d'une  part,  à  ralhéisme  et  au  panthéisme,  d'autre  part,  i  une     { 
contrainte  plus  grande  que  jamais  en  matière  de  foi. 

Ce  rapport  achevé,  un  membre  se  leva  et  exprima  sa  recon- 
naissance de  la  manière  dont  on  venait  d'envisager  et  de  traiter 
cette  affaire.  Le  vœu  exprimé  par  M.  le  bourgmestre  Webner, 
que  cette  matière,  aussi  bien  qu'un  décret  relatif  aux  dissidents 
C|Dî  se  disent  catboliques  allemands,  fussent  renvoyés  à  l'eu- 
men  d'une  députalion  à  nommer  tout  exprès,  fut  appuyé  par 
S.  A.  R.  le  prince  Jean ,  puis  approuvé  d'une  voix  unanime. 

Après  que  M.  le  ministre  de  K&nneritz  eftt  donné  lecture  de 
cet  exposé,  dans  la  seconde  chambre ,  et  que  cette  affaire  eût  été 
■onmise  i  l'examen  de  la  première  députation,  M.  le  député 
docteur  Schaffratb  déclara  encore  qu'aRn  que  le  silence  général 
ne  fit  pas  croire  i  un  assentiment  général,  par  rapport  aux 
choses  qu'on  venait  d'entendre  et  qui  n'avaient  nul  fondement 
ni  historique  ni  l^al,  il  voulait  du  moins  qu'on  sbt  qu'il  était 
d'un  avis  contraire. 

Le  lendemain  (16),  M.  le  député  Todt  fit  une  motion  tendant 
à  ce  que  la  seconde  Chambre  répcmdlt  au  discours  du  trOoe, 
Cette  motion  était  ainsi  conçue  : 

«Que  la  Chambre  veuille  décider  de  remettre  une  adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône;  nommer  i  cet  effet  une  députa- 
tion extraordinaire  qui  ait  à  discuter  le  projet  d'adresse  et  à  le 
présenter  à  la  Chambre  dans  le  plus  court  délai ,  mais  se  réserver 
la  décision  ultérieure  au  sujet  de  la  présentation  de  l'adresse, 
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jusqu'à  ce  qo'on  ait  discale  celle-ci  dans  la  chambre ,  el  informer 
aussitôt  de  cela  la  première  chambre ,  lui  laissant  le  choix  de 
rédiger  et  de  présenter  on  non  une  adresse  semblable,  b 

Après  de  longs  débats,  cette  proposition  fut  adopta  par    ' 
67  vois  contre  14. 

La  tranquillité  fut  inopinément  troublée,  le  12  du  mois 
d'août,  dans  la  ville  de  Leipzig,  par  un  événement  qui  se  rat- 
tairait  au  mouvement  néo-cathotiquedeTAUemagne.  Lapopu-  * 
latioo  de  Leipzig,  qui  avait  montré  déjà  d'assez  vives  sympa- 
thies pour  la  nouvelle  Église  catholique  atlemande,  profita  de 
la  revue  de  la  garde  communale  de  la  ville  pour  faire  une  mani- 
festation violente  qui  amena  de  regrettables  désordres. 

S.  A.  R.  le  duc  Jean ,  frère  unique  du  roi  de  Saxe,  comman- 
dant général  des  gardes  communales  du  royaume,  arriva  à 
Leipzig,  dans  la  journée  du  12,  pour  inspecter  cette  milice.  Le 
prince  ,  catholique  ardent,  déjà  en  butte  à  la  haine  populaire 
pour  son  opposition  constante  aux  réformes,  venait  d'i^oulcr 
'  encore  i  son  impopularité  en  contribuant ,  dans  le  conseil  des 
ministres ,  à  des  mesures  récentes  prises  contre  les  prosélytes 
de  l'abbé  Ronge,  en  Saie,  auxquels  il  avait  été  défendu  d'ouvrir 
des  églises  et  de  célébrer  publiquement  le  service  divin.  Lors- 
qu'il se  présenta  devant  la  garde  communale,  selon  l'usage,  le 
chef  commandant  cria  lé  premier:  Five  le  prince  Jean!  Ce 
cri  fdt  accueilli  par  un  murmure  général;  néanmoins  aucune 
autre  manifestation  ne  troubla  la  revue.  Ce  fut  pendant  le  défilé 
que  des  symptdmes  d'une  animosité  violente  éclatèrent  contre 
la  personne  du  prince ,  dans  les  rangs  de  la  milice  et  parmi  la 
population  rassemblée  sur  la  placf .  Le  commandant  ayant  répété 
le  cri  de  Fîve  le  prince  Jean  i  en  défilant  devant  lui,  il  s'éleva 
de  toutes  parts  des  cris  confus  de  Vive  Itonget  à  bas  les  jé- 
suites !  à  bas  les  cagots  !  Après  la  revue ,  le  prince  se  rendit 
à  l'hâtel  de  Prusse,  et  fut  suivi  par  ta  population  en  masse,  qui 
ne  cessait  de  proférer  les  mêmes  cris  :  Five  Rongel  à  bas  les 
j'Aui'^  /  La  garde  d'honneur  du  prince  fit  des  efforts  pour 
maintenir  l'ordre  et  faire  évacuer  la  place;  maiselle  Fut  refoulée 
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par  la  tnasw  de  )t  popnlatim  qoi  avait  envahi  tmitt»  tes  rm 
adjacentes.  Le  prtooe  donm  alors  l'ordre  ft  ud  bitailloa  d'iifitR-  ; 
terie  de  ligM  de  Tenir  pres^  position  dorant  «m  hMrf.  Pen-  | 
daat  e«  teinp9,  la  poptriation  coniinuait  se*  maBiftstitiuwr:  fclle  | 
chanta  d'abord  le  cél^re  choral  de  Lutber  (1),  puis  mw  Arepbé 
d'm  chant  de  b  traRëdie  det  Brigand»  de  Schiller  (9). 

Animé  p^  m»  propres  ninifé»iat>ons  <  l«  peo|lIe  «nmuenta 
bienliït  ï  lancer  des  pierres  dans  les  fenêtres  des  appartenteun 
habile»  par  le  prince  et  en  brrm  les  vitres.  Alora  le  commandaDt 
de  la  troupe  fil,  sans  wmmaitong  préalables,  tirer  sur  le  peaple. 
tH  trente  personnes,  inoffeDsive»  pour  la  pldpart.  Furent  W*s- 
sées ,  quelques-unes  mortellement. 

Celle  maladroite  violence  exaspéra  la  populatioB,  et,  pour 
prévenir  de  pins  fâctaeusetf  conséquences,  l'autorité  fitréanirli 
garde  nationale,  qui  parvint,  à  deux  heures  après  minuit,  à  dis- 
siper les  rassemblements. 

Le  lendemain  malin,  te  pririce  quitta  Leipzig;  mars  hi  popu- 
lace le  hua  de  aouveavret  lança  des  pierres  contre  savoMtire. 

Le  discours  royal  s'eiprima  snr  ee^  désordres  de  maBlëre  1 
faire  peiner  qne  le  gonvernemeiit  était  disposé  à  prendre  contre 
les  B«v«e(!rs  des  mesnres  répressives.  Vortl  le  paragraphe  rela- 
tif à  cettt  malbeoreuse  afMre: 

•  On  évéhemeot  profundéiDeni  rfgreitable,  qui  bleue  mon  cœur  duK  frt 
MnHmetiU  te*  plut  eber»,  a  efl  lieu  rfeeFiMWnt  Ainrf  ancF  de*  vHiM  Ht  ptH 
impoTtMtet  du  royaume;  tous  pariagerel  hh  douleur,  je  n'eo  douU  pM 
L'agilalionquiseinaniregte  sjr  jilusieuriipoiiiiii  dan» le* affaires  religiruMi, 
et  qui  menace  de  faire  cesser  fnilte  baniionie  et  de  troubler  l'ordre  légal , 
<n  déparant  [«ate  iienre ,  tiSUM  la  pim  i^i«M«  aiiemfoii. 

<  Saiit  tenir  eontpie  de  U  difffreuc*  de«  cenfCMiOMi  des  diverse»  KfiliM 
recoDOuea ,  j'ai  promis ,  à  mou  avènement  au  Inïne ,  de  sauvegarder  arut 
tout  le*  jenCimenu  retlgieifi  ^ue  Te  peuple  de  Saie»  ihi  Conserver  d'une 
duqRk  1)  bnwrable.  J^  ctprimé  WonivietiMi  ^M  le»  éuM  U  8ne  Mrn* 
^idte  par  la  sabait  rcKpeel  pour  ce  qu'il  j  a  de  plm  lacré  au  monde.  Va» 
juBtiBerez ,  me«xieun> ,  cette  confiance ,  el  je  coiopie  que  tous  m'accorderei 
votre  appui  pour  que  tes  pt-iocJpe*  dé  l'Eglise  iie  soient  pal  ébranlé*,  el  prinf 

(1)  Elne  testeburg  ist  anser  Goth,  notre  Dieu  e»l  une  forlere«w. 

(2)  Mn  frètes  Leben  f&hren  Mr,  mm  tatitmt  u«e  vie  libre. 
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qw  MtfHMHADriMtnlMsda  VBul  et d^  Mm-Mrt*  l'bMrfaliité.li re- 
ligion et  la  foi ,  ne  loitiit  pai  wpé*  i  iMir  baie  !... 

<  Fort  de  là  éorficiencc  d'avoir  tiicuii,  pour  ma  pdri,  dtbc  une  tdriipti- 
lence  lofauië ,  lél  tMItiH  dO  |libtfi  M)fmitâl)titliK( ,  j'd  Ki  dnfi  <lè  (ItAriàdM 
que  loM  1m  SaiOw  agiMMt  de  li  ménRinanMri  :fe  rMneitga||fe  ■nrUtii, 
iiie*«ieun,  i  lue  «econdtr  daa*  la  Ferme  récoiHtiMi  de  inaiiittair  i  l'inierieur 
le  règne  de  là  coiiAlitutiori  et  det  ioii ,  «fin  que  lé  rioiii  de  Saioiî  coiiliriiie  j 

paa  Atm  n^trdti»  «onMie  le  plin  ihr  reinpafl  toatra  l'acwdiie,  «t  «amna 
la  meilleure  garantie  de  «oiidiié  pour  le  lien  qui  unit  le.  prince  et  le  peuple , 
liea  dtmt  rafFcrmiiuenieBt  peut  leul  auurer  le  twubeur  dn  payt.  > 

WÙRTEMBEflG. 

Le  1"'  février,  le  roi  ouvrit  ea  persoBoe  tea  deux  Chambrée 
par  le  discours  suivant  : 

■  La  itériofa  qai  t'en  AbmiMc  de^i»  notre  dernière  d<ti«  m'a  donné  itt 
nouvelle*  preuves  de  l'atlaclteinent  «iocère  de  inon  peuple  à  ma  personne  : 
il  bd'eit  trèi-àgréable  d'exprimer  iux  èdé\ë*  haa  Au  pays  iijtité  inà  récon- 
naiuaDce  potir  cetaentlrnèii»;  tr*  MniiilienN  reà^aittitk  dt  (MMAcé  M 
4'aUaebdaeBt  nertei^HI  Uni  doute  une  inBnence  taltKaire  tur  not  (Itlfbë- 
patiou*.  1^  cODstructiOD  pi'omple  rt  coniiiiue  de  nos  forieresitea  Fédérales 
prouvé  aiîtil  p6ur  ^avenir  fa  conSoIldàiioQ  d'iiii  éial  fériiïe,  calint  et  pn>' 
«pèreeii  AlitiAign«,  de  Mêm  (fu'H  dohoe  an  bct  tttitfU  dn  l'uiihe  M IJUH 
compiNMi  tt  coofMératioB.  Cet  aitord  e*  un  Umoiii  tPop  nëceuain  ptwr  ' 
le«  £OUTernemen»  tt  les  peuple*  pour  qu'une  inHuence  élianfière  et  des  Tiiri 
opposées  puissent  jamais  T  interrompre.  J  aï  coiiclu  On  tràlli  aiéc  fe  gfaAS' 
ducbé  de  Bade  ;  ce  iralU  ,  qui  vont  Kta  prM«rMê  ;  fiM-ta  {irtMtpalèMiétil  MF 
dex  rectificatioD*  de  limitea.  Celte  affaire  iuiponanie  pour  les  deux  paysa 
Été  négociée  avec  uoé  coèAntM  et  lïitè  Utifavrilfabèè  récîproquett.  J'espère 
que  cela  aura  lien  également  à  l'égard  de  la  coopération  de  nos  paj'n  voisins 
dans  l'affatre  des  chemins  d«  fer  :  des  Etat»  sfxiit  les  diCjuc*  intérêts  indus- 
triels et  mercaniilet,  faisant  partie  d'une  senle  union  douanière,  tie  «auraient 
poontùivri  (fifuA  sêdl  btit.  Voiis  iaret  3  voiïs  occupe^-  dé  ifu'él^tt  pr<tfHit 
de  loi  parmi  led)u«ls  je  vaM  rUommande  DMarmuent  K  eeirtptédiCni  de  \a 
légitlaiion  sur  le  régiiae  bypotbécaire.  Ui  prÉ«eoUiJon  de  notre  état  de 
SnaDces  *ou>  prouvera  que,  malgré  les  dépenses  extranniinalree  des  années 
paitft*.  Il  IIKreMe  Wn  i  tétitàiërlt  et  ^n'an^nne  ^ginéntatian  4'tnlpAt 
n'ami  lin  fioDr  IM  aimées  MltaiHM.  Cle  tfiti  retie  dhponible  nombli  es^ 
pérer  At  rroBver  m  morenf  ponr  eottvrir  IM  dtrersel  déptmei  eiiraonR- 
nairet  pour  continuer  la  comimetiMt  dM  Cbemlnf  de  ter  dont  te*  embm* 
chementl  seront  admini«tré«  par  l'Elal ,  aH'i  d'alléger  le«  charnes  de*  com- 
munès.  C'est  i  voire  anteur  fidélé  ti  à'  vos  lumières  qiîe  jè  remets  lonlês  ce* 
aFhiret,  dm  la  pleine  euMiaiK  Itm  Hk  ddhoc  l'eipéKemcc  tm  rt^nt  A9 
TMgt-kttitHntt*,  • 
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Le  présidenl  de  U  première  chambre,  le  prince  de  HahcshAe- 
Laugoiboarg,  répondit  immédiatement  ft  S.  M.  par  une  adresse 
qui  n'était  que  la  paraphrase  du  discours  du  trAne. 

Dans  la  discussion  d'un  projet  d'adresse  en  répmise  aa  dis- 
cours de  la  couronne,  M.  Rœmer  proposa  à  la  seoHide  chambre 
des  états  de  prier  )e  roi  de  vouloir  bien  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  que  la  liberté  de  la  presse  fût  dragée  de  toute 
entrave. 

Cette  propositioo  Fut  rejetée  à  une  m«jorité  de  47  voii  omitre 
38  ;  mais  une  autre  proposition  Rit  adoptée  en  ces  termes  : 

0  La  Chambre  espère  que  Votre  Majesté  parviendra ,  par  ses 
efforts ,  à  rétablir  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne.  * 

Ces  dispositions  libérales  éclatèrent  avec  plus  de  force  enoH^ 
par  un  vote  de  non-conflauce,  par  lequel  la  seconde  chambre 
des  états  repoussa  l'allocation  de  10,000  florins  demandée  par 
le  ministère  dans  le  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets. 

Par  un  autre  vote  non  moins  significatif,  la  Qiambre  re- 
poussa, dans  la  séance  du  31  avril,  un  crédit  de  3,000  florins 
réclamé  par  le  ministère  pour  frais  de  censure,  et  pour  cette 
fois  seulement.  Bien  plus ,  la  Chambre  refusa  de  sanctionner 
par  un  vote  les  dépenses  de  cette  nature  faites  d^uis  trois  ans 
par  le  nainistère ,  sous  sa  responsabilité. 

GRAHD-DUCHÉ  DE  BADE. 

La  séance  de  tt44-1846  de»  Chambres  du  grand-duché  de 
Bade  fut  close  le  l"'  février.  Le  président  du  conseil ,  M.  te  mi- 
nistre d^tat  Bteckh,  en  annonçant  la  clôture  aux  Chambres, 
leur  adressa  l'allocution  suivante  : 

•  8.  A.  B.  la  grand-duc  ni'a  sutorM  i  tou*  exprimer  n  complète  ntii- 
FactioD  pour  le  ^le  qui  a  dittingué  TOire  actiTJM  l^itlaliTC ,  et  pour  te  toin 
«ueuUF  que  vou«  arei  apporté  dani  l'eiamen  de  touies  lea  queMkma  et  prtf 
jeu  de  loit  qui  ont  été  aoumii  i  tm  délibénlioni.  • 

Une  loi ,  en  date  du  31  février,  ordonna  l'autorisation  d'un 
emprunt  de  14  millions.  Par  une  ordonnance,  à  la  même  date, 
émanée  du  ministère  des  finances ,  il  fut  ordonné  la  cession  de 
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cet  emprant  i  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette  des  chemins 
de  fer.  L'empruot  se  ferait  parla  vente  de  billets  dont  l'intérAt, 
i  partir  du  1"  avril  1846,  serait  payable  tous  les  six  mois 
à  3  y,  p.  100.  Il  serait  apiorti  dans  trente  ou  au  plus  dans  qua- 
rante ans.  La  valeur  nominale  'des  billets  serait  de  35  florins  au 
moins.  A  partir  du  1"'  avril  1846,  les  tirages  des  billets  auraient 
lieu  par  année  ou  par  semestre.  Le  17  mars,  eut  lieu  le  ctHicoura 
pour  l'adjudication  de  cet  emprunt,  qui  fut  immédiatement 
couvert. 

HËSSE  GHAND-DUGALE. 

Le  fpuvememeDtdelaHessegrand'ducale  s'unit  à  la  plupart 
des  gouvernements  de  la  confédération  germanique  dans  la 
croisade  politique  entreprise  contre  les  réformateurs  néo-catho- 
liques. 11  fut  adressé  aux  autorités  ecclésiastiques  et  aui  institu- 
teurs des  établissements  d'instruction  publique  une  circulaire 
concernant  les  catholiques  dissidents.  Il  y  était  dit  que  l'obliga- 
tion d'envoyer  leurs  enfants  dans  une  école  primaire  quelconque 
et  de  les  y  laisser  participer  à  l'iDstrnction  laïque  qu'on  y  donne 
incombait  aux  catholiques  dissidents  tout  aussi  bien  qu'aui  au- 
tres citoyens ,  mais  que  les  parents  devaient  être  libres  de  chw- 
sir  les  écoles  catholiques  ou  protestantes.  La  même  circulaire 
recommandait  aux  autorités  ecclésiastiques  des'abstenir  de  toute 
intervention  dans  l'instruction  religieuse  des  enfants  des  catho- 
liques dissidents,  et  de  laisser  agir  ces  parents  selon  leur  vdmti 
individuelle. 

Le  12  mars,  une  proposition  fut  faite  à  la  première  chambre 
par  le  baron  de  Gagern ,  tendant  i  ce  que  les  états  engageas- 
sent le  gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  régldt  les 
droits  civiques  dans  le  grand-duché,  y  introduisit  une  réforme 
dans  lesensde  l'article  16  du  pacte  Fédéral ,  assimilât  i  cet  égard 
même  les  deux  rives  du  Rhin  et  Ht  participer  les  pays  allemands 
aux  caractères  de  lacivilisatiwi  des  autresgrands  États  de l'Eu- 
rope.'U  ya,  ajoutait  le  baron  de  Gagern,  il  y  a  cette  lexique 
dans  ma  pn^iosilion ,  que ,  si  je  m'élève  contre  l'existence  d'une 
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f\ft»ft  iç  fitf^^  eq  PrifinF.iiBqeiiëBqH'iivirat  roirwiffip- 
Voici  le  tç^tp  d'un  rescrit  rpinin^ériel,  eq  date  du  10  )oAl,  aa 
«net  des  catholiques  allemands  dissideatR  : 

•  Comme  le  paragraptie  39  de  U  conitituiipn  garantii  i  lout  nijet  )e  l|bre 
exf rcice  du  culte ,  chaque  oilholique  a  la  faculté  de  te  «éparer  de  J'ÉgliK  ta- 
Ibolique  el  d'adopter  U  profenton  de  Fm  des  catholique!  allemanAi  âM- 
deuu.  Haiicmniiie  dan»  ytiffiffu  ^f  H**H"  R'nW^  pMd'ÉglîKe  catholi- 
que dllemande  >  et  qu'elle  n'y  eut  pa*  non  plus  reconnue  ,  lei  catholique* 
allemands  dïuideuts  devront  n'abiLenir  de  iQijt  ce  gui  suppose  une  comniD- 
nauié rellS'eune  reconnue,  une  corporation  eccIMaMique.  lit  derroDtpr 
cim'^ueni  t«  Uiiiur  i  restrcKa  du  culte  priiri  autti  Uustenp*  qu'il  M  MTa 
P^8  iniei'dK  patir  (jeïr^btomparFii^uiière».  Il  ^iftte  dii  1^  qu'ils «om  librei 
de  ae  réunir  en  assemblées  iiarticu Hères  pour  célébrer  leur  culte  en  couiniuii. 
d'y  adopter  un  certaia  ordre  et  certaine!  ditpoaltîont  pour  leurs  eiercictt 
nrligievs ,  et  d«  eonfler  i  itf  nembm  cboitii  parmi  eui  t*  direction  de 
ce;  Fierci«e)i.  p'^uire  part,  i|  résulte  q<Jï  \^  çathqliquei  aDeqiands  drsii- 
dems  derriint  :  1*  ne  pas  prendre  la  dénoniinaiion  de  communaulé  relî- 
glewé ,  ni  xe  produire  comme  une  corpiiralian ,  ni  procédei*  â  des  actes  qui 
■SPBOteot  dw  df  nil*  fie  corpivolion  ;  S"  oe  pas  tenir  leora  réunions  dans  une 
éjsliite  t)i|  daiiv  ^^  autf e'  f diSce  pfblîc  ;  3"  np  rpc^oir  daqs  je^rii  rëunkH» 
qui^des  persnnne;  qui  nnl  déclara  qu'elles  adoplaienl  les  opimoiis  rpliyieuses 
de»  ealhitltitues  dissldenlH  ;  4°  ne  pas  leiiir  leur*  réunion*  en  public ,  parce 
qu'il  ««idWcitoQOC  dans  ce  cat  det  tiarR  u'j  prennent  pae  piri;  &«  ne  pas 
)V(li)ir|tretl4Pslar^)ébc?tiqii  de  |ï|ir  cijUe  un  ^(iinFiaiFiiefnc:Dt  de  musique 
oud'uncbœui  decbanleufxi^ne  paslai>ser  pariiciper  A  leur  aille  deseC' 
clésiaHtiques qui  ool  un  caiscière  public,  ni  fa fri: accomplir  par  eux  des 
agtïi  qui  ont  un  eFfci  i^il.  $i  Vn-fari  KerblMi  rMîac  son  (krojet  de 
venir  i  Marbourg  dan*  le  butd'j  célébrer  un  service  relifiieut  ep  q^Ulé 
d'ecclésiastique  et  d'y  coijKtiiuer  une  comoiunaulér  lei  autorités  de  celle 
démise  ville  di^vrnni  lui  en  interdire  le  séjour  ;  s'il  y  arrive  sans  avoir  ud 
pareil  dei!«eiH,  la  direciioQ  «(r  ta  police  t'apposera  1  ce  qu'on  lut  donne  des 
«f  r^nade^  et  qii'flu  fpî«e  en  m' fiono^ur  des  deppqnsiraiiim*  futbiJHijpa,  pi  lui 
rc  Fusera  niéine  l'a  ui  prisa  lion  d'y  séjourner  s'il  est  à  praindre  que  «a  présence 
dane  celle  ville  ne  provoque  une  agitation  générale.  Du  reste ,  l'an  devra 
ciuitiop^r  I  «irteiUer  anaetenitni  l«>  rtpnioiii  d«i  cutoltquei  tUeaiandi 
4iitWt*)*i 
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renc  cosvaqBés  pour  U  13  owanafare.  pu-  «rdanaaace  du  4  oc- 
tobrie.  .L«s  pn^«is  de  loi  qui  )«ur  fveat  présenté»  eoneeriiaîent 
le  budget  des  recettes  et  des  dépende»,  la  réforme  4tt  ayatitac 
4'iii|p4t#  et  Ae  co«lnJNitioD8 ,  les  aaétioratjooG  i  introduire  d>ns 
l'ïdmipitfrUJoa  d«  U  j<)Mic#  civUe  «n  abrégeant  et  sjmjriifiant 
les  {NW^duret,  et  ea  lesreBdaol  uDtf<anneA  pour  tout  le  pays, 
et  enfin  doi  nesitres  vltdrieures  pour  I4  coostructioD  desche- 
fDûis  lie  fer. 

Ob  Mit  (|ue  VAUeaiagae  est,  depuis  quelques  a^ées,  sous 
rempire  d'uaç  vive  priocenpatioo ,  celle  de  ac  cHer  des  ports 
GCHnmerciaux ;  elle  sent  que  c'est  à  cette  coodiiion  seulement 
qu'elle  pourra  eoirer  en  lutte  avee  les  jurandes  puissances  mari- 
times. On  a  vu'  avec  quelle  persistance  la  Prusse  a  cherché 
A  s'approprier  le  transit  du  port  d'Anvers,  oil,  aujourd'hui, 
elle  se  prépare  i  établir  de  grands  entrepàts.  Ce  que  le  zoll- 
verein  a  fait  dans  la  mer  du  Nord ,  à  l'aide  du  chemin  de  fer 
bel j!;e -rhénan ,  le  Meckleubuurtj  se  dispose  à  l'effectuer  dans  la 
Baltique  par  un  moyen  analogue.  Le  7  juin,  le  grand-duc  auto- 
risa rétablissement  d'un  chemin  de  fer  qui.  partant  du  port  de 
Rostock,  et  s'embrancbant  sur  Wismar,  gagnera  au  sud  Schwé- 
riu  et  Hagenow ,  et  se  soudera  sur  la  grande  ligne  de  Ham- 
bourg i  Berlin,  coupant  uinsi  l'espèce  d'isthme  que  forme,  au 
sud  du  Danemark,  cette  partie  de  l'Allemagne  du  Nord,  entre 
la  Baltique  et  les  bouches  de  l'Elbe. 

Une  telle  combinaison  équivaudra,  pour  le  Mecklenboui^ 
comme  ponr  le  Hanovre,  à  la  suppression  des  péages  du  Sund. 
Le  coiunierce  de  ces  Ëlatset  celui  de  Hambourg,  mis  en  commu- 
nication directe  par  la  nouvelle  voie  de  fer,  pourront  au  besoin 
se  dispenser  de  suivre  la  navigation  dn  Sund ,  et  se  trouveront 
ainsi  soustraits  aux  exigences  de  ta  douane  d'Elseneur.  D'un 
autre  c6té,  Rostock  et  Wismar.  qui  dt^jà  jouissent  de  bons  ports, 
étant  en  possession  d'un  chemin  de  fer  qui  correspondra  avee 
ceux  de  l'Allemagne  cenlrale,  pourront  aisément  devenir  les 
principaux  entrepôts  de  la  Baltique,  dans  les  relations  du  com- 
merce allemand  avec  la  Russie,  la  Finlande  et  la  Suède.  Gomme 
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port  de  rel&che,  il  leur  sera  Facile  de  l'emporter  sur  Gopraihagae, 
où  les  vivres  et  l'avitaillenient  sont  plus  chers  que  sur  le  littoral 
du  continent. 

Ces  avantages,  le  grand-duc  les  avait  compris  sans  doute,  cir 
il  livrait  gratuitement  à  la  compagnie  coacessionoaire  tous  les 
terrains  dépendant  de  ses  domaines  qne  traversera  le  railwif. 

La  France  ne  pouvait  qne  se  Féliciter  de  cet  avenir  des  ports 
du  Mecklenbourg,  les  relations  de  ses  ports  de  l'Océan  avec 
ceux  du  grand-duché  étant  garanties  par  la  convention  da 
19  juillet  1S36  (voy.  V Annuaire),  et  prenant  chaque  année  plus 
d'exlensioD. 

NASSAU. 

Le  IS  février,  la  session  Fut  ouverte  à  Wiesbaden ,  par  ordre 

ciprès  du  duc  de  Nassau.  M.  le  ministre  d'Ëlat  baron  de  Dan- 

'  {;ern  prononça  le  discours  d'usage.  Il  annonça  à  l'assemblée 

que  les  finances  étaient  dans  une  situation  prospère,  et  qu'il  f 

avait  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Le  budget  des  dépenses  présenté ,  il  ne  Fut  pas  nécessaire, 
comme  cela  était  arrivé  si  souvent,  d'augmenter  les  impôts 
directs  pour  les  couvrir. 
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CHAPITRE  IV. 


Soin  H  NaiTies.  —  BéFonne  de  la  conttitutiOD.  —  mtnItaU  4e  Ui  («»• 
non.  —  Clôture  de  la  diéie.  —  Ouverture  du  storibing  de  norvége.  —   ' 
Discoiinroyal.  —  Rapport  lur  l'ëiaC  du  royaume.  —  Presiation  du  ler- 
meni-  —  itnGittt.  —  Ctdture  àa  siorlbing. 

D*iin>*UE.—  PolëmiqDf  arec  U  Praue  au  «ojet  des  droiti  du  Sund.  —  Re- 
trait du  ni^ociaieur  pniMien.  —  Veste  faite  à  la  Grande-Bretagne  de* 
potsetsions  danoises  dans  l'Inde. 

Rdmix  b(  PmJKNB.  —  Ordonnance  relative  aux  paynini  de  la  Baltique.  — 
Enain  de  fusion  religieuiie.  —  Itëvision  de  U  législation  polonaise.  —  Lit 
mitM  apportée*  â  l'acquisition  des  litres  denobletae.  —Guerre  du  Cau- 
case. —  Nomination  de  M,  le  comte  de  Woronznff  au  comnandeDieilt 
en  cbef  de  l'arma.  —  Ses  lues  administratives.  —  Autorisation  accor- 
dée aux.  Circassiens  pour  la  venle  dei  esclaves  sous  passe-ports  russes. 
—  Plan  de  campagne.  —  Bataille  d'Audr-  —  Prise  de  Dargo.  —  Ëcbec*  de 
l'armée rnsse- —  Voyagede  l'empereur. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

L*affoire  principale  de  la  diële  suédoise  devait  «ire,  cette 
année,  selon  les  progressistes,  la  réforme  de  la  constitutioD. 
Cette  réforine,  espérée  par  les  prc^ressîstes  radicaux  à  la  mort 
de  Charles-Jean  XIV,  trouvait  son  principal  obstacle  dans  la 
résistance  des  oltra-conservateur^ ,  parti  qui  a  son  foyer  prin- 
cipal dans  l'ordre  delà  noblesse.  Les  profi^ressistes  avaient  espéré 
que  le  nouveau  r(ri  prendrait  l'initiative  de  cette  réforme;  maïs 
il  n'en  avait  rien  été,  et  il  devenait  évident  que  les  partis 
n'avaient  plus  i  compter  que  sur  eus-mëines.  Les  conservateurs 
modérés  prirent  l'initiative  de  la  proposition  dans  une  réunion 
de  la  commission  de  constitution  de  la  diète.  Cette  concession 
spontanée  ne  devait,  au  reste,  s'appliquer  qu'à  des  détails 
secondaires  et  ne  changer  de  la  constitution  que  la  forme  et 
non  l'esprit. 

De  son  cAté,  l'opposition  ,  pour  ne  pas  laisser  an  parti  con- 
servalenrle  bénéfice  d'une  réforme  illusoire,  forma  on  cmnité, 
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et  provoqua  une  manifestât  ion  publique  en  convoquasl  )  lia- 

koepiug  tous  les  amis  de  la  réforme  de  la  r^ré»entation. 

-Celte  réunion  illéfpl^,  i  fafmelle  prirent  part  un  certain 
nombre  d'officiers  de  la  garde  royale,  nécessita  de" la  part  dn 
rui  une  déclaration  officielle  qni,  tout  en  rappelant  les  mili- 
taire* à  l'observation  desr^emenls  disciplinaires,  exprimaiten 
termes  explicites  les  sealimepts  pertonnpls  dv  roi.  iS»  H^îeMé, 
y  était-il  dit ,  saisira  avec  «npreaiwment  tous  les  moyens  d'ar- 
river i  vae  prompte  guJiition  d«  la  question  ;  étais  te  rai  pense 
qu'il  se  convtrait  pas  à  la  force  armée  de  prendre  la  dîrectîmi 
des  discussions  politiques  du  jour,  duns  quelque  sens  que  ce 
sojt.a 

Là  en  resta,  pour  cette  aoiiie.celt^  question  de  réforme 
radicale,  qui,  pour  arriver  à  une  solution,  doit  rénnir,  avec  la 
sanction  roj>ale.  la  majorité  dans  les  quatre  ordres. 

l^i  nfsiiliats  de  la  s^sioq  nc  furent  ni  nombreui  pi  impor- 
tants. Un  amendement  fut  voté  sans  discussion  sérieuse  par  tes 
quatre  ordres,  qui  décidait  que  désorinais  I9  diète  sV^embierait 
lous  les  trois  ans.  Le  pays  se  trouverait  ainsi  appelé  à  de 
Ifioiqs  longs  iptervulle*  a  g'ocevper  de  les  affoirca,  et  )a  repré- 
sentation ue  serait  pas  surchargée  de  tr^vai»  ctqnme  il  arf  ivaît 
jlfsqii'ii  présent  dans  les  dictes  quinqHfVinaleH, 

Un  article  dp  la  loi  de  1813,  qui  réglait  les  malièrfif  dit  presse 
e|:  avait  caract^r^  de  loi  constitutive,  réservjiit  juaqu'f  |or$  i  ta 
cuuronne  te  droit  de  suppriiper,  sans  jiigera«nt  m  prooib»,  le* 
jpprjiaux  répui^  ii»eereiiJ  par  le  gvMvernemtnit.  Cet  article 
fut  rapports  <)'>'»  commun  «p^rd.  Au  rest«,  il  p'r  en  jivait  eu 
qw  de  très-rares  applicaiioqs  rendues  illvsoirjei  par  H  lib^Fté^ 
de  lépreuse  (1). 

P'apr49  le  mr^grapbe  fvtt  de  la  (oq^tîtij^qp,  «ifs  }/e§  dffaift 


(1)  Un  journal  luppiimé  en  éuit  quitlepour  faire  lubir  i  fftf)  fifre  ipt 
légéi'^  lundi  fuation.  Aiiiii  IVrgus,  supprimé  une  première  foi»,  avait  paru 
la  lendcmaiii  mu>  ta  lilFa  HÂrgus  If ,  al  élait  devenu  Kucceiiivement  At- 
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Bienbres  à*  la  hauts  cpur  d*  jwtica,  sis  4evai«it  ilre  ocAtu 
ctaii  nofl  nobiet.  Cette  distinnlion fui  eFhc4i. 

U)»NwgiliF«iayil«.  eifviniedaostepirsgnpIwiTdala 
ewstitHtiW, par  Ms  iwu :  < Le  r«t  gouvaru  Mi«t If  mf aune,  a 
fqt  roUf  «p  aiiuw  fu  WM  pnqipirtioDd'agUMlyftent  gai  tendait 
$  Bupprnsr  U  Biat  ««/■  Lz  iroUww  «t  1«  iilcFg^  npo*»- 
qimt  U  prppoHtion  Doniiiu)  iiiurienae  figur  la  CQurnone. 

Oq  roulait  voir  himbî  dans  la  païujfra^  xci ,  qui  réserve  an 
m  «deux  ^(HS  daqn  U  déctaioa  de*  affairai  i  la  dtscasaioa 
(jc»qti«llts  il  jii{ft  à  pn^Kia  d'assister  dans  le  tribavai  iqprème,  a 
UB  oioyan  d'inâuenoc  ejiiMble  dVugére*  U pr^ogatlve royale. 
L4  «tippression  dt  oetta  ré^pry»  fut  danaad^e,  et,  tûn  qu'il 
f0t  1  peu  (trè*  sans  exa«3|)l«  qu'un  ni  de  ShMc  an  eAt  dit 
ii»aK«,  le  OQuveraencat  s'a^iocU  â  ta  preppaJtioi.  Elle  fdt 
«danpoiiu  rejatée  par  Ifl  vittc  a^tiS  de  l'ordre  de»  paysaai. 

Une  autre  propositloo  fut  faite  pap  uo  nenubif  de  la  BoMeMe, 
awi  termea  de  laquelle  l'ov^e  de  U  nobleue  aurait  été  désor- 
nuiil  Mpitùieiité  aui  diëlei  par  dea  dipiU^  prix  dai»  «an  sein. 
cKunwe  wla  evittc  pew  Wa  troiK  autres  ordres.  Oana  l'état  actuel, 
tout  cbcf  de  faniUs  noble  étaat  de  d<«it  neadtre  dps  Mats ,  la 
nableaae  compte  i  elle  »«n\t  plu*  da  deui  milla  rarrobrea  ayaat 
droit  d'waister  aui  di^ra.  Dana  rinUrftt  dea  délibératioaa,  il 
eAt  été  désirable  que  ce  nombre  fAt  restreint.  La  prt^waitioD 
éc))))|ii  toutefoia  par  rotipoiitiOD  de  Tordpe  de  la  oobleaM. 

Vus  jiiportaaie  mpsun  .'tdniini»i*ativa  eut  le  même  sort  pt 
.se  bpiaa  aoAtre  le  m^au  ubitiicla.  il  avait  ét^  présenté  un  projet 
de'lai  twidaat  â  établir  l'égalité  de  pvtise  dan«  Iqs  succeMionf 
entre  les  euf^uts ,  s^aa  diatinctioa  de  pr'nofléniture  ni  de  iwxe. 
Qm«  Ipi  Fut  «duptée  i  riipaaiaitB  par  lut  tmi^  ordres  ries 
piyaaHS,  dM  loawgm»  et  du  tAtrai;  qifjs,  t::piiibaltii«  daaa 
l'ordre  de  la  noblesse,  elle  fut  rejelée  A  la  majorité  de  l?^  voiif 
contre  79.  4h  re»te,  ceUf  Iqj  pe  tpucham  eq  riep  â  la  mmi'i- 
tmiOQ,  la  mûoritéde  trqi«  ordre*  contre  un  SH^fUtit  pour 
qu'elle  H'sAt  plus  besoÎQ.  que  de  I4  Sîinctioa  rofaiQr  Aussi  Ja 
noblesse  essaya  de  la  faire  considérer  comme  loi  tondamentalê, 
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en  présentsut  la  loi  d'hérédité  comine  réglant  l'on  des  prinlégcs 
formellement  garantis  par  la  charte  de  1809.  Cette  prétention 
n'ayant  pu  être  admise,  l'ordre  des  nobles  adressa  au  roi  une 
pétition  pour  la  supplier  derefiaRersa  sanction  )  la  loi.  Les 
pétitionnaires  exposaientiSaMajesléqne^si l'égalité da  partage 
des  successions  pouvait  être  admise  sans  inconvénient  ponr  les 
autres  classes,  la  répartition  inégale,  telle  qne  rétablissent 
les  lois  jusqu'ici  en  vigneur,  est  un  droit  inaliénable  et  impres- 
criptible inhérent  k  la  qualité  de  noble,  et  dont  l'abolition 
léserait  gravement  les  intérêts  de  la  noblesse  suédoise,  lin 
membre  de  la  minorité  protesta  solennellement  contre  cette 
résolntion  ;  il  fit  ressortir  tout  ce  qu'une  telle  démarche  avait 
d'inconstitutionnel  et  de  blessant  pour  les  trois  autres  ordres 
de  l'État ,  et  demanda  qne,  si  l'on  persistait  i  ronettre  au  roi  la 
pétition,  il' y  fAt  Fait  du  moins  mention  de  la  protestation.  Celte 
demande  ne  Fat  point  accueillie. 

Une  autre  proposition,  présentée  par  le  chef  d'administratîi» 
du  revenu  de  Vtlit(  comptoir  ttÉtat),  tendait  à  établir  une 
égale  répartition  de  l'impôt  foncier  auquel  échappent,  ta  Suède, 
toutes  les  propriétés  possédées  de  temps  immémorial  par  des 
particulim,  et  transmises  par  héritage  et  par  rente ,  ainsi  que 
les  apanages  des  familles  ooUes.  Cette  propositim  fut  renvoyée 
ft  la  diète  prochaine. 

L'événement  le  pins  remarquable  de  cette  session  fut  la  pré- 
sentation i  la  diète ,  par  le  roi ,  d'un  code  général  de  la  législa- 
tion do  royaume.  Ce  travail  préparé  depuis  longtemps  doit 
,  débrouiller  et  mettre  au  niveau  des  idées  modernes  le  laby- 
rinthe inextricable  de  la  législation  suédoise. 

Le  34  mai,  eut  lieu  i  Stockholm  la  clftlnre  de  la  diète,  par  va 
discours  royal  qui  rappelait  les  différents  résultats  de  la  session 
législative. 

Quanta  la  question  d'une  modification  du  système  représen- 
tatif, le  roi  voyait  dans  la  divergence  des  opinions  émises  nu 
indice  d'un  besoin  de  changement.  Mais,  pour  résoudre  ce 
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gnad  probldne  dans  l'IntérM  f^énéral,  il  fallaitdes  concessions 
réciproques. 

Dans  le  courant  de  cette  diète,  avait  été  présenté  un  projet 
nouveau  de  code  pénal  et  celui  d'une  loi  sur  les  prisons.  l.es 
principes  de  ces  deui  projets  avaient  été  adoptés  par  la  diÈte. 
Il  y  avait  là  )es  bases  d'un  travail  ultérieur  qui  resterait  à  discu- 
ter dans  la  réuninn  prochaine,  et  {iar  rapport  auquel  Sa  Majesté 
s'engageait  à  présenter,  à  cette  époque,  une  proposition  nou- 
velle. 

A  l'occasion  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  le  roi 
aillait  l'attention  de  la  diète  sur  la  nécessité  d'employer  les 
moyens  disponibles  à  des  allocatioDS  pour  l'enseignement  public, 
les  sciences  et  les  lieaux-arts,  pour  la  régularisation  d'nn  sys- 
tème de  défense  natiooale ,  et  pour  des  travaux  publics  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  rindustrie. 

Le  roi  rappelait  bvec  plaisir  les  efforts  de  la  diète  pour  ga- 
rantir la  solidité  de  la  banque  nationale  et  le  maintien  de  la  va- 
leur dn  signe  monétaire. 

L'accroissement  successif  des  revenus  indirects  de  l'État,  té- 
moignant de  l'extension  du  mouvement  commercial  et  d'un 
bien-«tre  pn^ressif  k  l'intérieur,  avait  fourni  la  possibilité 
d'opérer  une  réduction  de  l'impôt  personnel.  En  employaikt  ces 
ressources  imprévues  en  fovear  de  l'enseignonent  primaire,  la 
diète  n'4vait  fait  qu'appliquer  les  vues  si  élevées  du  jeune  et 
intelligent  monarque  auquel  sont  confiées  désorumis  les  desti- 
nées de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Le  roi  fit,  le  10  février,  l'ouverture  solennelle  du  storlhing  de 
Horyége.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel  elle  rappelait 
les  efftMTts  faits  par  le  roi  Gbarles-Jean,  «oa  père,  pour  former  un 
lien  indissoluble  entre  deux  grands  peuples  unis  pour  leurs 
avantages  et  leur  sûreté  commune.  Le  roi  continuait  ainsi  : 

•  Gomnie  héritier  de  md  trÔDe  liiuî  que  de  te*  vœax  ■rdsiiU  pour  le 
bdnheur  et  l'indëpendiace  de  deux  royaame»  Mrt»,  je  regarde  comme  mos 
premier  devoir  royal  d'etécuier  ce  que  le  gnod  fondateur  de  l'union  ■  tié 
emptebë  ptr  la  mort  Kule  d'KComplir,  et  dérégler  d'une  maoitre  utifM- 
tante  pour  lei  deux  Dation-,  certainei  relationi  de  l'imion  d'ijHit  l'égilité  dci 
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,  droiu  pi>liti4UM  *UbUe  ptr  l'cric  d'oMoa.  Ce  ifté  rerit  «iM«*  i  Mit  «n  et 
qut  coDcerae  les  devoTs  réciproque*  des  deui  royaumes  pour  afFenuir  da- 
vanlage  une  union  qui  eit  la  garantie  la  plus  sdre  de  m  Wheiiê  et  ^e  t^dé- 
^ndMccae  laprMfulMlcatiartllvft,  «éfai'^  M  tHnp%  A^pv^tiM  ^  la 
ceopérMioc  éclaii'ie  et  patrioiique  Aet  d«K  reprCMiitatkiti*  ■aiHmtlcs, 

•  De  même  que  le  droit  et  la  Térité  dirigeront  toujoum  m»  effort»  dani 
faccorapliMcemenl  de  Ma  Mission  f'oyâle,  l'ai  Ja  coiivintlon  iiitimé  ^iiè  je 
iMurerd  cbez  lea  dépalël  at  \a  rtùriêgÉ  nb  *»îiab1»  Hptit  dé  [MtèMutnié 
et  de  coDoarde.uB  appui  éclairé  et  Ferme  qui  Bat  néoMsure  Boa-teultmciii 
pour  proti^seï' notre  pays,  nosiDStiiulions,  noi  occupations  pacifiques  ,  mais 
en  outre  pour  'tendre  te  bonhelit'  H  là  prospérité  i  loutel  les  c1ali*e«  de  la 
aociété.  Piolre  avenir  est  ricfae  d'espérance,  et  la  tâche  de  déTeloppâ'  Aol 
beureai  rapponi,  qui  nous  estfeihw  dulondoMir  de  l'u^Mi,  eitge  n*» 
effoctii  lés  plus  ÉneiRiriue». 

t  Les  MenfAu  de  rinstructioh ,  le  développante tit  déi  fOrc^  sociatëS  ëi  fé 
nulniKin  de  la  liberté,  sont  dM  «Tinu^qdt  imR  afToim  tatswrli  cMit  tftt 
TJUtdront  après  nous  dansnn  élal  iiifilleur. 

t  Le  triompbe  des  lumières  et  de  ta  paix  n'est  pas  aussi  brillant ,  maiii 
pins  durable  que  celui  du  couibiit,  et  h'exige  ffaii  liloïns  de  courage  ël  dé 
déTnuement. 

•  Aussi  bien  t  mou  RTénemeiH  au  Irdiie  ^ue  plus  (Hd ,  j'ai  reçu  ks  té- 
moignaees  les  plus  satisfaisants  des  dispotiiious  bienTeillaiiiei  et  amicales 
des  ptfissantts  étt-ragèrés. 

•  Cet  accord  beureai  s'est  maniFesté  déjà  dafM  ÉM  bf(fWîitiM)É  thmM0, 
■■iaiswHileraiiiée«,  coDcernaat  le  tribut  que  bous  paywia  iun  d«s  Etais  de 
l'AFrique  du  nord,  et  qui  est  eu  opposilion  avec  nos  inlérËis  cotnmerciaui 
«  ncitre  dt^nKé.  Le  rapjMrt  «Hr  l'élit  rfù  rdjaorùe  *nu*  fera  voir  q'ilels 
iwogrts  mus  avon  ratis  dEHM  les  ttnti  deriti^el  iwnéw  Mds'  rMnHflM- 
tralioneldans  l'écm omis  publique.  Par  les  propositioiiiat  conuDunicuioiii 
qui  seront  Faites  au  sioribint; .  j'appellerai  votre  attention  aur  ce  qu'il  est  né- 
cesnlrv  tiù  d^ii^le  ié  téWii  ptkéiVt  rd  ieU\aii  StltiiOé.  ttt  àMif^i  1^ 
xu&em  doBMrtbnqiorèiuiiretnFTcné.i'InipHmi  ProtWihicKdeMnli'*!* 
tnnnx  en  vous  donnant  l'MsuraïKe  de  toute  ma  faveur  et  dt  ma  bien- 
veitlance  rojrale.  > 

LeMnntre  i'ÈtM  ébtaa  enmho  Itetare  fta  rapport  «iir 
i'éUtt  da  royawBc;  puia  le  roi  reixHnM»  en  en  urrntes  \é  ser- 
ncot,  prêté  ét§k  pmr  écrit,  de  ftotrreriiér  torwymiBè  de  HMfigë 

I  Messieurs  et  hommes  ie  Norvège ,  lïans  ce  moment  solennel  ob  je  me 
. mt  tnvmte fiMM-  ta  preaHrfffoM)  efftame  Mtt,  êet ttpTOxalamtfltpéipk 
iMH't^ffM  i  jArcM0vAl]0  j  Oofcf0iriii4neftt  fe  A  t^  foiHAttéïJlirte,  IK  tiffuH^ 
qDè  j*aif«r«e  |Mr  écrit yMjAjnre  ât  gomcmer  le  i'4TMil«w  A  FhttWj^éM- 
rorAMnwDt  Mi  iDi*  ;  ansfibUn  bien  me  «rit  ea  aide  nissrtReptrftte.* 
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ÂprH^  v«tff  des  tUftraàs  snbsitTe^  é^ibatiiês  ^  ttmf  th 
gouveraeawffil^  1»  pMfpoBMiOdfiif  ftfite  M  *tOMhlt!if  HWWjgiëW, 
par  sOD  coiuilé  Législatif,  de  rapporter  le  paragraphe  de  la 
charte  qui  inierdit  aax  israéliies  ie  séjuur  dans  le  royaume. 
Cette  pMfm^iisn  fttt  ;  dans  te  sein  de  celié  a»setM)!i$e,  l'otfjet 
d'une  ctiscdMiratrk'OrageûSé.ijui  occupa  Ero^aséances  entières, 
et  qttite  temtoa  pdrtin  scrbitti  Autfiitl  prirent  part  81  dEpiN' 
tés,  doBtdS  votèrent  pour  TadoplioD,  et  93  contre.  Mais,  rtiafgré 
cette  fnrte  majorité  tm  foveur  de  lit  (froposition,  elle  ^e  troufd 
rf^tée,  pxrce  que,  anS  termes  de  la  toi  ffiindanOentale,  âuciiné 
iDO^fieatioii  ne  petit  y  être  faite  sâùs  le  cânséblenieat  dé^  deaiC 
tien  du  nembra  iotal  de»  membres  du  stotibing.  Or,  ce  nuhlifr^ 
éUnl  de  91,  Il  a»fH  t*M  Aa  titoiai  9i  iotêi  en  Fdvtïtlr  de  h  tûé- 
snre  poar  qu'elle  ptit  ëiread^tée. 

On  remarqna  avec  satisfaction  que  totrs  les  dépfltés  ecctësîas- 
tiqae»t  sans  eiception,  araient  appuyé  M  proliosîtiod.  Tniiâ 
d'entre  eux,  MM.Ârup,Korue  et  Juell,  dont  lestleux  premier^ 
remplimient  pdr  intérim  les  ibiïGtions  d'èréques,  protloncferent 
d'^^tienttdiscoars  dans  lesqnels ils  ft'attachfereniâ  prouver  Id 
nécessité  de  ta  liberté  religieiise  comoie  coidpfétneai  de  h  \i- 
hené  ^(dltique. 

La  iMtiire  du  sterlbing  eut  Iteu  le  3S  sépteitibfe.  D'ah^  le 
discflurs  pttmoocé  i  Cette  occasion,  S.  M.  rsppcta  du  storthiti^ 
que  tt  oonAame  rtlyale  Ifri  avait  periMs  de  «mifhtrér  Ses  travâUt 
pendant  cinq  Mois  ao  dels  dli  IVpoqae  fliée  par  h  loi  tànâs- 
mentvU  |Mnr  lear  dOture. 

Dans  t«9  concessions  faites  par  le  stbdrthtf^,  felalivemeni  i 
la  défense  da  pays ,  )è  roi  traoràit  une  mravtife  preflf  e  àei  es- 
cclltinestateDiiQitsdif  peuple  oorvégteA.S.  M.  regi'etiAit  tônte- 
lins  que  le  stortbing  a'tilt  pas  cru  potaToif  f  rouvef  dans  cettt< 
session  tes  moyeos  d'accorder  tes  fOùit  ^éetiuStts  pOitf  te  dé- 
veloppetneM  de  hi  urarine'. 

Le  discours  rayai  annon^t  >  l'Msemblée  i\ae  Tes  Sé^Hti&tié 
eniaméei,  de  cencert  arec  te  Danettafi,  retativem^t  atf  tribut 
auMKl  payé  jusqn'alon  an  Maroc ,  av^etil  <MeD<t,  grUce  scd 
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puissant  ai^ui  des  goaTeraenenU  de  France  et  d'Angtetore, 

une  solution  satisfaisante  pour  les  deax  royaiunes  unis. 

DANEMARK. 

On  sait  que,  depuis  quelques  années,  une  pcriémique  s'était 
ei^agée  entre  les  OHint  de  Berlin  et  de  Copenhague  sur  la 
question  spéciale  des  droits  du  Sund.  Depuis  deux  ans,  le  cabinet 
prussien  eatretenait  près  le  gouvernement  du  Dannnark  an 
négociateur  chargé  d'y  soutenir  les  réclamations  de  son  gon- 
verneœent.  Une  conclusion  provisoire  de  cette  polémique  eut 
lieu, au  commencement  de  cette  année .  par  le  reirait  du  néRO- 
ciateur  prussien,  M.  le  comte  de  Bulow.  Ainsi  fui  mis,  au  moins 
ostensiblement,  un  terme  h  une  discussion  impolitique  et  inop-, 
portune,  et  qui  avait  le  double  inconvénient  d'inquiéter  le  gou- 
vernement danois  sur  la  stabilité  du  revenu  fondé  sur  le  péage 
du  Sund,  et  de  le  forcer  par  là  à  chercber  un  reFuge  dans  les 
bras  de  la  Russie. 

On  connaît  l'origine  de  cette  négociation.  De  temps,  pour 
ainsi  dire,  immémorial,  le  Danemark  est  en  possession  de  pré- 
lever un  péage  au  détroit  du  Sund.  Cest  principalemrat  par  le 
traité  de  CfaristiaQople,de  lt|4â,  par  ceux  de  1701  etdel7âO, 
que  ce  droit  a  été  cmisacré  et  réglé  ;  mais ,  le  cours  du  temps 
ayant  amené 'de  nouveaux  besoins,  des  réclamations  s'étaient 
élevées  dcdivers  c6tés,  et  principalement  de  la  part  de  la  Suède, 
ctmtre  les  abus  dont  la  perception  de  ce  droit  était  devenue  ta 
source.  Il  en  résulta  les  conventions  de  Londres  $t  d'Ël8enear,de 
1841y  conclues  sous  la  médiation  du  cabinet  britannique. 

Néanmoins,  depuis  lors,  le  cabinet  de  Berlin  n'avait  cessé  de 
refuser  d'accéder  ft  ces  conventions,  et  il  avait  fait  valoir.avec 
une  insistance  croissante  et  quelquef<i>is  avee  une  vivacité  in- 
tempestive ,  des  réclamations  contre  cette  percqition ,  en  ce 
qu'elle  portait  un  dommage  noiable  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  ses  provinces  riveraines  de  la  Baltique. 

La  solution  temporaire  apportée  à  la  question  par  le  renon- 
cement momentané  de  la  Prusse  à  ses  protestations  habiCueltei 
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fat  approuvée  par  tons  les  cabinets  europëem,  qui  pensant  que 
ces  réclamations  étaient  intempesUves,  et  qu'elles  devaient  an 
moins  être  ajournées  à  l'époque  du  renouvellemenl  des  «uven- 
tions  de  Londres  et  d'Elseneur. 

Le  3  février,  fut  cffflclne,  i  Calcutta,  entre  le  Danemark  et 
la  Grande- Bret^^e ,  une  c(Hi?enljon  relative  à  la  vente  des  pos- 
sessions danoises  sur  le  continent  de  l'Asie  A  la  compagnie  des 
Indes-Orientales  tmtanniques.  Cette  convention,  signée, pour 
le  {^uvernement  danois,  par  M.  le  conseiller  d'Ëtat  Garstensen , 
gouverneur  des  établissements  danois  aux  Indes-Oientales,  et , 
pour  la  compagnie  anglaise,  par  sir  Henrf  Hardinge,  gouver- 
neur général,  sir  Georges  Pollock  et  M.  Francis  Millet,  mem- 
bres du  conseil  du  gouvernement  des  Indes  britanniques,  se 
composait  de  neuf  artides,  dfmt  voici  la  substance  ; 

■  lo  La poMeuiiHM  TnidDesioiit:l*la  rille  de Tranquebar,  aurlaoMe  de 
Coroniaiidel,ctbHuleidiitrktid«p«Hiuitdeoet{e  Tille;  2°  la  Tille  deFié- 
àérictaagore ,  ou  Sérampwe,  et  «od  territoire  en  Beofiale  ;  3°  uq  urriioire 
dan*  la  prorince  de  fialasiore  ;  4°  loai  les  domaiDei  royaux  tiiuéi  dani  ca 


<2»  Le  prix  de  la  TdUe  eu  de  1,260,000  roupiei  de  compagnie  (3,135,000 
fniic*};il  aerapaïé  i. Calcutta,  immédiatemeDt  aprèsrécbiDgedei ratifi- 
cation* de  la  conTeDtiaii(qui  doit  avoir  lieu  à  Calculla  dans  *ix  moii,  i 
partir  du  jour  de  la  iisuature  ) ,  en  leitrtt  de  dnuge  «ir  Londrei ,  à  un 
iiM>i«  de  TiH ,  au  court  de  2  afa.  «terl.  (2  fr.  60  e.)  par  roupie  de  compagnie, 
ou  bien  en  e«pèce«  tonnantes,  i  un  court  dont  les  parties  cmitractaniet  ou 
leurs  plénipotentiaires  conTieudronl. 

•  3°  Les  habitant!  du  poueitioDS  Tendues  continueront  1  jouir  des  mèmea 
libertât  religienies,pcditiiiiiet,  cÎTilet  etcommeniales,  dinit  ils  jonhaent ac- 


•  4°  Les  procès  pendant  devant  les  tribunaux  et  Tes  cours  d'appel  seront 
ji^e*  d'a^Htt  les  lut  danoiset  présentement  en  Tigumu-,  daue  les  possestioM 
dont  il  sTagiL 

ta"  Les  missionnûres  danois  ont  et  auront!  perpétuité  le  drmt  de  ira- 
Tailler  dans  ces  possessions  i  la  couTerùon  des  païens  ei  i  la  propsettioB 
dn  (kfiUiuriiDie.  ■ 

RUSSIE. 

Le  gouvernement  russe  continue  i  marcher,  Ipar  tous  lei 
moyens  posùbles,  dans  cette  voie  d'assimilation  qui  est  sa  pen- 
sée favorite.  Ainsi,  une  ordonnance  du  conseil  derëmpiK, 

Jnn.  hût.  pour  iBK.l  3l 
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sanctionnée  par  le  Mmverafn,  interdit,  pour  l'avenir,  dam  les 
prorinces  de  la  Baltîqoe,  la  locatîoo  anx  paysans  des  biens  de  h 
maronne  et  de  la  noblesse-,  les  contrats  conclus  devjùent  néaa- 
moias  resier  en  vigueur  jusqu'à  l'eiptratton.  Cette  mesure  se 
rattachait  I  resécstioD  d'an  vaste  système  qui  consiste  à  ré- 
duite le  paysan  des  bords  de  la  Baltique  au  nirean  des  serfs 
msses,  à rempècher  d'affermer,  pour  le  forcer  i  se  mettre  ant 
ga^  de  la  couronne  on  de  la  classe  privilégiée. 

Une  autre  penx^e,  plus  importante  rooore ,  conduite  avec  un 
esprit  de  suite  pen  ordinaire,  c'est  celle  de  la  hsioo  religieuse. 
Depuislongteœps,  l'empereur  est  vivement  préoccupa  de  la  per- 
sévérance coiirageuRe  avec  laquelle  le  clergé  Cathdiqos  et  le 
dergé  des  grecs  unis  de  Polo^e  résistent  à  tons  les  efforts 
du  gouvernement  russe  et  du  cle*^  tn^odoxe,  qui  vent  les  dé- 
udier  de  Rome,  et  leur  Elire  accepter  U  saprématk  d'un  pré- 
tendu coHége  eaiholiqne  romain, étaMIl  Satnt-Pétersbonrg,  et 
agissant  sous  les  ordres  directs  de  t'empereur,  chef  spirituel  de 
l'Ëglise  ortbodosc.  Le  but  incessamment  poursuivi  est  li  vic- 
toire k  remporter  sur  la  résistance  du  der^  ptrieutis.  Mais, 
avaut  tout,  il  Faudrait,  pour  atteindre  ce  but, opérer  la  fusion 
complète  des  grecs  unis  du  r«yauiae  de  Pidogne  avec  (es  grecs- 
ortbodoies  de  Rui^sie ,  !i  l'instar  des  grecs  unis  des  anciennes 
provinces  polonaises  qui  ont  d&  se  soumettre  à  cette  apostasie, 
il     yasians. 

G>st  aiasl  qn'au  fond  de  la  qoestitiB  rHtgfnne  m  rencontre 
partout  la  question  politique,  et  que  chaqae  mesure  adoptée 
pour  rannibilalion  de  la  Mtioiulit4  polwuisa  «ert  en  ntee 
temps  d'instrument  i  des  vues  plus  g<!nérales. 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  en  ce  sens  fut  U  révi- 
sion de  la  législation  polonaise.  Un  nfHiveau  Goda  yéwlel  «ivil, 
destiné  à  la  Pologne,  avait  éW  délits  longtemps  élaboré  par  la 
commission  réunie  sous  la  présidence  du  comte  BloudoFf,  ' 
membre  dn  conseil  de  l'empire,  auquel  avaient  été  adjoniis 
deUs  cotmnissaires  délégués  de  IMogne.  U  cotnmission  avift 
"^  pins  de  dix  ans  à  cet  InmieitRe  travail ,  rédigé  confor- 
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méiBcnt  k  l'esprit  éw  lois  ntsMi.  Dm  foia  \m  MtokalÊa»  it  ti 
commission  avalent  «té  «odmiMR ,  par  erdri  dt  rcmperams  I  ta 
révision  d'une  eommlHiaB  «ptfctalo  d«  Vanovte ,  eon^koMi  44 
légistes  potonidi.  Mats  eette  comnluloR ,  »algp<  le*  iMpmi  4m 
autorités  rnsffis ,  avait  déclaré  fermellemmi  que  U  nmvaHa  té* 
gislatitm  était  lout  A  hit  contrair*  bhk  loi*  etlitaniM,  «t  m 
pouvait  qae  jHer  1«  pli»  graade  pertarlMtloD  dans  toutM  tel 
transactions  et  lea  rapports  soclam  de  la  Pologne.  Bh  dVtti  » 
depaH  (iDarente  tm,  jouiseaBt,  fe  oAtédeses  ineienBettois, 
du  bienfait  du  code  français,  les  habitants  de  (a  Pologne  y 
trouvaient  quelques  garanties  matre  i'arbltralpe  du  pouvoir,  «t 
contre  la  conuptioa  de  la  nMgistraluH  Passe. 

LaBouvelletéRisiation,  tertninéedans  toutes  Ms parties,  M| 
confiée 6  M. Turbull,  ministre  seerétaire  d'Ëtat  peur  le  roranma 
de  Pelf^De,  (|ui  Alt  chargé  d'en  «sayer  l'applleadon.  Le  but 
principal  de  cette  tnedlfleatlon  du  code  polonais  âtait  de  fbndM 
de  plus  en  plus  le«  deux  nationatitéfl  russe  et  polonaise. 

L'empereur  rendit,  k  la  date  du  U  Juin,  une  ordoonanes 
ayant  pour  but  de  limiter,  pour  l'avenir,  racquisitian  des  titrai 
de  noblesse  (  Wf.  le  texte  de  cette  0i<donDB»Ge  aus  Doeumema 
kistoHqaêi). 

La  noblesse,  jusqu'à  présent,  s'acquérait,  eft  Russie,  par  lu 
service  publie;  mais  aujourd'hui  que  raMroissement  du  terri-- 
toire  et  de  la  population  avalent  rendu  Indlspeusable  d'auff 
menter  le  nombre  des  Fonetlonnaires,  taai  miliiairei  que  civilSt 
raeeroissement  extMordinatre  de  la  i^sse  nt^  était  devcDtt 
une  plaie  dans  l'ttat. 

En  conséquence ,  il  était  cpM  des  degpés  de  bour^oittê  nt* 
table  pénormeUe  et  de  ttûblssM  per^ùnneUê  jutat  les  fndi' 
vidas  non  nobles  de  naissance.  La  nùbiesse  héréttileim  tu 
s'accorderait  qu'ft  des  services  plus  loa^  et  d'une  nature  spé' 
ciale. 

La  guerre  du  Ganease,  qui  est  devenue  une  des  charges  iet 
plus  onéreuses  du  budget  de  l'empire,  n'avait  fait  Jusqu'alors 
aueufi  pn^rfes  réel.  De  nouvaui  efforts  devaient  être  teoiéaj  et 
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ce  M  soas  les  ordres  d'an  nonveau  chef,  le  comte^eWiiroDa^i 
que  s'ouvrit  la  compagne  de  1845.  Dea  pouvoirs  exceptioimelii 
furent  donnés  au. comte,  avec  le  titre  de  commandant  en  cbef 
de  l'umée  et  de  la  province  du  Caucase.  Le  gonvCTnenient  pa- 
raissait compter  au  moins  autant  sur  la  capacité  administrative 
de  M.  de  WoronzoFF,  que  sur  ses  talents  militaires.  Vaincre  les 
Circassiens  par  la  force  des  armes  était  sans  doute  le  but  prin- 
cipal que  se  proposait  le  nouveau  général  en  chef;  mais  il  vou- 
lait aussi  essayer  de  l'infinence  que  pourraient  exercer  snr  ces 
peuplades,  avides  autant  que  guerrières,  )es  Relations  com- 
merciales et  l'habileté  politique.  Une  des  mesores  prises  par 
le  comte,  au  commeDcemeut  de  la  campagne,  fut  un  proiûcr 
pas  dans  cette  voie  nouvelle.  On  sait  que  les  Circassiens  ont 
coutume  de  faire  la  traite  des  blancs,  et  de  vendre  aux  Tiircx 
leurs  fils  et  leurs  filles.  Le|fouvemement  russe,  par  nn  intérêt 
mal  entendu,par  philanthropie  peut-être,  avait  cherchéàabolir 
ce  trafic,  et  avait  mëmeélabli  des  croisi^vs  pour  le  supprimer. 
Mais  l'esclavage  n'a  pas,  en  Orient,  le  même  caractère  qu'eu 
Occident,  et  surtout  sur  la  cAte  d'Afrique.  LA ,  c'est  souvent  le 
seul  moyen  de  parvenir,  et  c'est  chez  les  Circassiens  eux-^némes 
que  le  gouvernement  russe  avait  rencontré  le  plus  de  résistance 
dans  l'exécution  de  ^  mesures  préventives.  Le  comte  de  Wo- 
ronzoff  résolut  de  changer  ce  système,  et  se  proposa  d'autoriser 
de  nouveau  le  libre  commerce  des  esclaves  circassiens.  Seule- 
ment ce  trafic  se  trouverait  désormais  à  couvert  soos  une  sorte 
de  compromis  qui  décelait  une  habileté  singulière.  Les  Circas- 
siens auraient  la  faculté  de  vendre,  leurs  eufonts  aux  Turcs; 
seulement  le  marchand  devrait  les  embarquer  pour  Coostanti- 
nople,  non  comme  esclaves,  mais  en  qualité  de  passagers  libres, 
ayant ,  i  ce  titre ,  un  passe-port  des  autorités  russes.  Ainsi ,  les 
esclaves  circassiens,  une  fois  arrivés  en  .Turquie,  pourraient 
toujours  réclamer,  comme  sujets  russes,  la  protection  de  l'am- 
bassadeur de  Russie ,  et ,  dans  chaque  esclave  nouveau,  l'empe- 
reur aurait  au  besoin  un  noovd  émissaire. 
Parti  d'Odessa  pour  TiSis,  vers  le  milini  da  hkhs  de  nurt, 
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le  général  en  chef  m  b&ta  de  commencer  ses  opérations.  Ayant 
pris  pouf  base  la  ligne  du  Terek  et  la  ville  de  Kisliar,  il  pénétra, 
par  le  nord  do  Daghestan ,  dans  les  montagnes  qui  bordent  ce 
pays  Ji  l'ouest,  et  descendent  jusque  sur  les  rives  de  la  mer  Cas- 
pienne. Son  but  était  d'assurer  les  communications  entre  la  ca- 
pitale du  Derbent  et  la  ligne  du  Terek.  Scbamyl  semblait  avirir 
pour  tactique  d'éviter  tout  engagement  régulier.  L'occupation 
de  la  montagne d'Antchimir,  e^ectuée  )e  5juiD,  força  les  mon- 
tagnards ft  livrer  sans  combat  la  forte  position  de  Metchikal ,  et 
ouvrit  aux  Russes  le  passage  du  Salatan  dans  le  Goumbet.  Le  14, 
ils  atteignirent  le  lien  nommé  Portes  de  Boortsoukal ,  sur  la 
crête  qui  sépwe  le  Goumbet  de  l'Aody .  ôe  passage ,  réputé  in- 
franchissable, M  cependant  trouvé  abandonné,  et  les  Russes 
purent  pénétrer  jusqu'aux  villages  d'Audy  et  de  Hogatte,  qui 
déjà  avaient  été  brûlés  par  l'enaerni. 

Schamyl  s'était  retiré,  avec  cinq  k  six  mille  hommes,  sur  la 
BOOQtagne  qui  domine  l'Audy.  Là  eut  lieu  un  engagement  dans 
lequel  les  montagnards  Furent,  an  rapport  des  Busses,  re- 
poussés avec  d'assez  grandes  pertes. 

Hais  le  plan  de  campagne  du  général  WoronzoiT  et  peut- 
être  des  difficultés  insurmontables  ne  permettaient  pas  de  pro- 
fiter immédiatement  de  ce  succès.  On  annonçait  vouloir  agir 
méthodiquement ,  et  bien  assurer  tous  ses  mouvements  pour  ne 
laisser  aucune  prise  i  l'ennemi.  Avec  les  forces  considérables 
dont  disposait  le  général  Woronzoff,  ce  système  de  prndence 
n'excluait  pas  la  viguenr. 

Après  le  succès  de  la  rencontre  d'Audy ,  c'était  dans  la  con- 
trée des  Lezghis  que  se  portaient  les  efforts  de  l'armée  russe. 
Cette  contrée  occupe  le  versant  oriental  de  la  grande  chaîne  du 
Caucase ,  dans  nne  étendue  de  40  à  âO  lieues  sur  20.  Le  théâtre 
des  Doavelles  opérations  était  vers  les  sources  delà  rivière 
Knîsson,  un  des  afQuenis  du  Soulak ,  qui  se  jette  dans  la  mer 
Caspienne.  Les  montagnes  des  Lezghis  dom  inent  tout  le  Daghes- 
tan, pays  qui  s'étend  le  long  de  la  mer,  sur  les  pentes  infé- 
rieures de  ces  montagnes.  Les  Lezghis  font  de  fréquentes  iu- 
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curupDs  sur  Ici  cfttei ,  et  mâme,  l'an  dêrBieri  il*  s'étaient  tvait- 
cet  jiuqu'à  U  riile  de  Derbeat  qu'ils  araieot  Uoqute  pendant 
pliuienrs  jours. 

Le  général  russe  ,  disposait  de  forces  supérieures  :  son 
avaot-^rde  seulement  se  composait  de  cinq  bataillons,  et  deui 
autres  corps  d'armée  OHnbîaaient  leurs  œouremeols  avec  les 
Biens. 

L'avant-ffârde ,  après  aToir  battu  Schamyl,  le  suivit  en  re- 
montant le  cours  du  Gador  et  gravissant  b  crête  du  Betcheld 
qui  s^are  l'Audy  de  l'itscbkery ,  jusqu'aux  limites  de  la  triba 
des  TekbnocD-Tsal,  Schamyl  avait  fui,  mais  s'était  arrêté  1 
Dargo  arec  de  nombreni  eombattanis  et  se  préparait  à  disputer 
fibërement  le  passage. 

Dans  leDagbesUn  méridional  et  sur  la  ligue  lezgbine,  pen- 
dant que  lé  principal  corps  eipéditionnaire  entrait  dans  le  nord 
par  les  montagnes  de  Vnesapnaya  et  le  fort  de  Tcbirkey,  le  dé- 
tac^mentdu  Samour,  commandé  parle  géoéral-m^or  prince 
Argoutinsky-Dolgoroukf,  marchait  de  Kazykoumik  dans  II 
Daghestan  central,  et  le  déuebemeat  de  la  ligne  lezghine,  aui 
ordres  du  lieutenant  général  Schwartz ,  commeoçait  son  mou- 
vement offensif]  eu  partant  de  Bélokaoi.  Les  Gircassiens,  pour 
arrêter  le  mouvement  simultané  de  ces  deux  corps,  se  portèrent, 
le  1*'  juin,  sut'  le  cal  du  Mulras,  qu'ils  occupèrent  et  dont 
les  repoussa  la  milice  géorgienne  sous  les  ordres  du  colonel 
.  Debou.  Aprte  septbeuresd'uacorobatacluiroé,  lesmontagnards 
furent  repoussés,  et  leur  principal  cbef,  le  aaîb  Mahomet- 
Andjikoul-Malthmond-O^i^  resta  au  nornlve  des  morts.  Les 
perte*  des  Rns&es  furent  coosidérables. 

Ooae  bataillpDS  du  déUcbement  du  Samouret  2,000  hommes 
de  milice  étaient  réunis,  le  6  juin,  sur  le  torrent  de  Kara-Kois- 
son,  sous. Us  ordres  du  général-major  prince  Argoutinsky- 
Dolgaraukf ,  et  de  l'autre  côté  du  torrent  grossi  par  les  pluiest 
ae  rassemblaient  des  masses  nombreuses  de  Lei^hls  commandes 
parKibil-Mohammet. 
Après  quelques  jours  passés  A  Â«dy,  Tordre  fut  <kRmé>  le 
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SJ  juillet ,  de  se  remettre  en  marche.  La  colonne  d'expédition , 
y  compris  le  corps  auxiliaire  des  indigènes  et  400  Cosaques, 
rencontra  beaucoup  de  difficulté  en  traversant  dec  terrains 
boisés  et  en  escaladant  des  ruchers  escarpés  ;  cepeadant  le  pas- 
sage de  la  chaîne  du  Retçheld,  qui  sépare  Audjr  et  le  pays  de 
Goumbet  d'Itschkery  et  de  la  Grande-Tschuetscimaia,  fut  oc- 
cupé sans  résistance. 

Au  delà  des  pentes  septentrionales  de  cette  montagne  boisée 
se  trouve  Laul-Dargo,  le  but  principal  de  cette  expédition, 
Dargo  était  devenu ,  depuis  la  destruction  d'Akulcho,  un  des 
refuges  habituels  de  Schamyl  ;  c'est  là  qu'on  croyait  qu'il  avait 
amaHsé  toutes  ses  provisions,  armes,  pondre  et  vivres.  Il  y  avait 
aussi  constxuit  une  mosquée  fréquentée  par  les  Auls  éloignés 
du  D^hestaji  et  du  Lezghistan,  qui  s'y  rendaient  pour  faire 
leurs  prières  et  pour  donner  au  chef,  qui  est  en  même  temps 
prêtre  et  soldat,  des  renseignements  sor  la  disposition  du  pays 
ou  les  mouvements  des  colonnes  russes.  Les  partisans  notable^ 
de  Scbamyl  y  demeuraient  également.  L'armée  de  Schamyl 
s'était  rectulée  dernièremeatdL- renforts  venus  des  Kistes,de 
Unguscbesp ,  des  Awares  et  même  du  Le};gliistan. 

Dargo  a'êlait  pas  d^cndu ,  comme  Akulcho,  par  des  rochers 
à  piç ,  mats  hien  par  d'imoienses  et  épaisses  forêts  qui  en  ren- 
daient l'accès  difficile  de  tous  eûtes.  En  1842,  ie  général  Grabbe 
avait  tenté  d'ea  approcher  du  cOté  nurd  ;  mais  cette  entreprise 
avait  échoué ,  et  U  y  avait  perdu  son  grade  et  sa  réputation. 

Lorsque  l'avant-garde  pénétra  par  des  gorges  réputées  im- 
praticables dans  les  Forêts  épaisses  de  l'icsdikeiy ,  l'ennemi 
commença  de  tons  c6tés  l'attaque  avec  une  grauiie  vigueur.  Les 
'  Qrcassiens  avaieot  fait  des  barricades  avec  des  rochers  et  des 
troncs  d'arbres ,  ce  qui  retarda  considérablement  la  marche  d<s 
troupes.  Derrière  ces  retranebements  improvisés,  ils  frap- 
paient à  coup  sûr  et  surtout  les  of&ciers ,  bien  que  ceuv 
ci  ne  portassent  pas  les  insignes  dç  leur  ^rade  et  eussent  ea- 
dossé  l'uniforme  de  simple  soldat.  Le  canon  ne  pouvait  rien 
contrecesbarriCildes:il£illaitlesBalever  a  a baionuctle.  A  ce 
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moment  décisif,  lea  compagnies  géorgieunes  et  la  milice  dn 
Caucase  lAchërent  pied;  il  fallut  les  remplacer  par  d'antres  ba- 
tailloDS.  Le  commandant  en  cheF  fit  alors  partir  le  général  La- 
binzoff  avec  cinq  bataillons  et  toute  la  cavalerie  de  la  ntilice 
cîrcassîenne,  pour  chasser  t'ennemi  de  sa  position  et  Ini  enlever 
ses  canons.  Les  tirailleurs  russes  escaladèrent  la  montagne,  et 
furent  d'abord  mis  en  fuite.  Enfin  les  hauteurs  furent  empor- 
tées à  la  baïonnette  ;  mais  les  canons  ennemis  avaient  disparu 
dans  l'épaisseur  de  la  forêt. 

Rien  n'était  fait  encore,  et  déjà  les  pertes  étaient  im- 
menses. 

La  prise  de  Dargo  avait  été  achetée  par  d'énormes  sacrifices 
en  officiers  et  en  soldats.  Il  devint  nécessaire  d'évacaer  le 
pays.  L'armée  russe  s'y  trouvait  cernée  par  une  insurrection 
générale,  et  on  grand  convoi  de  vivres  qui  devait  la  ravitailler 
avait  été  attaqué  et  pris  par  tes  montagnards],  malgré  les  forces 
qnirescorlaient. 

La  retraite  fut  désastreuse.  Le  principal  corps  d'armée  se  re- 
tira par  la  droite,  vers  Grosnaïa.  sur  la  Sundja,  afBueat  du 
Terek.  Le  seul  résultat  positif  de  la  campagne  fut  un  essai  d'in- 
stallation d'une  route  militaire  allant  de  la  ligne  du  bas  Tenk 
k  Dargo  et  au  cœur  des  montagnes  habitées  par  les  Gircassiens, 
sur  une  longueur  de  quatre  journées  démarche.  Le  plan  était 
de  prolonger  ce  système  d'occupation  jusqu'à  Wladi-Gaucase, 
et  par  ce  moyeD  de  dominer  les  Tcbetdiens  et  les  Kabardiens 
insoumis,  en  même  temps  qu'on  isolait  les  Lezghîs  des  Tclier- 
kessei.  Cette  route  militaire,  l'armée  russe  se  vit  ftNrcée  de 
l'abandonner. 

Le  rapport  sur  la  prise  de  Dargo,  publié  i  Saint-Péter^Muis, 
le  4aoftt ,  wnonçait  des  rapports  ultâ-ieurs  qui  ne  parurent  pat. 
La  campagne  avait  été  définitivement  manquée,  et,  bien  que 
le  général  comte  de  Woronzoff  échappà.t  à  la  disgr&ce  qui  attrad 
ordinairement  l'insuccès,  bira  qu'on  cberchit  à  faire  croire, 
par  dés  f^tcitations  adressées  aux  troupes  et  au  gâiéral  ai 
chef,  que  le  but  de  l'espédititm  avait  été  atteint ,  il  n'en  resta 
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p»  moins  élaUi  que  d'énormes  dépenses  en  hommes  et  en 
aiffent  avaient  été  hitts  pour  s'emparer  de  quelques  cabanet 
qu'on  avait  dA  abaodoiuier  immédiatement. 

L'histoire  des  relations  extérieures  de  la  Russie  ne  fournit 
d'antre  înctdent  remarquable  qae  la  visite  solennelle  laite  &  Sa 
Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI  par  Sa  Majesté  l'empereur  de 
Russie.  Cette  entrevue,  dont  le  prétesie  apparent  avait  été  la 
santé  de  l'impératrice,  venue  pouiLse  rétablir  k  Paierme,  (di- 
sait naître  l'espoir  que  bientôt  pourraient  s'aplanir,  entre  les 
cours  de  Rome  et  de  Saint-Pétersbourg,  les  difficultés 
survenues  par  suite  des  persécutions  subies  par  les  Polonais, 
que  le  gouvernement  russe  cherche  à  ramener  A  la  religion 
orthodoie. 
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Inflaence  de  la  Rnsitie. 

TURQUIE. 

Le  gouveraement  de  la  Porte  OttomaDe  est ,  on  le  sait,  peu 
avancé  dans  sou  éducation  politique;  toutefois  il  Faut  lui  tenir 
compte  de  ses  efforts,  et  le  tiatti-cherif  suivant  prouva,  au  com- 
mencement de  l'année,  que  le  sultan  ne  craignait  pas  lui-mèoie 
d'engager  son  pouvoir  dans  la  responsabilité  des  moyens  que 
ses  ministres  emploieraient  dans  Tintérèt  g^éral. 

Voici  le  texte  même  de  ce  curieux  document: 

•  Mon  Adèle  rizir, 

<  1.68  diffirants  batti-cberif)  que  j'ai  rendui  depuit  mon  avènement  au 
trâiie  avaieut  pour  unique  but  d'aisurer  le  repoi  et  le  bien-£tre  de  me) 
aujeu,  et  de  cooiolider  parce  mci^ea  la  religion  et  l'empire.  Tuut  le  monde 
doit  savoir  que  c'est  mon  unique  vœu  et  l'objet  de  ml  MllicUude  conoante. 
On  tie  peut  pa»  nier  non  plu*  que  de  grands  eFForti  n'aient  été  fait*  pour 
atleiudre  ce  but  ;  cependant,  aoit  que  la  base  ait  éié  mal  aiaîse  ,  wilque  tom 
les  obsiaoles  n'aient  pas  été  prévus ,  Jusqu'à  présent  tous  ces  e^rla  swt  de. 
inrurésen  partie  stërilea,  et' la  réorganisation  militaire  seule  a  éié  couronna 
d'un  succès  complet.  Giâce  i  Dieu,  l>«  bons  résulials  de  cette  réforme  se  font 
cbaque  jour  de  plus  en  plus  sentir;  maïs  comme  l'entretien  et  la  consolidation 
d'un  èiat  miliiaii-eeubarmonleavec  les  besoins  de  l'empire  reposent  nécessiî' 
rcinent  sui'  la  prsopérité  et  l'aiunce  de  toutes  les  classes  de  nos  stùeis.ilea 
résulte  que  cette  reforme  elle-même  n'est  pas  encore  snlidemeat  aiisise.  J'en 
éprouve  un  vif  regret,  et  je  m'en  préoccupe  jour  et  nuit. 

<  Plus  d'une  fois  et  i  diverse»  reprises,  j'ai  manifesté  clairement  inessenli- 
menis  et  expliqué  ines  intentions  an i  mlnitirea  actu^,  et  je  n'ai  rien  aéf)igi 
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pour  qa^lt  iraralilent  de  concert  et  unitMot  icuri  eftorU  dan*  V'mtittt  do 
mai  ;  Muil  ta  Wfrillu!  de*  réwltau  eM-elle  pour  mal  une  cauM  d'élonne-  - 
mentetd'aniei^. 

•  Je  t'ordonne  donc,  k  toi  «i  tout  iM  minitirci  réurii*  en  nu  prétence, de 
prendreMns Hui  toute* let  mourea  nécetiuli-et  pour auurer  La  protpériié  de 
iVniplre  R  le  Meo-Mre  de  MM  «Ujeu ,  ce  qui  hrtde  l'unKpie  but  et  rot  tceai 
et  Oe  mm  loliMaida  itnptfiili.  Que  low  ntan»  leon  tfft»u  eo  tomnn 
et  traraillcnt  avec  eiueiable,  looi  Ici  aoipicet  da  U  Proiideace  Aiine ,  |mh 
réaliser  loulet  les  amélioration»  utiles. 

•  Pouf  aiwindt-e  ce  bat,  il  Wi  iMdtipcDUble  de  Coramencet  par  détruire 
l'àgnorante,  ob  «an  de  la  MaMB,  qm  la  nliRlDu  ci  II  lalile  niMin  cofidaÉuieM 
fgalemeDi.  ASn  de  propager  lei  lumièrea ,  de  diasiper  l<«  UiitbreK  de  l'igno- 
rauce  et  de  répandre  \e»  sciences ,  vous  àevei  d'abord  Fonder  dei  Ëcolei  sur 
tons  In  pointa  de  l'empke  oti  ellet  lerDnt  iuSAi  nécemalivi.  et  prendre  (outea 
lea  (fccNrii  cmTenablt*  peur  le  iléTaDppiimat  de  llnaaniotlMi  paUlqUe.  ' 

■  J'ai  anwi  l'intentiou  d'établir  â  Conuaiiiioa^e  un  vasif  hôpital,  où  let 
pauvres  ei  les  malades  de  (uutes  le*  daaseii  de  mes  sujets  puissent  trouver  un 
asile  et  des  «nin».  Çue  me»  mlhistres  prennent  don»^  le»  metnres  nécessaire»  et 
itnodil|uent  lea  AabllMRieBU  uUln  doM  tt  bente  le  fait  apMaiemeai  seaUt 
dans  let  différentes  partiel  de  l'empire  ii|ite  de  lomp*  «h  temp*  ils  m'adretseot 
des  rapport*  sur  cet  différent)  objets ,  et  avec  l'aide  de  la  Providence  divine 
tontes  les  rflbnnei  néccMâlrtil  deviendront  d'une  en^cniloti  facile.  > 

Ijesboanaiateutionsnjtriiaées  dan»  et  batti-cheriE  venaient, 
disait-OB,  du  sultan)  qu'on  assurait  l'avoir  rédigé  lui-ménie. 
Les  résultats  immédiats devaieat  être  l'orfcanisation deTiiistruc- 
tiun  publique  et  sa  formation  en  service  spécial,qui  serait  placé 
entre  les  maias  d'au  fonctioanatre  préseoUnt  les  garanties  oÉ- 
cessaires. 

Ce  n'étaient  pas  là  le»  seules  réformes  tentées,  sinon  accom- 
plies.  Le  13  août,  fut  complété  un  travail  d'eoquéte  sur  l'élit  do 
pays,  par  la  nomination  de  dix  commissionN;  ciaq  po«r  l'Aaa- 
toUe  et  cinq  pour  laBoumélie.  Cescommissiaiisse  composaient 
d'un  président  et  de  deux  membres  ;  chacune  d'elles  aurait  i 
examiner  un  certain  nombre  de  pravince^i  aile  se  transpoiterait 
de  ctieF-Ueu  en  cbef-lieu,  intErrugeaut  les  autorités,  les  nota- 
bles musulmans  et  chrétiens,  pour  transmettre  au  gouverne- 
ment toualesTenseignements  qu'elle  pourrait  recueillir  sui'  l'état 
des  provinces  et  les  moyens  d'en  augmenter  les  ressources.  ' 
Ainsi,  l'enquête  Faite  à  Coostaotiouple  et  les  rapports  des  con- 
aÙaaiQQa.sc  contrAleraiest  mutueUenwnL  Cette  mesure,  cu^ 
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sciencieusement  exécDtée ,  pourrait  avoir  pour  le  pays  les  {rfni 
bnireuses  conséquences. 

A  ce  premier  essai  d'organisation  administrative,  Tinrent  se 
joindre  des  mesures  concernant  l'iDstruction  publique.  Cinq 
écoles  préparatoires  pour  l'armée  furent  fiHidéesdans  cbacnn  des 
cinq  quartiers  générant.  L'école  militaire  supérieure  fiit  réor- 
ganisée, et  des  officiers  d'état-m^or  Furent  demandés  ofificieile- 
ment  au  cabinet  français,  pour  être  attachés  i  cette  école  et  di- 
riger l'instruction  des  élèves. 

Un  grand  changement  eut  lieu,  cette  année,  dans  l'adminis- 
tration  intérieare  du  gouremement  ottoman.  Le  séraslûn'  Riia- 
Pacfaa,  qui,  depuis  cinq  ans,  exerçait  sur  la  politique  du  divan 
une  influence  presque  sans  bomes,et  qui  r^résentait,  dans  les 
cMiseilsdu  sultan,  le  principedela  réactKHi ,  fut  destitué  le  8  aoûL 
Son  remplaçant  fut  Suleyman-Pacba,  présidât  du  conseil  de 
justice,  dont  le  nom  se  rattachait  à  toutes  les  mesures  libérales 
relatives  i  l'instruction  publique  et  i  la  convocatiCHi  des  délé- 
gués des  provinces  à  Gonstantiuople.  Il  y  avait  dans  ces  mo- 
difications toute  une  promesse  |d'one  politique  noavdie. 

Le  ministère  nouveau  fut  ainsi  composa  : 

Grand  vizir,  Réouf-PaGha;commandant  en  chef  des  troupes, 
Sule^man-Pacha ;  ministre  de  la  marine,  Méhémed-Ali-Pacha; 
«Kumandant  de  l'année  de  Gonstantinople,  Darbhor-Réchid- 
Pacha;  ministre  des  affaires  étrangères,  Aali-E^ndi;  président 
du  conseil  suprême  de  justice,  Ritot-Pacha;  minîstie  des  fi- 
nances, Nafiz-Pacha. 

Le  20  juillet,  tonte  la  haute  Albanie  était  en  pleine  insun^ 
tîon.  Le  séraskier,  qui,  avec  un  corps  considérable,  avait  pénétré 
dans  ce  pays,  fut  attaqué  inopinément  à  Pisren,  en  se  rendant 
i  Jakono.  Pour  tirer  une  vengeance  éclatante  de  cette  attaque, 
il  fit  brûler  vingt-cinq  villages  albanais.  Après  oe  terrible 
exempte,  ilfit  venir  à  Jakona  les  principaux  chefo  albanais,  et 
leur  déclara  qu'ils  devaient  déposer  les  armes,  se  soumettre, 
ainsi  que  les  autres  provinces  de  l'empire,  au  recrutement,  et 
donner  des  otages  comme  garantie  de  leur  fidélité.  Les  cheb 
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refiis&reilt  ces  conditioDS  et  appelèrent  aai  armes  la  belliqueuse 
populatim  des  montagiies.  Leséraskier,  pour  faire  une  atuqae 
générale,  fit  venir  un  renfort  de  trois  mille  hraaœes  de  Scodra 
et  un  corps  de  Mïrdikas  catholiques ,  avec  lesquels  il  réussit  à 
pacifier  le  paf  s. 

L'état  du  Liban  était  encore,  comme  l'année  dernière,  un  su- 
jet de  craintes  et  d'accusations  contrela  politique  de  la  Porte. 
La  montagne  était  toi^oarsà  feu  et  isaug,  et  les  Druses  y 
exerçaient  de  révoltantes  craaotés.  L'inaction  volontaire,  ou, 
pour  mieuxdire,  laconniveace  des  autorités  turques,  n'avait  cédé 
en  apparence  qu'aux  représentations  et  aux  instances  les  plus 
énergiques  des  consuls  européens.  Ce  fut  sur  leur  sommation 
que  le  lieutenant  du  pacha  convoqua  â  Beyrouth  les  chefs  druses 
et  maronites,  pour  y  conclure  nu  accommodement  et  s'occuper 
des  moyens  d'y  arriver  à  Une  pacification  générale.Des  délégués 
des  deux  partis  se  rendirent  à  cette  invitation ,  les  Druses  avec 
répugnance,  les  Maronites  avec  un  désir  évident  de  conciliation. 
Dans  cette  conférence,  il  fut  convenu  que  le  gouverneur  turc 
ferait  cantonner  des  troupes 'dans  huit  localités  qui  furent  dé- 
signées; que,  dans  ces  localités,  les  deux  partis,  chrétien  et 
druse,  remettraient  leurs  armes  entre  les  mains  de  Tofficier 
commandant;  que  les  armes  seraient  retenues  jusqu'à  ce  que  la 
p|îx  fût  entièrement  rétablie,  et  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
se  soumettre  à  ces  conditions  auraient  à  quitter  leurs  villages. 
Mais  cette  convention  ne  concernait  que  le  Méten,  district 
l^acé  sous  l'administrattoa  du  kaïmakan  chrétien,  et  mixte, 
c'est-à-dire  également  habité  par  des  Maronites  et  des 
Drases.  Dans  les  antres  districts,  où  les  chefs  druses  avaient 
conservé  toute  leur  autorité,  puisqu'ils  refusaient  de  se  sou- 
mettre aux  changements  d'administration  ordonnés  par  la 
Porte,  l'anarchie  la  plus  horrible  continait  à  régner.  Néanmoins 
le  gouverneur  turc  voulait  forcer  les  chrétiens,  qui  avaient  quitté 
les  districts  pour  se  réfugier  dans  ces  villes,  à  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et,  pour  les  y  contraindre,  il  leur  avait  retiré  les  rations 
de  pain  qu'il  leur  avait  momentanément  accordées.  Les  chrétiens 
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réfugiés,  de  leur  cAté,  reFnsaient  de  rentrer  dans  lenrs  villages, 
où  ils  savaient  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  aucune  ftécqrî^,  et 
ils  restaient  abandonnés  à  la  charité  publique. 

Pendant  ce  leraps,  les  Druses  continuaient  de  piller  et  de  mas- 
sacrer ceux  des  chrétiens  qui  étaient  restés  chez  euf.  Ils  levaient 
sur  tous  les  couvents  des  conlributions  forcées.  Cbaque  coqvent 
était  obi  igé  de  fournir  de  lliuile,  du  riz  et  du  pain.  Les  Drusef 
ne  se  bornaient  pas  au  pillage,  â  la  destruclion  des  arbres,  à 
riacendie  des  villages  et  des  églises,  ils  massacraient  et  muti- 
Taienl  les  hommes,  dépouillaient  et  outrageaient  les  femmes. 
L'émigration  des  chrétiens  se  faisait  par  masses.  Le  cousut  de 
Ji'rance  à  Beyrouth ,  M.  Poujade.  représenta  dignement  la  France 
dausces  iriKtes  circonstances  :  il  fit  distribuer  des  aumônes  et 
des  vivres,  des  vêlements  pour  les  Femmes  dépouillées ,  et  ses 
kavas  parcouraient  les  villages  en  portant  des  secours  et  des  en- 
couragements. 

Il  n'y  avait  donc  pas  k  espérer  que  l'armistice  conclu  à  Bey- 
routh put  diminuer  les  barreurs  de  cette  guerre.  Les  cbefe  druses 
restaient  toujours  les  maîtres  de  recommencer  les  hostilités,  car 
ils  D'obéissaiem  à  aucune  autorité  que  la  leur,  tandis  que  les 
chrétiensavaientacceplé  la  nouvelle  administration  établie  par 
la  Porte.  Le  but  de  la  Porte  avait  été  d'introduire  dans  la  mon- 
t^ne  des  institutions  municipales,  au  lien  des  institutions  Féo- 
dales qui  y  étaient  jusqu'alors  en  vigueur;  mais  les  Druses 
avaient  constamuiént  refusé  de  se  soumettre  à  cette  reforme,  et 
d'accepter  des  véhils,  même  élus  par  feux.  Ordinairement  divisé! 
par  leurs  habitudes  en  deux  partis,  ils  s'étaient  réunis  mmnen- 
taoément  contre  les  chrétiens,  et  obéissaient  au  cheik  Saïd-Djum- 
blat,  le  plus  puissant  d'entre  eux,  et  auquel  ses  grandes  ri- 
chesses donnaient  un  infaillible  moyen  d'influence  sur  les  goa- 
yerneurs  turcs.  Les  chrétiens  étaient  beaucoup  plus  divisés,  et 
perdaient  ainsi  la  supériorité  que  pouvait  leur  donner  leur  plus 
grand  noml>re  (1). 

(t)  Let  cbrttieni  w  diTittnt  en  Marootlea ,  Grecs  eUlHdlqBM  M  fliM 
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A«  «uumiuiuiMut  de  JBillM ,  m  amiiiHM  Ait  condii  :  mati^é 
cela ,  (M  DniRM  et  le»  ehvtftfent  anleat  tMioun  les  armes  ft  Ix 
mainctoceupileBl  tmean  )eipefB)&R>Mi(Wi.Uiw  commisnion, 
composée  de  chefii  druses  et  maronites ,  se  fEH-ma  à  Beyreatb, 
^eos  U  présidenee  év  pacha,  prar  rtgier  les  diFférends  des  deux 
partis,  sous  la  directiOB  de  \'tm\t  Hadalr  pcmr  les  Drmes,  et 
dB  kitbuikaD  ebrétioi  pour  les  Maroaites. 

Toutefois ,  la  disposition  des  esprits  dans  la  montif^e  M 
semblait  fçain  dumer  de  garantie  pour  la  tranquillité  folure. 
La  mnère  des  fàroiiles  fttfjiiÎTes  augmentait  chaque  jour;  elles 
erraient  sans  pain  et  sans  asile  et  elles  n'avaient  aucun  espoir 
d^arrirer  an  terme  de  leurs  maux. 

Telle  était  (a  protection  accordée  an  chrétiens  par  l'admi- 
nistration ttirqnc.  Toutefois ,  an  moins  en  apparence,  laTtarquIe 
suivait  les  conseils  des  poissancea  européennes.  Les  instructlotni 
de  la  Sublime  Porte,  relativement  aux  mesures  k  prendre  pour 
faire  cesser  les  troubles  dn  Liban,  étaient  parvenues  au  goU' 
verneur  génirat ,  Vedji-Pacha.  La  stricte  application  de  ces  in* 
structions,  si  elle  était  pcàsible,  devait  obtenir  des  résultats 
satisfaisants.  Le  gouverneur  général,  yétait-ildit,  devait  em- 
piortr  tons  les  moyens  en  son  pouvoir  pouropérer,  soit  par  la 
persuasion,  soit  parla  force,  si  cela  était  nécessaire,  un  rappro- 
chement stncCre  et  durable  entre  les  sectes  rivales.  81  besoin  était, 
les  forces  dont  disposait  le  gouverneur  de  la  Syrie  seraient 
augmentées.  Enfin,  ily  était  parlé  d'uM  délimitation  muvctle 
da  Liban,  d'aprM  iaqneile  lea  Maronites  et  les  Oruses  serMient 
séparés  et  briitterateiit  dM  ptrtiaa  divarseï  (le  la  mofita^i*. 
Une  commission  serait  nommée  i  l'effet  d'établir  une  con- 
pMHatim  équitiMe  des  Me»  appartenant  in  individat  des 
deux  «eetes ,  «t  qu'Us  seraient  lanigt»  d'Ubmiottott  poiv  diér 

«chitmatiquei. Tirid quelle  en,  dam  ie  Ub» ,  I>  ^n>p»rttoa  M  dWérenrM 
IMtHilattoM:  l«tlfanHdiHiu(HanBtartde90,30«ite*erM«cKlio)l(|uet, 
àtdfi^ilBtQm*  (cbtwnuique^  de  6,32a  ;  le  lotal  det  cttrittent  en  de 
3â,ia0;  leaDruMs,  de  6,800;  leemuuilmaiii.de  3,tâ8;  ka  juib^de  6S;  li 
popaUlioD  gé«trale,  de  44,307. 
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a'éliUir  dans  leurnonreUe  césidence.  Ce  i)rcâet,M»  ^attte, 
dsns  l'état  deradmîDistratÛHimuwlmaae,  préwntaitdeBnDdes 
difficultés  dans  l'exécution,  mais  il  éuit  de  natnrc  1  produire 
d'excellents  effets. 

A  la  fin  de  l'année,  les  ordresdu  gouTernenieot  oommeDçaîeat 
k  s'exécuter  de  la  manière  la  idos  satis^isante,  et  la  tranqnilUlé 
était  rétatdiesar  tous  les  points  oit  elle  avait  été  momeotané- 
ment  troublée,  notamment  dans  le  district  de  pjezin.  Dans  le 
district  de  Bischarré,  qui  donnait  de  vives  inquiéliidea  A  cause 
dn  caractère  intraitable  de  ses  habitants,  tout  s'était  Clément 
'bien  passé.  Le  châtiment  infligé  à  quelques  officiers  qui  n'avaîeiU 
pas  lait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empécber  leurs  soldats 
de  commettre  les  excès  auxquels  ,lla  s'étaient  livrés  avait 
sufH  pour  rétablir  la  discipline  parmi  les  troupes,  dont  la  con- 
duite ne  donnait  plus  aucun  sujet  de  plainte. 

Le  désarmement  se  poursuivait  toujours  sans  une  ondwv  de 
résistance  de  la  part  des  chrétiens.  Quant  aux  Droses,  ils 
cherchaient  &  éluder  par  toutes  sortes  de  ruses  l'accom- 
l^issement  de  cette  mesure.  Mais'  le  gouvernement,  qui  en 
reconnaissait  toute  l'importance ,  était  décidé  i  tenir  ta  main 
à  son  exécution,  et  les  instructions  les  plus  précises  avaient  été 
envoyées,  à  cet  efïet ,  à  ses  agents  en  Syrie.  En  général ,  la  sou- 
mission des  chrétiens  Elisait  espérer  les  meilleurs  résultats. 

la  nomination  des  v^ils  pour  les  districts  mixtes  du  Liban 
avait  eu  lien,  et  comme  les  représentants  des  deux  oaliiHig 
n'avaient  pa  twnber  d'accord  sur  le  choix  des  individus,  oa 
avait  procédé  par  la  voix  du  sort,  qui  avait  &vorisé  les 
cbrétiens. 

Le)  kaimakaD  dmse,  l'émir  Abmed  Rorian,  contre  lequel 
s'étaient  élevées  tant  de  plaintes ,  avait  été  destitué  et  nwpbei 
par  son  frère,  l'émir  Emin  Roslan. 

On  pouvait  donc  espérer  que  la  Soblime  Pwte  ne  tarderait 
pas  à  atteindre  le  but  de  la  pacification  du  Liban,  moyennuit 
quelques  efforts  nouveaux ,  quelques  sacrifices  indispensddes, 
et  l'heiveux  choix  de  ses  agents. 
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Ed  même  temps ,  daDS  l'intérieur  de  l'empire ,  le  retour  au 
poQToir  de  S.  Exe.  ReBchid^Pïcha  était  signalé  par  un  acte 
d'une  hante  moralité.  Une  ordonnance  impériale  mettait  un 
frein  à  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  En  cooséqueuce, 
il  était  défendu  à  tout  employé  du  gouvernement ,  quel  que  fût 
son  grade  ou  son  rang,  d'accepter  aucun  cadeau ,  de  qudque 
natureqo'ilfùt,  offert  dans  des  vues  intéressées,  et  dont  l'accepta- 
(ioD  constituerait  on  acte  de  vénalité ,  sous  peine  de  destitution 
et  d'exil,  et  même,  suivant  le  cas,  d'une  punition  plus  sévère. 

Telle  était  la  situation  de-  ce  malheureux  empire  qui  flotte 
entre  les  espérances  ambitieuses  des  uns  et  l'appui  désintéressé 
mais  impuissant  des  autres.  Peu  à  peu  les  réformes  s'y  intro- 
duisaient, lentes,  il  est  vrai,  et  difflcilesà  mettre  en  pratique; 
mais  on  pouvait  espérer  néanmoins  que,  sous  le  patronage  des 
puissances  européennes  et  â  l'école  des  mœ^rs  politiques  des 
pays  constitutionnels,  ce  pays,  longtemps  regardé  comme  une 
proie  facile,  entrerait  dans  des  voies  nouvelles  d'amélioration 
et  de  progrès  capables  d'assurer  â  l'avenir  son  existence  poli- 
tique ,  si  indispensable  à  la  paix  du  monde. 

Une  des  difBcultés  nées  de  la  création  d'un  gouvernement 
représentatif  en  Grèce ,  c'est  la  jalousie  des  deux  gouvernements 
de  Grèce  et  de  Turquie.  Le  17  mars ,  les  représentants  des  trois 
puissances  protectrices  de  la  Grèce  se  réunirent  en  conférence 
chez  Cbekib-Effendî.  Ce  ministre  leur  remit  une  note ,  dans 
laquelle  la  Porte,  tout  en  témoignant  son  désir  d'entretenir 
avec  la  Grèce  des  relations  de  bon  voisinage,  se  plaignait  de 
la  presse  grecque,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  pénétré  librement 
,  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman  pour  y  prêcher 
la  désaffection  et  la  révolte-,  elle  réclamait  l'appui  des  puis- 
sances dans  les  mesures  qu'elle  aurait  â  prendre  pour  foire 
cesser  un  pareil  état  de  choses.  La  Porte  se  plaignait  aussi 
deqodques  procédés  du  gouvernement  grec,  h  son  égard, 
qui  poarraient  la  mettre  dans  la  nécessité  d'user  de  représailles, 
et  signalait  les  efforts  des  sociétés  secrètes  pour  soulever  les 
provinces  limitrophes. 

Jrni.  but.  pour  1845.  33 
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MOLDAVIE  ET  VALAOUH. 

Le  seul  fait  important  k  signaler  dam  l'bistoire  des  prin- 
cipautés danubienaes,  c'est  la  suppression  de  la  quaraotaiiie  du  j 
Pruth.  Jusqu'à  présent,  les  principautés  de  Moldavie  et  de  j 
Vaiacliie  étaient  séparées  de  la  Turquie  par  )a  quaranlaiife  du  : 
Danube,  et  de  la  Russie  par  celle  du  ["ruth.   Uu  ilkase  de 
l'empereur  Nicolas  supprima  cette  dernière  an  commencement 
de  l'année,  tout  en  mainienant  sévèrement  l'autre,  dirigée 
par  des  Fonctionnaires  russes.  Ainsi ,  on  laissait  soigneusement 
subsister  les  bai-Héres  qui  séparent  ces  principautés  de  la  tur- 
guie,  et  l'on  abattait  celles  qui  les  séparent  de  la  Russie.  Il 
n'est  pas  difficile  de  découvrir  la  pensée  polilique  cachée  sons 
ces  mesures. 

Il  existe  dans  les  principautés,  au  sein  même  des  deux  assem- 
blées générales ,  et  snriout  de  celle  de  Vàtacbte ,  une  très-Itirte 
opposition  contre  la  Russie;  mais  le  prince  Bibesco  est  dévoué 
à  cette  puissance. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  Rifaàt-l'acba,  aloh  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Turquie,  avait  eu  la  faiblesse  de  délivrer 
au  prince  Bibesco,  à  l'instigation  de  la  ttussie,un  firman  qui 
l'autorisait  à  suspendre  l'assemblée  générale.  Cette  circonstance 
pouvait  favoriser  les  projets  de  la  Russie  sur  celle  province, 
et  aggraver  les  conséquences  que-  pourrait  avoir  pour  l'iDdê- 
|)endance  des  principautés  la  suppression  de  la  quaranuioe  do 
Protb. 
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pr<#4  d'MrWte^  -  Advfnhw.  —  Béponte  rtyaift  -  Ftaiet  pm  U  rMi^- 
gaaiMtlon  de*  bureaux  nùDiftiriel*.  —  Projet  pour  la  réui^aMMlJon  d|i 
HiDt  «TDOde.  —  Bu<^[et.  —  SituaLioa  financière.  —  AdmiiiiatraLioii  de 
M.  fMHtlII:^  t^ItttMiilbil:  -  MM:  Màiil  ft  Maf  rtltiànl«té>.  ~  kfthiite 
de  M:  KalergU.  -  MariBOTTâ  da  ()«rtinunbcbHtlilIee(|]u|MirtipUt^ 
orthodoie  rinaii.  -TrouUet  en  Achaie  ^  en  Menénie  tt  en  Acaroante. 
—  Conduite  du  œiniai^re.  —  iLflueiice*  ëiranijérés.  —  CoiiapiraliohR  J^- 
ctMf  bWi  t  AfàH  et  k  fTiilf)hé. 

6BÉCE. 

Viabiè  nouvelle  cbaniiençâ  soiis  lés  âb^picès  teRpluJ  fàvà- 
iafÀbs.lÂ  fermeté  ël  Id  inoâêfàtioD  de  M.  CJoléttis  lui  alliràiéiit 
tes  siiltràges  <je  ta  majorité.  Là  tlhaiiibrë  des  députés  fbt  dëë- 
nitivemeat  constituée  sous  la  présidence  du  général  bèlyànhis 
[viGe-iirésidents ,  MM.  l'amïràl  Gàiiari^  et  dotli^uasj. 

Lé  ministère  ànDonçait  de  vastes  réformes  l>â$éès  sur  té  prin- 
cipe dé  ta  ctetitralisàiioii ,  et  àfadt  polir  objet  une  r^pàriitioii 
térriloriàté  pliis  hoindgihe  él  pliis  équitable,  la  révision  de  la 
clâssiBcàtibn  des  communes,  la  réot'gâQisatioà  dés  emplois, 
publics  et  de  la  comptabilité  de  l'État,  l'établissement  d'écoles 
agricoles,  l'augméntatimi  dés  voies  de  communication,  tous 
projets  tendant  à  développer  les  éléments  de  forcé  èi  de  ricbéssé 
ijûe  le  pays  renFeriiâè. 

Le  4  N^rrlèt^,  commëdçâ  t  \i  Ëhaiftbré  ^és  députés  ta  dïsctls- 
sioD  dli  pr6jét  â'àdfessë. 

M.  ParthétldjiOUloè  attaqua  t'ëtlsèiciblt  du  t>f ojet ,  et  appuya 
bbe  pëtitidti  déf>&séé  lé  tè^ihk  jour  par  quatre  ioëmlires  dil 
minlstétt  dta  11  avril,  par  laquelle  ils  déinandaîeni  à  Stré  inis 
en  jugènjéllt  aifatit  qiie  Jâ  dliàmtii^é  fi'àâdptftt  lé  paragraphe 
du  projet  d'adresse  où  il  était  fait  mention  dé  téiir  àdiiiitiis- 
tl'àtidË. 


dbïGooglc 


340  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (184S). 

Il  ne  fut  pas  donné  saite  i  cette  demande. 

A  propos  du  cinquième  paragraphe,  M.  Lysandre  Vilaétîs 
demanda  qu'il  y  fût  formellement  fait  mention  du  parta^  des 
terres  nationales.  Cette  proposition  fut  vivement  combattue  par 
MM.  Metaïas,  Rigas  Palamidès  et  Lycurgue  Kresténitis.  Mise 
aux  voix  après  une  discussion  assez  longue,  la  propc^ition  de 
M.  Lysandre  Vilaétis  Fnt  reponssée  à  la  majorité  de  64  voii 
contre  31. 

Leâ,  la  Chambre  passa  i  la  discussion  du  septième  paragra- 
phe ,  relatif  3  l'administration  du  11  avril.  M.  Drosos  présenta 
one  apologie  passionnée  du  ministère  Mavrbcordatos. 

Le  6,  M.  Rjgas  Palamidës  exposa  en  détail  les  actes  coupables 
de  l'administration  du  1 1  avril,  eu  accompagnant  ses  assertions 
de  preuves  matérielles  :  ainsi ,  par  exemple,  ayant  accusé  le  mi* 
nistère  d'avoir  prodigué  la  médaille  de  l'indépendance,  il  dé- 
posa sur  le  bureau  du  président  deux  diplômes  en  blanc,  signés 
par  le  général  Rhodius,  ministre  de  la  guerre  dans  le  cabinet 
du  11  avril. 

M.  Goulmis  dénonça  à  la  Chambre  les  poursuites  illégales  et 
les  traitements  arbitraires  dont  il  avait  eu  personnellement  i 
souffrir  lors  des  élections  ;  à  l'appui  de  ses  paroles,  il  produisit 
des  ordres  officiels  donnés  par  l'autorité ,  et  établît  incontesta- 
blement que  de»  violences  avaient  été  exercées  contre  lui  à  l'oc- 
casion des  élections. 

A  la  suite  de  ces  communicatioDs ,  la  Chambre  modifia  ainsi 
son  paragraphe  : 

«Le  souvenir  des  interventions  illégales  du  ministère  da 
11  avril  dans  les  élections  est  douloureux ,  en  e^t,  sire,  aussi 
bien  que  celui  des  maux  qui  en  furent  la  conséquence  et  affli- 
gèrent le  pays.  Mais ,  appréciant  les  sentiments  généreux  ds 
roi,  la  Chambre  détourne  les  yeux  de  ces  scènes  pénibles,  et, 
souhaitant  qu'elles  s'effacent  de  la  mémoire  du  peuple  grec,  elle 
s'empresse  de  veiller  aux  soins  que  réclament  les  intérêts  plus 
urgents  du  pays.» 

M.  Mavrocordatos  monta  alors  à  la  trUmne  pour  réfuter  la 
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assertions  de  M.  Rigas  Palamidfe),  et  pour  récl3mer;de  nouvean 
sa  mise  préalable  en  jugemeat,  ainsi  que  celle  de  ses  collègues; 
puis  il  descendit  de  la  tribune  et  quitta  l'assemblée. 

A  la  suite  d'une  discussion  vive  et  animée,  qui  eut  lien  après 
ce  brusque  départ,  et  dans  laquelle  M.  Grivas  formula  contre 
M.  Mavrocordatos  des  accusations  plus  graves  encore,  la  Cham- 
bre adopta  à  l'unanimité  le  paragraphe  rédigé  par  la  commis- 

SiOB. 

Le  8 ,  la  Chambre  adopta  déânitivemeot  dans  son  ensemble 
l'adresse  rédigée  en  ces  termes  : 
I  sire, 

<  Une  mémiH^le  joumëe  brille  «ujourd'liut ,  jcNirote  d'alléffrene  et  de 
bonheur.  La  Cbambre  m  prëtenie  devant  le  roi  conatilutionnel ,  témoignaat 
de  l'amour  du  peuple  et  de  son  dérouement  euTera  la  liberié,  l'ordre  et  la 
rojauté  leur  sauvegarde. 

<  L»  uEioD  a  applaudi,  «ire,  an  concourt  tincère  fourni  par  Votre  Majesié 
à  rétablinement  du  régime  conKituiloanel ,  conviincue  que  de  Tbarnionie 
CDire  le  trône  et  le  pajt  résultera  le  déreloppentent  progrestif  de  tout  ici 
fruits  de  la  co&ititution. 

•  La  Cbambre  se  félicite  dex  retalions  amicales  entre  Votre  Majesté  et  le« 
puissances  étrangères.  Elle  est  particnlièreiiKnl  recoonaitsante  envers  cdles 
qui,  ayant  jadissoutenu  les  travaux  de  la  nation,  continuent  de  favoriser 
Sénéreusemenl  notre  prospérité. 

.  ■  Nous  nous  occuperons  avec  zèle ,  sire ,  des  propotiilons  qui  nous  seront 
présMitées  par  lei  ministres  de  Voire  Majesté ,  concernant  l'organisation  et 
les  finances  de  l'Etat,  et  nous  nous  efforcerons  d'accorder  la  nécessité  d'une 
sévère  économie  avec  les  exigences  du  service  public  et  les  besoins  de  l'avenir. 

•  Nous  accorderons  a  la  gloire  et  aux  droits  du  passé  l'attention  qu'ils  më' 
ritent  ;  la  splendeur  et  la  force  de  notre  saintereliBionseront  l'objet  de  notre 
plus  cbére  sollidtude.  Se  félidlanl  en  cette  occasion  de  la  conformité  de  vue 
de  Votre  Majesté,  la  Chambre  ne  doute  point  que,  conformément  i  la  teneur 
de  la  diarte  ,  selon  le  vœu  du  pa^s ,  et  en  vue  de  l'amélloraiion  des  moeuri , 
l'or^nixation  de  l'Eglise  ne  nom  soit  immédiatemeul  proposée. 

•  Nous  porterons  aussi  noTre  altenlion  sur  le«  moyens  de  ramener  les  lu- 
mières dans  leur  iDlique  foyer  ;  nous  nous  occuperons  de  l'organisation  de 
l'armée,  de  la  simplification  et  de  l'amélioration  de  nos  lois,  des  intérêts  de 
l'agriculture, de  l'indutirie,  du  commerce  elde  la  marine,  qui  sont  les|source* 
de  la  ricbesie  publique ,  de  notre  puissance  maritime ,  et  les  bases  de  notre 
future  prospérité,  prenant  surtout  pour  guides  dans  nos  travaux  sur  cet 
importants  objets  l'expérience  et  la  connaissance  exacte  de  la  situation  du 
pays. 

<  Les  travaux  de  la  session  présente  seront,  en  efTet.sire,  d'une  baule   < 
importance  ;  pattagemt  t  cet  ^rd  les  justes  préoccupaiioiis  du  roi ,  et  ré- 
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rantti'K  fiP  ^  #r)wow(>t  «w  >KHMin  t  ('oi)r*Him  4r*  noMtf  mtnvBU 

de  Vorre  >laj«>té  eq  bveur  du  Rcuple,  la  cbambre  f'fn)af^(ien)  (<nWHn! 
(iton  Ktdenrin,  de  fournir  au  KouTCrnement  le  concounqui  loi  c*t  aé- 
ceuMire  pour  l'aKwnpIiManiiit  dt  tant  ce  ^'a  àteriU  l'anemblée  natio- 

tIectioDii  eit  douloureux,  en  eftet,  »ire.  auMÏ  bien  que  celui  ^n  maux  q|ii  ep 
fuMBt  la  eofiltqueilM  tt  ilHigimit  It  piy*.  Mail,  apprMiinl  le*  «entimenti 

Mubaiisnt  qu'elleii  «'eFFacerit  de  la  mémoire  du  peuple  grec ,  elle  l'empiMp 
de  veiller  aux  ioinRplin  urgenitdea  iuléréU  généraui  d|i  j>aj%. 

*  Bar  l'ioifllatioB  ta  ne  du  Mia  puûic ,  par  U  «triae  obterTation  de»  lùia, 
par  l'encouragemeni  de  lareitu.  noutw;r«rilK  |dui  tùrapfeot  qM  jama* 
darts  la  voie  de  la  pro«p6rité.  et  Invoquerona  arec  confiauce  la  Rflce  da 
Toul-PuitMDt  Hir  raccomplitKiDeiii  entier  de  l'œnrre  de  n  dîTine  Pro- 
«ideKW-  » 

AustitAt  après  la  discussion  elle  vote  de  l'adresse,  Ipgpuyer- 
lenjientçeiBinppca  ^  s 'pffiHBW  4.^  l'fl4(P.iHistr-aHftD,  el  il  ppésoita 
h  la  Ctumbre  des  députés  qnatra  projets  de  loi.  Le  premier 
coneernak  la  réorganisatian  intérieure  des  bureaux  miqîst^rjf'^ 
et  Iq  çf éqMfltl  (I'H'ï  Sfpr^Hip^  g^H^Ffll  *  PJi^flHP  dÉp4F(«B»Ht  ;  le 
$Kaiid  avait  trait  i  la  divisioa  tarcitoriale  du  rof  aume  ;  le  troi- 
sième, à  l'adoption  d'une  loi  spéciale  poiir  la  répressjpn  |lç^ 
crimes  de  piritterje  eî  (jp  liitratprie  ;  çt  \f  an\^\^m  ^  l'^^WW»- 
ipefll  de  la  iiits  d«s  jupé^i  poas  184â. 

En  présentant  i  la  6hambre  ces  projets  de  loi^  le  président  dp 
conspjl  de%  ipjnistrfs,  Aj.  fiftlpjti^,  i^yçm  W  4ép«tés  ^n  FPfflar- 
qiiabledi^couFadanf  ifiquel  ilsberehaiti  Eairs  cosippendrcqie 
le  moment  est  venu  pour  la  Grèce  de  penser  en  ménje  f  empî  jj 

maiérielle  de  la  eandttiOB  dn  lujw.  Voiei  les  principaux  passafict 
de  cette  Importante  alloculiOD  (96  février)  : 

•  Meuleon, 

T  C'«î  'TSf  «If  *"«  «  RmftiB'Je  fiwHpp  «'I»  et  ^OHF.  ftt  âs  w»  «^w 

je  (ieng  parler  »le  'S  Ra'rle  ?t*  tfp'^lf flC'U»  4ç  [a  ffF^RdP  "StffW  llM  fiK« 

dleeat,  graude  elle  aéra.  L'biHtoiredeiiosaiic£irei,'celleden(Maïeiit,çft4t 

»  de mtff  reuaimince  }  |f  (IJi^l^ ,  ^«^  ^f|  que  lef  l¥>Uj"ll^  pi«pl(#ii«» q»' 

dÈ»  ce  maq)ef|F  ^%iWMt  m^  «eRif ,  t^t  ^^qi^e  hMMHH  »'«  «* 
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«  bel]«i)iqi)e  i(qe  itnu>or(ell(,;Bit|r^l|lg 

•  |lt|îf  d'gfmrd  qq1lnieK>|t  permjt,  mesaleiirg ,  d'ciimiper' id le iiei{tli:(tEni 
qni  remplit  mqn  i^.  Éq  18S^  ,etçomrne  ni|iiUire  |le  l'iniériieur,  jlmeftit 
dçtnné,  (:({!nii|E  ^cejpuf,  ^H  parlerlç  prepjpr  aui  premier* dépuift  de  U 
niiioD ,  anembl^  pour  dëlibJKr  tur  )e»  jntérftt  et  sur  le  ulutdu  peupl^ 
B[f^  I  npn  poifil  ^^ine  aigourd'bui  daa*  l'ençeinté  d'un  tiuijetiueux  Mi^, . 
mait  sur  le*  ruïn^  ^"f^^  ^IP!!!'^*  4^  Çoi'ip'lic  ■ 

•  Le*  ("^^(t  de  |u{  et  le*  propotitions  i|tii  m  ditculaieqt  alon  dini  l'as- 
«e|nb1|fç  TÇii^rable  de*  pères  du  peuple  u'aTaient  poi|fi  encpre  puur  objet 
l'aniâlioralioii  morale  et  matérielle  de  \a,  condition  d(i  pari.  Entouré*  df 
P*"!ï  *i!S  fWIB''"'  S»W*«*^  4?  ePT»^'*"»  iPflpi*»  I  ?"  Prpip  *  f  iqeiprima- 
b|r^  KPqÇfrafiçp^,  le*  4^pul es  fie  ta  gatioii ,  Iptlapt  et  combattant  pour  l'iDr 
d£pen|]aacf  pgljtique  et  pour  |a  liberté  ren^ieuie,  ne  dëMbéraient  alon  que 
npiir  ^^t^nr  <t  adopter  je*  mesures  propre*  ï  fauver  la  Grèpe  <}e*  daof^en 
«IHisIcMHP  ifl«(?"tPier!açajp:i'Kle  l'açië^Olir' 

•  ^}'i]  Y*)H>  en  «ouii^n^,  iiiesiiïur" ,  «Qpv^Ql  ^irivait  dam  l'jnembtée 
l'annonce  inattendue  d'un  péril  nouveau.  Alon  tout  les  dépuléii  se  leraient, 
•cpur^jeilt  gpx  afdip*,  et  l'élfuiçapt  romme  de;  ai^|et  api  çirpe*  de*  motita- 
fjHM ,  (f  fitp^qd^Ql  cqgpqfp  def  \iai\s  ^^n*  le*  railée* ,  it«  appelaient  let  ci- 
tpreiu  liladÉ[eiiBe  de  lj|  proix.  Auf  arniet!  i  i)ou»  le*  PalilLarN!  i  non*  la 
bravesl  \  nous  les  forl|!  ^  nops!  çnuroq*  ap  sçcour*  de  la  patrie! 

•  Et  leur  ?oii  retentissante  aonlevalt  la  plaine  et  la  pionta^e  ;  et  tout 
1^  Qr^.^l^riséfït^*  ^ceDtipatriaiique*,faii^tent  un  nourel  eÇTort, 
i^inpfiftaifiitpilp  victpirenpuYElle,  ajoutaient  une  pierre  de  plu*  ^  l'édiQce 
de  4  liberté! 

iYP|1*  Ie  tiyet  tçms,  meSKieuff ,  p'e|t  ainsi  qu'i  (ofce  d'eolhou^iasmp  ft  dp 
ptr»éïÉff(n(!e ,  ^e  pep  foripapt  <je^  arpiée*  inyincible^,  improruant,  pour 
ainsi  dire,  au  jour  le  jour,deiino]en*dedéFer!*e  çld'allague,  le*  père*  du 
MURle  dMpeisjrfot  !?  fflH'lit"')Ç  ^9:  «pnefflis.  ej  parylnrait  1  ftirétriom- 
pber  l'^lpnd^fd  fie  |a  çrftix  fi  de  1^  libefié.  Qq'ai-je  beiinin  (le  rappeler  ce| 
ipli f pain  titrant  rou 8  ^  q)ii  avez  |qpa,  ppiif  |a  plupart ,  pris  une  p^n  ^F^ÎTe 
Jce*M?fllii  pre^qiie  fapuleu»  f(J  cesluiles  héroïque*  ! 

tTel*  éiaieni.les  trataq^  (|es  Çbambres  pt  des  gpuverpemenl*  pendant 
ce|l(ifTi()le*|qai»glofjçiii)esfirçtiq*tapçfs,^cet(e  jijwque  *i  remplie  par  le* 
aciH  in*Wfi''»Jilef  flpl  9(1?^  religi*Hii  i  wlli'Vcf»  f»  P1>l"ilHe»  é?  peuple 
8'PP- 

•  Hïii^ell^  espérances  n'in^Jr^ien^-Dif  pa*  ^  ^  natinp  pi  i  tons  ceux 
Wi  I  p>¥qaifinF  P^'^  \  •  ^acrjâe;  tout  [fi>ur  la  li))ert^  et  pour  j^  rëHf^iop  ',  ^i- 

•  |aipatl$tptreïi!!il>^Hnl^t>  leur|cqi>çiipfeiis,eiuujouf  la  pairie,  libre  et 

•  heureuse,  récompensera  vo*  services  et  ToiredéToueuienL> 

*Bt  lç|l>KTi^ç4t'tfFFamp|irFqt,ftlç!;déTpueinenl|fi|Tpnt  saq*  exemple, 
et  If^b^pia  faiif  te  niUttiPli^ITtf  ■*>  I^TI'!^>  .1^  Tijl^ses,  les  hameapx 
fnrppt  mfÇfisit ,  f\  le  «fliiq  gr^ç  fq[  versé  i  Sols.  Ûais  le  tan^  des  ennemi» 
bùpi)i|  le  k\  ^t  \t  Ç-ji^  y  l>\âi*  ^  l-f^n.!!!^  f"^  vaincue ,  mai*  la  patrie  Fut 
dfliTT^'i  nifis  |)i' rPÎOMll'?  M'^niflue  apparut  daiig  ie  pionde,  et  un 
firjIK*  imW,  P'Hffcqj  e('  iKin,  mtflla  Ijir  \e  tr*oe  4e  la  Grèce,  tph  ont' 
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SA*  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1845). 

Mi  le*  gnindt ,  lei  iuppréc'tabl»  ré«uiui(  de  ces  e^rU ,  de  cet  travam ,  de 

ceisacriflcM. 

•  Portez  iMiiotenaDt ,  frères ,  un  regard  sur  les  dod»  îllndret  inscrits  tnr 
cesmuniUetiéTnquez  les  ombres  augustes  des  héros  dont  U  sagtMe,  U 
valeur  el  le  pairiotisme  nous  ont  donné  une  patrie  indépendante  et  tcHis  les 
biiDS  dont  nous  commençons  i  jouir. 

•  Que  ne  pwiTons-nous  ayoir  auisi  présentes  i  no«  délibératioiis  leurs 
images  vënéraMei ,  pour  nous  inspirer  chaque  jour  de  leor  divine  eipresriOB 
que  revêtent  les  physionomies  des  chefs  des  nations  et  celles  de  leurs  con- 
ciiofens,  quand  ,  emflammés  de  patrioiisme  ,  ils  prennent  tous  ensemble  b 
résolution  unanime  et  solennelle  de'  sacrilier, non-seulement  leur  vie,  mais 
encore  celle  des  élres  qu'ils  afFeclionnent  le  plus,  Slacaïue  du  Uen  public! 
Nous  tomberions  en  ce  moment  prosternés  i  leurs  pieds,  messieurs,  pour 
exprimer  la  reconnaissance  que  no\is  avons  souvent  nianifiîslée;  et ,  de  gt- 
iiération  en  oéiiéralion ,  ces  image»  auguste*  seraient  dans  cette  eoceinie 
l'objet  d'un  culte  religieux  ,  dai>s  lequel  seraient  compris  les  philfaeiHnes  et 
les  puissances  amies  qui  out  soutenu,  aidé  et  encouragé  notre  glorieuse  lutte 
contre  la  tyrannie. 

•  Les  assemblées  nationales  et  les  constitutions  d'Éjndaure  et  de  Trezène 
se  sont  reposées  ,  messieurs ,  pendant  près  de  seiie  années ,  et ,  iprès  cette 
longue  interruption ,  me  voici  de  nouveau ,  comme  en  1823.  montant  i  la 
tribune,  revêtu  du  caractère  du  ministre,  pour  parier  aux  députés  du  peu- 
ple des  intérêts  de  la  patrie. 

•  Les  circonstances  ont  bien  changé  depuis,  messieurs,  et  nous  pouvons 
d^a  nous  enorgueillir  des  biens  que  nnus  avons  acquis.  ,Ce  n'est  ptas  de 
combats,  de  priraiions  et  de  sacrifices,  que  je  viens  vous  entretenir  ;  ce  n'est 
plus  à  de*  périls  que  je  vieuH  vous  convier-,  ce  n'est  plus  i  af^nter  la  mort 
que  je  riens  tous  encourager  ;  ce  n'est  plus  sur  des  champs  de  bataille  que 
nous  avons  i  conduire  le  peuple. 

•  Non,  ces  temps  de  lutte*  sont  passés,  et,  grâces  en  soient  rendues  an 
Tout'Pu lésant,  il  n'en  reste  plus  qu'un  glorieux  souvenir  el  un  immortel 
résultat  :  la  liberté  religieuse  et  l'indépendance  politique ,  que  nous  avons 
conquises  pour  la  race  hellénique, et  que  nous  devons  maintenant  cultiver  et 
fertiliser  pour  le  bien-être  des  générations  futures. 

•  L'ennemi  des  temps  passés,  messieurs,  n'e«t  plus  aux  portes  de  nos  citéi; 
no«bourgset  nos  villages  ne  sont  p!u*  exposés  comme  jadis  aux  Farenn 
d'une  guerre  exterminatrice  :  non,  grAce  il  la  divine  Providence ,  qui  prot^ 
l'œuvre  de  la  régénération  hellénique,  nos  villes  se  relèvent,  nos  campagne* 
reflenrissenl ,  les  sciences  ,  les  arts  et  l'industrie  portent  déjî  des  fruits 
encourageants ,  et  le  peuple  recommence  i  jouir  des  bienfaits  d'une  paix 
assurée. 

•  Le  but  de  no*  délibérations  ne  sera  donc  plus  d'assurer  le  succès  d^ine 
lutte  inégale ,  sanglante  et  désespérée.  Nous  nous  occuperons  d'abord ,  mes- 
sieurs, defermer  les  plaies  ouvertes  par  le  paKté;  nous  nous  efforcerons  pre- 
mièrement de  récompenser  les  services  de  tous  les  vétérans  de  la  lutte  sacrée, 
de  ces  illustres  débris  des  armées  victorieuses  qui  nous  ont  affranchis;  nous 
reconnaîtrons  ,  tuiant  que  la   prospérité  naissante  de  l'Eut  dodr  le  fti- 
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mettra,  leatacrificet.detoui  tncitorem  généreux  qui  ont  voué  lit  patrie  «i 
danger  uDculteioeeiHDtdenoblMactioiu;  noiu  ippeUermu  le»  «nna  et  M* 
orpbeliuet  de  ceux  qai  lunt  mortt  dan*  le*  aDgoiniet  de  notre  laboriewie 
rëvolutioD  i.  prendre  ptrt  tu  bien-£ire  que  Dout  commençont  i  re*-. 

•  Pirô  ,  nom  OHiioIideroDi  p«r  de  uge*  tirit  l'MiAoe  ustionl  ipii  ticbI 
d'Ctre  couronne  par  la  coniiitution ,  par  ce  pacte  Mleouel ,  monument  inipé- 
i-iitsable  de*  «entiTuenli  d'amour  et  de  dévouement  qui  unlNcnt  le  trâue  et  la 
nation  ,  en  Tue  de  'la  gloire  et  de  la  proupéritt  du  paya ,  et  en  vertu  duquel  i 
mea^eora,  noua  vtHci  raaaembléa  ià  pour  rtfllw  le  tort  du  peuple  et  affermir 


•  Mais  ne  perdoni  pa*  de  vue,  mesaieuri ,  au  début  de  notre  première 
xeMion ,  que,  ai  let  dangera  de  )a  guerre  ont  diapani ,  un  antre  ennemi  peut- 
être  plua  A  craindre  nooa  olisède  chaque  jour ,  en  looie  circnnatance  et  en 
tous  lieux. Ceteunemi,  roetaieun,  c'eit  la  diacordcqu'ilimenient  le*  haines 
de  parti  el  l'areiiE^lenienl  dei  rivalitéi  peraonnellesi 

<■  Soyez-en  bien  convaincua ,  meuieura ,  ai  notre  ancien  ennemi  menafait 
notre  eiiaieoce  et  la  vie  de  tw»  procbes ,  il  noua  laissait  du  moins  l'eàptrance 
que  le  aol  national ,  ftcoDdé  par  notre  sang ,  engeadreraii  un  jour,  pour  noua 
des  vengeurs,  pour  la  patrie  des  Ubéraleura.  Mail  ai  la  diacnrde  parvenait 
jamais  i  envahir  celte  enceinte .  «oyez-en  convaincus,  en  corrompant  nos 
âmes  et  nos  déciaions,  elle  minerait  le  présent  et  l'avenir  du  paya,  et  ne  lais- 
lierait  i  noa  descendante  que  la  décourageante  déception  de  tonles  les  egpé- 
rances  conçue*  en'1S2I ,  qui  se  aoni  réveillées  plut  vivaces  et  plus  puissantes 
qne  jamais  au  aein  de  la  dernière  aiaernblée  nationale. 

•  Ayons  donc  touioura  devant  1»  yeux  que  c'est  de  la  chow  publique, 
de  l'intérêt  général ,  des  quenlions  nationales  ,  que  noua  avons  Ici  à  nous 
occuper.  Nous  délibérerons  alorsavec  calme,  avec  jui tic;,  avec  diKernement, 
et  no«  travaux  seront  pour  le  peuple  fertileK  en  résultats  bienfsiMntt  dont 
la  gloire  immortalisera  nos  noms  dans  l'bietoire.  • 

Uoe  des  questiotis  les  plus  imporlaDtes  dont  la  Chambre  des 
députés  eut  à  s'occuper  fut  la  réorganisation  du  saint  synode, 
(^aformément  à  l'article  106  de  la  charte,  le  ministère  avait  d& 
en  présenter  le  projet  au  parlement  (voy.  VJnnuaire  dernier). 
Une  commission  spéciale  fut  chaînée  de  le  diriger  ;  mais  cette 
commission ,  composée  en  plus  grande  partie  de  napistes,  im- 
prima ses  idées  à  ce  document ,  et  le  ministère  se  vit  forcé  de  le 
remplacer  par  un  contre-projet.  Dans  la  discussion  ,  il  arriva 
nécessairement  que  la  Fraction  du  parti  napiste  qui  conserve 
toutes  les  traditions  du  système  Gapo  d'istrias ,  voulut  foire 
triompher  les  opinions  de  la  commissionsur  le  projet  du  minis-- 
tëre  :  c'était  oigager  de  nouveau  la  lotte  pour  les  principe  déià' 
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YJPKH»  m  I?  parti  Ë8>)4t(tH[ifl9RM  im  )'WfRl[4^  H#M(Wlf  • 
gf*ce  >Hi  effopu  réuBJa  dt  MU.  MavHMOPdatMct  OtdeUis. 

Et  ^'abord  se  présenlaft  la  quegtjoa  de  savojr  ce  que  sefaît 
dansl'ËtatlecheFde  l'Ëfflise.  Lee  napittes  Sauraient  voulu  îq<|^- 
pandaat  à  l'yard  d«  la  eouiwiBe,  et  é|u  |h*  raMsmUée  daa  ar- 
chevêques et  des  éyèques.  C'était ,  grâce  H  l'intlpence  que  le 
ciprii^  «prcfidïnç  je  p^fK,  4(mP«  31»  pr^Sitlept  d»  »fl(iit  SF- 
Doda  une  piiÎManoa  plus  givoda  que  celle  du  nti  lui-nitia« ,  qui 
ne  suit  pas  la  religiOD  du  peuple.  Unis  au  yieux  parti  des  phijpr- 
rt)p4i>|e^,|pspanistt»9Annnca>eRtt)at4leffleii(rJRlf:pM9[|^e$M))- 
ordonnep  le  pouvoir  lemporrl  qu  pouvoir  •ptrtlusl;quelqoes- 
uns  mèuie  allaient  jusqq'à  désirer  j^aqienjent  le  renversement 
<J'H(W  4vfW»M»  hétérpdwf ,  et  prpptffiait^tt  nu  çlprgé  ftf  ehflisf'' 
poirp  M»  chef  rarchimandrits  OËconotnos ,  cbef  autrefois  de  la 
sucjété  philotthodoxe,  c[ agent  presque avfjné  de  la  Russie. 

plus  ftumenent  ses  Itaas ,  et  se  rapprocher  plus  que  jamais  du 
trâne.  Le  mitiistère  voulait  quç  le  président  0P  ^''^^  synode 
continuât  d'être  nopHO^  p^r  le  Fpj.  gur  cpHe  «Westiftn,  Ips  parti- 
sans de  M.  Metasas  se  séparèrent  de  M.  Goietlji,  sans  toutefois 
PQifYoir  I'!!  enlever  ppe  majorité  réelle. 

Cependant,  et  «mtM  toutp  attente ,  let  KaAVMipQidgtKt^  puir 
mêmes  se  séparaient  du  minii>lére  surunsqueslion  dyaastique, 
et  «e  FfdiSS^'PPt  p^^,  pquf  Ip  pl3i§ir  d'^pe  8RpRM(jPf>  îllFf- 
àM\f- 1  d«  |^VOri»eF  tes  tepi}*i|Ceq  rétpoifF^rtÇS  <l^  H«rti  fpsM. 
L^PFBstif  etlpstt^PMtésinsYcpçprd^t'Meq^r^Pt  i^H^  PnfRDupe 
avpç  |e«  plijl(>pt)fa4Qies  et  les  papiste;.  Fi^ire  tcioiQptfef  je  ip|[ii;i- 

ttTp  çQditp  les  Ri(«*'«*.  «"F  «of  m^^'m  dyBa»M9»p  f\  «p'ift- 

n^\p.  «f)t  éf^,  fapçdputp,  m  ^^w  rftlp  P9«r  U,  ftfsvrocdnianis:!! 
préfff»  se  fqjre  Ji^ttr*  par  Ip  rS'PM^rf  f«  cpfflBBgfll«  ^^  W- 
^^«^,  Efi  e^p(,  |ps  dpuf  questions  i^poFtJHtles  q|i£  ^iMsvilit  ip 
RFfljet 4f  iQl  fP!»Hl  F^itlP»  4?Bs  |e  lieps  dgp  t^appps  iibprale^: 
'!  fl'iKÏ'PSBil .  4'HRP  Rap' ,  dp  tiaifpjt  si ,  cq^nft  )^  4p(mn4j|)jept  |^ 

iaHi»'^ip  mmiim  wF?ii,«i*ipf*p,  ËPwdérÉ  sp#BfHi  f?flifiiw 
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on  n,  pQg)i)ie  |g  vpalut  le  parti  F!ati9nal ,  le  mariage  serait  aassi 
un  acte  civil  soumis  à  i'aiitçrjté  tei))pore))e.  I|  v  j^y^jt  \^  \\j\  IROl^f  o 
puissant  ^E  ^i^serrer  au  clergé  son  iDflueace ,  ^  gsr^4fîf  '^^M 
ses  maiiw  je  ^rf  ^es  familles  et  ei)  ejprçagt ,  pjf  çf  fR^^f^  WPC 
action  ir]n{ge|]S{;^rIe  peuple. 

La  Gbainbre,  \  la  rnajorité  de  60  vpii  i^iitfç  ^,  4çp)(lj'  4H^  '^ 
coDsécratioD  djj  sacrement  de  mariage  ^ppart i^ O^f ^jf  |  l'Piiili^ 
maisque  le  divorce  be  pourrait  être  prononcé  que  par  les  tribu- 
oaux  civijs.  G'g{ait ,  au  resie,  ce  qui  jy^ît  eu  lieu  jusqu'ici. 

il  s'agissait ,  en  second  Heu ,  des  prêtres  qui  quittent  le  sacer- 
docp  pour  rentier  d|H^  J3  vjç  gf CHliiif e.  KE^jjfip  ÏBW r^'t  Ç^He 
lenoncialiOD,  et  lesfagpp^  pfRRBOÇfMt  rpieon'i>lltR!f»t''W  Gp«- 
Ire  ceux  ^ui  s'en  reod^j  <^HP9k!^:  ll^^i>P(  |f|  e:(igeqçps  4tt 
parti  ii^pjste,  le  miqistèEe  aygit  cri]  pqnyojp  ajoute^  linç  ?qrte  |Je 
punjtiQp  teippprçlle  ^  {^  Buniiif^^  spint^ellp ,  et  If  prfljet  â«  lp( 
contepait  une  djsppsilipn  qui  iiiipr^ll^jt  les  epplpî^  P'ihiiçs  ej 
t'eierpice  ^es droits  çiTJIsjçpn;  pi  rçjjflflccf-^ient  (1  IÇHryçeux, 
L'opposition  ne  ^  çopteatiU  pas  g^^çett^p^HplU^  :  fl|ef gtypulu 
qu'on  lui  donnât  une  force  réIroaç)(yg.  Q>tfp  iQE^Ifr^  ^\9\t  (4in~ 
g^  contre  le  déput^^eîWissglçing)}),  f^f.  ^|t»i,fHlrpf9isdj^re 
daus  sa  jeunesse,  et  apjour^'liHi  Kipi^ri  ^ç  ig  jp^fiep, 

Sur  Iq  proposition  du  ministjirf;,  If  Ç^ilHlbre  «UPPriÇI?  pH'g^ 
çeni  et  siipple[n?pî  l'^cticlf  4l»  pffljçt  de  H  9Ym^  lm\  ^  cPt'« 
djspositlot;. 

La  majorité,  dpSftrfflftis  SCJlBise  3"  fiiipislfire,  ftjiiî  df  Ç7  mx. 

Art  ^i»(,  |a  sMfç^ç  ÉWif  iil  pifin»  i  IP^i^  'ft  ■  i?  fflaJWit^  #l?it 

mi  «apistf*:  4"*M  par»Hi  nffçswiK.  #s  pe  s<"flpnt-  *  «■  Gs^ 

ISiljs,  de  çf^çf.  ^Hat^CiFf  npBveqp  #H^tfV>s,  et  ttç  FétjtWiF  Mf 

Le  2§ ,  je  fepdgf î  fHt  pregiçatf  4 1?  Ç\im\KP  df»  âW'^(ilS■ 
l^WiRISÎfredejgjfl^^jt: 
PourleseryiçffJH^épFtflqeptdel^juitjqt      9§Q,(Hi^  1^#- 

A  Ri^tw 1,081,341  .66  dr. 
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348  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

>  Report 1,081,241  66  dr. 

Poar  le  département  des  cultes  et  de  l'in- 

struclioii  publique £83,000     n 

Pour  le  département  de  l'intérieur 1,134,000     » 

Pour  le  département  de  la  marine 1,063,673  40 

Pour  le  département  de  la  guerre 4,063,850     • 

Pour  le  département  des  finances 4,392,563  48 

Total 12,308,228  S4  dr. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  somme  étaient  comprises 
celle  de  390,371  07  pour  indemnité  à  la  Porte  ottomane,  et 
celle  de  120,000  qui,  dépensée  en  1844,  devrait  charger  le 
budget  de  cette  année;  de  façon  que  les  dépenses  ordinaires 
de  1845  ne  s'élevaient  en  réalité  qu'à  11,797,857  47.  Ainsi  les 
dépenses  de  l'année  courante  seraient  de  513.972  dr.  inférieures 
à  celles  de  1843,  qui  elles-mêmes  étaient  inférieures  à  celles  de 
toutes  les  années  précédentes,  conformément  aux  réductions 
conseillées  par  les  trois  puissances  au  gouvernement  grec. 

Pour  rendre  la  situation  financière  et  le  budget  plus  intelli- 
gibles ,  le  ministère  avait  fait  exécuter  un  travail  important  qui 
portait  une  vive  lumière  sur  toutes  les  questions  financières  qui, 
depuis  1833,  avaient  donné  lieu  à  tant  de  discussions.  C'était  le 
compte  rendu  de  la  gestion  financière  des  onze  années  écoulées 
depuis  l'installation  du  gouvernement  monarchique. 

Le  total  général  du  budget  des  recettes  pour  1846  était  de 
13,334,199  dr.  31  I.  (63,340,000  fr.).  Le  total  du  budget  des 
dépenses  était  de  13,272,426  dr.  79  l.  (53,090,000  fr.) ,  si  l'on 
n'y  comprenait  pas  unesomme  de  3,022,686  dr.  (12,096,000  f), 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
Rolhschild  pour  les' deux  semestres  de  1845.  L'excédant  des 
recettes  était  donc  de  61,772  dr.  63  1.  (245,648  fr.). 

Le  budget  des  dépeo.ses  pour  1846  présentait,  sur  celai 
de  1844,  une  diminution  réelle  de  354,360  dr.  (1,047,440  fr.]. 

Le  traitement  personnel  des  différente  minislères  s'élevait, 
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en  1844,  h  â8'2,388  dr.  (2,329,3&2  fr.);  à  l'avenir,  U  m  serait 
que  de  343,539  dr.  (1,370,166  fr.). 

Les  dépenses  de  la  marine  avaient  étéréduïtes  de  1 ,206,790  dr. 
(4,824,708  fr.);  différence  en  n»ins,160,l77  dr.  (600,708  fr.). 

Les  dépenses  delà  guerre  avaient  été  portées  de  4,567 ,363dr. 
72  I.  (18,269,452  fr.)  à  4,052,818  dr.  29  I,  (16,211,272  fr.)  ; 
différence  en  moins,  514,445  dr.  43 1.  (2,057,780  fr.)- 

L^dmînistration  de  H.  Golettis  ne  restait  pas  sans  attaques, 
Od  disait  de  lui  qu'élevé  i  l'école  du  pacha  d'Egypte,  il  y  avait 
puisé  des  principes  anticonstitutionnels.  On  .l'accusait  d'avoir 
laissé  tomber  la  Grèce  dans  une  épouvantable  anarchie.  La 
eonstitution,  disait-on,  [avait  été  mise  de  cAté;  partout  l'arbi- 
traire était  déployé;  on  avait  renvoyé  des  juges  ou  on  les  avait 
forcés  de  se  rendre  dans  un  autre  siège;  les  élections  avaient 
eu  lien  quelquefois  sous  le  contrôle  de  la  force  armée;  des  dé- 
putés nommés,  qui  déplaisaient  au  gouvernement,  avaient  été 
exclus  de  la  Chambre  par  une  commission  inconstitutionnelte- 
ment  nommée;  on  avait  garrotté  la  liberté  de  la  presse;  à  la 
place  de  l'année  illégalement  dispersée ,  on  avait  mis  des  bandes 
de  palikares,  de  pillards  et  de  voleurs,  agissant  sous  les  ordres 
du  gouvernement. 

Tels  étaient  les  principaux  reproches  faits  à  l'administration 
de  M.  Golettis. 

Nommé  ministre  pr^  la  Porte  ottomane,  M.  Metaxas  refusa 
cette  mission.  L'opposition  s'en  réjouit.  M.  {Mavrocordatos  M 
le  parti  philorthodoxe ,  qui ,  depnîs  les  discussions  relatives  au 
saint  synode,  continuaient  leur  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive ,  virent  daiks  cette  détermination  la  preuve  que 
M.  Metaxas  venait  enfin  se  joindre  à  eux.  Mais,  k  ce  moment, 
il  crut  devoir  donner  devant  la  Chambre  des  explicacations 
péremptoires  sur  sa  retraite.  Ce  discours  désappoinu  sii^u- 
lièremeni  l'opposition,  par  cela  même  que,  dans  ses  expli- 
cations beaucoup  moins  claires  qu'il  ne  les  avait  annoncées  hii- 
mème,  M.  Metaxas  n'avait  cm  devoir  en  aucune  façm  a 
l'administration. 
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B/M  Mn  <mii  ri.  laieiiHt  ^iiiiUf  la Dwi.  6e  gtetHii, 

malgré  sa  position  d^aide  ai  {jitflp  ilâ  Po) ,  ^R«t  Hît  lé  tëe&tH 
de  lUas  II»  fflétlMiletiieneiiMI  HàtHM  tu  ISiVHIWMnMj  se 
redclltirllellt  liliëi  Idh  e<  mit  (9dMI«,  tBei  n»  bSAlBn!  i^ 
tnrieliail)  |le»Mli<ieil«Dieilt  pU  iH  mailib!  à  Si  MlitMi,  ne 
iJonviUi  qdé  ëdlnpnlntellH  lé  |M*W.  t>  i«i  M  dohe  faineUir 
au  général  Killl»gi*  >>  dénUSiloH  de*  maiitlU  d'aia^  M  Giliil|l, 
et  le  iitfn«fi«  ifiStteetettf  dtllilllirl!  d'AKaflie:  Le  géHêFHI  iWu!» 
ee  noMedd  (Mile  «  aedUnai  lili  cUfigl  I  l'NHiIglï,  Itai 

lui  Hit  iimedialeËteni  aewile.  ee  émut  mtm ,  M.  kater^Lt 

etercM  >  l<  Ftifé  prtmte  pinr  dil  Ail ,  (t  tif  edMUd  LtM» 
l'aids  à  }fNtltdré  Wtte  (Milldll; 

Qu«lt|lies  Jmin  apreD,  le  éOleeei  Scafvetli,  t}bi  c^hlddali 
l'iifuteHe,  et  qni.ies  9e|iie«ibre  IIM,  itiii  ^rlii-ipt  in 
■Unmneiii  eegaulM  par  le  ^lle»l  Kllef^l*.  tut  fnM  i»  aMlniii- 
biiite;  ODMme  le  aetieeai ,  ii  avait  refu»  le  Mhsmut  de  Biithà- 

rest)  sellleité  eepettdaHt  pal-  lUi-dtèmê.  U  inise  en  dlïpifliilll- 
llté  dd  totodei  etttit  âene  un  ehïtilnènt  iitfHié,  MHodt^, 

comme  oit  l'en  aectisâit ,  il  n;é  HichefeBUU  le  ptMH  de  cdtfaôiâii' 

âaét  de  la  garfalstni  d'Attaèneë  qljè  JidUF  fÉdHéttre  iiU  jdHl'  iS 
poste  important  aui  mains  des  conspiratenrs. 

D'antres  nitilsIgnTécâlilli  tlitténléltettfe  titatiir  \^mib^im 
anarcbiques  du  parti  mavrocordaliste  et  du  parti  fttliibl'ttntdoie 
reiiUt.TUIII!i  qde  lé  tDimel  Etib^bdii  kéiilWlillI,  i99IMci>t- 
dntlste  tleela<«  t  Se  Mettait  «fi  r«tléUWtl  iifif«he  tiHltFe  te  gôd= 
nrneitetll|t>ildliltdl!  IMdiillIsiMUl  fiHIi  IHlmilte  d«  me' 
Dëes  lltll  âTaiebt  lieti  ed  Abbaiev  fen  MUéMUiè  él  ed  AËàffaaâie, 
fMr  IwtltMr  le  jieil^e  i  M  l-étillte,  «1  lni)li»etlient  i  ffiaiU 
armée  était  tenté  ed  Laebmé.  iM  ëhifs  Iflaiirdèi^ail^  £1  ni- 
lllltn,  l'OtUlkak»,  KIlilINIids  et  Petf»|idli»lilll,  ayilit^tAill 

émm  giia  u  mmitm*  i  |iiir<ijiriMl  i  sWpiiw  ilu  M 

<M  HDrUMnlU^dt  ilt  |lre|l>melil  ItOH  m^tdi  M  didellSe.  MtB 

lee  in|«iMoiiii  loiii  ae  «ejéldei-ei  mu,  tddiiis  Iti  IHinieiit  » 
litre ,  fiHKiit  Iti  tma,  »  m  pfMMivnciit  ieimmimit 

de  montagne  en  montagne ,  jusqu'à  ce  que  qllËkiilét  tt^idlt- 
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mm  ai  fstsémtm a  é'mmima \i%m,  ihBim\m-,  le» 

dl!i|«t-i(éMit  H  i^pàrtféâi  âtS  chef»,  tjbf  fUrénl  IfâdaffS  det 

Ville  ftiflillèk  ae  MbrïMi,  m  il  s'el&ll  bi«6  âeï  pdHi^M,  M  égfl^ 
(«itaétit  ai'fèté  Am  m  enlret>rifee.'i  t+IiVilétittes. 

Eh  mkm  iMpi,  lioé  bdfisftll'iitlbii  étdlt  débdUrrirté  dtiniS  là 
gârniSbb  àë  AdUplîe  et  d^nï  le  t!orp3  «ë  H  faiàrine  i  tlj'ara. 
Ail  iërfkp<t  de  là  donfifaâllbU  OttoAaIlt!,  le  St^téiut!  dej  dFttiaidI)!», 
milices  mdépehdSiitËsquI  i'iinpaii\bbi ,  tmti  pit  h  tfbèllftJft 
ôiivëf lé ,  taîitSt  par  \e bVigàDÙâ^S ,  àmpic)\ài  kt  \i  Pitti^,  j)ii1 
né  se  déliatfassaièht  d'ellèMI^'eà  I<^^  ^reiJatlt  11  I^UrUldé,  i^ 
sôiitéDaii  S  l'iidé  d'iihé  a^ôtialM  lHysl^ieiièë,  Sfei  klë|TiiefM, 
qiii  rétUlt  eiilre  éilës  tSutëJi  lëà  bdtldè^.  Ë'eiàit  raïstfcidtfofi  de 
Jdelphdpoi'ntoi  oii /r^rei  àdopHf's ,  qiit ,  îwliS  IH  âUstïiéëi  dfe 
l'Ëgllsé,  jiirâieiit  devafil  l'àùtèl,  âlir  l'étàijgilëd  èfi  ctitiilflll- 
nianl  ensemble ,  de  mourir  les  bnï  fiotli'  les  abtFes  et  de  S'eU- 
tr'àiderdâcs  l'ottâsiôn.  Cette  ^skxilàtiàtiFiittotyoïtt-S^Edbilfifblè 
aux  *tixth ;  etlè  pârVint  %  cofiiérVer  dliï  pHUiats,  dits  t:ap(lâJtft% 
et  aux  p(^iilii(ion«  rotlbiélIOlë^  tldë  JHaé{$é&d^Ut;£  Mkim.  Ith 
peu  avant  1831 ,  elle  avait  fait  des  progrès  dans  le  Péloponnèse, 
et  se  conserva  pleine  de  vigueur  dans  les  guerres  de  l'indé- 
pendaDce.  Capo  d'islrias  la  proscrivit  en  1828,  comme  élément 
de  sédition.  A  partir  de  cette  cpoque,  elle  ne  subsista  guère  que 
parmi  les  soldats  irréguliers;  mais  elle  était  encore  assez  vivace 
en  1834  pour  qu'avec  son  aide  les  napistes  organisassent  les 
troubles  de  la  Hesséuie.  Le  gouvernement ,  ayant  répriqië  celte 
révolte,  renouvela  ses  poursuites  contre  les  ^</«//fAo/»Mnfoi', 
et  bientôt  l'association  ne  subsista  plus  que  dans  les  bandes  de 
voleurs. 

C'est  cette  association  qui  se  réveillait  aujourd'hui  à  Nauplie, 
dans  la  garnison ,  et  dans  le  corps  de  marine,  i.  Hfdra;  elle 
s'était  ranimée  sous  tes  auspices  de  plusieurs  c^ciers  supérieurs 
et  subalternes  appartenant  au  parti  napiste  et  au  parti  mavro- 
cm^tiste. 
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Le  premier  de  ses  qctes  arait  été  une  tentative  en  Argolid^ 
où  ces  officiers  tentèrent  de  s'emparer  de  certaines  ten-es  oa-  i 
tionales.  Cet  événement  mît  l'autorité  snr  la  trace, etTexistence 
de  l'association  dans  l'année  de  terre  et  de  mer  fut  dénoacée 
et  reconnue  au  moment  uù  elle  se  préparait  à  s'emparer  des 
forts  et  de  plusieurs  bâtiments.  Les  chefs  principaux  furent 
punis,  et  l'instruction  de  l'affaire  se  poursuivit  activement. 

Au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  le  ministère  ne  négligeait  riea 
pour  s'assurer  le  succès.  Dans  la  Chambre  des  députés ,  il  main- 
tenait habilement  sa  majorité;  dans  le  Sénat,  il  rétablissait 
l'équilibre  en  sa  faveur ,  au  moyen  de  la  nomination  de  quinze 
nouveaux  pairs;  dans  l'admiDistration,  il  encourageait  le  zèle 
des  employés  par  des  récompenses  babilement  distribuées; 
dans  l'armée,  il  confiait  les  postes  les  jilus  importants  aui 
bommes  les  plus  éprouvés  dans  leur  dévouement  à  sa  personne; 
dans  le  clergé,  il  s'assurait  une  infiuence  durable  en  l'engageant 
au  service  de  sa  politique  par  une  circulaire  du  saint  synode. 
Ainsi  étaient  paralysées  les  menées  de  l'Angleteire  et  de  la 
Russie,  et  l'iaBuence  française,  si  mai  représentée  qu'elle  fut 
peut-être,  triomphait  dans  la  personne  de  M.  Colettis. 
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CHAPITRE  VII. 


SviMt.  —  Foraitini  dei  corpi  frne*.  -  OreuUre  dn  vorort  \  es  nijftL 
~  MoaTement  radical  ï  LanUDDe.  —  Prépiritib  de  11  lutte.  —  EipMi- 
tioo  det  corpt  tnoet  nir  le  tariloire  de  Locénte.—  Leur  défaite-—  Miie  en 


nnce*  tewgèro  m  tnjet  de*  corp*  (noce.  —  Onrertarc  de  U  mmimi 
ordinairadeladièle.  —  Diicoandu  préaidait.  —  OianiMioD  tor  UqiK*> 
tîoD  de*  jétaitec  —  ConTeoti  d'Ar^rie.  —  Rériiloa  du  pacte  rédtril.  — 
—  AHiNiiut  de  M.  Len  d'EbenoL  -  PinatinDe.  —  Voie  de  conflance 
.  dans  lo  gmid  conieil  de  Berne.  —  Jeane-AKemagoe.  —  CtnmtuiiMiie, 

SUISSE. 

Tout,  I  la  fin  de  l'année  demiire,  semblait  présager  dfr 
graves  éTénements  pour  la  Suisse.  L'eialtation  libérale  était 
arrivée  i  son  comble  ,  et  se  manifestait  par  des  préparatifs  d'in- 
vasion, plutftt  dirigés  contre  l'ordre  que  contre  les  jésaites, 
prétextes  de  ces  violences.  Déjà  une  première  défaite  des  corps 
francs,  le  8  décembre,  avait  servi  de  prélude  à  des  luttes  dans 
lesquelles  l'attaque  n'avait  pas  défdoyé  plus  d'énergie  que  la 
résistance.  La.  réunioo  de  ZofSngue  annonçait  des  violences 
nouvelles ,  et  les  corps  francs  s'organisaient  sur  la  frontière  de 
Lucerne  (voy.r.^nniid^r6 précédent).  Zurich,  devena  twrorf , 
publia  à  ce  sujet,  le  21  janvier,  une  circulaire  adressée  à  tous 
les  cantons  de  la  confédération  (  voy.  le  texte  aux  Docaments 
histoHgues). 

Il  y  était  dit  qne  l'Introduction  de  l'ordre  des  jésuites  dau 
les  écoles  théologiques  de  l'Ëtat  de  Lucerne  avait  causé,  dans 
{ijusieurs  parties  de  la  Suisse,  ime  fermentatioa  qui  avait 
troublé  la  paix  du  pays.  11  y  avait  un  si  grand  péril  dans  ces 
manifestations  tiostiles ,  que  le  vcHort  se  voyait  dans  la  néces- 
sté  de  convoquw  une  diète  extraordinaire. 
Ia  confédération  avait-elle  ou  non  le  drnt  et  le  devoir 
Jnn.  hUt.  pour  1845.  33 
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d'emptrinr  teate  rMitioa  da  ëmutK  dts  fttlB  atafftlërfe 
par  d'antres  cantons,  et  de  prendre  des  œesDres  1  xet  ëgatil 
N'était-il  pas  nécessaire  qu'elle  pronra(it  sur  l'existeoce  de 
l'ordre  des  jésuitei  dàbs  plusieurs  cântbiis,  et  notammest  sur 
son  introduction  i  Lucerae  ?  Telles  étaient  les  deux  qiiestifflis 
qMtt  le  Torart  Tdulalt  saunettr»  »  h  dMMon  de  IS  aaM^ 
raileti. 

L'article  fi  de  la  coDstitutioo  oblige  les  cantons  t  s'abst«ir 
de  toute  interrentien  ardife  dans  les  difKmids  des  Ma- 
tons Individuels,  et  ptm  rutcet  ehàcUU  d'etlt  à  pfénclrë  ia 
mesures  pour  qu'il  ne  s'wgaoise  pu  sur  iod  territoire  des 
buides  «rmees  aSn  d'earaki^  le  territoire  d'eo  t»ton  ffllsln. 
Toute  tentative  de  cette  nature  est  une  violation  de  la  paix  da 
pays,  et  doit  être  répriméç  Doniw  un  crime  contre  la  confé- 
dération. 

Par  ceâ  raîMos,  le  vbrbrl  se  J»i){nsit  II  l'arJs  ^uë  l'Ëtat  de 
LDCErde  avait  expHtné  déosss  bit-cMalH)  du  18  détendre  1844, 
■dressée  ans  cantons  eedf^étés  sUr  Cé  Kujët  { voy^  VJhhuain 
préoMeut).  Toutefois,  d'âttrea  ratilliKiil  dii  Vdt^H,  la  (tUall- 
âcatian  dn  eHmej  \é  dispositieil  t>éBale  et  l«  eiWlx  dëS  tfl- 
))«(lafll,dbTafetitètre«bâiàtltttiflesii  cËaftneMbtea  iftdivfdbel, 
et  il  laihit  tàiBser  au  cdiitoa  lesé  pi  ti&  aàtM  la  faaitte  di!  et-- 
fflandei^  des  déddisms^Mmti  â  ^èelU  sw  le  feititofl«  diiqiié 
rintasii»!  aiirdit  Ré  pi'e^t^t!. 

.  Le  v^rort  ^ïoposâtt  doté  de  senàtids^  i  h  diât«  «xtiifieNi' 
Mife  qtf'eIK  ^Itrfli  : 

1*  Qtle  tôuK  rorAMtfthi  Ot!  oolfs  fl'Aïké  ;  saM  ÂdtdHsirtibt]  do 
gouvernement  cantonal  et  sans  sa  coopération,  MMIt  dé^ 
fmduet  qtni  totis  tés  eiâtBne  sentent  iiAm  d'îhlHidufré  et 
|Mitlcip«  daM  Ih»  té)$tslati6D  eitfaUfttate,  «f  éts  pfeBâre  dtt 
nHJMintft  pwp  eflarMelnii-  to  ibrMtt^s  àé  bafidn  MWéffi  et  kai- 
fHvasiob  dm  d^nrei  cntdM; 

-  3'Qëe,dkii8leet3«a,inalgrdem',  diMMadK«èaMHdP' 
vidus  armés  auraient  tmubM  11  paix  {dlMAj^j  des  MftlIBitlB 
leur  serdietot  inBigésà  le«r  tVtwt] 
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3°  QM  l^Utt  4tii  «>rak  ffennli  II  Ttotottoa  M  mV^MèK 
serait  tenu  de  payer  une  indemnité.  »  cautita  ArraUi  p»  lék 
bÉAdeK 

Maii)  H  le  vnrort  eoodUÉoait  les  cot-pt  tnucsi  H  fl>)  dètiddtt 
pas  phi*  Mo  aMeâlimeiit:  k  l'iBtradafctkui  ée  Vordté  des  jèsuilf^ 
en  Suisse,  non  ftiqa'i  lès  yèuk  l'É^Mrdtorméè  etlt M  criitidrë 
leur  iafitence  moNle  j  iniis  U  potitioa  ceasfdérablë  de  Lucèftie 
dans  Jrf  eaafiédénlioil  Ini  àiféliànt  d'y  intredliire  cM^ISoiem 
de  troUile;  ttt  m  \i  liberté  Cantonlrle  a  dnslt  ha  respect ^  A  la 
diète  fédtf)«)«  n'a  pa»  le  droit  que  rédantsrt  Argotie,  de  dé^ 
CTétef  redpoisitn  des  jétuitts  de  la  Sttisse  v  il  n'to  éiait  pit 
BtelD*  rrdi  qu'an  poorsit  iDrltcr  Lwerfie  k  r^oMer  a  sa  r(S*i 
lutîon  dans  l'intérêt  de  la  paii  frénérale. 

Vn  éitàOntét  de  M  p\ai  bsate  gi-aritéi  srriré  k  LainastHl  le 
14  février,  vint  hiter  le  déf  eloffpènieBt  de  ISCrtse  ^itt  mtAiHI^H 
le  pays;  Ho  moatadeat  pupa)»rt,  itaa  tê  stai  radical)  se  rtMfil^ 
festa  dant  le  MMoô  de  Vand.  Le  cMiseH  d'£t«l  se  rittittbtt} 
mais  i  comme  il  7  «vtit  dans  son  écîd  dedi  des  chefs  léâ  p(fià 
prcRHWcéS'dfi  par^  radteal/MM: Drdy  et  Kiaiiaaaf, te&tbi  itS 
réMriutiei»  se  troiit^edt  entrarétâ.  Les  tosdrgfs  ptàRiéretit 
deaditisid&S'tjinpai'alyMientl'tfetiÀD  Se9aotor{t&:delt>(n(de» 
nmnbttmsta^  farâant  phraenri  failtièrs  d'tiaiiîifm,  ÈttHSftm 
de  Mes  lés  poinK  de  14  citBpaQàt:  D'aa  amH  ttii^f  le  |fdÉfver-i 
oeoieataMrtcoffvoqDélesintiKesjét  faisVttljlaRi'él^^iiiefàtffj 
mai»  les  bAIIcm,  au  lien  d'obéir)  firedt  aatë  m^mse  iibc  Ml 
iBaargés: 

Dans  ces  circonstances ,  le  cmiavll  d'ttat  i^ift  derâir  dbih'i 
quer  se»  ferictioilr^  et  te»  iittui^^  rémris'  êur  fs  pi^oUeside 
pubb^MârMDBdien»,  pTvekmS^entlegenfrènittatei  pfoVii^ 
soirfci  tfnx  ériï  de  :  ^  bas  te  gàavernàneNt!  à  6as  Itsjtf-' 
futtor/ 

Aussilàt  après  sa  nommatioti ,-  le  goovehiaaèdt  prdviMfrfc 
pttUta  Bue  prOdmdXiàd  amiooçatt  qile  le  peâpl»  alMt  Itre  ap- 
pelé il  tomiaer  lÉ»  novreas  d^md'  ntwèil ,  i]ilt  aWA  t  âltré 
iM  BOtiveair  codseit  oCËlat.  Il  ùt  àvaai  pàbhet  la  résoletis^ 
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■doptées  pir  la  ctmvcntkHi  populaire  (  voy.  les  deux  jûtees  in 

Documents  hisUniques  ). 

La  plus  significative  de  ces  rtsolatioiis  mit  trait  1  une  péti- 
tioa  signée  par  trente-deui  mille  pétitioimaires ,  et  réclimiit 
l'expulsioD  des  jésuites  de  la  Suisse  entière.  L'astm^lée  pe|MH 
laire  denundsit  an  grand  conseil  de  déférer  à  ce  vœo ,  en  don- 
nant pour  instractioDS  aux  députés  de  la  diète  l'expidsimi  des 
jésuite»  de  la  Suisse,  et  l'amnistie  des  réfugiés  bcemoîs. 

A  Lausanne ,  canton  protestant ,  et  qui  n'a  rien  à  apprâieiidir 
des  doctrines  ultramonlaines ,  la  question  des  jésuites  n'était 
éridemment  qu'un  prétexte  pour  les  radicaux ,  et  un  signal  pov 
les  attaques  {ffojetées,  depuis  quelque  temps,  par  quelques  can- 
tons contre  Lucenie. 

Les  radicaux  Misses,  exaltés  par  leur  triomphe)  Lausanne, 
dévoilèrent  trop  tAt  leurs  projets,  et  leur  intention,  baatemmt 
avouée,  de  marcher  immédiatement  sur  Luceme,  détermina    i 
des  mesures  énergiques  de  la  part  du  directoire.  Le  vorort 
(Zurich)  convoqua  les  contingents  fiédéranx  pour  repoussa* 
, toute  agression  des  corps  francs.  Par  une  circulaire ,  en  date 
du  17  février,  le  vorort  fit  mettre  immédiatement  sons  les    I 
armes  deux  bataillons  d'infanterie,  une  batterie  d'artillerie,    i 
une  compagnie  de  cavalerie,  et  deux  OMnpagnies  de  carabiniers. 
Les  ËUts  de  Schaffouse,  de  Saint-Gall  et  de  Tburgovie ,  furent 
invités  à  mettre  leurs  contingents  de  piquet.  En  même  temps,    1 
des  délégués  firent  connaître  aux  gouvernements  d'Argovie  et    I 
de  Berne  la  volonté  décidée  du  directoire  fédéral  de  repoBSser    - 
l'action  funeste  des  corps  francs. 

Le  16  février,  le  gouvernement  convoqua  la  cokmne  mobile 
\  Lucenie  et  à  Sursée.  Le  17,  le  contingent  tout  entier  fut  ap-    i 
pelé  sous  les  armes.  Le  général  de  Sonnenberg,  depuis  vii^    | 
ans  au  service  du  roi  des  Deux-Siciles,  fut  appelé  au  comman- 
dement supérieur  des  troupes  du  pays.  1 

Le  grand  conseil  de  Schwylz ,  assemblé  le  1 3  février,  donnait  ' 
ft  sa  députation  ii  la  diète  tes  mêmes  instructions  que  Lnceme.  . 
Quoique  ce  canton  ne  fournisse  à  la  conHdératioa  que  deux  lu-     | 
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unions  de  contingent ,  en  ce  moment ,  et  ft  raison  des  circon- 
stances, il  en  organisa  quatre,  plus  deux  bataillons  et  deux 
compagnies  de  carabiniers  de  la  landsturm ,  en  même  temps 
que  près  de  6,000  hommes  étaient  prêts  à  marcher  pour  dé- 
fendre la  frontière. 

De  son  cAté ,  Lacerne  se  préparait  à  la  lutte ,  ainsi  que  les 
petits  cantons  :  l'exaspération  des  esprits  était  encore  plus  forte  ' 
là  que  dans  les  cantons  radicaux.  L'armement  des  milices  s'y 
GompIétMt  partout;  l'arrière-ban  était  organisé,  des  approvi- 
sionnements de  guerre  considérables  étaient  réunis.  Lucerne 
avait  à  sa  disposition  une  vingtaine  de  pièces  dé  canon  ;  Schwytz, 
onze;  Zug,  sept;  Underwalden,  cinq.  Le  petit  canton  d'Uri,qui 
d'3  pas  plus  de  quinze  mille  Ames  de  population ,  donnait  la 
somme  de  100,000  fr.  pour  rarroemeut,  et  les  femmes  s'y  exer- 
çaient au  maniement  de  la  carabine.  Ce  n'était  pas  la  cause  des 
jésuites,  mais  le  pacte  fédéral,  mais  la  souveraineté  cantonale, 
mais  l'égalité  des  cantons,  qu'ils  voulaient  soutenir. 

Quant  à  la  question  des  jésuites,  on  pouvait  dire  que  les  radi- 
caux l'avaient  imaginée.  Quand  les  corps  francs  avaient  envahi 
le  territoire  de  Lucerne,  les  jésuites  n'étaient  pas  encore  dans 
ce  canton.  Au  commencement  de  l'année,  il  n'y  avaità  Lucerne 
qne  deux  hommes,  l'avoyer  Siegwart-Mtiller  et  M.  Leu,  qui 
conseillassent  d'appeler  les  jésuites,  La  majorité  du  gouverne- 
ment et  du  grand  conseil,  le  peuple  lui-même,  étaient  contraires 
1  cette  mesure.  C'était  alors  que  le  canton  d'Argovie  était  venu 
proposera  la  diète  de  faire  de  ce  projet  une  question  Fédérale, 
et  de  décréter  l'expulsion  des  jésuites  du  territoire  de  la  confé- 
dération. Delà,  la  révolte  du  8  décembre  1844;  delà,  l'expé- 
dition des  corps  francs.  Aujourd'hui ,  grâce  aux  violences  ac- 
complies parles  radicaux  contre  Lucerne,  la  plus  grande  partie 
de  ce  canton ,  ainsi  que  les  petits  cantons-  attachés  â  la  cause  fé- 
dérale, allaient  se  lever,  non  pour  les  jésuites,  mais  pour  leur 
indépendance  menacée. 

Tout  à  coup,  et  lorsque  les  affaires  de  la  diète  n'étaient  pas 
eoeore  terminées,  les  députés  de  Berne  quittèrent  précipitam- 
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ment  Zacicta,  On  pp^yaîf  facilement  (jeviii^r  )^  Çj>^ç  ^  ^  |^r 
iiart  :  ceiouf-làméinec^Taifnt  se  réunir  à  Ber|^eitSf:;pi^it^  i\p 
district  d^  la  ligue  pQpi)lair«. 

Dans  le  même  ipçmejit ,  Ip  com|té  d^  ço/^  ^T^^  ^^^  réani 
iZoFfiDgue.  C'était  cette  petite  ville  du  canton  t^'J^r&çylÇt  ^Sff 
la  frontière  de  Lucarne,  qui  avait  déjà  servi  d^  qu^ptjer  gé{)éral 
aux  COTps  francs,  [lofir  leur  etpéditifia  d'avril  conlrp  ^pççj'qe. 
Mm.  Stèiger  et  Bosctienstf  iq  élaipnt  à  Zpffin£|iie.  Qq  ptjHvait 
donc  prévoip  àf  Tiouveaui  njalheiirs ,  et  \es  préparatifs  4c^  PP^ 
Francs,  d'un  côté,  les  qpprélf  énergiques  d^  résjïtqpped^CQB- 
t4)ns  çpiiservalears,  de  l'autre,  ^mblai^t  apfioiipef  )|  feçrw- 
desceufe  de  |a  gnçrre  ciyile. 

\je  30  mars,  l'expéditioD  pairtit  du  {frrifoire  |irgpviçp.  A 
trojs  lièges  de  Zofflngue,  les  corps  françt  f^rfpt  ali^qii^  paf 
un  bataillop  caché  dans  Içs  forêts.  Des  tirailleurs  le^  en  ctiassË- 
retit  l^ieatôt.  Ils  avancèrent,  so|is  <{e^  attaques  cpptipuelles , 
jusqu'àËttiswyl ,  où  ijs  se  réuifirent  avec  la  çolpnifç  arrJYÉe 
par  la  route  de  Bçrne. 

A  Rus.swyl ,  l'armée  se  parti|gea.  Upe  colonne  sç  p<^rta  s(ir  la 
rqi(tequicondiii}|au  pont  principaj  dei'Emmf  ;  ]'âutrç  tg^r^a 
it  droitç,  et  passa  j'Emme  à  Wefttieastein.  Les  çpmpiij^|ç;it(q{|S 
furent  négligées  çntfe  Ifsdeus  corps, 

La  colohnp  gauche  arriva,  vers  les  six  l|eures  di)  soir,  ^  pont 
de  j'Emme.  Ce  ponl  était  fortifié  et  numé.  La  colonoe  fit  ba|(e, 
et  cent  firailleurs  reçurent  l'prdre  de  papser  rpmme  à  gu^  soos 
le  feu  (je  renpemi.  Les  Lucernois ,  mis  ep  ^éro^te  ^e  retirèrent 
dans  la  yijle.  Le  pont^  qui  avait  é{é  délfuit,  fut  rétabli,  çi  la 
colojipe  f^siyaqçn  yere  la  ville,  s'emparent  ^ef(  ha^ieur^,  ([pi 
étaient  couvertes  de  (irailleur^  qu'çl'if  CQ  Ç.^^^^- 

Là,  Dnattenditdes nouvelles  df  l'autre  cqlonne.  Datis  moi- 
ti¥^iles,  |a  Q|iit  affiva.  Le  découragement  commença  â  s'em- 
parer des  esorite  ■  toute  la  colonne,  qui  av^it  iparçl^é  «(  ???!" 
batta  pendant  vingt -quatre  heures,  était  extétiuée  de  fa- 
tignç. 

Tout  i  çoi^p,  un  f«^  dç  naj^usque^prie  se  EU  entei;^,  ef  le  ca- 
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partie  de  la  première  colonne;  quelques  compagaÎM  WffRWB'* 
eéreot  4  f«ip  et  efitrahiireiit  Im  a»iPW.  4  Ifl  pa»t«  dy  jour,  le» 

fm»pd«  hf^nt  fiMtwifi  pv  <(B  iHtaiiioQniij  vwiliit  l«HF  fwmvF 
if  «bdwR,  ^t  qui  f Mit  KflflfeiiH  par  sir  pij«at  de  cmop.  l^  Luc 
ewitoU  fnpeRt  «PM»*».  J->¥jn(T-garde  de  la  a>lgpo«  arrn« 
S4i^  Bt  HUVf  i  2ofaqgq«. 

Maia  U  dêfiiiMt  de  )*  wmie  calanneFut  enem«  v^w  coraplèt*. 
l^e  g#Béral  de  Sonn^itlKirg  avait  id^sseio  attiré  \tt.  eorps  frases 
a»  «wHidH  canton, et, leur  laisunt  le  pawag*  libre*  iU'^ait 
retir#j««4v'iipGuti)),tiai)teurquida(»JBP('Uwrn«.  Quand  il  les 
Yit  epsagé»,  il  l«i  atiaqg»  i  l'iinproyiate,  t^qdis  qw'ils  jiaieBt  at- 
t^qfiés ,  de  l'a^tlFf  cât^ ,  par  ■«  Ain<2f ^r^ ,  qui  s'était  *ou1««^ 
derrière  eui  après  Içnr  partage.  Up  balaillfu)  do  réAigiéa  e^  do 
Yp|«eti(iw^  berpnis ,  qui  était  entré  de  m  *«i ,  iut  taillé  en 
pièces.  Toiit  Nm-i^ajnr  dP*  Wr»»  fr««»  faiMit  pwti*  de  otite 
cplQQpe  (tt  fHt  tHà  «u  pris.  |L^,  yaipquetirs  rentpèpent  triomplia- 
tçiwnt  dfHl  >a  ville,  ^avenant  l^s  qmpitipw  et  les  «anaos  de 
l'enneini. 

Deux  des  hommes  les  plus  importants  du  radicalisme  suisse,  le' 
dacteoF  Steigap  et  le  cotoneL  RolbpleU,  étaient  tombés ,  avec 
beaucoup  d'autres,  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Les  carabiniers 
d'Untprwflld,  par  une  charge  xigoi^reuse,  s'éiqient  «upsrés  4'ua 
parc  d'apiiUerie  des  corps  traucs  (voy.  ia  circulah-e  du  gouvei^ 
nement  de  Lucerue  i  tous  les  cantons  pour  leur  annoncer  ces 
çvéqeipentç). 

Va  décret  fut  readu  iatmédiatement  parle  ffouvtirRement de 
tnceroe,  pour  la  mise  en  jugement  des  prisonniers.  Dans  )^ 
diète,  le  dépulé  de  L^cenfe  dilclara  que  }e  gqu  verpefqçql  yoiir 
lait  agir  avec  douceur,  et  l'humanitii  du  général  de  SoDBeobei^ 
mit  les  prisonniers  à  l'abri  de  vengeances  art)icrair^.  Une  ar- 
mée fédérale  se  tnit  en  campagpç  pflur  ÇWPfçhçF  dq  qpiivçiilçîi 
attaques  et  pour  rétablir  l'ordre  et  ka  tranquillité. 

Une  nouvelle  diète  extraordinaire  s'assembla  i  Zurict^ ,  sous 
la  prési^diice  flu  doçteiir  Filrrer.  Il  {  fa|  (|^a)iiadé  par  Luçe^oe 
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des  mesures  sévères  pour  réprimer  de  noavelles  invasiMls  des 

corps  fraocs. 

Tant  que  la  question  des  jésuites  s'était  renfermée  dans  les 
proportions  d'une  affaire  à  débattre  réguliëronent  et  paeifiqne- 
ment  entre  les  cantons ,  le  gouvernement  français ,  fidèle  aux 
principes  qui  l'avaient  toujours  dirige,  s'était  abstenu  de  toute 
manifestation ,  Mais, quand  la  gravité  de  la  situation  s'était  révé- 
lée par  des  déswdres  semblables  à  ceuide  l'invasion  de  Lucerne, 
il  avait  jugé  que  c'était  pour  lui  un  devoir  d'appeler  l'attention 
de  la  diète  sur  des  périls  aussi  grands,  et  il  la  conjura  amicale- 
ment, par  une  note  adressée  au  représentant  de  la  France ,  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  remédier  an 
mal  (vof ,  aux  Documents  Mstàrigaes  les  dépêches  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  ce  sujet). 

Les  autres  puissances  suivirent  cet  exemple  :  la  Rnssie,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la Sardaigne,  l'Autriche. 

Dans  une  dépêche  adressée ,  en  date  du  10  avril,  ati  chargé 
d'affaires  d'Autriche  en  Suisse,  M.  de  Philippsberg,  le  prince  de 
Metta^ich  s'expliqua  ainsi  sur  ces  éTénemenU  : 

•  La  TKloire  rempOTtée  par  le  cintoD  de  Lucerne  el  wt  SdHei  alliéi  W 
les  agretsioni  les  pliu  bardiee  dont  lliittoire  faue  meaiion  a  nne  tieuifica'- 
lioD  profonde  :^elle  affennil  la  croyance  aux'  Tertu*  de»  anceiret,  qui  exUte 
encore  danii  une  grande  partie  du  peuple  tinne  ,  ainsi  que  le  Molinent 
du  droit  et  du  derrar,  et  le  dérouement  fondé  sur  la  conSance  en  Diea. 
En  Faiiant  écliouer  le*  plans  bien  combinés  et  appuyé*  par  de*  forces  impo- 
sante* d'une  faction  impie ,  elle  donne  l'espoir  que  le  tenne  de  cei  mancea- 
Tres  est  arrirt ,  et  que  le  pays, qui  a  besoin  de  tranquillité,  obtiendra 
enfin  la  paix  tant  désirée.  Enfin  elle  autorise  tous  les  États  européens ,  nO' 
lunment  les  Étais  voisins  de  la  Suisse ,  i  espérer  que  le  aombre  de*  hommes 
bonnéles  dan*  ce  pays  est  auez  grand  pour  mettre  un  terme  i  l'aDarchie 
qni cause  la  ruine  de  laSuiMeel  compruDet  la  tranquillité  morale  dans  tout 
le  oorpi  social,  et  écarter  ainsi ,  en  l'bonnenr  de  la  conCédératiOD,  te*  com- 
plications dangereuses  que  produirait  nécessairement  un  état  de  choses 
aussi  extraordinaire.  La  gloire  d'aroir  atteint  iin  si  noble  but  sur  le  lerrslo 
du  irtài  appartient  k  la  courageuse  population  de  Lucerne ,  de  Zug  et  de  ce* 
cantons  primitifs  auxquels  la  Suisse  doit  sou  origine  et  son  nom  respecté 
dans  le  monde;  i  la  fennelé  et  aux  sages  mesure*  des  gouTérneraeDlii  qui, 
pleins  de  cmâance  en  Dieu  et  en  leur  bon  droit,  ont  loyalement  accepté  le 
GOmbai ,  l'ont  dirisé  avec  ensemMe ,  M  I'odE  courageutaneat  lenniDé. 
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<L'«iprit  que  te  peaple  et  la  aDUtrilét  ont  nunifeitj  dim  cette  drcon- 
itance  est  une  grande  garantie  qo'on  «uirra  juiqu'au  IxHit  la  véritable  Toie, 
c'e*t'ï-dire  une  otwerTation  fidèle  de  la  foi  jurée  et  du  pacte  fédéral.  Si,  tan» 
aToir  ^ard  â  la  conduite  opposée  tenue  enver*  lui  par  d'autre»  ,  le  canton 
de  LncerneetlMcanton»  qui  parurent  ion  opinion  continuent ,  maintenant 
que  leur  bonne  épée  altriomplit,  i  n'exiger  de  leur*  confédérét  que  ce  qui 
leur  appartient  d'après  le  pacte  fédéral  helrétique;  l'il»  s'abstiennent  de 
franchir  la  ligne  que  ledcroir  fédéral  trace  aux  Ëiats  de  la  Suine;  si  au 
courage  militaire  î1«  UTCnt  }aiadre'  ta  modération  et  â  la  rétolntioa  l'amonr 
de  lapaix.cesÉlaU  auront  donné  un  nobla  exemple  qui  cenainemcot  ne 
sera  pat  perdu. 

'Cequ'ily  adans  le  reste  de  la  Suisse  d'hommes  lionorables  dans  tes  con- 
i«laet  au  dehors  ne  pourra  leur  refîner  ion  ettine  en  iBiuanl  de  cAté  tout 
eiprit  de  parti  politique  es,  religieux.  Des  rapprochementa  auront  lieu  et  de- 
Trout  avoir  lieu ,  et  il  an'ivera  ainsi  qu'autour  de  la  bannière  de  la  conFédé- 
ratioD  des  frires  divisés  se  réuniront  de  nouveau  en  nombre  et  en  force  luF- 
finnU  pour  [imposer  silence  aux  fauteurs  de  troubles  étrangers  et  natiiv 
naux ,  et  aux  actions  la  paix.  La  cour  impériale  d'Autricbe  fait  les  vœui  le* 
plut  sincères  pour  que  ce  but  toit  atteint.  En  tout  cas,  vous  féliciterez  en 
notre  nom  le  gouvernement  de  Lucerne  du  bonheur  qu'il  a  eu  de  détourner 
un  grand  danger  aTCC  le  secourt  de  Dieu,  ion  énergie  aititi  que  celle  da 
sesaUiés.>j 

La  note  de  la  Prusse  ne  différait  pas  seusiblement  de  celle 
des  autres  puissaoces.  Quelques  mots  énergiques  y  furent 
pourtant  remarqués,  ceux-ci  entre  aatres:<iGe  pacte  de  li 
Suisse,  qui  a  été  reconnu  par  l'Europe  comme  ane  partie  inté- 
grante de  son  système,  elauquelseul  les  bienfaits  de  tinvio- 
labilité  et  delà  neutralité  perpétuelle  ont  été  garantis  par 
les  puissances  >. 

Aussitôt  après  l'écbec  des  corps  francs,  les  goiiverneni^nts 
radicaux  de  Berne  et  d'Ai^ovie,  de  Vaud  et  de  Soleure,  s'empres- 
sèrent de  désavouer  cette  levée  de  boucliers  qui  avait  ensan- 
glanté la  Suisse.  Les  chets,  ceux  qui  avaieut  préparé  l'expéditioD 
avortée,  les  Snell,  les  Keller,  les  Ochsenbein,  se  sachant  favo- 
risés eu  secret  par  ceux  qui  les  désavouaient  publiquement, 
continuèrent  d'agir  ouvertement  et  dans  l'ombre. 

En  même  temps  se  formait  une  association  politique  qui  prit 
le  nom  de  confédératiou  du  peuple.  Elle  avait  pour  but  de 
combattre  les  jésuites  et  les  sociétés  qui  leur  sont  affiliées. 
C'était  une  vaste  association  de  gardes  nationales  armées.  Elle 
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était  iltriBé»  ^r  w  nmii#  mxmI  t^wt  «m  «i  «n^m  îles 

GBH>ilé«  caDtdflaut,  tles  comités  de  district,  ée»  comités  de 

émient  d'iiR  bout  1  Tsutr»  de  U  Sutav,  «t  s'oéeiitakBt  avra- 

fflément. 

^prës  la  d^Fi^ite  ^et  çprps  fraac$  ^Vf)y^  iÇQIitre  Ijuç^ rp« ,  le 
ffour^roeoMiBt  «le  BerasH  oriu-daiu  l'obligation  de  pi<«Bdre 
ées  BMMires  contre  l'association.  Elle  disparut  quelqne  temps, 
majs  pp(ir  reparaltrp  ^m\tt\  ply^  ^^  çt  plus^ctjvpj  tùei)t6t 
fill»  wpiRait  i  s'empanH"  du  gouveFBemeiit  d«  Berna. 

La  session  ordioaire  de  la  diète  s'ouvrit  le  7  jqillet.  M.  le 
lioui^mestrp  Fflrrc,  pr^idenf,  déplpp^,  ^^f^  sis^g  (}|scoprs 
d'otiverlur^  la  ntotMîté  imposée  à  l'auloriti  («dérale  daye  FéD- 
nir pour  la  troisième  fois  dans  U  même  année.  L'ordre,  il  est 
yf^ï,  ^tf!i[  r^tat>li ,  $t  j'ac^joif  fi^  It»»  n'était  fif^  mf:çm,mp  :  pn 
s'avait  i  «'assenibipF  que  ppur  pourvoir  aux  affaif**  pnMiqocs 
annuelles.  Tout,  cependant,  n'avait  pas  été  fait  pour  ramener  nne 
fH\f  r^llf ,  jJtyftWfi-  Le?  ^"^eniPlfs  Féçfiijtf  ayfiçflt  Igi^g  ^es 
ffftcçs  pcflfflpde».  \\  y  av^it  ?i}  ftmfl  4e  la  siïHfi|)OA  fé^éPjilç  tioe 
juttR  d'i4fes  plDS  Bravç,  plti?4«njfreusp  qup  {:fsE^ç^  W^eçr» 
q|ii  tegrient  à  ^jssQudre  [c^  Jjen^  dç  rorflrç  spfi?!,  flH|  çogiïirq- 
mptteot  I9  ^(kretë  ^ps  persomie^  pt  des  p[fi|>rié^4§t  ^t  ^U^' 
{nëmç  ço  questiop  l'e^istpppe  ^e  l'Étaf. 

Le  paragraphe  le  plus  saillant  du  discours  pr^deiltit^  ^vait 
trait  à  XaUération  des  j-apports  de  la  çonfédératip^  ^Yf;  '** 
Ëiat^  étrangers.  La  majtirité  des  cabinets  qui  ont  (ie^  f  el|iliops 
diplomatiques  avec  la  Suissç  avait,  gisait  ^-  ie  tioutfiqiestre 
Fijrrer,  expr'uné  de  vives  appréheDsiuiis  à  l'occasion  des  jrou- 
blesqui avaient  éclaté  enmars,etde  l'agres^oq armée çog|fe  i)n 
Ëtat  confédéré.  De  ces  cabioeis ,  les  uns  avaient  fait  valoir  des 
considérations  amica|es,  les  at)trcsdes représentations o/u^rf^- 
rieuses  sur  le^  suites  possibles  de  ces  événement.  Le  président 
routait  : 

,  ï  81 'W^W*™!l-'>'lfff¥i)*#P'(rt«  ■*=!»»«  *'*j»w»<*»wi'^ 
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_  wt  d«  ifi  r!^'''!^  '"^^r^  y  9!>  1**  K^TVi  •  4''?'!  VT*  <'*^ 
esprinm  cette  atienle  qne  dàni  !■  luppontion  qoe,  pour  ce  qui  nout  am- 
cenua.MM  nHpt)Ml0iii  oonidciMtMKiMiU  it  leropiiUtiHaiMt  Iqat  et 

de  i>M|ire  i  ccoiprMiifUre  l«  (rjDq^i!)i^  ou  ■«•  fi^rU  d'^inii|4  itgc  d'am 
tresfilaU.  ■ " — ■  " 

L'affaire  prjqçj^lp  d(  U  di^tP  d^î^ï  *tFÇ  Iç  djsCHSiijfm  flUC  ' 

A»  mie,  4p  cf  (Jéfi3t,  |1  ne  pouvpi(  itugflrtïr  Sl>qw  f^jt  pQHycan, 
L'attitude  que  devait  prendre  le  repréuolant  de  chaqyt-  psnt^ 
et  1«  Tplç  qu'il  H^Y'Âi  ^prU«  ftaiPflt  Wf4itW)«lît  fpnniw  à 
l'syjqpe.  Q^q^ie  f^top  a^\t ,  çqipiflp  d'oir^liflitirp,  dmRi  ^  ^ 
députés  à  la  diète  des  instructions  précises,  et  leur  avajt  pf  escfit 

lS5  y9tf?  fjH'ils  étaipfjt  tiit^rg^  df  fi^miqeitrç  ^i»tw  qm;  de 

doqnef.  Upp  cJFf ujairç  du  ^ipe|:t(Mr)!  f^J^r^li  adressa  )  IflUsIe^ 
çaDtpnj,  Ipiir  jyait  fn\\  çpnçaltfç  tpuj  les  fityetîi  SHr  lesflue's  1.4 
proçhajpe  ^iël^  i(ur<>it  ?  <iéljbérpr.  (.e^  ^r^ndsFa)|S«i|;^'^^ie[if 
asseqiblés  dans  ^ous  leq  pautons  ^  {)[i  y  qyajt  4|spu(^  tPMtf^  'Ç4 
questioifs  raproftëes  (lan;  lii  çirpifUire  du  ^iifctojfç;  on  y  aT§it 
résu^^  en  formules  fletlf^et  grépi^eç  l'oRlP'Sn  <iP.  'fl  nHiflrit^ ^m" 
ct^ufie  d'elle^,  e(  glor^  ay^it  été  Qoinniê  (e  <)éput^  dli.^rgé  ^e  j^ 
^çffQ^rp  jlçvant  |9  (Jjète.  ^ji  fe,i-[flulfs.0t?ient  &^  ii^tfijptiçip^, 
e(  Il  Relui  ^ÎSit  Ril»  P«'"W?  ^P  S'ÇB  tcsrîPf- 
C)q  se  rappelle  .«jiieHa  av^'n  é|^_,  |  i'flrigipp,  cette  qjf,m\na  (|{^ 

if  yr  Êpi(pef  li)  ^irfctjçm  ti'ufi  él?^|jspç[pftOi  flii^id  d'^dupa(iop. 

ë<^it  (f  ttflç  faut?  ÏI4'  ?ïait  dçj?  f^it  vçrsçr  wçp  (i»  m^^q»\ 

sans  doutg  en  ffr^i^  Y^rsçr  (!"cpre.  Qf.  il  ^t  {\^a%  je  paçje  f^ 
d^Fll  '\9  l^M^  ?'  fl't'  P^^F  î}"«  la  ï*Wf  PffiRfi  '««tes  le»  me- 
surç^  néf^^S£firçg  po^r  l^  i^^rf^ê  int^rieufç  e(^t^fifurp  ^e  la 
Suissg.  Gfsi  ^rpé;  de  çf(  a^ïiçlf  9(<e  g^elf^i^es  if^o^ins  souie-: 
uaient  que  la  sûreté  intérieure  {tç  la  Suisse  était  çoimtrQmise, 
et  qu'jl  j  ^vatt  Ijevi  ^'ançljguer  r^rtiple  ^.  Di^caploi)^  ç}  ^eax 
demi  appujaient  à  |^  (fi&te  la  proppsitiQQ  ^'un  décret  tendaqtà 
obliser,  par  la  yqie  «je?  S^IflÇ^f  I-HÇernç  à  phasse[  tt»  j^U'te»: 
ç'plaiççt  Bçcnje,  Gloria,  §o|pnre,  Sçljaffoiise,  Çfr|^n»,  AvgÇVic, 
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Tessio,  Vaud,  Zurich, Thurgovie,  Appeozel  (eitériflir),  Bile- 
Gatnpagne.  Or,  douze  cantaus  étant  nécessaires  pour  qne  la  diète 
pfit  prendreuae  résolution,  on  s'attendait  bien,  des  deux  cftlés, 
à  voir  les  discussions  orageuses  de  la  diète  rester  sans  résultat. 

Contre  la  proposition  votaient  Luceme,  Uri,  Sdiw;tz,l]Dta> 
walden ,  Zog,  Valais ,  Fribourg,  Genève ,  Neufchâtd. 

Saint'Gall  ne  votait  pas  dans  le  grand  conseil  de  ce  canton  : 
les  Toix  s'étaient  divisées  par  moitié,  7fi  pour  la  proposition, 
75  contre. 

Après  que  diaeun  des  députés  eût  parlé  selon  le  rang  d'an- 
f  ienneté  de  son  canton  dans  la  confédération  helvétique ,  la  lutte 
s'engagea. 

Genève,  canton  protestant ,  regardait  sans  doute  les  jésuites 
comme  dangereux  pour  la  Suisse;  mais,  dans  l'intérêt  des  doc- 
trines ronservatriees ,  et  pour  le  maintien  du  pacte  fédé- 
ral, Genève  avait  sacrifié  ses  propres  intérêts  et  ses  doctrines 
religieuses  à  la  paix  et  à  l'ordre 'général.  Selon  son  député,  qni 
parla  le  premier,  l'expulsion  des  jésuites  du  canton  de  Lucerne, 
en  vertu  d'un  arrêté  de  la  diète ,  était  le  commeucemeat  d'une 
révolution  radicale.  Une  majorité  obtenue  à  la  diète  ctmtre  les 
jésuites  eût  été  employée  à  autre  chose,  par  exemple  à  une  mo- 
dification radicale  du  pacte  fiédéral ,  et  à  l'adoption  par  sescan- 
toDs  de  constitutions  imitées  de  celle  de  Vaud.  Le  député  de 
Genève  se  borna  donc  à  reproduire  les  roncinsions  de  la  diète 
eitraordinaire  de  février  et  de  mars.  Il  conclut  contre  la  propo- 
sition d'Argovie,  et  proposa  d'adresser  jt  Luceme  une  invitattoo 
pressante ,  au  nom  de  ta  diète,  de  renvoyer  les  jésuites. 

Le  iwemier  député  de  Zurich ,  président  de  la  diète.  M,  Fer- 
rer, engagea  les'cantons  à  la  paix  et  h  la  concorde,  langage  digne 
etconvenable  sans  doute ,  mais  qui  ne  pouvait  avoir  sur  les  es- 
prits émus  une  influence  véritable. 

M.  Neuhaos,  député  de  Berne,  chef  do  parti  radical  en  Suisse, 
paria  ensuite.  C'est  à  M.  Neuhaus  et  à  l'influence  qu'il  exerce 
que  sont  dus  lesprt^rèsdu  radicalisme.  Lorsque,  l'année 
danière,  At^vie  proposait  l'expulsion  des  jésuites,  17  voit 
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avaient  dâteda  la  soaTWiUieté  cantonale  :  il  n'y  en  avait  plm 
que  9  «tjourd'hui. 

M.  Neabans  8'attacfaa  i  pronver  qne  les  jésaitescotnprmDet- 
taient  la  sûreté  de  la  Suisse,  et  tombaient  particniièrement  sous 
l'application  de  l'article  8  du  pacte  fédéral.  L'watenr  tennina 
par  une  critique  de  la  victoire  de  Lnceme  sur  les  corps  francs , 
et  par  uue  apologie  du  suicide,  à  propos  du  meurtre  de  M.Len 
(yoy.  plus  bas). 

Le  résultat  des  votes  fut  oelai  auquel  on  pouvait  «'attendre  : 
dix  États  et  deux  demi  votèrent  pour  que  la  question  fât  cMisi- 
dérée  comme  fédérale;  hait  Etats  et  deux  demi  volèrent  pour 
l'ordre  du  jour,  et  le  demi-canton  radical  de  Bile-Campagne 
vota  poor  que,  dans  l'expulsion  des  jésuites  de  toute  la  Suisse , 
les  armes  Fussent  au  besoin  employées.  Aucune  proposition 
n'ayant  cditenu  la  majorité  nécessaire  des  douze  voix,  la  question 
des  jésuites  resta  an  recès,  comme  pouvant  être  reproduite  dans 
la  prochaine  session. 

On  discuta ,  le  S  août ,  une  autre  question  qui  se  rattachait 
encore  à  l'expédition  des  corps  francs  contre  Lncenie.  Après 
leur  débite,  les  corps  francs  avaient  laissé  on  grand  nombre 
de  leurs  prisonniers  à  Lncerne.  Berne,  Argovie,  BAI^-Campagne 
et  Soleure,  avaient  payé  à  Luceme  5  i  600,000  francs  pour  leur 
rançon.  Cette  somme  servit  i  indemniser  les  citoyens  lucernois 
des  dommages  qu'ils  avaiest  éprouvés.  Le  canton  attaqué  de- 
mandait en  outre,  aujourd'hui,  d'être  indemnisé  personnel- 
lement des  frais  que  la  guerre  l'avait  obligé  de  faire.  Les  petits 
cantMis  catholiques  appuyaient  cette  demande.  Les  quatre  can- 
tons radicaux  demandaient  que  les  Frais  decette  indemnité  fus- 
sent mis  à  la  cha^  de  la  confédération  ;  d'autres,  les  petits  can- 
tons en  particulier,  soutenaient  que  cette  dépense  ne  regardait 
pas  ta  confédération  et  devait  être  supportée  exclusivement  par 
les  coupables.  La  diète  décida  que  ce  serajt.le  trésor  fédéral  qui 
payerait,  et  elle  limita  la  somme  i  150,000  francs,  à  la  charge 
par  Luceme  d'en  justifier  l'emplm. 
UneanlrequestionbrillaDte,etquirevient  tous  les  ans,  c'est 
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H  qntetlRi  dn  càiiTefits  iTAr^tie;  Oh  K  le  HflpriK}  ak  vê&s- 
meocement  de  jaDvio*  1841 ,  le  gouTenmneiit  A'kiffiftt  if  A 
■tfealariaé  d'nén  èonèota  éuMit  sir  iM  feitlwtiet  elht- 
i'^ire  qa'il  ànit  ebiné  lu  mtineB  et  Mehrt  lelB«  binNj 
«'élevant  à  due  aizaiBtde  mtHimiSi  {H^iniM  ûeVÈttt.txiea- 
teos  cdtboliquM  naiest  ra  ians  eettt  Di«Aitfc  m  tMatlMr  ^ 
l'artitle  12  da  pacte  flMéral  «  en  ôMh  tcnfn  qB'oiM  «ttetnte 
grave  portée  A  la  religiim  cathtdique.  (te  dedmtitart  doBe, 
cette  iHoèe  MGOrt,  nà^  rttohiUiHi  qat  ibHgtll  Jki^wic  à 
réuMit-  le«  cmvRMi  «pprimés:  Mite  il  né  sHltah  fm  eâcetc 
WMti'iMilê  la  diète  une  tnajtirilé  pAiri'cBdicceâéact:  Itt 
avait  eu  «u  centratrë^  tû  1843^  me  ma^ritd  de  18  T»ii  ^/ 
taire «briir  ta  questitm  dtt  rticis.  Aajoard'hrt)  Sept  eamam'ie' 
mandaient  le  rÉtablksei&eBt  des  couvenii,  et  [i  HH^oiite  Mait  ac^ 
qnise  9  la  spotiation  ediiSKréc  par  Ar^tJrtei 

Une  qnMtioH  impottante^  eelte  et  la  rérietoB  da  fMite  fêd^ 
rai,  fut  soumise  à  la  discussion  de  U  didte^  dans  si  sfiancé 
éa  17JUiUM. 

Le  directoire,  quoique  «HiTatiiMi  àt  ta  mnvenaiHie  ètfBéuK 
de  Is  néceultÉ  d'une  it^i»lm,  «tlmatl  Déanmoite  qbe,  ilans  1^ 
moment  actuel ,  il  ne  Tégaaït  malheur^usemétic  pat  entrt  IM 
'  États  coatïiMrtt  àë  dè^rï  dt  totState  drntadUe  ei  eetRtfaritdl 
condeMiéDdatiee  néee^ire  polir  qk'ba  ptt  avgmtt  »à  lOotisi 
f  atorable  de  débau  ou  Verts  «n  dtAtâ  «a^  tme'diâttàv  auil  gtwré} 
il  proposait ,  »  ednséqoelicer  et  m  pêiM  eotrerea  lâtMret 
cette  aimie,  sur  Idqaniien  de  là  rtiiaitai 

Oette  opiDion  fut  partagée  pai*  la  majorité  êa  StitSy  ewtru^ 
reoiettt  i  l'aTit  de  BAk-Oaiàpa^ne^  d'Ar^i*  M  de  Saitre.' 

Eo  coHSéqheDce,  fà  rifisitm  f^^  csbtAie  bu  «aMfei  frtté' 
ëeaveSi  indëâniment  ajourna. 

llb  évé>KiB«Httràgiq9ev  qntse  passif  lélSJiiiHét^i  Ltiafmc; 
iKfbt  pas  sans  ififlkieaoe  »ir  la  ptftit^aejéRérilfrèlétaanK^ 
nttkMi.  Le  chef  du  pêHi  tathèMfne,  M-.  hem  d'ËHtrstd ,  bSBoit»* 
du  grand  conseil  et  du  conseit  àf  l'iiisilllâloti  fliblti^Minif 
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têà^à  Ah  bâfiiiètëâ  géâs  Aè  totls  lèS  ^rt'ù,  Fut  kssassJflé  dâni 
sa  ffiâfibb  et  Aim  MÙ  bHiprë  lit. 

Ce  mriiiFlri  était-Il  l'œuvre  é'uù  fajfàtil]iië  isole,  qui  n'avait 
(tris  âiâs^t  qtié  de  Iiiî-tiiSme,  oii  âviit-il  ëlé  inspiré  fâr  un 
partie 

Cïétte  Âétàikri  &plû\ôb ,  tiiai  incroyable  qii^dle  pfit  Mrë,  ïai 
cependant  admise  par  tes  passions  politiques  âii  par-tî  càlhô- 
liqué.  Le  coup  qui  fràppi  M,  Lèii  causa  pârldut  lirié  impression 
profbîidé,  et  lés  accusations  ne  tardèrent  pas  i  se  foire  jour. 

Le  parti  modéré  rempwta,  A  Berne,  nn  Important  avantage 
(11  septembre).  Lé  grand  conseil,  cOiivDqiiéextraordinàirement, 
émit  ëâ  faveur  éb  gtiil^ei'iieTitËtit  lifl  Vbté  d'approbation  et  dé 
coD^attilé,  à  la  mâioff  té  de  1^7  vDiic  tiidtrè  42.  Ce  ^dil  était  «ur- 
toUt  itiiportant ,  tnôins  pai*  ce  ([aé  le  parti  conservateur  gagnait 
à  cË sUccSs,  qiié  parce  qil'il  ëDt  perdii  pai-  uni  défaite  :  sàiis cette 
mai^e  d'adbéisioii  du  grand  coiiséil,  t'adnoibiMrâfiod  était  ré- 
duite â  l'iin puissance,  et  te  fadicalismë  arrivait  peut-être  aii 
poufâiC.  Le  gOilvernémerit,  qui,  à  Berne,  représentait  l'opinioli 
radiïàlè  liiDdérëé  et  sagement  progressive,  avait  troiivé  iiîi  utile 
coDcôui^  défis  iè  parti  éoiiservateut'.  Sa  proposition  n'avait  reh- 
cobtfë  dâùs  të  gt'tind  cotîïelt  qiiè  f[iiâti'ë  adversalfês  apparte- 
nant h  l'opiiiioii  dtti'à-i'adicale.  Siiir  dii-sept  meiiibi«ï,  treize 
appif téilatébt  dOitc  i  l'ttplbltin  cofater^aff Ice  oiiitiodëf éè.  L'iin- 
portdnce  dé  ketùé  dans  13  cdAI%dération  et  soi)  ibflufencé  ac- 
quise sufu&cérfdiriitonlbre  ii  câfildAi  àjoittàiéiit  encore  â  lâ 
signlflcëtibn  politique  de  ce  voté. 

VxtOyét  Reuliails  s'était  placé  ft  ta  (ële  dé  ce  parti  qui  s'in- 
titule ÈotitervâtèUr  et  libét^^,  et  il  n'avait  pas  pèil  contribué, 
par  son  talent  et  l'énergie  de  son  ttaractèl^,  à  ^irë  tf  iotriptier  là 
twiitiqtie  lïôd^efVdtt'lcë  danS  )e  grand  dôû^ëit.  Ce  inbtfvémëiit, 
exlècttt^  a  fierdë,  U'eiCt^  pâ^  une  petite  int^lienée  sur  \k  càntoH 
et  sur  la  Suisse  tout  entière.  Il  y  avait  tj  ttifê  ga^  dntie  àé  pàij  et 
de  calme  donnée  par  l'Etat  )e  plus  important  de  la  confédération,' 
AZug,  une  réunion  de  magistrats  et  d'autres  hommes  no- 
tables de  la  Suisse  catholique  fut  convoquée  pw  le  1 


jlzMbyGOOgIC 


36S  HISTOIRE  ÉTRANGËHE  (lS4â). 

Baamgltrtner,  de  Saiot-Galt,  et  présidée  par  lai.Qnelqiie  tempt 
après,  une  réanion  protestante  analogue  eut  lien  à  Zurich,  sous 
les  auspices  de  MM.  Mousson  et  Bluntscbii,  l'un  bourgmestre, 
l'antre  conseiller  d'Élat  pendant  le  précédent  régime.  Ces  den 
assemblées  cherchaient,  chacune  de  son  c6té,  à  résoudre  le 
problème  de  la  paix  confessionnelle  et  le  rétablissement  des  re- 
lations fédérales,  interrompues  par  les  désordres  du  radicalisme. 

Dans  Vaud ,  le  parti  victorieux,  qui  projetait  un  bouleverse- 
ment complet  de  la  Suisse,  se  sentit  de  nouveau  isolé  dans  la 
confédération. 

Quelques  arrestations  importantes  opérées  dans  une  petite 
Tille  du  canbm  de  NeuFchAtel,  ettes  aveux  obtenus  des  individus 
arrêtés,  mirent  la  police  neuFchàteioise  sur  la  voie  d'une  vaste 
Gonsfuration  ourdie  par  les  membres  de  la  Jeune-Àilemeigne. 
Le  centre  actuel  de  l'association  était  la  ville  de  Lausanne  ;  mais 
on  ne  comptait  pas  moins  de  vingt-buit  villes  en  Suisse,  dont 
sept  du  premier  ordre,  telles  que  Berne,  Zurich,  Bàle  et  Genève, 
qui  renfermaient  des  loges  de  conspirateurs.  Le  but  de  l'asso- 
ciation, clairement  dévoilé  par  les  écrits  et  la  correspondance 
des  chefs ,  ainsi  que  par  les  révélations  des  membres  défection- 
naires,  était,  disait-on,  de  parvenir  par  la  prédication  de  l'a- 
'  théisme,  par  la  démoralisation  graduelle  des  masses,  et,  au 
besoin,  ajoutait  l'esprit  de  parti,  par  l'assassinat  de  fonction- 
naires publics,  au  renversement  de  l'organisation  religieuse, 
politique  et  sociale  de  l'Allemagne,  et  successivement  des  antres 
États  de  l'Europe.  Dans  le  journal  de  Marr,  rédigé  par  un  des 
chefs  de  l'association,  étaient  soutenues  des  doctrines  régicides, 
et  on  avait  pu  y  lire  une  hideuse  apologie  du  crime  de  Tchescli 
cobtre  S.  M.  le  roi  de  I^russe. 

Telle  était ,  à  la  fin  de  l'année ,  la  situation  de  ce  malfaenreui 
pays,  devenu  depuis  si  longtemps  le  champ  de  bataille  des 
principes  les  plus  opposés. 
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âARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

A  défaut  d'évënemenB,  Thistoire  de  la  Sardaigne  nous  offre 
toujours  le  déTeloppement  régulier  d'une  prospérité  que  les 
effttrts  d'une  administration  sage  el  bienveillante  encouragent 
encore  dans  sa  marche. 

Nous  avons  déjà  parlé ,  l'année  dernière ,  d'une  conrenticni 
conclue  entre  la  Sardai^ne  et  la  France  relativement  aux  impu- 
tations de  bestiaux  et  à  la  propriété  littéraire.  La  Chambre  des 
députés  de  France  eut  à  sanctionner  cet  acte  diplomatique,  et 
elle  le  fit  quoique  avec  une  certaine  réserve,  et  en  réduisant  k 
trois  le  nombre  des  années  indiqué  dans  le  traité  pour  la 
jouissance  commune  des  immunités  stipulées  entre  les  deux 
royaumes. 

Les  finances  des  ÉtaEs  sardes  sont  dans  une  situation  si  pro- 
spère, que  Sa  Majesté  Cbarles-Albertsetrouvait,  â  la  fin  de  1845, 
enétat  de  disposer,  pour  les  chemins  de  Fer,deprësde40niillKHis 
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de  réserve,  sanseotamer  le!  ressources  ordinaires ,  encore  moÎDS 
sans  rien  retrancher  du  badget  des  autres  départements-  Ou 
pouvait  donc  espérer  que  bientôt  les  travaux  commencés  s'éten- 
draient jusqu'aux  froifti^re*  de  la  fn^Of»  et  de  la  Suisse.  On 
sait  que,  dans  le  réseau  des  chemins  de  Fer  dont  l'eiécution  est 
décidée,  Chambéry  doit  être  relié  à  Turin  par  one  voie  qui 
tourne  le  Mont-Cenis  i  l'ouest,  et  de  Modane  aboatit  i  Ouli. 
Les  études  de  cette  Ligne  étaient  déjà  com[déteiDent  ternainées. 

DEllX-SICILES. 

Un  traité  de  commerce  ^t  ùgaé,  le  S9  avril ,  entre  le«  sod- 
veraina  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Deui-Sicilei.  Il  peut  être 
ntile  de  revenir,  i  ce  propos,  sur  la  position  hite  par  les  aociens 
traités  ans  trois  puissances,  l^  France,  l'Espagne  et  |a  f^rande- 
Bretagne,  dans  les  ccla^ifiDS  çQiniDGrci^le^  du  royaume  des' 
Deux-Siciles. 

Par  des  conventions  commerciales  du  mois  de  septembre 
1816,  particulières  à  chacune  de  ces  trois  puissances,  le  roi  if 
Naples  leur  avait  concédé  à  perpétuité  l'avantage  de  commercer 
avec  ses  poas^itms,  en  p^yapt  à  l'epfrés  10  p.  fOp  de  drpiu 
de  doi^anes  de  moins  qu«  lesfiulres  pqvjllon^. 

Qa  comprend  que,  devînt  une  paceille  inégalité  d?  t^rif,  ki 
gouvernements  alliés  du  roi  de  Naples  d^rç^t  élçvçr  de  frè- 
quesles  réclamations.  t.'Auiricbe  toUicitqit  4vec  ipstaqcf  les 
loëqies  avantages  que  les  autfVi  puissance  fpéd|terraRé^liDes| 
les  Ëtaïa-Uois,  qui  avaient  des  indetniiités  p^cunjajrc^  à  rifi- 
ter  du  royaume  de  Naitles,  QégocJajfiQt  d<^uif  iongiemps  dd^ 
coœpeasiflioo.  Les  conventi^oe  «vpc  I4  i'rîDce,  l'Ai|gleje(Te  ff 
rE^i^ne  étaient  de««ri>f  tacLe^  qHi  nep«cRi^ta>e|it  pas  ^e  fopg« 
à  traites  avec  l'iutiicbe  ou  les  ^M>s-Uni«-  H  ^ll^it.  pp{ireq 
venir  là ,  obtenir  l'abolition  des  engagements  conl^^pt^  if{  , 
1816,  ce  qui  ne  pouvait  se  t«nier  hbs  offrir  •»)  w^^^  VffiW^ 
privilèges  tempivaires ,  en  remplacemppt  de  cpuiflont  oaije-  ' 
mandait  le  Mcrifife. 
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ainsi  qftf^  çeli^i  (|u.i  fç  pé^ciajf  ayçç  |a  pj-îjqf;^,  ?|^ir  ^pflRff' 
une  nouvelle  ^ce  i  çcjtte  jpiMrt^iite  >(fGïifÇ>  ^e  g(fuy{;rpeniç^t 
?ng\fifi  r^uqgçq jt  ^^  ^é^çe  à?  ||\  cpnyçpiion  «Iç  )  816  ;  il  cétjui- 
sajt  à  ^jx  aijs  |a  «lujée  41)  pnvijfgfi  qu'il  par|açeaH  ^ypç  \'^^ 
gne  et  la  Fç^p^,  f  jmpprjei-  ges  pr^\li(8  à  Ift  R-  îfiP  «H"*}^- 
sous  d«i  t^rif^  d(^uaDien  du  r^yaijmç  ^^  l!'^R|Ç^ 

Cg  s^çri^çe,  au  restfi,  n'élit  pa^  fait  sf^pi}  (^(ifii^|ioq  ;  \f 
paviUoç  anglais  était  as^inf^il^  fiu  p4:(i|lot)  ^çs  pep-^içilfs ,  ?^  if 
sortie  çommç  ^  l'eptréç.' 

Le  traité  fut  r^tjfi^,  le  ^5juii;,  parlecpi^ç  Blai^çs  e(  D^llli^ 
'le 28  du  même  mois. 

H  PRStiit  I  \^  France  eî  ^  l'fspqgqe  d$  sç  veplaçç|:  ^ap^  le 
^roit  çommuii,  saiifâ  otjtenjr,  confinée  VAijgie^erçe,  ^es  ftyji|)(^^ 
au  moins  éatiivalents- (^  f  rançe  v  ((-ayaijl^if  ^c|jye|neat  {;tv 
airiva  la  première.  En  effet,  un  tr^jté(|eçoinme|'cç  fut  cpnclp  a 
Naples  ei^tre  V^.  le  ^uc  ^e  Mqntebel}o  e(  le  ^ouyçrjierp^Qf  df  §.  ÇkL 
le  roi  des  Deux-Siciles,  Ce  traité  ,  signé  Iç  I4  jujn ,  fuf  fatifij , 
le  19  juillet,  par  S>.  K|.  fiçijienne.  guelqiie^  i]ouyel|es  slipu|^- 
tiops  à  l'avantage  des  deijx  parfie$  çon(façtai|te^  ^t^îf  Pi  V9f1^? 
dans  ce  tFa||é|  çt  il  devait  çn  r^siiltçr  (je  gr^))des  facilité^  poi^p 
le  commerce  des  deux  nattons.  On  y  réduisait  dç  rpçijtiË  t^ 
droits  sur  la  porcelaine  peiRte  et  4prpf  ■  l^  §<"'V^J)PP.''P^  ^j'^i~ 
lien  réduisait  également  de  moitié  les  ijroit^,  |  l'^^tréç ,  $}ir  l^ 
ouvrages  en  verr^  (fu  ç^ist^l ,  k  r^iççplipn  ^es  vibres  et  fies 
fiandes  de  verre  grandes  et  çeljfgs.  Il  y  ^yajt  rpducjlpfl  (j'fjp 
tjer;  sur  le  droit  des  objeis  cçipprig  daijs  Iç  tarif  ^ctjiel  dç 
douane  sous  la  dénomination  4'ouvrage^.  e^  MipHoi*,  f{f<tt|fç  j 
laiton,  çuiyrç ,  peints  ou  non',yerni$pudO{^,  ^^  piatière{tuK 
ou  niélangée ,  cpnime  pendules, çatidélabres,  çtialpe^,  rosaces, 
écussons,  serrures,  fermoir^  ç|iapilçaui  et  autres  ouvrages  d^ 
métaux  indiqués.  Les  droitg  sur  les  objets  de  mode  étaient  r^t 
duits  de  mqitié  :  ainsi  les  bonnets,  chapeau]^,  cjiàles,  ouvra^ç^ 
epcheveus,  plumes  et  fleurs  artigcielles ,  papier  de  luxe,  çiç.. 
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rédaction  d'an  tien  sor  les  cuirs  colorés  ou  vernis ,  de  cinq  doa- 
zïèines  sur  l'or  travaillé  ;  de  moitié  sur  les  crêpes  et  voiles  classés 
jusqu'à  ce  jour  an  tanFsoasle  mai  de  soieries. 

Il  est  i  remarriuer  que  foules  ces  réductions  portaient  sur 
Farticle  Paris,  etqu'on  débouché  Doaveau  allait  (tre  ouvert  par 
ce  traité  aux  productions  si  délicates  de  la  capitale. 

Un  second  traité,  conclu  le  14  juin  1845  et  ratifié  par  S.  M. 
ticilienne  le  19  juillet ,  portait  que  l'extradition  des  criminels 
était  accordée  mutuellement  par  la  France  et  les  Deux-Si- 
ciies ,  i  l'exception  pourtant  des  crimes  et  délits  politiques. 
Voyez  aux  Documents  historiques  le.  texte  de  ces  deux 
traités.) 

'Un  autre  traité  de  commerce  fut  aussi  conclu  entre  le  gou- 
vernement de  Naples  et  la  Russie.  Tout  y  était  basé  sur  la  réci- 
procité ;  les  articles  en  étaient  à  peu  prés  les  mêmes  que  ceux 
do  traité  conclu  précédemment  avec  l'Angleterre.  Dans  l'ar- 
ticle 7,  le  roi  accordait  une  diminution  de  10  pour  100  sur  tous 
les  produits  russes  arrivant  directement  sur  navire»  russes.  En 
retour  était  accordée  l'assurance  que  l'ukase  du  19  juin  ne  se- 
rait pas  appliqué  au  commerce  napolitain ,  et  qu'il  n'y  aurait  en 
Russie  aucun  droit  différentiel  sur  les  produits  des  manufac- 
tures russes. 

Le  23  novembre,  le  traité  fut  ralîSé  à  Palerme  par  les  deux 
monarques  en  personne. 

Le  roi  de  Naples  est  déjà ,  depuis  longtemps ,  entré  dans  la 
voie  des  progrès  matériels.  Celte  année,  Sa  Majesté  ordonna  le 
plan  de  deux  chemins  defer  très-importants,  destinés  tous  deux, 
après  avoir  franchi  les  Apennins,  à  relier  la  capitale  avec  let 
denx  points  extrêmes  de  ses  États,  au  nord  et  à  l'est.  La  première 
de  ces  deux  grandes  voies,  celle  du  nord  ,  aura  176  kilomètres 
de  parcours  et  se dirtfrera  de  Naples  à  Termoli,  sur  l'Adriatique. 
Cette  voie  aura,  en  outre,  un  embranchement  sur  Cbielli,  ca- 
pitale de  l'Abbruzze  citérieure,  située  sur  la  rivière  Pescala,  qni 
a  aussi  son  embouchure  dans  l'Adriatique.  La  seconde  voie,  dite 
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de  l'est,  qai  n'aara  pas  moins  de  212  kilomètres  d'étendue,  se 
portera  de  Naples  sur  Lecce ,  ville  de  la  terre  d'Otrante,  située 
à  32  kilomètres  du  port  de  Brindes,  sur  l'Adriatique. 

ÉTATS  DE  L'ÉGUSE. 

Le  seul  événement  administratif  de  quelque  intérêt  fat  on 
commencement  assez  timide  de  réformes  douanières.  Le  gouver- 
nement pontifical  se  résolut  enRn  à  entrer,  quoique  d'un  pas 
peu  assuré ,  dans  la  voie  des  libertés  commerciales.  Il  fat  décrété 
un  abaissement  de  tari^  de  30 ,  de  fiO  et  même  de  60  p.  100  sur 
quelques  marchandises.  Les  draps,  les  casimirs,  les  casiorines  et 
tous  les  tissus  de  laine ,  autres  que  les  étoffes  grossières  fabri- 
quées daD3>le.pays,  ne  payeraient  plus  ft  l'entrée  que3âécus 
romains  pour  100  livres  (33  kilogr.),  aa  lieu  de  60  (136  Fr.  au 
lieu  de  325);  les  articles  mélangés  de  soie,  de  laine,  de  lin  et 
de  coton ,  50  écns ,  au  lieu  de  100  (270  Fr.,  au  lieu  de  540);  les 
tissus  de  coton  blanc ,  unis  ou  écrus ,  les  velours  de  coton ,  etc., 
43  Fr.,  au  lieu  de  65...  La  prohibition  de  sortie  était ,  en  outre , 
levée  pour  certains  articles  servant  à  la  papeterie  ou  aux 
engrais. 

Il  ne  Fallait  pas,  au  reste,  voir  dans  cette  mesure  jia  hommage 
renduauxprincipesdeliberté  commerciale.  L'administration  des 
États  de  l'Église  s'est,  on  le  sait,  opposée  jusqu'à  présent  à  toute 
réfiorme.  Il  y  avait  U  seulement  une  nécessité.  Depuis  longtemps 
une  contrebande  Fortement  organisée,  qui  a  ses  dépMsdans 
les  duchés  de  Toscane  et  de  Modène ,  inFeste  non-seulement  les 
Frontières  de  l'État,  mais  même  les  ports  francs  d'AncAne  et  de 
Civita-Vecchia ,  et  tarit  ainsi  les  sources  du  revenu  public.  En 
profitant  de  l'expiration  du  bail  de  la  douane  pour  abaisser  les 
droits  sur  les  marchandises  qui  alimentent  la  contrebande ,  la 
trésorerie  romaine  n'avait  Fait  que  trouver  unmoyen  d'atténuer, 
siiwn  de  détruire ,  la  contrebande.  Il  avait  donc  Fallu  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  que  celte  administraiion  partit, 
tout  en  cédant  seulement  i  l'évidence  de  ses  intérêts,  Faire  une 
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concession  depiits  longtemps  réclaiiiée  par  tes  besoins  i6  peuple 

(jû'elle  go&veroé. 

La  coQgtëgatfoit  Àh  araires  ^ci'ésiàsUques  ekfraôrdiiiatres 
se  réunit,  ie  24  juin,, pour  examiner  les  graves  questions  soole- 
vêe&  par  les  interpellAlions  de  M.  Thi^W  (  voy.  plus  haut ,  p.  64) 
et  arrêter  la  réponse  à  Faire  ans  uuvertures  de  l'envoyé  extraor- 
ytb^it^  de  S.  Kl.  lé  t'ai  Hes  l^rànçais.  telle  congrégation  se  cum- 
tibsïit  de  Ltl  ËË.  lés  càrdinaus  Micara,  c'apuclû,  dbyeb  dû 
^crë  €blléf{ê;Làmbruschini,  sécrétaii'e  d'Siàt  iiéS'âSithteté; 
Ostihi;  (Iréfet  l)ë  là  congrégation  des  ëvêqùes  réguliers;  tià^ 
tracallt,  graîid  péhitenciér  ;  Fransoni,  préiFet  à'é  U  congréga- 
tion de  Vropaiahda  fiâè :  Pàti-izt';  vicaire  de  Sa  Sainteté; 
Polidott  ;  t^réfet  9è  là  cotigrégatïoti ,  inlérprVte  dû  tk)nctlê  de 
Treritè  ;  BliincHi ,  itiiiné  caibaldlile  ;  pr'étet  de  là  coiiérégatitra 
de  ta  Discipliné  régulière  \  Actoii  ;  lilar,  pt'éFèt  de  ta  coiigrëga- 
tîondelVnrfea;;  Berfaètti,  ancièli  sebrMaiire  d'Étal,  viiie-chan- 
ceiie^  Ue  l'^ncienbîï  Égllk  rdhààitlfe. 

ta  iiongrégation  àih^i  Icoâl^osé'é  dëtida  il^aliord  \  l'utia^iniité 
qdè  %  kâint-siëgé  iië  pouvait:  ni  tië  d'ëvaft  Jlrendre  iubLtne  part 
S  deS  hiè^ùres  i^tii  toBcêl-nâielit  1(*  difâitS  bonstttiiiioBnels  de 
citoyens  Français. 

MMé  fce  qub  \A  (lëcisioil  de  là  bobgrégàtibti  n'avàtt  jiàè  s^fiR- 
sainilieàt  résolu',  t'étàtt  të  dl^it  ^es  ËtHts  dàtis  l'drdré  tèili- 
tibt^l. 

<Qài  Vu  plus  haut  (voy.  Trahcè,  ËVéiîèmehtâ  Stver^)  qiiel 
àvilt  M,  ién  dèrhifer  résultât ,  Hb&uêWe  dé  la  «riiiit-  Se  ïîonie 
sur  la  congt'égàitoh  des  jésVites  eri  ti'rdnce.  Là  dissolutlob  de 
cette  siii:lété,  étàtiliè  sans  àiitiirisàiîon;  avait  pu,  ^rke  â  lliiier- 
vèntiob  du  âàint-stëgé',  étVè  ôblebue  sa'né  lutte ,  sans  scâtidales 
et  suHodi  sans  l'3))ptîcatiDn  viblëhtê  d^  liiis. 

Là  lutte  é'tdt)tieâej)iiis  loiigtenips  entre  ttb'mè  et  â^îttt-^étéi^- 
bourg  iié  ^biivàU  ttbiiVer  lïilê  sôluiïôi  àWs^i  Piéilê.  Oh  J)ilt 
tbulètyls,  celle  aiinée,  'fc'ôntev'ritt- qiiéltjlie  èspéi-anc'e  d'uiie  tt-aris- 
âctiofl ,.  et  ià  Visite  Faite  4  S^  ààidielé  par  ^.  M.  l'einperéur  de 
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ttusefe  (UèceAbre)  ddvrlt  uh  vaste  champ  iûx  cdùjebttites.  T 
avait-il  là,  en  eFFët,  Te Sybi)tâtntd'dDrappH)cheti)eaT  sfncEre, 
et ,  frUàlc  la  Polognfe  ;  là  promesse  d'une  tolérÀiicê  Inboonne 
jusque  be  jouf?  C'bst  efe  qu'on  état  peines  dréipe, teBlïfrt  lit 
respiîctbËil^  tliKrfei&itë  tléffibigbëè  tu  Sbint-Pèrë  pat-  re  chrf 
sâpHMb  de  U  rtligioii  nationale  en  Rassie  {\6y.  U  Dmmîqbt). 
tjlès  êvtnienienis  affii^eàuts  taontrèrent  encore,  i  là  fin  de 
l'aQD^i'qui!  r^ttétitê  toujoars  ttooiplée  de  réformes  admitiis- 
trâlivés  et  politiques  devenues  uécessatt-es  est,  pour  les  Ëtats 
rtiniâitls ,  une  cluse  Incessante  de  troubles  et  de  désbrdres. 

Le  ^  ^éptetilbre,  une  émeute  éclata  i  Biiblui,  et  IëS agitateurs, 
restés  maîtres  de  cette  ville ,  y  ëtàbtirent  un  simulacre  de  gou- 
Verni^iuent.  Des  que  U  bâUvelle  en  parvint  a  t^orll ,  l'excellén- 
tissime  «t  rëvérendisslme  carditial  Gizzi ,  légst  apostolittuet  s'em- 
Ipreâfa  de  prendre  les  disi^silious  les  plus  énergiques,  et  de 
transmettre  ^vis  de  l'êvétlement  à  S.  Exe.  le  càt-dinM  VanniceKi 
Casoni-,  légat  de  BoHogne,  leqnel,  trtiii  henres  après,  fîiisait 
pAUXe  de  la  Romagne  de  'Forts  détactiementi  de  l'infaoterte 
fttWiIigfere  (suisse)  an  swvicc  du  Sainl-Sîéjie,  et  des  dragons 
i>oottficaiix,  mettant  â  la  tête  de  ces  troupes  le  major  Balleta, 
du  1"  régiment  étranger.  Des  dispositions  semblables  étaient 
prisée  en  tàtitat  temps  par  LL.  EE.  RR.  le  cardinAt  Mas- 
Mmo,  légat  de  ttavenne,  »  le  eafdinai  UgolM,  légït  de 
Fenrare. 

Aui  càrps  d'infanterie  des  denï  régimeatg  «tt-ingers  et  de 
tâïSèrie  dés  dragons ,  se  Joigni^ent  les  carabiniers ,  le*  voloù- 
taiiVé  i^ntitldiût,  et  ubt  'pak-tle  de  la  1)àttet4e  ynartilterie  Màlioo- 
taée  a»ns  les  légations.  TMtes«és  troupeé  ^e  réunissafeat  d^iis 
ti  soit^  du  36,%SJtvigna6o,  JiAliÉaill6S(mHsHeâes)deRinfini. 
A  ïeur  lapippociie ,  le  désordre  Se  mit  hteiit«t  '^nni  fts  (féVtiîte* , 
qui  ne  pensèrent -^Os  i^^  l^ur  ^)h)^e  Mlut  EBVtfct.bptts 
avoir  pris  tout  l'argent  des  caisses  publiques ,  et  même  des  dé- 
pôts particuliers,  abandouïtinl  ^àrs  armes  et  tous  les  objets 
d  equiponent  qu'ils  s'étaient  appropriés  à  Rimini ,  ils  prirent  la 
fûhe  ^Vét^^'itâU^ai'ént  dans  des  dir^tiuns  diverses ,  les  niis  par 
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le  chemin ^des  montagnes,  les  autres  par  mer,  grâce  à  qoelqaes 
barques  de  pécheurs  qui. se  trouvaient  dans  te  port. 

La  cité  de  Rimini  s'empressa  d'expédier  immédiatement  une 
dépntation  à  Savignano,  au  major  Balleta .  commandant  des 
troupes,  pour  lui  assurer  que  la  population  aspirait  à  voir  entrer 
les  troupes  libératrices  dans  ses  murs.  La  même  députation  se 
'  rendit  ensuite  à  Forli  pour  certifier  à  S.  Eic.  le  cardinal  légat 
les  sentiments  de  profond  regret  dont  la  fidèle  cité  de  Rimini 
était  pénétrée  par  suite  deceFalaIévénement(/(z^a/eé/ner^n2'a}. 
Le  matin  du  27,  à  onze  heures,  les  troupes  pontificales  en- 
trèrent à  Rimini ,  et  ainsi  fut  mis  nn  terme  à  l'anarchie  qui 
pendant  trois  jours  seulement  avait  régné  dans  cette  ville. 

Les  insurgés  dispersés  dans  la  montagne  furent  atteinte  par 
les  troupes  suisses,  par  les  carabiniers  et  par  les  douaniers 
{finanzierï},  du  cAté  de  la  douane  de  Balze,  dans  lalégation  de 
Ravenne,  et  là  ils  furent  mis  en  déroute,  laissant  sur  la  place 
quelques  morts  et  quelques  blessés.  Pendant  ce  temps,  une 
autre  bande  était  atieinte  par  les  carabiniers,  les  volon- 
taires pontiflcaui  et  les  douaniers,  à Badi,  dans  la  légation 
de  Bologne  ,«t  quatwze  révoltés  tombèrent  entre  les  mains  des 
troupes. 

Un  changement  assez  important  dans  l'administration  fut  la 
retraite  du  cardinal  Tosti ,  trésorier  général.  Que  le  cardinal  te 
retirât  à  cause  de  dissentiments  politiques  ou  par  suite  d'un  dé- 
ficit grave,  il  n'en  avait  pas  moins,  en  dis  ans,  marqué  son  pas- 
sage dans  l'administration  par  des  services  véritables.  H  avait 
réformé  le  système  monétaire,  établi  des  bateaux  à  vapeur  sur  le 
Tibre ,  coustruit  le  magnifique  hApîtal  de  Saint-Michel ,  tout  h  la 
fois  un  hospice  et  une  école  pour  les  arts  etlesmétîers;enfinoii 
lui  devait  de  nombreux  monuments  d'utilité  publique  et  de  fé- 
conds encouragements  donnés  aux  beaux-artj. 

TOSCANE. 

Le  seul  événement  notable  de  l'histoire  de  Toscane  est  one 
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nniveotton  conclue,  le  16  février,  entre  ce  pays  et  la  France. 
Cette  coaventioti  stipulait  une  immunité  réciproque  et  com- 
[^ète  de  tous  droits  de  navigation  perçus,  au  profit  de  l'Ëtït,. 
en  faveur  des  navires  des  deux  pays  qui ,  eatrés  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  respectifs ,  ne  s'y  livraient  à  aucune  opé- 
ration de  commerce. 
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CHAPITRE  IX. 


KtPiSNi.  —  Proras>tioD  det  cortèt.  —  Loi  mr  la  doràt'ioii  ilu  culte  et  du 
c  ergi.  —  Loi  pénale  contre  )■  tmie  det  nègre*.  —  Siupeaiion  de  U  Tente 

-  dea  bien*  de  l'£gli*e,  —  Projet  de  drivolulion  de*  biensnoii  vendu*.  —  Né- 
gocialion*  ^vec  la  cour  de  Home.  —  CoricordaL  —  Concesnioii*  muiuelle*. 

—  KecoDnaiuaiiee  de  la  reine.  —  Projet  de  doialimi  du  cuile  el  du  clei^, 

—  Projet  de  loi  électorale.  —  Projet  de  loi  relaliF  i  la  vépretiian  du  ii- 
(jabondage.  ■—  Budget.  —  îUiuaUoci  ÀriauciÈre.—  Dette  françiite.—  Em- 
prunt. —  ÉubJiMenieat*  de  crédit. 

ESPAGNE. 

Les  séances  du,  congrès  avaient  été  de  nouveau  prennes 
.  jusqu'au  3  jaovier,  et  cette  Inler'riiption  dans  les  Iravaiii  légis- 
latifs laissait  en  suspens  une  toi  importante,  la  loi  sur  la  dota- 
tion du  culte  et  du  clei^é. 

Cette  lui  devint  la  cause  prÎDcipale  d'un  incident  parlemen- 
taire assez  grave,  la  démission  de  dix-sept  députés  'du  parti 
monarchique.  Il  ne  se  trouvait  parmi  les  démissionnaires  aucun 
député  qui  ebt  marqué  dans  les  délibérations  de  la  Chambre 
législative,  à  l'exception  du  marquis  de  Viluma. 

Dans  la  dernière  sénnce  de  décembre ,  avant  la  prorogation , 
M.  Orense,  le  seul  membre  progressiste  du  congrès,  interpella 
le  ministère  à  ce  sujet.  Le  géiiéral  Narvaez,  président  du  con- 
seil,  répondit  que  le  Cabinet  gouvernait  et  gouvernerait  avec 
■escortés  actuelles.  Le  ministre  lejeiait  d'ailleurs  la  respon- 
sabilité de  ces  retraites  volontaires,  qui,  au  reste,  enlevaient 
à  la  Chambre  dix-sept  membres  les  plus  opposés  aux  lois  ad- 
ministratives du  ministère,  et  lui  assuraient  une  imposante 
majorité. 

Les  premiers  travaux  du.  sénat  eurent  pour  objet  une  loi 
pénale  contre  la  traite  des  nègres,  adoptée  le  U  janvier  avec 
une  addition  votée  malgré  le  ministère,  et  ayant  pour  objet  de 
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garahtir  M  (Iroprîïtiï  tt  les  droite  acquis  juè(|n'aii  JoitV  de  U 
p'rorbuigàtioD.  M.  Matltùiez  <ie  b  tlosa,  iem  l'iDlluence  dé 
M.  BuWeî*,  sViilpl^ssa  de  porter  aiissilAt  cette  loi  au  congrËs 
Aes  â'épûVi^;  et  dbkiial  qu'aiie  conimissioii  pi^if  ioù  éianlen  fot 
immédiatement  nommée. 

C^  ÎÀ^étbil  pis  M ,  ià  reste ,  une  Aîémte  t>o|^ùiàtré  en  Èâ))agae, 
où  Vbn  redi^tîtë  ta  Vuiiiè  des  colooiès  '^ue  jibssMe  encore  la 
nation.  La  commission  charge  (t'exàiiiinet' le  pràjet  'èe  toi  de 
répréssioii  'de  là  traite  des  "otiîrs  donha  ïécturé  dé  sôh  rijiport 
daii^  ta  sébce  de  là  bliambré  d^â  députas  dil  Sl  Jaiivie)>.  tîn 
iraité  pesait  i\lr]i  iïatîoa,  il  fallait  l'èxécui'er, et,  devaht  ce  de- 
voir, les  ihtérks  devaient  'sÉ  ^tfi'.  HétÂttindis)ieiisabledefairè 
dWiil  d'ube  àutr'ë  lîÀahiè'f'e  aux  tritéi-èU  dé  lliidlistpte  Irànsat- 
làbtiqué  ':  tïuba  et  t^oHii-Ricd  lËUl'éiit  M  t)1ii$  beailx  Heiirod^ 
de  U  cokironhe  d'Ës|)àÉDe. 

Maii,  eii  t'ait  de  moyens  de  i^^ressioà,  fa  commissioil  cen- 
$ù'eà\'t  iàméire'me'nl  lé  di^jï  dé  visite,  cette  tionle  du  pavillon 
'es}>3gnot.  Les  Ëtats-l}'Dis,i^  iFrancé  ;  vèuâieiît  de  s'en^ttraiichir. 
H  tàîkit  i]ué  VËspÂgrié  tie  fAl  l^s  ^ùle  coiidaiiibeé  h  urib  pi'eeïilK 
buiriiliàtiob,  et  Ifiie  le  gouVebaéni'étit'aii'jïlal's  retirât  le  ponton 
'établi  ài'm  la  b'àié  ai  li  ttivanë,  lé  S  màfs  Mil. 

te  iltiillst'rë  tracé,  i  'cetVé  occii'sîàb,  dans  là  Chanïbrë  dés 
députés  (27  janvier),  l'historique  de  l'abolilion  dé  la  traite.  Il 
fit  bbseVver  du'eile  avait  été  ^ecrounùe  coœme  une  Nécessité  de 
l'é^>ôque  et  proclainé'é  an  contrés  de  Vienne. 

Eiiiriftiintiel^'aitéd'e1[8lî,ilmônlVïkq'uèlèsbâsesdéI'âiiolitioii 
dèlatVaitèyét'iiien^t'eilfëriiiées/iiiist^'uê  celles  de l'élablissétiie^t 
de  la  loi  pénale  ayant  pour  objet  la  répression  d'un  tarif  contraire 
i,  \k  rélièfon ,  J  la  morale  et  à  ïa  civilî'sàtîoA  :  jè  ifài'té  Ué  J835 
A'iÉiâit  qd'uné  conséqiieiltê  de  c'rfm  de  lôlî',  et  We  ^soùvâii  sod- 
\ever  àùcniie  ofijectioil. fi  h'e  s^agireait  ^làs  d'ailleurs  àojoilrd'ftui 
de  l'abolition  de  la  traite  :  cette  qïiêstioà  était  résolue  par  les 
Wailiës ,  et',  VàlÀiition  exfktâht,  \\  n'y  avait  rieil  de  ^Itis  juste 
^u'ed'établit-iles  peines  contre  ceux  qui  vioWaîeiit  césiois. 
U  IM^Istè'rê  et,  tç^é  âàii'èe;  iit  grand  pas  ^HU  là  l'éàciion 
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religieuse.  Les  biens  qui  formaient  le  patrimoine  de  l'figlise 
avaient  élé,  ou  le  sait,  adjugés  à  l'Ëtat,  et  vendus ,  en  grande 
partie ,  par  celui-ci ,  à  des  possesseurs  de  dtmes.  C'étaient  là  des 
mesures  injustes,  dangereuses  et  remplies  de  grandes  difficultés 
pour  l'avenir. 

,  Mais  ii  y  avait ,  à  cAté  de  l'Église  spoliée ,  de  grands  intérêts 
créés  successivement  à  l'ombre  des  lois.  L'État ,  il  est  vrai ,  avait 
encore  en  son  pouvoir  une  grande  partie  decesf)ieng  qui  n'a- 
vaient pas  été  vendus.  La  justice ,  la  convenance  publique  et 
des  motifs  politiques  non  moins  graves  imposaient  au  gouver- 
nement le  devoir  de  les  rendre  à  l'Église.  U  n'hésita  pas  devant 
cette  mesure  grave,  mais  juste,  et  se  décida  H  effectuer  la  dé- 
volution par  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  l^ux ,  tout  en 
adoptant  les  précautions  nécessaires  pour  que  cet  acte  de  justice 
et  de  réparation  ne  pûl  jamais  s'interpréter  comme  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  réaction,  aussi  odieuse  au  pays  et  aussi 
redoutée  de  lui  par  le  souvenir  des  effets  funestes  produits  par 
tes  réactions  précédentes  qu'elle  était  éloignée  des  vues  et  de* 
inienlions  du  gouvernement.  Ainsi,  en  faisant  une  chosecon- 
venablepourl'Ëgliseetpour  le  peuple,  le  ministère  préparait 
la  voie  à  l'établissement  de  cet  entrelien  permanent,  bonorable 
et  indépendant  qu'il  désirait,  ainsi  que  les  cortës,  assurer  aa 
culte  et  au  clergé. 

Déjà  un  décret  royal  du  26  juillet  1844  avait  suspendu  la 
vente  de  ces  bien.s.  Un  projet  de  loi,  en  date  du  17  février, 
fut  présenté  aux  cortës  par  M.  Alexandre  Mon,  portaïit  que  les 
biens  du  clergé  séculier  qui  restaient  à  vendre  lui  seraient  res- 
titués. 

La  présentation  de  ce  projet  fut,  pour  M.  Garcia  Garrasco, 
l'occasion  d'exprimer  tes  craintes  du  parti  libéral  en  voyant 
la  marcbe  qui  entraînait  le  gouvernement  vers  une  réaction 
plus  terrible  que  celle  de  1833. 

M.  le  président  du  conseil  donna  â  cette  occasion  des  explica- 
tions rassurantes  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Il  était 
résolu  à  mettre  i  exécution  jusqu'au  bout  le  pn^ramme  qu'il 
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avait  présenté  aui  cortës  et  à  la  Dation  et  à  concilier  les  in- 
térêts ancien^  avec  ceux  que  la  révolution  avait  créés,  il  con- 
naissait les  écueils  semés  sur  la  route ,  et  il  lâcherait  de  (es 
éviter  tous. 

•  Nous  marcboDS,  dicle  ministre,  emre  deux  ^psenoppnséi,  la  réaction 
et  la  rérolalion  ;  le  gouvernement  ne  tombera  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
et*  escè*.  liC  miauière  continuera  i  marcher  dauï  la  mCme  voie  tant  que 
8a  Majesté  ne  lui  retirera  pas  »a  confiance ,  et  que  leii  coi'tèt  ne  lui  refuKeront 
pas  leurs  rotes.  Tout  les  ministres  sont  d'accord  dans  leurs  opinions  et  unis 
par  la:plus  étroiCe  amitié  ;  c'est  pour  eui  une  question  de  point  d'honneur 
de  ne  se  retirer  que  tons  ensemble  et  pour  la  mïme  cause.  Le  minisière 
compte  toujours  sur  la  coiiSaace  de  Sa  Majesté,  puisque  toutes  les  mesure* 
qui  ont  été  proposées  i  la  reine  par  ses  conseillers  actuels  ont  obtenu  son 
approbatioti.  Quant  aux  cortés,  le  ministère  ex\  très- reconnaissant  de  l'appui 
qn'i)  a  prêté  anx  minisb^.  Leur  programme  est  :  La  rtine,  l'ordre  pu- 
blic et  la  liberté  !  Le  gouvernement  compte  sur  la  fidélité  de  l'armÉe  :  il 
connaît  les  menées  des  ennemis  du  repos  public  et  il  les  surveille.  • 

Mais,  à  côté  de  la  question  de  justice  envers  le  clergé,  restait 
la  question  de  justice  envers  les  intérêts  créés  depuis  ta  révo- 
lution. H  était  à  désirer  que  le  projet  de  loi  qui  touchait  à 
uo  puiot  si  délicat  fût  rédigé  d'une  manière  précise,  afin  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  Fussent  pas  jetés  dans  de 
vaines  alarmes.  Les  droits  acquis  seraient  respectés,  M.  Mon 
l'affirma  devant  le  sénat.  Toute  propriété  déjà  transmise  reste- 
rait inviolublement  dans  les  mains  des  acquéreurs  :  c'était  seule- 
ment la  partie  invendue  qui  serait  rendue  au  clergé. 

La  présentation  de  ce  projet  se  rattachait,  au  reste,  à  des 
questions  actuellement  en  négociation  avec.la  cour  de  Rome,  et, 
vraisemblablement,  elles  devaient  en  bâter  la  conclusion. 

Nonobstant  t'avisde  la  majorité  du  tribunal  suprême  de  jus- 
tice, le  ministère  avait  décidé  que  Yexequatar  royal  serait 
donné  aus  rescrits  apostoliques  de  la  cour  de  Rome,  concernant 
les  administrateurs  ecclésiastiques.  Cette  mesure  souleva  contre 
le  ministère  toute  la  presse  de  Madrid;  On  disait  qu'en  cela 
le  ministère  avait  commis  deux  fautes.  D'abord  il  avait  contre- 
venu'aui  règles  de  l'Eglise  catholique  d'Espagne.  En  second 
lieu,  il  avait  agi  d'une  manière  imprudente,  eu  égard  aus  cir- 
constances actuelles.  En  ett'et,  la  nomination  des  administra- 
Google 
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teura  eçckaiastiqiiefi,  qftribp^  jt  la  CMp  ^  P»ffiÇ.  W^UTtVÎ 
amener  ^es  qupceUeç  çt  ç|^s  cqlii^jQti^;  ç(  ^p  p^ns,  çfl  ^yait  fai( 
un  i)P|iyean  pas  dfjns  la  sqjç  dçf  cnRce^ÎQfiit  inipr«(ieft(e^  accor- 
dées i  ia  cour  ponciticale  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait,  tjf:  ^a(;^<}, 
rien  fait  pour  mériter  cette  bienveillance.  Ces  administraleuri 
ecclésiastiques,  qui  «ll^iept  rempl^cçr  ç^n  aqmn<^  pv  |ci 
chapitres ,  seraient  les  vicaires  gdnénux  nfioussés  •■  toot  Mmpi 
par  ta  displicine  de  l'Eglise  catholique  espagnole  et  admis  seu- 
leipent  ^a^s  qii^lques  $\9t^  fie  i'Ii^Uç  et  4^n4  l«Ji  p9f  s  miii 
'  civilisés  de  l'Am^ique.  PltnieHn  Gais  la  cour  postiScale  avarl 
tenté  d'introduire  cette  Innovation  en  Espai^e;  mais  on  avait 
toujours  digDCQeQt  repoussé  ces  lentatives.  t  aqçi^  cfïQwU  4f 
Castille  n'y  aurait  pas  eanienii.  Il  était  réservé,  di«aitren,i 
l'administration  nouvelle,  de  renverser  les  bonnes  traditions  pu 
matière  ecclésiastique.  Si,  dans  certains  diocèses,  les  élections 
des  prélats,  par  ces  administrateurs,  étaient  nulles,  les  cha- 
pitres pouvaient  procéder  S  de  nouvelles  élections;  mais  le 
saiut-siége  avait  voulu  établir  un  précédent,  en  s'attribuani  le 
droit  de  les  nommer,  droit  dont  il  pourrait  abuser  un  jour. 

Un  des  reproches  les  plus  sérieux,  faits  jusqu'alors  à  l'admi- 
nistration de  M.  Mon,  avait  été  de  n'avoir  présenté  au  congi'Ë^ 
qu'une  mesure  provisoire  pour  tirer  rÉglise  nationale  de  la 
situation  peu  diii;ne  ait  tlle  était  placée  depuis  sept  ans.  A  cette 
accusation ,  le  ministre  avait  répondu  qu'ayant  de  rien  fiiire  de 
stable  et  de  définitif,  il  Fallait  résoudre  toutes  les  questloios  re- 
latives à  la  discipline  eccjésiastique. 

Mais  11  n'était  pas  possible  d'arriver  à  résoudre,  en  Espagne, 
une  seule  de  ces  questions  sans  l'intervention  bienveillante  de 
Rome.  L'erreur  des-pi'Ofçressistes  avait  été  jtistemient  de  croire 
qu'il  pouvaient  touchera  l'Église  et  à  smi  organisation  saas 
le  consentement  du  salut-slége.  L'invincible  opposition  qu'i)^ 
avaient  rencontrée  dam  le  clergé,  et  l'unlverseAe  réprobation 
qu'ils  avaient  soulevée  dans  le  pays,  avaient  ouvert  les  yeui  à 
leurs  successeurs ,  et  leur  premier  soin  fût- de  ne  rien  épargner 
pour  obtenir  un  concordat.  Pour  cela,  il  fallait  se  mettre  » 


dbfGoogli? 


^PAGUIjf.     ■  .  383 

•^RWt  direct  avep  \ç  s^jiii-sjRge,  cp  qiij  ne  pfluy?H  JIm:  fqjt 
d'abord  que  par  ud  simple  chatgp  ^'affjjjties,  1^.  pasti||fl  ]f 
Ayep^  fiit  c|îpiçi  ROUÇ  çeinplir  ççtte  ^iefiçjle  «i|ssipn, 

Lps  fpncessioDs  qopoflpéfls  p^r  qç  premier  jiptç,  fflr^R^  bifpt|^ 
muçualisées  par  le  saipt-ii^ge.  Ufl  cq(|cor4at  fut  s(gnê  IçT^u^i, 
eptp(j  les  (fliirs  de  Ronfie  et  ^e  Madrid ,  ((ort^pt  que  ^  ffljiiilî? 
catholique  gérait  piclusiYçijiçqt  et  tpiijOHi?  prafess^p  -^aiM  \ç^ 
4on)ajqes  il^l^D^qqarçhie  esp^fïnple;  que  cjes  s^inair^^  PPUF 
réduQ^tioD  du  çlerg4  seraient  ^iat>ljs  daof  clipque  diofièsQ  et 
placéfi  sfius  la  flireptiop  i|es  çv(;q^e^ ,  qiM  «(iraient  le  drqit  ÇJt 
clq^if  <]^  sifrvçillfr  )' instruction  r^ligi^iis^  de  la  jeuneit^^^.  dapf 
les  éÇQl^  putiliqitçs;  quç  Içs  içoda^t^T'es  et  i^  i^uvents  (;flçor( 
existants  seriiieqt  ipamiei)us .  e|.  q^e  ce^i  qui  «raient  ^té  t^uppn- 
ipés  seraient  rétabli;  qp  tepips  opportun  ;  qiie  Iç4  biepp  Qqn  vep- 
dus  du  clergé  seraient  rendus  à  l'Ëglise  et  aii;i  étabh^lp^Ptf 
religjeiui  dépoHJllé^  ef  qpe,  jusgq'à  ce  ipproeqt,  ils  seraiQ|it  fd- 
mipistrés  par  des  foncljoonaires  ecclésiastiques  ;  que  le  gouver-r 
nçtuei^t  espagnol  assignerait  vt\  fbpds  sitfflsapt  po^r  la  célébra- 
tioa  {}ii  QDlte  et  l'enpretîep  du  clergé,  lequel,  avec  les  biens  nun 
v^n^nS,  GQripcrait  la  dota[ioii  de  l'Église,  et  omettrait  les  minis; 
très  çq  éttit  4.^  vivre  d'une  maaière  d^qente  çt  ind^pendanlf  ; 
qi|e  l'oq  nç  suppuinierajt  auctin  IicqéSCç  $41U  l'autofisatioR  ^\f 
saint-siége ,  et  enfin  que  les  bie|i^  de  {'fgli^  seraient  regarçlvi 
cofqine  i|ivicdab|es. 

Des9n  ciilé,  carle.^  cppce^ipiis  étaient  qiijt^elle^,  |e  sainte' 
pèrs  s'epgageait,  aussitôt  qu'un  fonds  snfp^aBt  aurait  Été  élsWi 
pour  l'efltfetiçB  de  l'Eglise  et  du  clergé ,  à  rendrç  qne  bielle  d^- 
clar^pt  qpe  Iqs  propriétaires  df  bipoB  dl>  clergé  acbeté$  avant  Ip 
Vî  janvier  I H^  pe  ^^It^oF  jamais  trouiil^f  dans  leuc  po^^^iap 

ni  par  lui,  ni  par  ses  SHpçesseurs. 

$a  SajBiçt^  ajoutifii  qq'eiiç  fipvefçait  HFf  nçnyçau  nonce  i 
Madrid  pour  le  règlement  de^  affaires  religieuses  d'un?  >iU(^L'r 
tînqe  feB<^airç.  V^çjiapge  des  raUPcstlQns  devait  avqir  |ieu 
au twut  détroit  Piois.  Le^seglesobjectjopsfait»  parleoabiii^ 
espagnol  ay^ipnt  rapport  à  la  dotation  du  clargiE  et  à  U  eaDction 
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desbienadu  ctei^é;  ratait  ^savoir  si  lesaint-si^  o 
1  une  transaction  sur  ce  point. 

Un  autre  projet ,  qui  se  rattachait  â  ces  tendances  générales 
de  réparation  envers  le  clei^é,  était  un  projet  de  dotation  du 
calte.  Ce  projet  Fut  attaqué  par  M.  Pena  Aguayo.  Le  dépoté  de 
Cordoue  trouvait  les  mesures  proposées  insuffisantes,  arbitraires 
et  illusoires.  Le  gouvernement  ne  voulait  donner  à  la  loi  qu'une 
valeur  provisoire,  M.  Peiïa  Aguayo  aurait  voulu  qu'on  eût  pro- 
posé une  solution  définitive.  Le  ministère  repoussait  comme 
contrerrévolutionnaire  et  anti-écoDomique  l'idée  de  localiser 
l'impàt,  qu'il  voulait  faire  payer  également  et  d'une  manière 
uniforme  âtous  les  contribuables;  M.  Pena  Aguayo  deinaodait, 
au  contraire,  l'établissement  de  deux  espèces  de  contributions, 
l'une  en  nature,  l'autre  en  argent.  En  d'autres  termes,  c'était 
{Hvposer  U  dlœe. 

Dans  sa  réponse  à  ces  critiques,  M.  Mon  commença  par  expo- 
ser les  embarras  que  les  cortés  constituantes  avaient  légués  à 
tous  les  gouvernements.  En  1837,  on  avait  touché,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  constitution  du  clergé,  parles  deux  lois  du  16 
juillet  (voy.  \'Jnnuaire).lA  première  supprimait  la  dhne  et  les 
prémices;  la  seconde,  en  maintenant  l'impôt  en  nature  pour  un 
an  seulement,  déclarait  que,  à  l'avenir,  le  pi;pduit  de  cet  impAt 
appartenait  exclusivement  à  l'Ëtat. 

Cette  suppression,  si  populaire  i  l'époque  où  elle  fut  décré- 
tée, avait  été  le  commencement  de  toutes  les  difficultés  :  elle 
était  encore  la  cause  principale  de  tous  les  embarras.  Les  consé- 
quences de  cette  mesure  avaient  été  Funestes  tout  à  la  fois  au 
clei^é,  à  l'Élat  et  aux  contribuables.  Si  la  plupart  des  hommes 
politiques  s'opposaient  au  rétablissement  de  la  dtine ,  c'est  udî- 
quement  parce  qu'ils  la  regardaient  comme  un  anachroni^ne, 
comme  une  institution  incompatible  avec  les  lois  nouvelles  que 
la  révolution  a  données  i  l'Espagne. 

Le  produit  de  la  dlme  était  partagé  enire  l'État  et  le  clergé, 
etlesressourcesquien  résuliaient  pour  le  service  public  étaieot 
considérables.  M.  Mendizabal,  à  l'époque  de  la  suppression  de 
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cet  impOt.eii  estimait  le  rradement  i  73  millioni)  de  réaux;  et, 
avaDt  la  révolution,  jamais  ce  cbiFFre  n'avait  été  moindre  dé 
520  milliuis. 

Quant  à  l'impAi  en  nature,  celle  conlûbutîna  avait  été,  en 
Î837,  de  12-2  millions;  en  1.838,  de  134 ,  et  eo  1840,  de  65  seu- 
lement. 

'  La  dtiDe  avait  été  remplacée  paria  contribution  dite  du  clergé  : 
or,  cette  cooti'ibutioo  étant  fféoérale ,  il  en  était  résulté  que  le 
commerce  et  l'industrie ,  qui  n'avaient  jamais  payé  la  dîme ,  se 
trouvaient  grevés  d'une  charge  nouvelle .  et  que  ceux  sur  qui 
pesait  tout  le  poids  de  rimp6t  en  nature  avaient  changé  une 
rente  qu'une  habitudeséculaire  avait  rendue,  en  quelque  sorte, 
Facultative,  contre  une  rente  Forcée  et  rigoureusement  ubliga* 
toire.  De  là  les  plaintes  soulevées  par  la  nouvelle  loi,  et  la  diF- 
ficullé  que  tous  les  ministres  avaient  rencontrée  à  l'appliquer.  - 

Placé  entre  des  réclamations  si  diverses,  le  gouvernemeni  avait 
résolu  de  prendre  une  espèce  de  juste  milieu  dans  la  répartition. 
Mais  le  résultat  avait  été  de  mécontenter  tout  le  monde.  Aussi 
M.  Mon  ne  Faisait-il  qu'obéir  à  l'impulsioa  générale  et  à  l'irrésis- 
tible mouvement  de  l'opinion  publique,  en  proposant  la  suppres- 
sion de  cet  imp6t  si  impopulaire. 

Mais onlui  reprochait,  d'un  cAté,  de  ne  pas  remplacer  la coii* 
tribution  qu'il  supprimait  par  une  contribution  nouvelle;  de 
l'autre,  de  compter,  pour  réaliser  les  159  millions  de  dotation 
qu'il  promettait  à  l'Église,  sur  des  ressources  illusoires. 

De  là  les  attaques  dont  M.  Pena  Aguayo  se  fit  le  premier  in- 
ta^ïrète. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit,  le  10  mars,  à  la  délibéra- 
tion du  corps  législaliF,  un  projet  de  loi  électorale.  . 

La  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  avait  paru  entachée  - 
de  défauts  si  graves,  qu'il  était  devenu  chaque  jour  plus  urgent 
de  la  réFbrmer. 

Dans  son  projet,Je  gouvernement  se  bornait  à  indiquer  les 
principales  innovations  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  Faire  dans 
la  loi  électorale.  Ces  innovations  se  réduisaient  à  ceci  : 
Jnii.  Ail/,  pour  184S.  25. 

D,izc^3inGooglc 


386  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (184S). 

1°  L'aaf;iiient3tfon  du  nombre  des  députés.  Plus  use  Obais- 
bre  des  députés  est  nombreuse,  plus  sa  eOBstëéralioa  est  grande 
dans  le  pays,  dont  elle  représente  mieus  les  opinions  et  les  fnlé- 
réts,  et  plus  ses  décish>ns  ont  de  poids  ft  d'autorité.  Alers  se 
forme  cette  majorité  nombreuse,  compacte,  respectable,  qui, 
moins  sujette  à  des  variations  momentanées ,  plus  forte  «outre 
le  cfcoc  des  partis,  sert  de  guide  au  pays  et  au  gouvernement,  et 
dirige  les  affaires  de  l'État  dans  ia  véritable  voie  des  intérêts 
publics.  Le  nombre  avait  donc  paru  trop  limité  aujourd'hui, 
pour  un  pays  dont  la  population  »céde  13  millions  d'habitants. 

2°  L'élection  par  districts  au  lieu  de  l'élection  par  provinces, 
comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

L'élection  par  provinces,  qui  est  en  usage  en  Espagne  depiii 
que  le  régime  représeutatif  y  existe,  avait  de  très-graves  in- 
convénients, et  le  goiivemement  avait  cru  que  le  moment  était 
arrivé  de  la  changer  et  d'adopter  l'élection  par  districts,  qui  pré- 
vaut dans  presque  tous  les  pays  constitutionnels.  Aveq  le  sys- 
tème actuel,  il  n'existait  pas  de  véritable  égalité  dans  ledreit 
électoral;  car,  suivant  les  provinces,  les  éleeteurs  donnent  leurs 
vois  depuis  un  candidat  jusqu'à  neuf,  ce  qui  est  cause  ^ae  l'é- 
lecteur écrit  sur  son  bulletin  des  noms  dont  la  plupart  lui  sont 
inconnus,  ou  qui  ne  jouissent  peut-être  pas  de  toute  sa  con- 
fiance. 

Dans  réleclion  par  districts,  au  contraire,  tous  les  éleelenrs 
nomment  le  méme'nombre  de  députés:  le  vote  qu'ils  étnettenl 
exprime  fidèlement  leur  volonté,  sans  transactioss  violentes,  sans 
combinaisons  artificieuses  ;  le  député  claut  plus  connu  de  l'élec- 
teur et  étant  l'eipression  directe  des  affections  de  celai-ei,est 
rt^ardé  par  lui  comme  le  véritable  représentant  de  ses  intèrêls; 
et,  par  la  raison  que  l'action  électorale  s'f  xerce  dans  une  sphère 
moins  étendue,  elle  est  plus  eftîcace.  pius  sûre,  et  toutes  les  opi- 
nions se  font  jour  jusque  sur  les  bancs  de  la  Chambre.  Aces 
avantages,  îl  fallait  joindre  ceux  non  moins  grands  de  la  brièveté 
de  cette  méthode,  qui  n'oblige  pas  à  recourir  si  souveotâde 
secondes  élections;  et,  dansie  cas  où  un  député  devrait  être  itfli-' 
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|4ft0é,il  M4»i«it  pm  bCMiacl^S'^erHflt  pmviHCC  tout  rntitré; 
1*3  «Mits  de  la  BAnxfUc  élaetwa  u  r^lwnriint  i  aa  tfrntaii» 
lùaité. 

Lf  s^nremeniat  aanit  iiisa  mula  jportàt  œ  iygtèiae  i  ima- 
p]uahsatfif>iai4epenfeKfntii,  aiiimqMsaatqiwtjaMtleséJectetatt 
é'iia  ^îGlncl  oQncBHruwent  u  donner  l«ur  tou  dnt  mu  mtaw 
leealilé  et  dans  hii  qitoie  jet»  ;  iiiii6,apri3dtinAresi^lMaiHU,. 
ile'cMjtcsnvaiiuude  ViiapMtfbiMtà  da  ce  peF£ecti0He«4zit.  Le 
lumibre  Unité  de  la  popuLatton  dans  qjuelquts  pn»iaees  rmul 
farcémeot  lu  dtstricis  trop  étendus;  la  co^guratufi  duasi,  «■> 
géoirtA  tr^'pen  pralipdils,  Lq  maaqHe  de  rsiitei  et  d«  nm^eaf • 
d«  lpo«B[ietioB,  l«  peu  d^abîtudcds^wUfir  lc(oyHi<d*iMsttqi|^,' 
tout  rend  les  communications  difficiles;  et,  au  lieu  d'eHVaytv 
les  êkftems  i  4m  |)oifits  éloffçiiiE ,  i(  eft  liéeesuin  de  rapfiro- 
dur  à'aii  tes  urnis  élecUralei ,  autant  qae  cela  (leut  se  Aire.' 
Dnwte  «as  ooBtraJre,  ce  sciait  réduira  félenion  àus  tiabitaoti 
des cliels-lieui  de  diftriets,  et  lesrendte  Geulsaiitilres^^la  va- 
is ÎDattqn  dei  di|Hit4s. 

Cost  f)OfiR{uoi  l«  projet  portail  que  lc«  distrkâa  seraient  di- 
visés en  seclioDS,  feoilltint  ainsi  l'étaJssion  4»  ^^e  de  teua  les- 
électeurs. 

9fi  Vae  foig  le  mode  d'éleolioo  détersainé,  il  rettpit  il  Siec  le« 
qualiUs  eti^éts  psor  è<?f  él«cle%>rs  et  dépul4s.  Quant  h  ots 
derniers,  la  ligne dagonveroemeiu, se  irouvMi  d^à  tracée,  m 
eiigeuit  d'eai  la  cenditiofl  de  la  propriété  en  biens-foodg,  «■ 
le  payement  d'me  eontritiMioa  :  il  ae  restait  ^tis  ifa'â  propO* 
série  mootaat  du  cens,  et  il  avait  été  Axé  au  pslflt  quilaisait 
supposer  des  moyens  suffisants  de  vivre  iudépendanl  daos  la 
capitek. 

Quant  anx  électeurs,  on  convenait  généraleosent  que  la  base 
électerale  actuelle  était  Uop  vague  et  trop  large,  et  legouvor- 
nemest  n'avait  pas  hésité  à  la  réduire  dans  de«  limites  film 
convenaUee.  Le  trop  grand  nombre  d'éfecteurs  n'avait,  b  ses 
yeux,  d'autre  résultat  gue  de  féire  obéir  en  aveu(;les  tous  Ie«  . 
individus  qui  «'ont  ni  opinlou,  si  conuaistance  deeafhires,  ni. 
intérêts  i  défendre:  an  contraire, lorsqu'ils  sont  plus  limités, 
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et  soiw  certtines  conditkui!) ,  ils  agiawnt  avec  indépepâMwe  «t 
de  leur  propre  impulsioD  ;  ils  .voteot  en  parfoite  connaissance 
des  personnes  et  des  choses ,  et  ils  ont  en  vue  les  intéréla  r^b 
du  piys ,  qu'ils  doivent  comidérer  comme  unis  à  l«m  propres 
intérêts.  C'est  pour  cette  raistm  quejepnget,  fixant  principale- 
BCBt  son  attention  sur  la  contribution,  désignait  un  cens  qui  ne 
réduirait  pas  les  électeurs  à  un  nombre  trop  restreint,  et  ne  tes 
ferait  pas  non  plus  monter  i  un  point  où  les  défauts  signairs 
dans  la  loi  actuelle  subsisteraient  encore  :  en  admettant  aussi 
oertaînes  capacités,  il  ne  méconnaissait  pas  l'inflaeoce  légitime 
qœ  devaient  exercer,  dans  un  ot^et  si  important,  des  personnes 
dignes  de  touie  considération  par  leur  position  sociale  ou  par 
leurs  talents. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'indiquer  les  qualités  exigées  des 
éieèteurs ,  it  fallait ,  en  outre ,  consigner  leur  nombre  et  leurs 
noms  sur  les  listes  qui  devaient  servir  aux  opérations  électm^es. 
Cette  opération  avait  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  h  de  graves 
récriminatious.  Le  projet  proposait,  en  premier  lieu,  que  les 
listes  .'devenues  permanentes,,  ne  Fussent  rectifiées  qu'à  pério- 
des fiies  et  à  des  époques  normales,  lorsque  le  calme  et  la  trau- 
quillilé  régneraient  :  de  cette  manière,  ils  les  mettraient  i  l'abri 
des  passions  qui  dominent  â  l'époque  desélections,  en  remédiant 
â  tous  les  abns  dénoncés  jusqu'à  présent.  Il  chargeait  de  la  for- 
mation des  listés  les  chefs  politiques ,  car  c'est  un  principe  de 
bon  gouvernement  de  ne  pas  refuser  à  l'autorité  la  légitime 
intervention  qui  lui  est  acquise  dans  l'exécution  des  lois;  içaii 
ces  fanctîoiuaires  devraient  agir  conformément  aux  renseigne- 
ments que  leur  fourniraient  les  alcades  et  les  ayuntamienios; 
et ,  en  outre,  il  était  pris  des  prtoutions  pour  empêcher  les 
injustices;  il  était  6xé  des  délais  suffisants  pour  les  réclama- 
tions, et  on  y  faisait  intervenir  les  conseils  (M-ovinciaux  des  arrëU 
desquels  on  pourrait  appeler  devant  chaque  tribunal  respectif. 

-Enfin,  on  n'ignore  pas  les  discussitms  que  faisait  naître  jus- 
qu'à ce  jour  l'élection  des  bureaux,  véritable  arène  électorale: 
le  gouvernement  avait  (ikcbé  de  remédier  &  cet  abus  et  h  |4u- 
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sieurs  autres,  ea  adoptant  des  précautions  suffisantes,  autant 
que  le  permettent  des  opérations  compliquées  et  difficiles,  ton' 
jours  exposées  à  l'iDRuence  des  partis  et  de  leurs  passions. 

Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes  qui  avaient  guidé  le 
gouvernement  dans  une  affaire  ri  grave.  Dirigé  par  le  seul 
désir  du  progrès ,  il  n'avait  cherché ,  disaii-îl ,  que  les  moyens 
de  doter  la  naiinn  d'une  loi  électorale  au  moyen  de  laquelle 
toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  pus.sent  être  représentés 
légitimement,  sous  les  garanties  de  Tordre,  de  la  légalité  et 
de  la  bonne  foi  (1). 

(1)  Vorr  le*  artîclM  Im  plut  imponanU  du  projet -. 
TiTBi  pmiHiia.  —  Base  el  fbrme  de  l'élection  des  députés  aux  cortis. 

•  Art.  1*.  Lecoa|;rè«de«dépuUi  wnmipoteradeaOfldéputéiËliHdirecte- 
inetil  par  Mitaiit  de  diUricti  éleclonui- 

>  Art.  3,  A  cet  effet  lei  prOTioce*  m  dmeerotit  en  dUirici»  Clectoraui; , 
d'aprèi  U  bue  d'uD  député  et  d'un  ditlHct  par  40,000  iïott.  -Ll  o(i  il  r  aura 
12,000  Ameide  plut,  il  y  aura  un  député  de  plut  i  dwUir  et  un  diurict  de 
plot. 

■  Art.  3.  Le  MHabre  de  députéi  duit  diai(«  praniue,  M  la  diràkMi  in 
diitrictt ,  leront  régiét  conFarmément  au  tableau  joint  i  la  prétente  loi. 
Tins  11,  —  QualiUs  reqaUei  pour  être  député. 

•  Art.' 4.  Pour  être  député,  il  faut  être  Etpagnol,app3rtepiri  l'élat  téculier, 
aroir  Tingl-dnq  ans  accomplis ,  et  poitéder  depuif  une  année  nn  revenu  de 
13,000  réaux  provenant  de  t>ieDt-fonda  ,  ou  payer  aauueliement  1,000  réwn 
de  contributiou  directe. 

•  Art.  8.  Le  mandat  de  député  ettincompaiible  avec  letfoneilontoueiiiplolt 
Hrivanu  :  1°  eipitaise  général  de  province  ;  commandant  général  dei  dépar< 
tenHit*  de  b  marine  ;  3°  tticai  de*  andienee*  ;  40  cher  politique  ;  S°  inleodant 
det  renie*.  Si  de»  penonne*  remplittant  ^es  FoDctiona  d-deaaut  énninéréM 
étaient  nomméet  députée ,  elle*  devraient  opter  daiu  le  moii  depuii  la  rali- 
AcatioD  det  pouroin  entre  le  mandat  de  député  et  lenr*  fonction*. 

■  Art.  ».  Llncompatibiliié  dont  fait  roention  l'artide  préeédeat  n'eat  point 
ipplicaUe  au  autorité*  ou  aui  foni:ticnnaire«  publia  dei  cUuuet  dtée*  qui , 
i  raiioii  de  leur*  emploi*  ,  rétideraient  i  Madrid.  Toute  penonne  eier^nt 
nu  commandement  rnilitaire ,  une  fonction  politique  ou  judiciaire  De  poorn 
tee  élne  dîna  nu  dUtna  •oumii  i  loncoinmaiidecDeiit  ou  i  *a  jaridlctkm. 

•  An,  13.  Le  mandat  de  député  cet  ijratiiit  et  volooture.OnpeutrrenoBcer 
tfirtt  l'avoir  acceplé. 

TiTKi-  UE.  —  Qualités  requises  pour  être  électeur. 
'Art.  14.  Sont  électeur*  :  1°  tout  Etptffnol  domicilié  daa»  le  diatTicl  électoral 
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Le  31  janvier,  le  sénat  adopta  les  viogl-sts  «rtielei  ccmipo- 
saot  un  prayet  de  loi  relatif  à  la  répression  du  Ti^bondage, 
Quei<}ues-UDS  de  ces  articles  provoquèrent  âe  légères  discus- 
sioas ^  auxquelles  prirent  part  les  miDistres  de  la  justice  et  de 
riiUérieur.  L'un  et  l'autre  s'appliqu^fent  à  djs.stper  le»  doutes 
d«  quel(picsiiuns  det  luenibres  de  Is  Gliaiilbre  baute,  et  expli- 
quèrent dairemeot  le  but  et  l'esprit  de  la  le).  Deux  amenda 
ments  furent  préseatés  daiis  le  cours  des  débats.  Le  premier^  de 
M.  Vallejo,  demandant  qn'onréduistt  la  durée  du  s^ovr,  ftiM 
les  ateliers  des  établissements  publics,  des  yagstiboés  nAn  crl- 
iiiiaels,  fut  rejeté.  Le  second ,  présenté  par  M.  le  marquis  de 
Vallgernera,  Fut  renvt^é  à  la  coamîssi(Hi.  Son  but  itait  de 
Faire  consif^ner  claireaient  dans  la  loi  qu'avant  et  après  la  sen- 
tence il  j  avait  lieu  â  accepter  la  cautiqa  qui  permettait  au  pré- 
venu' de  reulrer  en  liberté.  Rédigé  de  nonveau^  l'arlide  M 
adapté. 

Le  fiiidget  fut  présenté,  dans  fa  séance  dti  é  janvier,  par 
M.  Mon,  ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des  députée.  Les 

fisieim  géhénré^  potit-  imi  etmni  mimei  t  i,ikt.eiSi,'3ài 

réaui  âS  mn^avédis,  et  (à  dépensé  pu&iiqué  i  l,^â,â23,6S8 
réaux  20  inaràvédis. 


ajaiitTin|Tt-ctaqaitiatcum|>Mii,et  ipttiSl'éiAiia^rfe  la  conf^iiaatwrefii- 
BemIop  éMli)NMi{nT(van4apiH8<ra*n  400  i'éMM  de  centr^titfas  direct»; 
a°  l»  ElpqiMlt  aajmîra  iMûMM»  teiK  k«4i«ltiet  Owtord  et  pa*aM  II 
m6itiié»tÊM.étMH>tai  fntéaMl'an.  14q«»iront  iMqiidliUbHiraBLei: 

•  1°  Membre* <ta  FÀcadteM  etptffatAt  ^d'^lnoirr  Btâe  SalM-FerdiBand; 
2°  docteur*  et  UMieié*;  3°BCinlira)  dMehapilrH  eecMnsuiquM  el 
«>  ingw  de  pum^tre  bisaitte  t  Stcain  ;  è"  t:apki)i»  d«  f Kttl  en  a**Kt 
OHearttraite  syaMHD  initentiitfc  15',6D6  rémx  ;6°oBh-iuse*MtNitt 
tie  tertio» de  meCi  i^blsiegttàeàeeafÀUuit;  7"(fae3Wdepui>buB«iiiià 
d'enerciM;  8°  te*  mMeen» ,-  chirMgiMDa  et  pbarnricMns  ifrM  mie  mail, 
(l'eieKlM;  9°  Ici  •rcMteelei,  ptimme»  «1  MulpWBT*3iT*M  la.  lilre  d'aMdnn- 
tùMMide  l'une  d«<  auéémnides  tatinrarui  M° lei  prbAweart  duigtede 
l'eDwigaenieiii  d'une  bniicfae  de  scieucee  par  le  gourecaeaeM. 

•  OauepoarrawprffemeraruMdaiwlwcollïOo*  tiedanux.  • 
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Lb  IJKte  civile  figurait  pour  43^0,000  réaux  ;  le  mi- 
Bistëre  ds  la  guerre  pour  323,419,846  réaux  U  maravé- 
dis ,  y  compris  la  garde  civique  ;  ,1e  traitenent  du  clergé 
séculier  et  des  coœmuuautés  religieui;e>  de  fenines  pour 
I2â,495<449  réaus  1  maravédi.  Le  gouvernement  demandait 
eo  outre  i  élre  autorisé  i  procéder  au  règlement  de  la  dette 
iatérieure  et  extérieure  de  l'Ëtat ,  et  à  servir,  suivant  ce  rëgle- 
menCi  les  tnlérèt*  non  compris  dans  le  budget  des  dé- 
peases  iKHif  1&45,  pur  l'excédant  des  produits  des  contri- 
buliODs. 

La  partie  du  budget  qui  avait  trait  aux  réfonnes  était  sans 
dopte  la  nesure  la  plus  radicale  et  la  plus  bardie  à  laquelle  oa 
eût  «B  recours  depuis  t&34.  C'était  une  révolution  complète  du 
syslfenae  financier  de  l'Espagne. 

Parmi  les  contributions  existantes,  M.  Mon  supprimait  celles 
de  la  paille  et  ustensiles,  du  culte  et  du  clergé,  des  rentes  pro- 
vtDGiales ,  le  droit  des  pertes ,  le  subside  du  commerce ,  le  demi 
pour,  cent  sur  les  hypothèques,  le  droit  sur  les  succes- 
sions ,  etc. 

A  la  place  de  ces  contributions ,  M.  Mon  proposait  d'établir  : 
1"  une  contribution  directe  de  3â0  millions  sur  le  produit  net 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières;  2°  un  impôt  qu'il 
évaluait  à  18  millions  sur  tous  tes  actes  de  transmission  de  biens 
meubles  et  immeubles;  3°  un  droit  de  160  millienssurla  con- 
sommation de  certaines  denrées;  4**  un  droit  sur  les  baux, 
porté  à  là  millions.  • 

ifi  ministre  des  finances 'proposait  en  outre  de  supprimer  les 
pensions  des  employés  mis  à  la  retraite  ou  en  disponibilité  {ce- 
santiat  y  jubilaciones),  qui  seraient  entrés  en  fonctions  pos- 
térieurement à  la  loi,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  nommés  par 
la  reine  à  uu  poste  d'au  moios  16,000  réaui. 

\a  question  financière  était  devenue,  cette  année,  la  ques- 
tion dominante  pour  l'Espagne.  La  discussion  des  budgets  fut 
presque  un  événenient.  Depuis  l'origine  du  gouvernement  con- 
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stitntlonni'l,  les  cortès  avaieilt  souvent  abandonné  au  frfmver- 
nement,  par  un  vote  de  conâance ,  te  soin  de  râlera  ja  volonté 
.k  budget  de  l'Étal,  ou  le  laissaient  prorauifjuer  à  hod  gré,  saos 
aucune  intervention  de  leur  part ,  par  des  ordonnances  royales. 
C'est  ainsi  que  les  finances  espagnoles  étaient  devenues  un  pro- 
blème que  tous  les  ministres  èonstitutionuels  avaient  vaine- 
ment cherché  à  résoudre.  . 

Depuis  longtemps ,  et  suFtout  depuis  1830 ,  l'Espagne  liquide 
ses  budgets  en  déficit.  En  1839,  à  la  fin  de  ia  guene  contre 
don  Carlos,  la  somme  totale  des  déficits  des  années  anté- 
rieures s'élevait  à  près  de  1,630,000,000  ^ancs.  Cette  smodk 
énorme  s'était  encore  accrue  dans  les  années  suivantes,  et,  en 
1843,  le  déficit  annuel  était  encore  de  lOO  millions  de  francs. 
On  évaluait  à  81  millions  de  francs  celui  de  1843.  En  1844,  le 
budget  n'avait  pas  été  soumis  auxcortès,  et  n'était  pas  encore 
définitivement  réglé. 

Le  i»ini.'<tre  des  finances ,  pour  mettre  un  terme  à  une  si  ft- 
cbeuse  situation ,  établit  un  nouveau  .système  de  contributions 
et  de  recouvrement  d'impôts  ;  mais  on  n'en  pouvait  encore  ap- 
précier les  avantages.  En  eifet,  il  n'eiiste  point  de  statistique 
générale  du  pays ,  et  la  répartition  des  impôts  est  tout  à  fiait 
arbitraire,  à  la  merci  des  intendants,  des  députations  provin- 
ciales, et  dès  etfantamientos.  Aussi  était-il  arrivé  souvent  que 
,  les  recettes  erfectuées  ne  s'étaient  pas  élevées  aui  deux  tiers  dis 
évaluations  primitives,  et  aujourd'hui  encore  se  poursuivait  le 
payement  des  impôts  arriérés  depuis  dix  ans.  Néanmoins ,  le 
ministre  évaluait  d'avance  les  recettes  pour  l'année  184â  i 
312,658,838  francs ,  c'e-st-â-dire  à  96  millions  de  plus  que 
pour  l'année  1843.  Le  budget  des  dépenses  était  évalué  â 
301  millions  environ,  que  la  commission  du  congrès,  de  con- 
cert pour  la  plupart  des  chapitres  avec  le  ministère,  ré- 
duisait à  295  millions.  Il  y  aurait  donc  un  excédant  de  plus  de 
17  millions. 

Ce  résultat  si  avantageux  en  apparence  n'était,  au  reste, 
qu'une  illusiou.  Le  miaistre  des  finances  n'avait  paa,ene%i, 
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Gonpris  dans  le  budget  les  intérèls  du  5  et  du  4  pour  lOOdc  la 
detie  étrangère,  qui  Bguraient  dans  les  budgets  antériears 
pour  plus  (te  8^  millioiis  de  Francs.  Il  n'y  avait  compris  non 
plus  aacaoe  wmnie  poar  les  travaux  publics,  les  cbemins,  les 
canaax ,  les  ponts ,  les  établissemeats  de  bienbisance ,  si  néce*- 
saire%  au  déveluppenaent  de  la  ridiesse  publique. 

La  perception  du  premier  moifi  de  l'année  ne  paraissait  pas, 
au  surplus,  répondre  aux  espérances  du  ministre.  Les  revenus 
du  mois  de  janvier  ne  s'âaieot  élevés  qu'à  la  somme  de 
11,386,-JlO  Fr-  On  évaluait  les  mois  de  février  et  de  mars  1 
16,âOO,000  Fraiica  environ-  Cela  annonçait,  au  lieu  d'un  eicé- 
daat,  un  déficit  encore  plus  considérable  que  celui  de  l'an- 
oée  lft43. 

C'était  pourtant  sur  cet  excédant  clùmMqne  de  17  millions 
que  devait  être  basé  le  règlement  général  de  la  dette  publique. 
Le  ministre  des  finance^  demandait  d'une  maniée  discrétion- 
naire l'autorisatioD  des  corlës  pour  y  procéder  pmdant  leur 
absence.  , 

La  majorité  proposait  d'accorder  au  gouvernement,  sans 
aucune  réserve,  l'aulortsalioQ'de  régler  la  dette  de  l'État, 
en  mettant  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  l'excédaat  pré- 
sumé. 

M.  Pena  Aguayo,  modéré  et  avocat  distingué,  demandait 
dans  on  voto  particalar  que  l'opération  Fût  rendue  publique, 
et  ealevée  à  l'arbitraire  du  ministère. 

M.  Gonzalez  Romero  demandait  l'ajournement  de  la  questiim 
jusqu'à  l'aonée  prochaine,  époque  à  laquelle  le  gmivernemeitt 
serait  tenu  de  proposer  aux  curtés  les  bases  d'un  règlement  défr- 
uitiF  de  la  dette  publique. 

Cétak,  en  eFfet,  l'année  imtcbaine  seulement  que  le  minis- 
tère pourrait  voir  jusqu'à  quel  point  ses  prévisions  se  seraient 
réalisées,  d'après  son  nouveau  système  de  contributions,  qui 
doit  faire  une  révtriution  dans  les  habitudes  des  contribuables , 
et  dont  ùa  ne  pouvait  jusqu'à  présent  apprécier  toutes  les  coq- 
■^MDces. 

D,izMinGoo^lc 


MH  HISTOIRE  fiTRiltt6tRE(l84â). 

Um  «litre  ptetie  Itn^ortatite  àe  YéUt  Afatdcier  Mk  b  «ilM- 

tkn  de  VEsptgM  i  Vifim'é  lie  tt  Frantie.  Psr  le  traM  «nclu  i 

,  MvdrMtte 30 4«fleiHbrel829«l«9riiirir0Mi«*afasaM s'était 

pA:(hm«  MMuilir  nftters  la  Frlae«,é'«e  sonae  j)c  M  «H-. 
lieu  4  |pouf  afaseï»  i  \ai  Elite*  i  t'ocemon  et  la  ^imre  de 
1823,  et  qui  s'^aient  protMrgfos  jta^tfi  l'année  1^9  (wrea 
'  Vjtna»aire  ^  18^9  )i  Par  ee  traité  «  rK^igne  s'était  tmgagée 
à  pajer  aHBiielleiB«t  â^ed,«0e  fr.  pun-  Viméttl  dm  e«|nial  à 
ràJSMi  de  3  ftour  10(^  «t  1 ,6WjM6  Fr.  ponr  prirae  d'anwrtiaBe- 
taicHt  k  3  pour  tW.  Sn^  lee  80  niUians  dus,  58  ifliliiofift^  H- 
préiKaiant  le»  avanoe»  àts  taàtes  t838  et  1834,  aniftttrilé 
«ofifttttés  cemme  eréaace  à  teestiTrer  dms  Vieiif  de  l'sd- 
minislratjon  du  trésor;  le  surplus,  de  40,325,443  ti.^  mtm- 
tant  des  amne««  des  aAuées  «MvaMeSy  ayaat  été  prâefré  sur 
les  fonds  ortMaaire!»  dn  tmdget,  la  eréadee  s'devsiit  àooi  ■ 
98,3Sâ,443ff.    .  i 

La  MMaiM  de  68  miilioBs  s'était  attéouée  4<ê  iiMBtant  des 
versements  effectués  pour  la  prime  d'accroissement ,  poor  les 
six  aimées  18S9  à  1834^  et  qui  avaieBl.  iffoebré  ao  trésor     i 
tdv432,»fi3  fr<  ;  la  ct'éaBce  a'étàit  tronvée  réduite  i47,d69,'047  fr,     | 
qui  étiieiit  encore  dûs  anjonrd  hui;  D'ares  le  traité  i  a*  31  dé- 
cembre 1844,  l'Espagoe  aurait  dû  avoir  payé  40  millions  sn- ce     j 
qit'elle  pestait  deteip,  nvsir  :  22,117,562  fr;  pour  le»  teHnes     I 
éttaûsdelanortlsSement  du  capital^,  et  1  f 7^889^58  fr.  psvrles 
iDtérêts  de  1835  à  1844  iaclasiveoieBt.  ^  . 

Aeetteé^ae^lescréancesreetanlàMride^sni'leaeSeMces  ' 
lfRrseirotiva)eiMeilcDursd'apiîi>meDt9'élén4mtft7^784;226rir..  | 
dobt  744.360  fr.  peur  l'eXevcice  1841 ,  1 1812)»80  f*.  papt  184i, 
et  5,226,915  fr.  pour  1843.  Au  31  <14e«nlbre  1844,  l'etettiec 
1840  av^it  attenn  M  teme  êé  ses  preaeriptitnji  qainqëeBndes.  I 
Ait  91  décembre  t84fr,-  il  en  serait  de  mime  pdar  l'cnrcitt  | 
1^1' 

be  1"  jnllelf  parM  •*«  ardcnninoeMtvMqMautorâaidE 
-gon^ae^att  à  côo^raclcr  ekms-fa  fmioé  la  ftus  atantagciw 
U[i  emprunt  dont  les  intérêts  annuels  et  ramortissenesi  m  df; 
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4  fai  IfiflMUiow  Os  réiin  {i^^^imfr,).  be  graver- 
nemeat  afait  décidé  que  cet  emprunt  serait  qis  a«  eoebèrte 
puMi(|y»»  eti  «e  çoaS^wslit  Mk  r^w  suivaiBtes.  Le  total  des 
funda  que  )s  ^tttur  «'«Ui^iti  t«iirtiir  é(wt  ftsé  à  SOO  œil- 
|ioiw.flte  rfxiii  (  £0  hiUMd»  d»  ffioK»)^  ré|Wtts  es  oin^  auBéte 
de  ta  manière  suivante  :  la  première  année,  30  milltobade  réant 
(7.600,000  Fr.);  la  deiixièn]eaonée,40inillioas(10,000.000defr.); 
la  troisième  année,  60  millions  (15,000,000  de  fr.);  la  qualrième 
,  année,  40  millions  (  1 0,000,000  de  f .);  la  cinquième  année,  30  mil- 
lions (7,500,000  fp.).  Total,  200  miHionsifi0,000.000de  fr.). 
Seraient  comptés  intégralement  au  préteur,  dés  la  première 
année  et  durant  les  années  suivantes  jusqu'à  complète  eKlinc- 
tioa  de  l'emprunt ,  les  16  millions  de  réaus  (3,500,000  fr.)  votés 
par  les  cortès  dans  la  loi  précitée  du  9  juin  actuel.  De  la  susdite 
somme  de  15  millions  de  réam-  rf  serait  réduit  chaque  année  la 
somme  à  laquelle  moute^aient  les  intérêts  du  capital  avancé 
dans  cette  même  année,  et  le  reste  serait  appliqué  à  l'amortis- 
sement de  l'impAt.  La  liquidation  du  capital  et  des  intérêts  se 
ferait  annuellemetit. 

La  sollicitude  du  gouveroemnit  ne  pouvait  oublier  la  bourse 
de  commerce  de  Madrid ,  alors  qu'il  était  question  de  relever 
les  établissements  de  crédit  du  royaume.  Le  25  juin  Fut  publié 
un  règlement  d'organisation  de  cette  institution. 

L'article  1"  portait  que  le  chef  politique  de  Madrid  était  le 
chef  immédiat  de  )a  bourse.  En  son  nom ,  et  pour  le  représenier. 
l'inspecteur  assisterait  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  réunions 
qni  auraient  lieu  à  la  bourse. 

Aux  termes  de  l'article  2,  c'était  l'inspecteur  qui,  à  laclAture 
de  la  bourse ,  devrait  traosuiEttre  aux  ministres  des  finances  et  - 
de  la  marine,  du  commerce  et  des  colonies ,  aux  directions  Au 
trésor  public,  à  la  caisse  d'amortissement  et  au  cheF  politique 
le  bulletin  contenant  la  cote  des  eFFets  publics  et  des  valeurs  du 
commerce.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  il  transmettrait  des  bulle- 
lins  généraux. 
L'artide  5  permettait  l'entrée  de  lii  bourse  à  tout  individu, 

DguMbjGoogIc 


■  ^6  HISTOIRE  £TftANGËRE  (IMâ). 

national  tm  étranger,  contre  lequel  ne  a'élivenit  anevèe  mut 
d'incapacité  légale. 

Les  tIépAts  exigés  auraient  lieu  dans  lea  opérations  d^cffiets 
publics,  et  le«  agents  devraient  fournir  lea  cantionDenienIs  or- 
dinaires (vojr.  la  loi  aux  Doeaments  bUtoriques,  à  la  date  du 
20  juin}. 
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EsTAKi».  —  RéTOlte»  de  U^rono  et  de  Nuenca.  —  ArwtUtion  de  pluiieitni 
chef*.  —  Coiip^ition  Reasifo.  —  Condamaitiont  et  commutationii  de 
peinei.  -^  Priée  et  niort  de  Zurbano.  —  ScuHtion  produiie  par  cet  ërënis 

'  ment.  —  CoMpJratioQ  de  Viuoria.  —  Troubifii  dani  le  cercle  de  B^rcel^e  ' 
A  l'occasion  de  la  qainta.  —  Loi  tur  la  pre«*e.  —  Tribunal  apécial  dettiné 
k  remplacer,  le  )urf. —  Fautes  du  ininiKire  Narvaei.  -^  Detliiution  du 
baron  de  Heer.—  Menée*  carliUet  dana  les  proTtiice*  basqnei.  —  Troublea. 
à  Madrid.  —  Procès  Cortina-Madoz.  —  Abdicatinii  de  don  Carlns.  —  Pro- 
clamation du  comte  de  Monianolin.  —  Mariage  de  la  reine  CbriMinearec  ' 
le  due  de  Rinuvii. 


ESPAGNE  (sum). 

La  révolte  qui,  à  la  6n  de  l'année  âernière,  avait  relevé  la 
léte  à  Logrono  et  à  Huesca,  avait  été  étouffée,  et  tl  ne  restait 
plus  qu'à  faire  justice  des  coupaiiles.  Le  plus  important  de  tous,' 
Zurbano,  se  cachait  encore  dan»  les  inootagnes.  Stm  fils,  Benito 
Zurbano,  avait  déjà  été  pris  et  fusillé.  D^à  aussi  avaient  été 
arrêtés  à  San-Millian  de  la  GoguUa ,  le  capitaine  d'infanterie 
doD  José  Baltana»,  secrétaire  de  Zurbano,  le  sous-lieutenant 
don  Santi^  Martinez,  et  le  lieutenant  de  cavalerie  dim  Feli- 
ciano  Zurbano,  filsalué  du  chef  de  l'insarreetion.  A  Lambreras,' 
le  lieutenant  don  Antonio  San-Gil  j  Heredia  avait  opéré  .l'arres- 
tation de  don  Francisco  Herbias,  le  principal  nienrar  d'Ezcaraf, 
et  don  Pedro  Lucas  Iturralde.  Les  plus  importants  d'entre  eoi 
Furent  passés  par  les  armes. 
Il  restait  encore  à  juger  M.  de  Gamboa ,  le  général  Unrbe. 
D'un  autre  cdté,  une  société  secrëie,  Formée  dans  le  but  de 
renverser  le  gouveniement  actuel,  de  proclamer  une  junte  cen- 
trale et  de  replacer  Ëspartero  à  la  tête  des  affaires,  avaitété 
découverte  Trente-cinq  personnes  étaient  compromises  dans 
cette  affoire  ;  vingt-trois  avaient  été  arrêtées ,  parmi  lesquelles 
on  remarquait  le  colonel  Bei^ifo,  don  Manuel  Aritia,  don 
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Pedre  Garefa,  dea  6alN4et  Tktweipa,  lu  eetemi  Gmêara, 

Alonso  Gordero. 

Trois  d'entre  eux  fiy^ nt  4<^4a|aq4)  I  t^^  P^r  le  caoseil  de 
f^erre,  le  colonel  BeDRifo,  don  Manuel  Arilla  et  Pedro  Garcii. 
Hais  une  adrtssf  ayant  été  i^inoés  mf  ]f»  rfimfm  àt  mt- 
iwux  de  toutes  bhmcw,  la  feine  oomoiua  la  pc«ede«M>rten 
celle  <]ui  la  précède  immédlai^ment- 

6ans  les  priera  jour  dp  l'année  visti  SÇ  (er»wer  )«  (Jr^ipe 
d«  la  dernière  ipatirrectioii.  Zurfcano  fbgittf  errak  dans  ips 
mdDiagnes  lorsquçr  le  ^,  le  commandant  Maleg  parvint  i  le 
saisir  dans  iiim:  gr^gç  de  Orligc^a  4e  Mimeras.  C^yo  Murp,  qt>> 
é.tait  avec  Zurbano.  voulut  Fuir.  Blessé  par  un  emtf  de  fea,  il  te 
tua  d'uD  coup  de  pistolet. 

Zurbano  fut  fusillé,  itut  ie  \lfa  to^w  de  son  exécution,  cet 
bonime  intrépide  harangua  les  .soldats,  et  leur  recommanda  de 
ne  jamais  s'écarter  de  leurdevoir  etdenepasmanquer  à  la  dis- 
cipline militaire.  Quciqus  temps  après  l'exécution  arriva  <t  Lo- 
grono  an  courrier  portant  l'amnistie  de  la  reine  (sabelle.  Celait 
là  le  prélude  d'un  acte  honorable' et  approuvé  par  tous  les  partis, 
l'amnistie  accordée  à  presque  tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans 
l'insurrection. 

Mais  la  mort  de  Zurbano  avait  excité  les  colères,  et  provoqué 
les  violences  du  parti  progressiste.  Les  journaux  de  l'oppo- 
sition ouvrirent  une  smiscription  pour  faire  i  Zurbano  de 
magnlBques  funérailles.  D'abord  le  gouvernement  laj.ssa  Faire. 
Mais  plus  tard)  averti  que  le  parti  progressiste  préparait  i  celte 
occasion  une  démonslràtioD  politique  de  nature  à  troubler  Tor- 
dre, il  déclara  s'opposer  formellement  d  la  cérémonie  projèlce. 
A  cette  nouvelle,  le  désappointement  et  te  dépit  forent  grands 
dans  l'opposition.  El  Espectador  publia,  sous  le  titre  de  Zar- 
bano,  un  article  oi!i  la  vie  privée  des  ministres  était  t'objet  des 
attaqués  les  plus  violentes.  Lé  .scandale  de  ces  personnalités  fiit 
tel,  que  tous  les  membres  du  cabinet  en  masèe',  laissant  de  cOté 
leur  caractère  officiel,  inlenttreot,  comme  simples  particuliers, 
à  XEspeclador  iin  procès  en  diffamation'. 
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L*  17  ftfrfcr,  ww  cOD^iratioo  uoafwtte  fut  déMuvitU  à 
Vittoria  ppr  le  gteAral  UrbieMudo,  gwivanMurtal'ibeciieida 
gterival  don  iot»^e  la  Ooat'Iu.'AuribHéed'diord  am  fwrtîwioi 
d'Ëspsruro,  cctu  coB»(>ii<attoa  parut  easHÎU  dtfigêe  far  Iw 
iDtrij$B«deialMelati«tM,^i,  qucittau ioiups a^èt ,  of ganirt? 
rent  A  Valeace  un  mouvement  aussitôt  réprimé. 

A  e«s  BouvcHca ,  doo  iiMt  àf  U  Oeaetia  partit  en  («titc  faite 
à  if  t«tc  4e  tMite  la  eavaierie  disponible,  et  d'un  bataiiloa 
d'iafoaterie  du  répriment  d^  la  reiae.  Déjà  une  jonu  ee»> 
traie  était  établie  i  BaredoDe  avu  des  raniâ<]atisas  daM, 
toutes  tes  villes  un  peu  injportantetrde  la  principauté,  à  Ber^,. 
3  Figuiéres. 

Au  coancweoieBt  da  jiiillet ,  des  taouMet  édattefiM  éun  plu- 
sieurs petkes  villes  d«  cercle  de  Barcelone  à  l'uccasioa  de  la 
qainta  ou  levée  d'un  bomute  «ir  cîaq. 

Jusqu'à  ce  jour  Bareeloae  t(  san  district  u'étaieot  poiat  sout 
rais  à  pette  réquisition  cenme  les  «litres  provtacea  de  rEs^gnc. 
Une  centribatioB  particulière  était  versée  par  les  hibilanta 
dans  la  caisse  des  muaicipaiités,  et  les  aulorités  muoicipales  se 
ebargeaientoudefoaniiraugouveraeaieDtleaoDihred'baBiBes 
requis,  ou  de  payer  i»e  sosuue  fiie  peur  en  teair  lieu.  Mai* 
leq^time  coastUutiennel  o<  comportant  pas  ces  Jncg:alil«t 
«lire  las  provinees  d'un  mime  État ,  l«  gouvcmeipent  re- 
fusa de  reeiHitialIre  plus  lengtemps  le  privtléffe  de  la  Ga^ 
talo^e,  et  il  IransBiit  aa  capitaine  ^jménl  ConeM  des  or- 
dres pour  qae  la  tîra^  général  du  recratefiient  ft  Ht  oett« 
aoBée  h  Bareelme  et  dans  tout  le  p^s  camiue  dans  le  vi^fM 
de  l^spagae. 

Le  Jour  foéme  désigné  pour  }e  tirage  des  recnui,  ja  nésit* 
taoee  éclata  sur  plasiews  points  4  la  fois  daos  la  banlicps  da 
Barcelone,  à  Molins-de-Rey,  à  San-ADdrËs,â  Sabadall,  à 
Tdrassa,  k  fiadalana,  à  Ëtparraffoera ,  à  Colders-  et  â  San- 
Felicede  Peaoa.  A  Badaleaa.les  listes  du  tirage  furent  br^ 
)éei  et  deos  ageùta  de  la  {«reç  puWique  tués;  i  Tanssa,' 
l'alcade  tau  assessiné;  k  SvAndrds,  ks  iwbUaoa  dûpafsi' 
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reot  leftanioritésà  coups  de  fiuil;  à  AMôis-de^lCT,  i  la  snHc 

d'uDe  rivolte  de  iqtiiBe  nature ,  le  peuple  airèta  la  pojle ,  le« 

diligences  pubiiqaeg  et  les  couiriers.  Celte  petite  ville  étant 

située  sur  la  grande  route  de  Barcelone  à  Madrid  par  Sara- 

gone,  toutes  les  'coInmuQications  se  trouvteeni  uo  uHRoent 

Interrompues. 

Bien  plus,  à  Sabadell,à  cinq  lieues  seulemeut  de  Barce- 
loae,des  profp-essistes  exaltés,  profitant  de  rirritatiiHi  p4^- 
laire,  cherchèrent  à  installer  une  junte  centrale  an  nom  d'Es- 
partero ,  et  formèrent  un  rassemblement  de  deux  mille  hommes  ' 
armés.  • 

Ces  nouvelles  ayant  ilé  rapidement  transmises  à  Barcelone, 
le  capitaine  général  Gtmcba  se  mit  en  marche  le  jour  même ,  en 
toute  bAte,  à  la  tèie  d'une  colonne  d'infanterie  tt  de  cavalerie  ap- 
puyée de  quelques  pièces  de  canon.  Les  insurgés  furent  débus- 
qués de  Sabadell ,  où  ils  punirent  vingt-cinq  hommes  tués  et 
UB  assez  grand  nombre  de  prisonniers.  Le  général  les  pour- 
suivit jusqu'à  Tarassa ,  et  de  là  ils  s'échappèrent  dans  la  mOB- 
tagne. 

A  Barceloœ,  où  se  trouvaient  encore  les  deux  reines  et  une 
partie  du  ministère,  la  tranquilUté  n'avait  pas  été  troublée.. 
Mais  il  avait  fallu  pour  cela  employer  des  moyens  éoergiques. 
Plusieurs  jours  à  l'avance,  le  général  Coacha  avait  pris  des  dis- 
positions militaires  propres  à  prévenir  tout  mouvement  de  ré' 
volte  le  jour  du  tirage.  De  forts  piquets  d'infanterie  occn- 
paient  les  principales  églises  et  les  édifices  qui  avaient  servi 
de  citadelles  aux  insurrections  précédentes;  une  batterie  d'ar- 
tillerie stationnait  sur  la  place  de  la  Constitution,  et  tontes 
les  troupes  de  la  nombreuse  garnison  de  Barcelone  avaient 
leurs  postes  indiqués  et  leurs  mouvements  tracés  en  cas  d'é- 
vénements. > 

La  modération  dont  fit  preuve  le  gouvernement  espagnol  en 
cette  occasion ,  en  accordant  l'amnistie  i  tons  les  insurgés 
qui  renlr««ient  dans  leurs  foyers  dans  Le  délai  de  trois  jours, 
produisit  le  meilleur  effet.  Les  prisonniers  arrêtés,  i  San- 
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Andrift  de  Palonar  furent  même  mil  en  liberté.  BienlM  la 
tranquillité  Fut  partout  rétablie,  et  les  troupes,  divisées  en  six 
ootoaoes  luriiilea,  opérèrent  sans  résistance  le  désarmement 
des  iDBUi^fés. 

A  la  suite  de  l'insurrection  de  Catalofne,  le  gouvernement 
promulgua  une  nouvelle  Loi  sur  la  presse  (  voy.  le  texte  aax 
Documentt  Mstori^iBs).  Cette  loi,  on  plntAt  cette  ordon- 
nance, enlevait  les  délits  de  presse  au  jory  et  les  soumettait  à 
la  juridiction  d'no  tribunal  spécial. 

On  se  rappelle  que,  l'année  dn-uiére,  lorsque  la  nouvelle 
constitution  fut  soumise  aux  délibérations  des,4;i|ftèg ,  le  minis-  . 
tëre  proposa  la  suppression  de  l'article  3,  qui  insiiluatt  le  'yat\ 
pour  les  délits  de  presse,  en  déclarant  qu'il  n'avait  d'autre  but 
que  de  l^ire  régler  l'institution  du  jury  par  une  loi,  au  lien  dé 
l'introduire  par  un  article  dans  la  constitution.  Il  trouvait  au- 
jonrd'bui  plus  simple  de  la  régler  par  ordonnance. 

La  publication  du  décret  était  précédée  d'un  rapport  adressé 
à  la  reine ,  dans  lequd  les  ministres  exposaient  les  motifs  qai  les 
avaient ^étermiués  à  supprimer  le  jury  (voy.  cette  pièce  qui 
préofede-le  décret).  Les  ministres  de  la  reine  y  déclaraient  que, 
dans  les  circonstances  ùix  se  trouvait  le  pays  après  tant  de  ré- 
volutions et  de  bouleversements,  l'instilution  du  Jury  pour  les 
délits  de  presse  ne  pouvait  être  que  dangereuse  et  préju- 
diciable. 

Le  tribunal  spécial  qui  devait  remplacer  le  jury  serait  com- 
posé de  six  juges.  Au  lieu  de  la  majorité  simple,  celle  des  deux 
tiers  des  vois,  c'est-i-dire  de  quatre  sur  six,  serait  nécessaire 
pour  la  condamnation;  pour  \e&  circonstances  aggravantes  on 
ttténuantes,  si  la  même  majorité  ne  se  rencontrait  pas,  ce  se* 
nit  l'opinion  la  plus  favorable  au  prévenu  qui  prévaudrait.  Il 
y  aurait  publicité  des  débats,  sauf  les  cas  où  le  buis-clos  serait 
ordonné  pour  cause  de  morale  publique.  Les  juges  seraient 
récusabies  comme  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  Un  tribunnl 
spécial .  serait  réuni  pour  .chaque  cause  et  dissons  immédiate- 
ment après  le  jugement. 
Ann.  hist.  pour  1845.  38  ' 
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*  (ÎMtfc  Tlolâlion  des  ltbert89  pribftqôes  arïîi-rftè  stth  ta-'tsè 
aSns  fctS  ChtonstàocPs  iiSVdquétt  pif  h  Wlùisrtfé?  tfe  (Jt*^ 
«éi^Éictitetai  lé  i^tii^Ht.  Il  dbait  atii»ii'  tOMHte  m  l^pecl  i.  - 
à  une  ÎDstitution  qui  est  devenue  une  nécessité  4ë!l  Mtiûf 
dlbdEi>ne5  itl»  lie  4tt'felJj|[ëatt  te  ttfètl  tll;  l'Étal  fct  t!h!s  fiaftî  , 
fetitte^ ,  <i<iil  et^it  lit^dt  de  afifendrt  ttitiM  lèi  ktâqUM  vio'.  | 
leOtes  deUttré»ét)t]otMieAile.  II  ^aHaU  9  timt  pvH  !t«itVtt  h 
prmë  ite  6^  pttojïrâs itotteét^;  9  Allait  ilUsBi  réfoi'ihtt  llbsii^ 
tution  du  jury,  évidemment  iiUpaiftitt* ,  6itH»ut  tA  Matière 
politique. 

foat  ém  i^llâtiât^âftt  hté  portié  tfe  t^ttt  liècésitté  déplo- 
rable, bu  ne  poavdti:  qne  regn;tt(t  qa'aâétoi  si  Importante  fflt 
improvîKëe  pat  iin  décret  royal.  Le  i^emplat^mènt  dû  jui'y  par 
m  IfibUttal  Ëbi^pos^  â'titi  p^^sitlëtit  et  &é  tinq  jilges  6é  prc- 
ndiëré  liisUnce  parilt  uilë  IhRbvatiàta  itiâlheuteinb:  ce  b'était 
pas  par  des  juges  OTdinaiffeR  clb'oQ  aih^it  rfft  pburstilvfC  là 
répression  des  écriis  cbUpables,  M  cela  dans  l'intétèt  hième  de 
la  itagistfàture,  qu'il  cOMvèiiàit  de  tïilit  éloigûée  dcs  qnereltw 
pc^itlquet!,  âfih  de  cdéséi'Vèrle  pmtig«  Et  11  position  #!Tée  ii 
Cette  Ibstlttitidil  rÈspebtabte. 

~  LHbsdtUliott  dli  iVibiibM  spécial  ixtUU  pal-  tout»  U  pre$st 
eé|ïigb»lé  (rtre  shi*ptls«  ttifee  d'e  mift: 

Vûé  âii  ^mnières  fattlës  i-eph)l:lïéeS  tiii  àiHHsttte  Mafraez 
fuE  la  destitution  du  baron  de  Meer,  capitaine  général  de  }» 
CaialogM.  O  remplàcetneiii  ievih  prol^tK  IMe  pénîblé  sen- 
sation patiti)  Us  Catalknit  (^Ui  deslraTtbt  fc  tneiiïD»!  ^  \k>tm 
et  de  la  pait.  En  t-evâUclib,  1t  devait  tvnâplir  de  ^rAi  Ifc  parli 
itéVttlùUoatiâil^ ,  qill  l'égïi'âaU  pehiHnnirilëRiént  le  Utrm  Si 
Meet  coAnne  te  pt-itidipill  StisïitVt  devant  Ittqtiel  étaléUt  Venil« 
âe  brlstr  ïôilS  les  'ptôHé  6é  hdVAtvttsaûaA  H  de  Û^i^H  \ 
tentés  depuis  Un  ab  èfl  Ëâtatdgilé. 

bepùis  toiigteinlps  té  étvsé  parbissîâl  dé  M  Cltélt^t^,  «t    1 
notatbibeflt  celui  de  ËarCelbnë ,  était  pl6ngÂ  daiiïtlâ  plifs  lillfai'sè 
misère :aucuil  des  de^servatits  des  églises  de  BatceKme  u'iiVïli,    , 
par  exemple ,  touché  un  maravédi  des  pCAïlOtas  IJbl  ]étl^  dVlrKttl    ' 


■    ■■:fcBPJiflîiIE.  :•'■.-  m 

été Mslipiéesptr  ts h>t dû  t*  JMt  I64t.  t»  W«rt  4è>M«t>l*, 

l^*.;i'ayant  pu  rester  imnlttblfl  fe  liclmtim  «ffni[>èMM  tl«  dti'r;^, 

.'ifaraifriàtM  lezfite  lin  autorité»  airatiri9tmtiv«l  et  dfe  tHUUtti- 

-'(^MtM,  ^ol  1  avec  k  «oncRHl'*  mit  d*  Mt'i»ni>t<  g^f vsl  ;  éMItiït 

-  perrowiei  i  ftirs  1»  r«p«t4(itoa  dfr  la  oMtflbatitfn  <dtt«  ffti  ciiltë 

etdp  clergé,  et  à  en  recouvrer  unepariiequi  avait  servVS  psiyëi* 

:    1*8  fWDHiMM  d«k$  dit  oln-^6  (lârotesiiil  jHti^a't  4a  na  t^  i%ib: 

GeUi  tBt«r««ntigii  de  l'iuwriie  ttttl^alt^  dHi»  tM»  afniwt 

pwrciaeDtcivikSBvftittUja  iDéWnmité  t«Aiftist^<tffes  SAhutM  j 

kirst|ii>ns  «mvdle  meMirS  adoptée  por  M  tUKtâ  6ë  MMfle 

depida  A  te  plaindre  du  Rânér^Rti  eonselïd^!!  tiAirilKti^i.  Viti-i 

tandaat  dés  fltaanoM  de  la  provlpee  it  Bafcelë&e  8Vïit  t^Juni^ 

te  opméufs  tl«  litfRor^ë  «rl^aipe  cmftfë  l«s  MmmiiiÉNis  qîi? 

'     étoittitcB'niiBntpoeitte  parlement  dftiimpAt.Par  JtD)ié^ét<^fd 

pédmatîMl,  <m  «arnisaiirf  ftH^nt  enïof8A-'Mâ«  ^trintilt^ 

Mind]uaeBi  mail,  luraqud'Ms  «leiavIieHitnIe  sD  pi<e:t«)tÈitAt; 

ta  plnim't  d(s  wiUDMes  lOMn  lesquelles  où  VëHlsiE  àgA' 

élcfAiml  de6  réclatnaiisas  «Mrg;!^»»  contre  la  biMut^v  ^^ 

•     fNKkoi.  Un  BBC»  ««V  «e  qu'elles  avaient  déjà  véne  toM  tt* 

qu'oH  était  eh  dioit  tle  leiW  dCnnattep;  tbs  ainte«  Silh  W  t]U'e))<^ 

ne  devaient  pas  des  sommes  aussi  considérables  qu«  6Hlès'{|dtttr 


Le  baran  de  Mwt-j  Mifiiol  CM  plttiâleS  ftftni  adhHïrécir; 
înfftaM  ^u^Ubs  ivatcnt  it\}*  RWirM  dftnfe  1x3  «KsOrdftït  vfa'j  Ût- 
vaiqit  veiner  daits  Ua  bbvtaui  d«  l'BdthlûIfttrtltrM^H  finances, 
Ftgmtta  d'Meir  ptétt  les  ittaîM  »  âfie  tfitssfMi  ams^l  adtéd^ 
cpUb^ili.  '     ■ 

^kr  p^ventl-  daitt  11  suite  de  p«i^1»s  t^^aWlitEttM,  Vtfff-- 
àmn»  -in  ttHstHa  à^wt  ootirtfitMfOit  mfttrt,  côMpôsée  d'an' 
efRplo^  dn  s«mi»B,d'«ftatrtr»de  l1ii*nlttistnfiDAtti)1h^!i-e, 
et  d^ «ttcier  iuperieut»  de  l^méc.  Cett«  êomtniisîbn  déSalt 
esaÉtlnersorDpiilMtèmtTit  le  Swimnt  des SOitlmes  dttés  par  I6s' 
iMSiKt)«it«<,  enMHdre  le*  r^dMMtions  qiié  ce1le«-ei  auraient  k 
ptéittAet,  M  afrWti'la  vIpftiMw  cfciffrM  des  c^éflitsdu  trésor.  ' 

ODiugmAMndtM  («aif  le  b«rt)fl:  de  Me«r  ténpiétait  sut-le» 
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attribuiioos  de  l'autorité  adminisintivej  et  qu'il  y  anit  11  on 

danger  pour  la  cenlraiiHtitm  administratÎTe. 

Quelle  que  fi)t  Ja  justesge  de  ces  principM ,  il  est  wrt^a  qiK 
la  principal^  cause  de  cette  destitution  était  le  dépit  de  voir 
dévoiler  le*  abos  et  les  désordres  or^naires  de  l'administration 
centrale. 

Si  t'inturrectitm  de  Catalogne  était  étonffêe,  les  semences  de 
DécwiteDtenienC  n'en  étaient  pas  moins  nombreuses  dans  le 
pays.  Dans  les  proviaces  basques,  on  travaillait  les  esprits  avec 
ardenr,  et  bob  sans  quelque  succès,  dans  le  sens  du  mariagede  la 
reine  avec  n  prince  carliste.  Sept  années  de  guerre  commuelle 
et  générale  en  faveur  du  principe  soutenu  par  )a  ftanille  éicloe 
de  la  snccessHMi  au  trAne  ;  l'aNectioB  bten  naturelle  qu'on  pw- 
tait  U  i  cette  famille;  l'aciacbemeot  des  habitants  à  leurs 
anciennes  coutumes ,  dont  le  fils  de  l'ex-prétendant  était  à  hvfi 
yeux  le  fidèle  gardien,  c'^ient  la  des  souvenirs  puissants  de 
reconnaissance.  Il  circulait  sons  le  manteau  des  proclunations 
du  prince  qui  prenait  le  titre  deroi, dans  lesquelles  il  invitait 
à  la  paix  et  à  l'union  les  habitants  des  proviDces  basques',  et 
promettait  d'oublier  le  déooAnieat  de  Vwgaraet  les  actes  qui 
l'avaient  précédé. 

L'esprit  de  révolte,  qui,  sans  cesse,  en  Espagne,  est  an  fond 
de  toutes  les  questions  cf»nme  un  obstade  nécessaire  à  toutes 
les  réformes,  n'épargna  même  pas  la  ville  de  Hsdrid.  L'étaMîs- 
sement  d'un  nouveau  système  de  contribution  fet,  pour  tes  par- 
tis extrêmes ,  le  prétexte  de  tronUes  auxquels  prirent  part  quel- 
ques négociants  de  la  capitale.  Dans  ta  soirée  du  18  août,  des 
rassemblements  ncHubreux  se  formèrent  :  les  carlistes  donaft*ent 
le  signal  en  proférant  des  cris  en  hvear  de  rabstdutisme  et  iu 
fils  de  don  Carlos  :  les  progressistes  y  répondirent  par  des  cla- 
meurs révolutionnaires.  Les  boutiquiers,  les  uns  par  crainte. 
les  autres  par  suite  de  l'opposition  aux  contributions  nonvdies 
qui  portaient  surtout  sur  les  industriels,  fermèrent  lemt  boa- 
tiques  dans  les  rues  qui  conduisent  .è  la  Puerla  del  Soi.  Il 
fallmt  disperser  i^r  la  force  la  multitude ,  qui  montrait  ta  plus 


gpraade  taaKfimtmm.  Ce  attadèmBeiit  se  reaonTel»  le  fi  Hptem- 
bre.  La  junte  supérieure  du  cmuDerce  eut  une  entrevue  irec 
II.  le  mnistredes  ânances,  qui  promit  defUre  quelques  loodi- 
Beatiem  au  nonvcaB  «ystème  d'impAt.  Celte  conoesnaa  déciéi. 
la  majorité  des  négociante  de  Madrid  à  reœpHr  les  forimlités 
eitgées  par  la  loi  :  les  magasinH  ^rent  rouverts  et  la  tranquilliU. 
«rétablit. 

La  cour  royale  de  Madrid,  daas  sa  séance  do  1^  octobre, 
s'occupa  de  i'âppel  intei^jeté  par  HM.  Gorlina,  Msdoz,  et  par 
plusieurs  au^es  députés  arrêtés  par  suite  des  érâiemeou  d'A- 
licante ,  et  qui  avaient  été  mis  en  liberté  comme  tf^pris  dans 
te  dernier  décret  d'aauîstie.  Les  appelants,  n'ayant  pu  vouki 
jouir  àa  bénéfice  de  l'amnistie,  «iemandaient  que  le  tribunal  d^ 
clarit  leur  innoceoce,  et  qa'il  leur  laisfilt  la  hcuUé  de  pour- 
suivre i  leur  tour,  ctuffonnément  aux  lois,  les  personnes  c«nlre 
lesquelles  ils  auraient  des  droits  à  exercer. 

En  iMe  de  l'aete  d'accusatîoD ,  Hguraient  (dustears  '  écrits 
aDoayaes  adressés  au  chef  poliiH|ue  de  Madrid  .  et  dans  les- 
quels lesaccusés  étaient  désignés  comme  les  clieft  d'an  complot 
ddnt  le  but  était  de  provoquer  une  insurrectio»  panr  renvei-ser 
le  gouvernement.  Ces  écrits  ayant  été  soumis  par  le  cbeF  poli- 
tiqae  an  ministère  de  l'intérienr,  celui-oi  les  communiqua  ai 
coœil  de  cabinet,  qui  ordonua,  [lanni  les  trente  etquelques 
persoDoes  qu'ils  dénonçaient ,  l'arrestatioirdes  députât. 

Le  juge  de  première  iéktsnce- chargé  de  poursuivre  l'affaire 
s'adresM  d'abord  su'cbcf  politique  pour  lui  demander  l'or^^ne 
de  ces  écrits  et  les  noms  de  leurs  auteurs;  mais,  s<ir-la  réponse 
du  chrf  politique  que  ces  avis  lui  avaient  été  adressés  par  des 
af^entsde  la  police  «pcréte,  et  que  ce  serait  tiuire  k  cette  insti- 
tatjen  que  d'en  révéler  les  auteurs ,  le  ju^  ne  vit  pas  d'autre  " 
moyen  posT  continuer  la  procédure  que  de  se  livrer  à  des  per>- 
quisitions  générales.  Ces  perquisitrouK  n'ayant  fourni  aucune 
diarge  contre  les  accusés ,  te  ju|^  de  prenrére  instance  rendit 
uue  ordapnance  de  non-lieu ,  et  prononça  leur  mise  en  tiberté  : 
a^is  le  goovcvamwnl,  n'ayant  pas  approuvé  ces  diRpositidna, 
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«rdo^M  'la  tabttttiKion  dia  pDennitas,  giMaJeiBèi^iimt  ^%• 
^rit  )«.:]iBWi£âti0Q  àe  l'onniBtie.  ^        -  i    - 

.  JufKH  la  pi^HoâDcnt  dt.t'octe  il'sDnittifli:M.  Madia  ^rit  là 
.par(|l(i^t>Bt0D  MB  Hn  q^'ea  celui  à*  aei  CBMBOoséb  flacdéf 
<kndMtiil-«vslrfibfiiait  aplpiwtclnj  àwi^n'on  ipfnd^l.-lo  piMi 
.  MMC^b)^  -it.  xUcéfra  i|»'«n  monwtn.  aiMie  «t.  Mi:  âonn* 
lè^  Bravo  le  faisait  arrêter,  il  venait  de  signer  une  «IPaitaiH 
fi«iiti4agagË*  Besam»  politiques  i  lôttcr  wr  le-terrain  lie  la 
Mflattt&U.  MtdnE6éleva.4Ataitc4vte  benuniR  (fe  fiNVA-pontre 
('itteaW  eonnis  MIT'  f[>-  pBfstiuae.  et  sui;  âelte  ide  «ck  coUèi 
f^œs .  dMK  loj^flalibéde  dtpnté.ii!a>riît  ntritonent  été  re^ieeléc;  il 
Bé:fthiigVti>'>inaiaiMBiBtrtkeadat8  dent,  ils  avaient  étèilobiot 
«te'hipHTt.iks  ngrntsdafpBavcriKiiiimt,  etmntotitd'aTâir  éti 
fWfui)<i)C  dftak  iiMia  eiifitroiés  iiaé.i  A; e  .eacfeut«  aiM«ui>  «t  mal* 
0ii[»>iIH)  jnqqu'aleFfc  a'aVawnt  aenri(|a^  (pardtv  de^gmads  ori* 

niii]elg.  ,  

:-«Ùe  am»  sIu-mMki  ^n  xubnu  Hatvsaa  It  Mvaùsit  atec 
{leAia^M'aiflc.eHHNM  Mfidswur  ^  iiadMg6PMS.i«H»aMt.et 
WB'fMKpnwtatrtf  >dM9  UM  iutta  iéfliémtre  flàvdi'<OB  efïté-,  ii 
■était  tiMtstMl,  ctaâsite  l'-astre  cAtp^  itaivaHeDUtrelai.^  aoitr 
mu\^éli0tt  its-ipjaffntnstei  ttdtm  earliâtes ,  nais  len  MBserr*' 
«aunt  «MMeateménAlasytiiiaMix  raodénés,  mwiitncan  e«qv 
Ji.Aâi^  qviv-eaiBRte  ie  ^fftnaUo^-s'Aat'K*  K«u««'itt  fia» 
ardemuMoi  à:fia4éfi«iM.  U  aïait .tftvwaé  btMnEpsemflot  «le 
^aVMidiCfîoulté»  :  itaB«  im  par»  dtris^  en 'ftrovktct»:  Bdtii- 
4in;\i!MK  ,itrMgteKi  J'iNU-Jf  l'aplna^  MÉyoRt  nitratcà^  privêda- 
1>BtiiptilaAg;*eiopB  de  gnusnaoniMii  )  (^améas  ;  deânanceii ,  de 
«die»:d«'ïi'>«>buitiatnB,iivré.à  Ahu»  les  Atdupemei)tï'<df  U 
-ffiKn'fl'avile^.atUe  titttiaflva^  été^finie  «  avtmfii'.  M|M 
Hljaiibd%qi,.se!(.aT9)?'«iiK-DriNMii4er«fusttoa«  à  lïSMrretjait» 
■lt)l!oi>«i  il  a'ilbstJBAitii  ,%'«9^^f  411  nsépmsde  leHriâircrliar 

'HIQtatS.:-   .      I     .,  -,  ■       I  ,.■!..■■■' 

l'i'Toubw  ItfiitDiKiiiniias^qitt  if' parti  â»swy*tËi}r  viatt^mU* 
m  nainiMèr*-,  your  (ri^wùr  tps  réfinmies  rMafoéca  lulr'  iëMt 
.HWiiiiMet'fiwntiiwdiOMjH^  iitait^it  rsUâta  iautil^. -Quaif 


fl^ijHtpri^te^  à  )4  tt^pifW  (le  pe^tfi  ii\\\f,  6  n)il>i4fl»  pfîUT  fairf;  facQ 
aux  besoiDi  4^  VwTBé«2  ftnflft,  i;t  cfoi  4^)(  {i(tia  gr^VP .  l'ifllfftî 
44«M  f)p   la  fffivaiff  iï'flKai(,il  p«s  «uspei^lii  le  pfi)r^!|Wi\t  (les 

C^tM  RW  iWW  ^  in^érêude  |^  dette. 

Ça ÉvÉïjpnwnt. politiqKe  4npp  jtwe^  gr9ndç  ^W'■'^Éfi Eut  h  i^ 

en  neapt  H  JAz^vi,  ét«it  jivat  ^i^  Wfojif^  4fj  a)in^  <!« 

r«Qpeppr  rçDJniftff  |»H^l|fme.  «4.^  t?>'t  oi{  ^  ,r4<fW)flPV? 

tioQ  directe  et  puÎKsante  sur  le  parti  absQJfjfi^,    . 

Dans  le  document  d'abdication ,  publié  le  4  juin ,  perçait  en- 
core cette  obstinatiOQ  Fatale  qui  a  déjà  coûté  tant  de  sang  i 
l'Espagne,  et  qui  a  rendu  impossible  à  jamais  toute  concilia- 
tion entre  les  auteurs  volontaires  de  si  grands  désastres  et  ceux 
qui  ont  eu  à  en  souffrir. 

Au  reste,  on  y  voyait  Vaveu  d'impuissance  du  parti  carliste 
à  faire  valoir  ses  prétentions  |>ar  la  force,  et  le  signe  du  dis- 
crédit dans  lequel  il  éiait  tombé  auprès  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope. Tout  en  reconnaissant  le  peu  de  valeur  réelle  de  ce  docu- 
ment, ou  pouvait  regrelter  d'y  rencontrer  des  phrases  telles 
que  celle-ci  mise  dans  la  bouche  du  prétendant  : 

cJe  désire  ne  me  présenter  parmi  vous  qu'avec  des  paroles 
de  paix  et  non  avec  le  cri  de  guerre.  Ce  serait  pour  moi  une 
très-grande  pejne  que  de  me  voir  jamais  obligé  de  m'écarter  de 
cette  ligne  de  conduite,  n 
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Cette  menace ctatt-elle  permise  è  ceux  qui.  dans  les  moa- 
tagnesde  la^Biscaye  et  delà  Navarre,  et  dans  les  {places  fortes 
'  de  la  Catalogne,  n avaient  pu  que  foire  répandre  inutilement 
le  sang  espagnol ,  sans  pouvoir  arrêter  l'essor  de  ces  idées 
libérales  auxquelles  ils  ont  juré  une  haine  mortelle  ? 

Un  décret  de  l'année  précédente,  à  la  date  du  11  octoiire 
1844,  parut,  cette  année,  autorisant  le  mariage  de  S.  M.  la 
reine  Marie-Ctarisline  de  Bourbon  avec  le  duc  de  Rianzarét 
-  ( Fernando Munoz).  H  y  était  déclaré  que,  par  le  bit  de  ce 
mariage  de  conscience ,  qaoinne  avec  nne  personne  d'nn  rang 
inférieur  an  sien ,  Marie-Christine  de  Bourbon  n'était  pas 
dédine  dans  le  cœur  et  dans  la  tendresse  de  la  reine  ,  et 
qu'elle  devait  conserver  les  honneurs  et  prérogatives  qui  loi 
appartenaient  à  titre  de  reine-mére;  mais  son  époux  ne  joui- 
.  rait  que  des  honneurs .  prérogatives  et  distnictions  concèmaDt 
son  rang , conserverait  ses  armoiries  et  son  Bom,  et<les  enfauts 
gai  naîtraient  de  ce  mariage  seraient  soumis  aux  disposi- 
tioBs  de  l'article  13  de  la  loi  générale,  tilre  3,  livre  10,  du 
nouveau  recueil  Aa  lois,  et  pourraient  hériter  des  biens, 
titres  de  leurs  parents.  * 
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CHAPITRE  XI. 


PaKTiMU'  —  Oirrertiire  det  Cbantbre*.  —  Éleetim  éa  (urMdnit.  —  TnriK 
rdalif  aux  travaux  public».  —  Reforme*  dam  le  «filème  financier.,  ■- 
SimplïiïcalioD  des  contribution».  ~  Conversion  de  la  dette connolidée  et' 
lérieure.  —  Menée*  rfiigueliiites.  ~  Incident  parlengentaire.  —  ClÛture  de 

'  la  ncMion.-—  Éleciiont.  —  Gùiahé  comernteur.  —  DéNiie  de  l'oppMitioiB. 
Adretw  i  la  reitie.  —  CompotitioD  de  la-  Chaiobre.  —,  Teodûce»  de 
H.  CMta-Cabral.  —  Modiâcacions  diplomaiique». 

PORTUGAL. 

Les  Gbambres  Rireot  ouvertes  le  3  janvier,  par  un  oonnois- 
sairc  royal,  vu  J'état  de  grossesse  avancée  delà  reine.  M.  Gor- 
joo  Henriqnes,  l'ancien  présideot,  futrMIu  et  ia  rééteetton 
approuvée  par  Sa  Majesté. 

Parmi  lés  projets  importants  présentés  aux  Chambres  par  le 
j^averoement  portugais,  ie  plus  important  peut-être  était  celai 
qui  coucernatt  un  traité  fait  par  le  ministère  avec  la  compagnie 
des  travanx  pnMics.  Ge  traité  avait  pour  objet,  1"  la  constnic- 
ttoD  et  l'amélioration  de  divers  chemins;  â°  la  (instruction  d'un 
'  chemin  de  fer,  depuis  les  bords  du  Tage  jnsqu'a  li  Frooiière 
d'Espagne;  3°  le  nettoyage  de  la  barre  et  la  coiutniction  d'one 
nouvelle  douane  à  Oporto;  4°  la  construction  d'un  mnr  d'en* 
ceinte- à  Lisbonne,  p6m>  rendre  plus  l^cije  et  plus  régulière  la 
perception  des  droits;  &"  l'étaMissement  à  Lisbonne  d'une 
maison  de  correction  ;  6°  l'eiécution  d'autres  travani  pour 
lesquels  le  gouvernement  pourrait,  k  l'avenir,  avoir  besoin  dn 
secours  de  la  compagnie. 

Li  contribution  applicable  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  n'avait  produit,  en  1S43,  que  632,001,068  reis  (à  peu  près 
4  minions  de  fr. }.  Cette  somme  reconnue  insuf Asante  avait  été 
détoàrnée  de  sa  destination  et  avait  servi  à  payer  les  intérêts 
do  capital  employé  i  d'autres  travaux  d'utilité  puMique. 
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C'<3t  Epur  combler  cette  Ucujie ,  que  le'gouTernemïiit  mit 
fait  avec  la  compagnie  des  travaui  publics  le  ta'^ité  qu'il  sou- 
mettait à  l'approbatîoji  d^  Chanibres.  La  compagoie  s'obli- 
geait )  exécuter  touslcs  travaok,  â  h  eharge,parle  gouvernemeat, 
de  lui  compter  anQuellement  600  contos  de  reis,  sur  lesquels 
WMteat  pnflBfés  tea  islétéu  du  npital  employé,  à  vûim  àf 
6  p.  100.  La  compagnie  prenait  a  sa  charge  Veutretien  de 
tfiutf»  le?  voies  de  cpaiflmftji»tipq  doQt  ellfs  j^rlagçrait  les 
bàDéae«i  avec  le  gouvefae«Mit.  L««  pertea,  «'il  y  «n  avait» 
Seraient  eiclusivemeDi  supportas  par  fa  compagate. 

ËQ  Ce  qui  coDceruail  les  réfurmes  :i  opérer  dans  le  système 
financier  qui  régit  actuelIpiQeqt  le  Portugal ,  le  projet  do  gou- 
vememeui  avait  l'iDconleslable  avantage  de  sut>stituer  quelque 
A))W«4e«l«iBetd't)Q«  i|ppli(«liOi)fi^eiiU)e  l^iff^q  f:«D- 
Jifl«L.  les  wvtribmjoqi  (liwciM»au«lleffle»t  ii^iHantt^  ff»^?» 
fWn»brMlpllingt;l«^utfCTnitBM>qlpri>pfls;ïitc)elesrÉ4wiF«Jt|r(«s, 
ainsi  divisées  :  1°  contribution  Funcièm  impfaHt  à  |  ,^&i^].^^7 

^iAi  2°  wHtribiittw  4«s  p»t«Rte»,  eaM^t*  ^^t^^M?  f^'^  ; 
S-"  ppflbiibntiaB  eu  pwxwwti  mkaiée  M  UM^'^Mt  r^t  P^s 
itmi'iimvt»  r«ifliw«pn4fieqf^iep(  eiiafltginew  f^f^f^^tf*^- 

dHWWHt  les  20  mpttit  W'il  s>gifiiai|  ç^  |Ffa(ij4tf^i  ^'^t- 

i^nn,  'ijM&^lG.m  rm  (  1^.009^  4p  ff,h 

U  r^ptriMHW  «le  l'jfnp4t  se  ftnit  pv  ^i^triçtfl,  J«  «Hiume 
9lMtaimit  tmrt«wp<ïced«ftati(tiqH«  W  m#<(^P^  A^4  .^  1? 
«ll(CBler4'aprtol8i(|lf(ir4(»>WOflriéM4.  M  «9HWr*eiftfoHi^- 
fija(«^t  «se  «,  <Jf  rpier  »)rf<^fl  li)i  »fi|^iw«|f  «^  MmI^RI^  pré- 
fflrpble,  ^ qm F*a*l  a«W  pHne  qu'"*  se «WWt  SW^ df  fW p»s 

:  tJMMtf«fnpsvr«Jfflff0f^ai)l«ftrBp9|^PMf^((W»y*rHiytt^ 
c'était  la  conversion  de  la. dette  consolida  ^f:^i)^itOe.f(,$^.t)f^ 
#  sfltFi»  Wératiofl  i»t(3Wfit«t^pr^eoW)Sfl  ^r  l^^çiçii^  jf^g<fa, 
JwqqHpa,  >S»pjlpF  rt  4M»ifl;,  4?^^lfi  ï'WÇIBflflM  f  fiWV(ÇrJir 

iiPPîi4dMwm»»4flwtiiw*d*Uv>*sçfJ.  ^(»CT'r'<^..*?94jii«çj*    , 

le  noiiyt«)H  ptfif*,  4(  d  iwm  PSÇrifl»  «"Wf-Wf  i»  WPPW 
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BAomaavt  m  pif  HDcnt  Am  tntévéta.  te  tanbMtwnwat  serait 
Fait  en  Inwe  SB*.  Ces  i  milltOBf  fie  liv.  darl.  Mpréseoliid  i 
peu  yfAakLiirailiidfliideUc,  lilaiMinièrtopOBtJeBrêiiiEBis- 
sMi,  Ué(aitpN)lMt>le4iiBl»«finvenH>Bdcrauti«itioit>é«efepait 
9ve«  une  trà«-gtv*dfl  RaciHté. 

Up  miriua  tmimtt  viql,  i  la  fin  de  la  aeM[«K,.déveney  les 
espérance»  i|tt'wtnti9Bnetil  enoor»,  à  Vtaeaatre  du  gooverae; 
i»eiic  régnani;  *  queiques  hooxsM  dM  plua  Impoptanbt  du  paj's , 
et  mtaw  lie»  imn)brt«4«  in  rcprteBûUon  natioa^. 

Ver»  la  ^  d«  maps ,  \m  inifçiiiHieteR  r^fu^i^K  avaieit  répara 
dans  quelques  provinces  et  préparaient  les  esprils  à  fia  bat 
htoleiUDl  avoo^,  lu  reBvtir<ii)nN)td«b  rctue  dont  Maria.  Le 
etttf  fie€é  cMiplpt  était  ItfFHMiiis  Hibeiro  Mraiva,  sflerriiiirc 
de  dûn  Mltiiul-  Cet  borawfl ,  si  canna  par  mb  asprit  d'intrigiiét 
avsit  vÉHsai  i  ndiner  1m  MpérMoe»  d«t  mifçviJtistc*  dénout 
rA0é» ,  «t  à  iiMODler  à  aee  raei  ptusiflars  perionaf  t  inAuentes. 
G-rtee  à  «a  emprunt  récantoâst  f«it  i  I/wdres,  it  oomptait 
minir  **Sn  ie  reatmtrtm  pour  nintrer  en  Portuf^  au  priai 
t«flipg«ty  nliumsf  ta9«ar«eciv»ie-li«RauV0mitflKat,qtiid»t 
puis  qiwlqne  tewia,  suivait  topim  los  déns^refceii  d«  Bibetr» 
â«r«i¥aj  fhitl/ptf  t'empalter  df  ^uelquclMinea  des  letirea  qu'il 
écpivut  aui  ohefls  de  la  oonApHtation.  L'use  de  cm  IsUret  oonh 
promettait  très -gravement  le  marquis  de  Niu ,  i]i«iiil>re  de  Jf 
Gta«bR«4w9aini<td«we9dMit  de  Vwcoda  eama. 

hii  7  ftvril.  M-  te  Fai(i)4tfe  de  ViiMérieur  appela  suroetlt 
affaîPfi  t'^ttcpHon  (k  li>  i^^iAo^Q.  0t  M.  de  9^iM.  dir«tt«nMBt 
désif{aé,dut  s'expliquer.  Il  ne  nia  pas  qu'élan)  à  Rome,  il 
u'efttèntrftepu  des  relations  avec  dur)  Mif;gel,mai!ji)  prétepoli^ 
qm  c'était  iwuir  k)i  rendra  «ervioe,  et  pe  plugoit  que  Is  (iitu- 
verantaeM  ettt  troavé  mature  à  protéstsllon  dans  uB  acte  auM( 
simple  et  aussi  honorable. 

U.  GmlarCaiwl  r ipmdil  que  le  gmmrneiaeiH  avait  dam  les 
main!)  âne  cATMpottdance  trèa-lm^ortaMe ,  et  dat>s  l«qu«fle  oa 
as.'iurriil  iju'ui)  p^ir  di)  royaqme,  fO  F^i^ant  pul>li<)iiriiient  aç(ç 


,.i„Gooiîlc 


412  HISTOIRE  ËIBANGËRE  (184â). 

de  soinnisstoa  à  ckm  Miguel ,  avait  offcit  à  ce  prince  l'appui  de 

son  DfHD  et  de  son  iallueniic  pour  le  rétablir  sur  le  trdne. 

M.  Gmta-GalH-al  dédan,  en  outre,  qae.poorqu'il  nerettil 
aocun  doute  dans  les  pays  sur  les  seMiments  de  la  noble  Cbara- 
bre,  il  lui  proposait  na  message  dans  lequel  die  déclarerait  i 
Sa  Majesté  qu'elle  ne  recoonaissait  d'autre  souverain  que  dona 
Maria  et  d'autres  lois  que  la  Gtaarte  constitutionndle. 

Os  paroles  du  ministref  urent  couvertes  d'applaudisseoKnts, 
et  tous  les  pairs,  i  l'eiception  du  marquis  de  Nisa  et  de  quel* 
qnes  autres  es  très-petit  nombre,  s'empressèrent  de  signa*  le 


'  La  session  des  (Cambres  portugaises  fut  dose  le '19  avril. 
Les  élections  allaient  commencer  un  mt>is  après.  Les  partis 
s'agitèrent  de  nouveau  et  se  préparèrent  ii  la  lutte/M.  Gosta- 
Cabrifl  provoqua  et  présida  une  réunion  des  naembres  le«  plus 
influents  d  j  parti  diartiste.  Le  nunifèste  politique  de  l'assent* 
blée  une  fois  arrêté,  on  procéda  à  l'élection  des  membres  qui 
devaient  composer  le  comité  central  ^argé  de  diriger  les 
opérations  électorales  da^  toutes  tes  provinces.  M.  Costa-Ca- 
brai  fut  notiiiflé  président  de  ce  comité,  et  l'assemblée  le  pria 
d'user  de  la  double  influence  que  lui  donnait  sa  valeur  person- 
nelle et  sa  position  officielle,  pour  assurer  le  triomphe  des 
iniacipes  conservateurs. 

Battue  dans  presque  tous  les  cfAlégt»  à  d'immenses  majori^, 
l'opposKioo  adressa  i  la  reine  une  exposition  de  ses  griefe 
cmtre  le  ministère.  Voici  quelques  passages  de  cette  pièce  : 

•  M)ilanie,iioui  n«  nous  plaignonn  paa  de  «oi»,  qui  éUt  bonne  et  jml^ 
nouR  nom  ptatgnons  à  vou»  et  notre  plainte  «'élève  contre  tok  minislrei. 

■  Hadaïae,  vmu  dortva  pendant  <fae  voi  «ujet*  gânjticnl  ;  il  ei^  Umpi 
qm  ienn  eémiMoneBU  rou»  inilleut.  Ce  moubmI  de  l'innoGence  ne  mot 
mcMied  p<ii,auiuréineat;  vous  ptDRez  saut  doute  que  août  sommet  tooi 
heureut  ;  vous  éles  dam  un  grave  erreur. 

'  Dhu  auMi  donuwt  quand  ton  peuple  étiit  eMlave  et  <fB«  let  Itnn*  «aient 
«on  pain  du  jour  et  de  la  twit  !  Quare  obdormû,  Domiae  :  qaare  <MiUu 
es'inci Pditêit  le  iiaini  propbète.Avecle  même  rtspfcl  et  la  même  soumn- 
Kioii  qu'il  R'adreataii  i  Dieu  ,  uou*  vou»  prion* ,  madame ,  de  vmm  réveiller. 
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MttoM  iet  iotrn,  abi  ett  Jkut  nauPaUttt 
mon  Dieu?  VoiHijet»  ■'écrienliuMi:OAMt  notre  rw'MP 

■  Madime,  comme  le  cerf  altéra  cbercfae  1m  Mureei  d'eau  «ïve,  de  mime 
Tolrv  impie  «ieot  A  to»  ^ln  tte*  une  toiirM  d«  friùe  et  de  jaMice.  Hllez- 
vooi,  iiudBaie,  Uiei-TowlilMez-vouietcovrei.carH  vusnecooraKiiai, 
il  ite  peut  que  toui  ue  Irouriez  plui  penonne  à  Mcourir  !  . 

■  Madame  ,  vomavez  eomblé  toi  miaiuretdebienFaiit ,  iU  noui  ont  com- 
bUi  d'MfMBla. 

'  Ils  nom  ont  ippeUt  i  la  lutte  éleoanle,  et  la  lutte  électorale  a  iié  mm 
boucherie  cruelle  oÂ  nom  n'aToni  trouvé  gae  ta  mort. 

■  Madatne ,  noui  atoni  tté dépouillé*  de  noi  diolu^par  le>  a(;enli  du  poD- 
TOir  cifcBtif,  de  oot  tih  pu  le  poigaard  det  auMHJiK  et  lea  anoea  de  *m 
MldaU! 

•  Madame,  toute*  let  iDiurreclioiii  que  dou*  aToai  traveriéea,  loua  lei 
iDOUTenients  amrcbiqim  que  nous  iToa*  vut,  n'ont  pai  produit  h  dlxitiDC 
partie  de*  nmrtiTÎolenleiquf  ont  éié  la  conaéquence  de  cette  légaUl^  men- 
teuae  dont  on  fait  lani  de  bruit. 

•  Madame,  TOi  millilitre»  nout  ont  appelé»  en  duel ,  et  pendant  qu'il*  soaa 
doonaiem  pour  arme  uoe  liate  électorale,  il*  cacbaieni  un  poignard  qu'il 
BMia  ont  plongé  dan*  la  peiUiM  dans  ce  til  guet-apeni.  ■ 

Les  pétitionnaires  rappelaient  ensuite,  et  en  les  attribuant  au 
ministère,  l'assassinat  des  juges  du  district  de  Villa  Ponça  y  Mu- 
loes,  des  électeurs  de  Viana,  des  habitants  d'Aveiro  et  de  Posto 
de  Moz.  Ils  terminaient  ainsi  : 

•  Ce  cadra,  madame,  ittriaiera  cntainemeM  le  ocenr  dé  Votre  Majeité,  qn)  ' 
n'apprendra  pa*  laoR  douleur  que  to*  Hijei*  tonc  en  butte  i  une  poliUqiie 
plu*  barbare  que  celle  qui  gouverne  U  Turquie;  main,  lous  derei  le 
«aririr  poor  7  porter  remède, et  toui  n'arei  que  ce  mojen d'Are  irm- 

•  Jkt  li  la  reine  le  sai^t/...  Madan», cette  exclamaiioD  populaire 
ett  l'esprenakHi de*  tentimenta  d'amour  et  de  confiance  de  vot  lujel*!... 
Vou*  ne  tromperez  [pu  leor  eipmr!...  La  Providence  *ur  la  terre, c'etl 

•  nouRiomme*  opprintéaet  noua  demandou  jiutice  et  réparatiMi  ;  tHN|i 
let  demaiidon*  i  qui  peut  noui  le*  donner. 

•  Si  Ton*  DonilWrieiiTotmtnlttreit,  i  quoi  noua  terrinit  U  majeité  dont 
Tom  etee  entourée?  Votre  pouvoir  *erait  aalaa  inutile r  En  pareil  eat.la 
monarcbie  aurait  ton*  le*  inconvénientadcU  ripublique,  Kani  avoir  aucun 
deaeaaranlagei. 

•  Madame,  le  eanu  fiedéris  e*t  arrivé.  D'un  cAté  te  trouve  la  naiioii 
enilfere  opprimée;  de l'antie,  aisminiauet. 

•  Cette  Dation  pacifique  a  verte  non  lang  pour  voui  placer  lur  le  tTAne.elle 
le  réparid  aujourd'bui^ttouii  lea  coup*  de  vo*  mlnlttre*. 

•  Madame,  le  mat  en  grand,  te  remMe  doit  être  prompt.  Sauver  lana- 
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Dieu  rendra  protptM  «M  )o«niC««]i  de  M(»0epMra«tltTalc(ibHtk>  | 

M*l{^  c«a  f  écriiBÙati«w  d«  ropposiiîMi)  ^OMididcUd* 

goovtnMtnnitH'MiaTaiMt  ptsnivfti»£tèAdsd»lstoitttes(Mt-  ! 
léges.  Il  n'y  avait  eu  d^eicepcion  qjc  dans  TAteiilejo,  qui  a¥ait 
renvoyé  à  la  Chambre  les  cbeh  le*  plus  notables  de  l'oppdtttkMi, 
un.  MiMOrt  PasMs ,  Alfii«Ma'Gsi^,  Jmé'Khtrta  eraade,  et 
Rodri^  de  Foosaca  Magathaes.  St  encore  ces  nominatiaos  n'é- 
tAieat-dlet  faites  aous  l'iaSiMiiii^  et  «oua  la  diraction  du  goit- 
T^neiueat.  Le  ministère  avait  craint  que,  en  l'absence  comfilèie 
d'adversaires,  l'Opposition  lui  vint  de  ses  propres  amis,  et  il 
avait  travaillé  dans  son  propre  iMéril  au  jwiMipeqias  U  ceali- 
tion  remportait  dans  rMentejo.  Il  ea  Bvaft  Ctitifst  les  Utfttbm 
lés  plus  notables ,  tes  plus  influents  e(  tes  plus  ambitieux ,  dans 
l'espoir  que  la  vivacité  de  leurs  mffeêgt»,  «n  ofali((Mat  la  aaaj»- 
rité  constitutionnelle  à  se  tenir  eonsiamment  sur  se»  gardes,  la 
iïircerait  à  rester  toujours  compacte  et  résolue. 

Au  reste,  13  composition  de  la  Cbâmbre  présentait  un  spec- 
tacle remarquable  et  plein  d'encouragements  pour  l'avenir.  Les 
hommes  spéciaux  y  abondaient,  tandis  que  les  hommes  polili- 
ques  a'y  4t«cM  qu'es  t#te-petit  nambre.  Atuai  p«ravaft''Mi  es- 
pérer que  le  monvéhient  tiMiDilf-ièl  qd!  se  fait  depUid  quelque 
temps  très-vivement  sentir  dans  le  pays  s^ait  forlenfiat  se- 
condé dans  la  procbaiae  législature. 

A  ItMéHSiofl  dé  félËa  bfîllltite»  dObnétt  9  la  rélnè  fàr 
M.  Costa-Cabral  dans  soq  çbàteau  de  Ton^ir,  la  r«i9#  réconï' 
pensa  le  jeune  ministre  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  hio* 
narchie  en  Ibl  dobtiant  lé  titre  de  cbttite  de  Tomar.  L*Dppo$!lIi)a 
vit  là  UD  nouveau  gage  donné  à  l'ijtstrunieat  «veugle  de  l'^bso- 
latisBe.D'aut(iet«Dprir«nt«anRnnpoar  rappeler  qutiM.ClDsiB- 
Cibrïl  n'avait  pas  niéiâe  sii  faife  ce  que  lui  dehiandait  sa  po-. 
sitioa  daos  l'intérêt  de  la  nwnwcbie;  qu'il  a'4vait  pw  t«iu 
suffisamment  compte  de  qoelqnm  KDmitMs  de  tafnit  et  d'io- 
RuenCé  qu'il  aïalt  pal-  la  jetés  dans  l'opposilioii ,  àFFalbtîssapt 
ainsi  le  parti  coosçrvauur.  D'autree  cnSe  vir»!  Ui  iiac  tiam- 
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pcaae  aérttée  «ceeKlée  â  tm  he»nae  qait  pw  sas'tefit^a 
son  habileté ,  avait  su  faire  face  aux  iasjrrectioQs  militaires,  à 
l'opposition  de  la  maffiailratiire  M  des  uomrsitËS,  et  aux  em- 
barras du  trésor;  ils  le  louaient  d'avoir  rétabli  l'ordre,  et  rendu 
possible  et  facile  le  gouvernement  représentatif. 

Quelques  cbangements  eurent  lieu  à  cette  époque  dans  te 
cerpk  dipkMUticiae. 

Le  bamtt  de  RendufK,  miDistré  pléDipotentiaira  ji  la  Mur 
de  &er|ja,  passa  en  ta  même  qualité  eu  la  cour  d'Espagne  j  il 
fut  rmiiplsc<  «  fierliB  par  M.  fifuËo.  Bartou  EtgMfààa. 

M.  Abionib  Lobo  de  Mtmfa ,  secrélatK  de  la  l^VM  pWM- 
gaise  à  Londres,  fut  nommé  ministre  à  turin,  et  remp^cé  i 
Lendrad  par  M.  Aoiwiio  Goadidodo  Faria. 

M.  Joaquin  de  RbbitretO  fut  UDlomé  midfStW  l^ldettt  â  Gl>- 
penbague,  et  M.  Francisco  de  Saldanha  à  La  Haye. 

M.  Marcial  José  Ribeira,  McrétaiK  de  légation  à  Paris',  passa 
avec  la  même  qualité  à  Londres,  et  fut  remplacé  par  M.  Fran- 
cisco de  Paira  Pereira  de  Silva. 
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CHAPITRE  XII. 

Gstn  de-BbfvàChb. —/ntiriear — Bisto  ireparUmentairt Modificatioiu    . 

miniMérJellM.—  Onverture  du  ParlemeDC—  Ditcouni  royal.—  DùcmwioB 
At  l'adreue  i  la  Chambre  àt%  lord*,—  1  ka  Chambrede*  cooMiiiDct.— ^let- 
liODs  écoDomique».  —  LégULation  dea  aucrei.  —  EifMwé  de  la  «ituatrao 
Bnaucière.  —  CoiiservalioD  de  Vincome-tax.  —  Sysiéine  de*  droit*.  — 
Budget!  de  l'année  et  de  la  marine.  —  Ditcusiinn  du  plan  de  inr  Robert 
Peel.  —  SUdhîmi  mlDwtérJellIe.  —  Crite.— Tcoutira  d«  farmath»  d'un 
BÙniBlère  tf  A^. —  Écliec. —  Recoiulitntion  du  ministère  forr.— Prorosa- 
tion  du  Parlement.  —  Caisne  d'épargne.  ~  Résultats  Snancierx  de  l'anii^. 
'-  CocDpte  rendu  officiel  de*  dépenMH  et  revenus  publics.  —  R^nne  des 
banques.  —  PréparaiiFs  miliiaires.  —  Agiotage  sur  te*  cbemicn  de  Ber.  — 
—  Commission  spéciale.  —  Abus.~  Rail-n/ajcs-board. 

GRANDE-BRETAGNE. 

MTËBIEOR.  —  mSTOIBE  FAKLEMEIVT&IRi:. 

Au  moment  où  le  ministère  se  présentait  de  nouveau  devant 
les  Cbambres,  ce  n'était  pas  sans  avoir  subi  des  modifications 
assez  grav^.  Lord  Jpcdyn  avait  été  nommé  lord  deramiranté, 
k  la  place  de  M.  Sidney  Hertiert ,  qui  lui-même  succédait  à  sir 
Thomas  Freinantle  au  poste  de  ministre  de  la  guerre.  Sir  Tho- 
mas Fremantle  remplaçait  Itutd  Elliot  dans  la  vice-royauté  de 
rirlande,  eLla  place  de  premier  secrétaire  de  l'amirauié,  laissée 
vide  par  M.  Sidney  Herbert,  était  remplie  par  M.  Gorry.  Enfin 
liM^  Daltaonsie,  vice-président , du  board  of  trade  {hartaa  An 
Goounerce],  arrivait  à  la  présidence  de  ce  ministère,  en  rempla- 
cement de  M.  Gladstone,  que  des  dissentiments  graves,  que  nous 
aurons  plus  tard  à  expliquer,  éloignaient  de  radministration. 
.  L'ouverture  du  Parlement  eut  lien  le  3  Février.  Le  discours 
prononcé  par  la  reine  en  personne  rappelait ,  dans  des  para- 
graphes spéciaux,  la  visite  de  l'empereur  de  Russie  et  celle  du 
roi  des  Français.  Ce  dernier  paragraphe  reproduisait  exacte- 
ment le  sens  des  phrases  insérées  dans  le  discours  prononcé, 


in  Google 


GRANDE-BRETAGNE.  417 

le  27  décembre,  par  le  roi  des  Français  devant  le«  Ghauilves. 
En  voici  le  teste  : 

•  La  vWie  du  toi  dn  FrtBçiit  i  été  pour  moi  d'auiuit  ptoi  agiAhlc- 
qii'elte  aTRÎl  été  prtcUée  pir  det  dwcuuiont  qui  «urateot  pa  dirainua-  U 
tionne  inidligeDce  heureuieiDent  rétablie  eotre  le*  dcui  ^a,y^. 

•  JeregardclemaiDLiende  ceit«  bonoe  iot«UigeDC«  coiiiiiKe«eatieIleaux 
plni  clien  iaiértti  dei  deui  pay» .  et  i'*i  vu  tyec  pliitir  que  les  Mntimcntt 
li  cordialement  eipriméi  par  touiM  lei  danea  de  met  tujeu,  i  i'occMiou 
de  la  TMite  d«  Sa  Majnft ,  étaient  eniiêreraeiit  1  I'uhûioq  dei  miew.  > 

Le  disc»urs  anaoaçait  qo'une  augmentation  sciait  réclamée 
sur  le  budget  de  la  marine. 

L'Irlande  était,  cette  année,  l'objet  d'une  attention  toute 
spéciale.  Des  améliorations  morales,  politiques,  matérielles, 
éiaieot  promises  i  ce  pays. 

Diverses  réformes  économiques,  de  nature  à  satis&ire  l'opi- 
nion, étaient  ét^alement  indiquées. 

Les  recettes  de  l'échiquier,  durant  le  dernier  eiercice,  avaient 
offert  nn  excédant  considérable  sur  les  exercices  précédents,  et 
pourtant  le  gouvernement  demandait  à  maintenir  Vincome- 
tax,  s'engageant  seulement  à  dégrevw  certains  articles  de 
consommation  générale. 

Le  premier  discours  prononcé  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
à  la  GhamlH^  haute,  le  fut  par  lord  Brougham.  Le  savant 
pnbliciste  se  réjouit  des  rapports  d'intimité  cordiale  qui  exis- 
Uient  entre  les  deux  monarques  des  deux  plus  grandes  puis- 
sances du  monde ,  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  En  France 
les  sentiments  s'éUient  améliorés  vis-à-vis  de  l'Angleterre;  les 
difficultés  exisunt  entre  les  deux  pays  avaient.été  levées  heu- 
rensement,  sans  aucun  sacrifice  d'intérêt  ou  d'honneur,  sans 
aucune  concession  ni  ombre  de  concession  de  part  ou  d'autre. 
L«s  deux  pays  s'étaient  retranchés  dans  des  conditions  égales, 
comme  il  c<mvenait  à  deux  grandes  nations;  conditions  d'égalité 
parfaite  et  absolue,  sans  alliance,  mais  sans  mauvais  vouloir 
avec  amitié  parfaite  et  bonne  intelligence. 

VoiU,  ajoutait  lord  Brougham,  la  base  sur  laquelle  ces  deux 
grandes  puissances  devaient  continuer  d'agir  vts^-vis  l'une  de 

Ânn.  hist.  pour  1815.  « 
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l'antre ,  à  cIlM  T(WtaK[ft  ««Énerver  ta  i«ix  fntBttc  eslK  <Mes  <A 

garder  la  paii  du  moïKle. 

KWi  «fio  iWC  Ttucrt*  tiatOB  parere  ]tft)ëlm , 
fftc  mlbf  k^gna  peto  ;  paribus  se  lecibu*  anibse 
iDTktx  geiAw  aeierna  in  <œâere  nutant. 

[3  février.) 

htriitAm  RnT;seH,totit  enselVHdtant  que  rien  n'assOmbrtt 
lapais  da  monde,  ne  pouvait  cependant  approuver  les  phrases 
qae  ées  «iantres  ^e  Sa  Majesté  afaieat  ju[^  4  propos  d'em- 
ployer lorti  de  la  clôture  de  la  sessieKi.  Hit  avaient  loué,  par  ta 
bawcbe  deSa  Majesté,  1*  nrectêraiiiHi  «t  la  !!agessc  avec  laquelle 
i|sav«ientidîri{ré<te««égoeiïrtkms'datt«  l'flft^ire  de  Tahki. 

Il  y  avait  eu  là,  selon  le  noble  lord ,  lAie  insalte  gro!isière 
Faiteà  l'Aii^eierr«^  lafrmce,  et  le  ^^ooYentenient  de  la  reine 
s'était  vu  forcé  d'abandonnenflesidenMiBdes  de  i>^}arai*Oîi  aussi 
juMes  que  nxwUrdes. 

Sir  Bobert  Peel  rd^jwdit  qwll  j  avait  eu  ta ,  «n  efPet,  un  ou- 
tr;^  grossier  ;  mm  le^wivementenl  èrttaofiiqiie  pensrfil  avoir 
obteiui  amt  tAftUnUion  lDdd^i<e«t  «envenaMe  île  cet  mitra^e. 
Fallait-il  lirev  de  cette  affaire  un  avant^f^e  fnvtfle  contre  la 
FraoM'P  T««te  réparation  Mnttiantie  pèiirf4te  etit  été  profim- 
démont  rfjgrettable. 

Le  niBtstre'ajeuùA  ces  t«»xnir«n))1e»  -paTOtet  : 

<  Aon  opinion  Inébranlable  est  qu'il  est  de  riiiiérËt  de  l'Aosieterre,  de  11 
FTaMee,  Mel%rrope«tde1a  ctrttiitaïloii,  qu'une  bonne  ihie^ligence  si>tt  inaiii- 
Uaue«*vm4i'iVAieeat  l'ineMcrre.  Kut  iIi»«aiâe*rteHiBeti«e  pent  régn**' 
erilre  deux  paye  êlwBiiés  e t  tie  pa»  wneaer  de  (jiietre  ;  ratin,  entre  Ul^eterrc 
et  la  France ,  nous  n'avons  suère  d'aUernaùve  entre  une  intelligence  ait' 
diale'et  Miiie«)e  efie»  hiM<S\M».  11  y  a  des  pays  qui  touchent  à  la  France; 
nuis «e ernytf  pM ))im ce wiinK ntutm paot  ifte Im reMImni avec  ces pay* 
«oient  plus  intimes  que  le*  ndtref.  U  tafi  ^«i  «nw  4M(Mt%  é»  SMitiiMW  Mrt 
â  rendre  plus  étroites  les  relations  de»  deux  nations ,  et  en  Fait  to»i  Ëies  plut 
priv^faFfttieeiTtftHiCHne  aurre  nation,  La  tisTif;aiion  i  vapeur  voua  met 
dansunaoniaetqilitf.  iMMMiat<qKii  va»  élJez  une  putsKraoe  roHtinenMAe, 
et  plus  la  navigation  i  vapeur  fevidet  pregr^.plas  Te>rolali»iii|Tee4i 
Fra'iice  deviendrnnt  iutimes.  Ainsi  vont  ne  pouvez  préférer  iTaulres  teivus 
avec  la  France  que -des  termes  âecouliaiire  basés  sur  le  désir  d'arranger  pir 
detexpiiestiefit  oniratM,  dHtrHuiMions  etdnamcMRbntfliWwUc*,  \tt 


a;Googk' 


globe,  peuvent  s'éluver  enire  le«denxpay«. 

■  C'estparr»iiUDce  d'une  eiKenie  corflisle  et  amicile  entre  les  fjoovei^ 
nenenu Om teit  B«»u<^aau(  tenms I lamtà'Kfiptieitrl^  pmti»m 

»e  irouvaiit  ù  de  Grande*  di«unceii  Pt  ag:s»3iil«an)iauiorlsatioD. 

•  Il  ri'esl  paj'unerËparaliO[ique1a1''rGncr  nous  *  faite  «jue  je  n'einiK.ipon- 
lantneDl «Mnelle  i«gBUVSrpeBiâului^B«i^ffir«ïiil*i''aHveB  ta^Miioa 
eût  éléiriTene.flje  pente  qu'il  n'eût  pan  été  uge  de  notre  paît  de  deii^ufiw 
une  réparation  lia  France  que  nous  |i'et)si>ioDH  accordée  iious-iiifiuies.Voïunti 
la  pnMIIoD  de  la  France  et  de  l'Angleterre  lelativementS  «on  influence  wr 
lecafFRïm^M*  TasvehëraMpÉièrei  wsTORtcMnnmt  nom«BMK(»r(ttali 
elouiUieUeAe'l^i'd'âUtrtttpafi,  troue^  4ei'Aiia«Ut)ue,  N<uxeUiiOBiijvac 
la  France  diFSècent  de  cell.'B  de  toute  amre  puiiisaLice  ;  il  e«t  de  la  plus  baule 
impurliiice  pour  notre  coudaile  et  iio«  relations  avïc  les  ElatN  de  l'Amérique 
du  Sad,  qiMlab«aae,amfiîév^BeMtteli  BnioMti  l'ANfilanrae.  de«iiiiii 
exprinter  l'vpùiiou  giaéule  -du  piy*.  Je  ^r<ps  gu'il  y  z  14a  df^rfùr  giitfaA 
de  la  part  du  peuple  de  ce  paya,  de  mairitei)ii'  Ici  relations  te»  plui  ami-: 
cale*  et  les  plua  bienTeillantea  arçc  la  France.  Je  ne  voudiain  pas  t  ^  K 
ne  crai  pat  awrr  bcMin  de  le  Arc  )  makiieiiir  àt  fariitHni  MlatioH  aux 
dépens  de  l'iionneur  ip  V^Dgletnitre,  ei  je  pe  coix  ^»  WM  plu*  QV'iit 
soit  incompaiible  avec  l'enieoie  la  plus  amicale  atec  la  France  que  i'Aii- 
gleierre  adopte  loute  mesure  qu'un  sentiment  de  protecliun  et  de  lëcu- 
lîié  ^iirraii  auggérei'.  le  cvoit  (fo'iJ  e»  tnut  t  dit  coBpatible  amc  Im 
teDiimetiia  lu  plua  awicatiji  des  deux  par*,  4e  prendre  en  temps  de  paif 
des  précaudona  que  les  circnnaiances  peuvenl  rendre  u^teMaires  afin  d'filre 
prêt  i  tout  événement.'  (4  FéTrter.) 

de  Fraooe  et  d'Ao^ieteprc  acajuu  >6\  litmeiwateoi  reiftpUw  lie 
droit  de  v^ite  d«i»it  ef£it£r  vtHrd'ïWeAt  4es  f^t^iwt^uiis 
44m  ro)r(K«Uiwi  wtuK  CQuUf  |.#dio.i«i»tr4tt<»9  fuif  ■  L,w^  P^* 
uertioa  se  ât  l'^rg^u  id«  ce»  ftlfûMes  ^  Cbl4>»bf«  d^  cfw- 
atHoes,  8}«iUet}. 

Le  noble  lord  reconnaissait  avec  douleur  qœ  Le  jf^Mé^bol^ 
!)ait4M>ur4»ujW(rs<Le  dmU4e  v<«Ue>r£ci|tr«qiit!:^tf«<U'Fr,aQce 
et  i' Ai^g^elieriie.  $el0ii<lui ,  £Btte«u{^e4S4QD-M>é)i&iis&»it  IV-^I^ 
gemeat  le  ftlus  util«  ^i  «U  lété  Ëtit  jt^vu*  l'atulitÀui  de  I9  xrailer 
On  avaii  resoacé  d  «e  droU  s»ds  obtenir  un  équivalent.  Jl  ré- 
aullaU  d«  teaité  ^u'au  imt  ^  ^ÎK  Alu  Ja  Fta/Kg  serait  af&au- 
chie  de  tout  •aq^^gewent  ew  «e  4»  .cMceniait  les  traitas  ik 
18»!  et  de  Ii3â. 
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L'oratenr  ajoutait  avec  quelque  ironie  que  les  talents  dn  né- 
gocialeur  français  lui  semblaient  dignes  de  la  plus  grande  admi- 
ration ,  quoiqu'ils  eussent  été  employés  dans  une  mauvaise 
cause,  le  nom  du  duc  de  Broglie  se  trouvant  identifié  avec  les 
efforts  des  deux  pays  pour  supprimer  le  trafic;  car  c'était  le  duc 
de  Brt^lie  qui  avait  signé  les  traités  qu'il  avait  travaillé  à  dé- 
feire.  ' 

On  avait  dit  en  France  que  le  droit  de  visite  indiquait  de  la 
part  de  TAngleteire  un  désir  d'exercer  sur  les  mers  une  autorité 
illéj;itime,  ou  de  s'attribuer  des  avantages  sur  lej:ommerce  ou 
la  marine  française.  Gomment  croire  qu'une  pareille  assertion 
ffit  sérieuse  ?  Les  inconvénients  n'étaient -ils  pas  les  mêmes  pmir 
l'Angleterre  que  pour  ta  France.  Le  gouvernement  anglais  s'y 
était  soumis  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

Les  clameurs  qui  s'étaient  élevées  en  France  étaient  venues, 
selon  lord  Palmerston ,  de  l'intérêt  personnel ,  et  non  d'un  sen- 
timent réel  et  sérieux.  Le  gouvernement  français  avait  eu  la  foi- 
Messe  d'y  céder.  Sir  Robert  Peel  lui-même  avait  approuvé  les 
mesures  adoptées  en  1840,  et  cependant  il  avait  prétendu  que 
les  clameurs  étaient  venues  des  événements  de  cette  époque.  Le 
gouvernement  britannique  avait  montré  de  la  timidité  en  se 
soumettant  paisiblement  au  refus  dn  gouvernement  français  de 
ratifier  le  traité  de  1841.  Après  le  refus  de  ratification,  les 
Chambres  avaient  voulu  que  M.  Guizot  demandât  l'abrogation 
des  traités.de  1831  et  1833.  M.  Guizot  s'y  était  refusé,  disant 
qu'il  y  aurait  refus  péremptoire  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  et  que  la  dignité  du  gouvernement  français  se  trou- 
verait compromise.. 

L'année  suivante,  plusieurs  actes  prouvèrent  aux  Chambres  et 
an  gouvernement  ft^nçais  que  le  gouvernement  anglais  n'était 
pas  aussi  inflexible  qu'on  l'avait  pensé  d'abord.  L'année  d'après, 
M.  Guizot,  pressé  de  nouveau,  céda.  Des  négociations  furent 
entamées,  et  elles  aboutirent  à  la  suppression  des  traités  de 
1831  et  de  1833,  sans  leur  donner  aucun  équivalent. 

On  disait  sans  doute  que  deux  escadres,  de  vingt-six  vais- 
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seaux  chacune,  crojseraieal  sur  une  certaioe  partie  de  licùte 
occidentale  d'Afrique.  Le  droit  de  visite  éuit  plus  étendu  :  il 
8'appljquait  partout  où  la  traite  était  possible;  il  embrassait  les 
Indes  occidentales,  la  cdte  du  Brésil ,  la  côte  occidentale  d'A- 
frique ,  rUe  de  Madagascar,  et  par  coaséqueut ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  la  côte  orientale  d'Afrique.  Ainsi  l'équivatent  n'exis- 
tait pas  au  point  de  vue  de  Vétendue  territoriale.  Dans  l'anclea 
système,  au  mof en  de  mandais  respectifs,  il  y  avait  eu ,  de  1S40 
à  1845,  cinquante-deux  vaisseaux  français  munis  de  mandats 
anglais,  et  cinquante-deux  vaisseaus anglais  munis  de  mandats 
français. 

Lord  PalmerstOD  ajoutait  que  le  croiseur  français  ne  pourrait 
être  en  droit  d'examiner  que  des  vaisseaux  français,  excepté 
peut 'être  ceux  du  Danemark  et  de  la  Suède.  Il  serait  sans 
pouvoirà  l'égard  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  . 
du  Brésil.  Il  ne  pourrait  arrêter  aucun  navire  portant  le  pa- 
villon d'une  de  ces  nations,  fàt-il  rempli  de  nègres. 

En  résumé ,  considérant  l'immense  m^orité  dont  disposait  le 
ministère,  lord  Palmerston  ne  proposait  aucune  résolution. 

SirRobertPee)s'attacba,en  réponse  à  ce  discours,  à  démon- 
tra- que  la  convention  récemment  signée  donnait  au  gouver- 
nement britannique  plus  de  chances  d'arriver  à  la  répression 
de  la  traite  qu'il  n'en  eftt  eu  en  se  tenant  aux  traités  de  1831  et 
de  1833.  11  défendit  cette  convention,  non  par  la  considération 
qu'il  fallait  avoir  de  la  déférenÈe  pour  rirrilatioodela  France, 
mais  en  s'applaudissant  d'avoir  substitué  un  instrument  efficace 
â  celui  qui,  dans  l'élat  moral  où  se  trouvait  ta  France,  était  tout 
à  fait  inefficace.  Cette  convention  donnait  au  gouvernement 
britannique  une  coopération  plus  cordiale  avec  la  France  qu'il 
n'en  avait  en  jusqu'ici. 

Le  refus  de  ratification  par  la  France  du  traité  signé  en  1841 
était  en  effet,  selon  le  ministre,  un  acte  sans  précédent,  et  qui 
donnait  au  gouvernement  britannique  !e  droit  de  faire  des  re 
montrances;  mais  ce  n'était  pas  là  un  cas  de  guerre,  et  il  y  avait 
des  circonstances  graves  à  prendre  en  considération. 
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teBsin»,  cB  t»42, 1643  tt  1M4,  ivarl  1  i'wndittiU^evpriiuk 
désir  fM  le  guuvtnefiicnt  UcbM  de  niodifiet  Iw  lOBtcDtttRR 
exiMiArte».  É(aient-c«  li  de  shnpit»  c)àiBe«rs  de  aérien?  Nw. 
Les  fifévention»  éa  fen^  frMçais  IMitent  fili»  à  TirrhatiiM 
(fM  esp#lt!t  âpfès  les  «vtoeiSMtK  de  âjrit  q»'aft  (té^  de  f«o6ter 
de  h  trafte:  En  Knnec,  le  gmnttuermmt  était  m^^  par  de 
graves  embarras,  et ,  dans  nit  paf  s  ofl  le  gouverscnekt  «ntécaftf 
est  tiéeessaireoient  cODtrMË  par  F'aietioH  d'une  assemMée  pop» 
taire"  et  par  rof)tnjon  ptrirfiqtre ,  ft  a'élaH  ins  loyat  cfaceuser  k 
gouvernemeut  français  de  manquer  de  la  volonté  de  remplir  ses 
tBg»ganenH. 

La  seule  îftfpor!anice  dtr  droit  de  visite  tenait  à  SOA  eflkacilé 
pour  SBpprfAier  hr  traite.  Si  la  mefmre  qnl  le  remplaçait  éiait  m 
motus  anssi  efficace,  pourquoi  ïe  conserver?  La  convenltiOD  de 
11131  étatriissait  un  droit  de  visite  réciproque  entre  l'Anglelerre 
et  la  France,  mais  cea'ëiait  paxon  droit  de  visite  universel.  Ce 
dreft  ée  visite  était  impartit  et  incomplet  en  ce  sens  qae, 
limM  da  16'  âegré  de  latitude  lioM  au  10°  de^ré  de  latitude 
stid,  n  d'atteigfiait  pa»  les  def^^  de  latîfude  sud  dans  lesquels 
s'eittçait  la  traite  brfeilietiBe. 

La  convention  de1831  était  défectueuse  soos  plasieufs  rap- 
ports. Leis  Franea^  étaieiM  libres  d'avofr  sur  certains  points  de 
fa  e6te  ati  huffltire  de  Rètiments  aussi  élevé  qu'ils  le  voulaient. 
Les  Anglais  ne  devaient  tnair  que  le  douMe  d  b  etaiffre  des  na- 
Hres  fl-ançais,  et  de  ti  11  ri^n^tait  que  la  coitvenlion  pouvait  de- 
venir ifldsotré.  En  iW^.  lord  ^Imerston  avait  demandé  an 
gOuTémefflênt  fonçais  de  consentir  i  un  droit  de  visite  Hlimilé. 
te  gdttvernaAetft  françafis  reftisa  d'sceéder  à  cette  proposKtoo. 
^  le  droit  de  visite  ne  servait  à  rien,  pourquoi  donc  ne  pas 
t'abandbnnerP 

La  fbree  eombîrfée  sdr  les  cAies  d'Afrique  n'aurait  pas  moins 
de  einqfimte-dein  navires.  1^  Fnnce  pnefrdttiit  sdr  elle  sa 
part  du  frfrdeaa  qui  pesait  pi^ëdMKntent  sur  l'Angleterre  Senfe: 
elle  aiderait  fArigleterre  H  kloqtret  ht  c4te  africaine  pendarri 
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que  les  «ntotadants  (fteheniwnl  de  eoDebir»  dmlraM»  awt 
les  ptimm  todrgfedes,  et  Os  le  pôtrrraient  ai^nieftt,  gf4ee  à  la 
coopémtioû  des  deux  plus  {grandes  puissances  àa  inoode.  L'ar- 
ticle 3deUiiouveUe:caeTe[iii«it  n'avait  (tag  datoièt  p«ur  obi«t 
d'cnpècber  In  narres  de  cnniRieree  sflgTats  db  iiav^tier  dans 
certains  ports  Ou  i  l'embouchure  de  certains  fleuves.  Les  croi- 
seurs d'aiie  Dation  leurraient  toiyours  eotrer  dans  lK»pOFl«  mi 
aax  ewbocKtiBres  des  fleuves  commis  h  la  f^ahje  spéciale  des 
croïsears  de  l'autre  natlun  qui  y  stationneraient. 

S«aleinwt  pour  les  stations  oa  attrUMerait  d«  préférence 
stn  ersfKwra  respeetit^  des  stattOEis  pim  rapprochées  de  lenr 
territoire  ou  littoral  respectif,  ayant  plus  de  moyens  que  les 
Français  de  réprimer  la  traite  :  par  escmpjke ,  Wrcqu'il  a'agi^ 
Tait  de  navites  brésHiens  aa  espe^ols  Msam  la  traHe  et 
■que  des  traités  spéciaux  lui  permettraient  de  visiter,  il  faudrait 
que  le  cioiseur  aojjUis  p6t  péaétrcp  dans Iw  ststisu» frapçùacs. 
Il  ne  serait  pastlon  cfiie  tes  négriers  dfestilttotisqfle  les  Français 
n'ont  pas  le  drOit  de  visiter  pussent  échapper  aux  poursuites 
dans  le^  stattOBS  ffaaçaises  »m&  qu'oa  pftt  les  y  suivre. 

ii'e^lt  dn  daniËne  article  n'élatt  «iire  que  ee*»i-ci  :  c'était 
une  convention  formdie  qu'aucune  des  deuï  puissances  dans 
ces  colonies  ou  poss«s8ioai  n«  s'iaté(«s«8r!ût  à  la  traite. 

Aioâi ,  mIok  lu  elief  habile  da  eabinet  qui  «enail  d«  eoac(ure 
cette  convention  avec  la  France,  il  y  avait  là  des  moyena  phis 
efiâtaoffi  de  sappriiaer  la  traUe  ^m  dwa  W  ikml  d«  Tisiite  lui- 
iRérae. 

Sir  Robert  Peel  terminait  piw  te  nmïrfHtabt»  ttege  in  deux 
négeteiateur»  : 

<  M  ptiaii  i  ta  Nqet  ta  CIniatiK  de  te  nppeltr  qaeHM  SMcnt  Its 
pertonries  k  qui  la  iiiicttion  avait  été  ïoumiu  et  par  qui  1*  cmwtU^V 
3  été  récllgpe.  (/élaieni  deuj^  hommeii  qui,  dam  leurs,  pays  rcspectifti.  ^e 
<(0M  ptacéR  pat'  teiir  tiabilelé ,  hor  indépendance  et  leur  r^aractère,  au  plus 
haM  rdits  daii*  fo^Htai  pubtiqw.  Mai»  o»  qui  tèt  (ankaa")"  MltoU 
de«  autres  botnines  dan*  cette  question  ,  c'eut  qu'ils  s'étaieM  fait  raniw- 
'qu«-,  dans  le  couru  de  leur  vie,  par  l'ours  efForiB  perséyéranin ,  par  leim 
■aoriflcM,  {lour  coinbaitre  et  survetHer  ce  d^estable  crimK  dé  ln&- 
^er  da  mnff  tk  eréMvc*  hMnainM.  Lm  deax  taoïmnn  (pli  <mt  «Isqë  la 
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tamnÊtàon  n'eu  pa  itre  iDOucoctt  imt  MicniK  pcoiCe  poUlfatoc  on  pw    : 
r«pritde  pmL  Ledocicur  LutfaiDgton.diiM  lecoura  dcM  Tiepiddiqae,   | 
éioit  oppoaé  aux  lues  politiquet  dtf  cabiaci  acuiel.  Le  doc  de  Broelie ,  pen- 
dant lonKLcmpt,  l'Mt  tenu  éloigné  de*  part»  ea  France,  et  il  n'ajanuii 
inoMré  ,1a  moindre  dbponlkm  i  Faire  1  l'on  d'eux  le  ncrifice   de  m 
opiDioBi  priTéet.  Le  duc  de  BrogUe  ■  intérêt ,  «  qoelq^'on  peut  en  avoir, 
i  maintenir  la  conTenLoo  de  1833;   ce  fut  pendiut  qu'il  était  miaitire    . 
dei  affaire»  étrangère*  que  le  traité  de  tS33  fut  agné,   dam  l'intenlkm 
de  donner  de  la  force  1  celui  de  1831.  Si  leducdeBroglie  t'en  Mt  reoiar- 
qner  par  queiqoe  acte  important ,  *ott  dau  ta  rie  pabllque ,  toit  dant  u  vie 
privée ,  c'a  été  pour  la  cauae  de  l'éducation  en  France  ou  par  U  lupfRvwion 
du  cumncrce  de*  eaclavea.  Dam  loutle  cour*  de  m  vie  politique,  le  docEenr    . 
Luthing[<Hi  t'ett  rendu  remarquable,  pin)  remarquable  qu'aucun  boniiiie 
vivant, excepté  MM.  Clarkami,  Wilberforceet  Boiloii,parNicfi[Kiapois 
nippriiner  cet  affreux  trafic. 

•  Cet  deux  bommei  bonorablet  ont  «sné  une  convenUon  que,  j'ea  fun 
convalDca  ,  aneune  ennridéraiinn  matérielle  n'eût  pu  le»  amener  &  tigner 
•an»  la  hnoe  penuaalon  qu'il*  mettaient  dan»  le*  nudn*  de  leur  pay»  rea-    i 
pectifi  de*  uiofent  plu*  efficace*  de  nip|trlnier  le  ccMumerce  de*  etcUveb    ' 
Cette  ixinveuiiMi  ae  recomtnande,  aouii  le  Rapport  de  rautx>rité,  par  le* 
plu*   gvtndt  MMU*  qui  pa*Knt  l'approuver;  elle  «e  rreommande  dans 
ccUe  Cbânibre  par  la  rairan  qui  en  a  dicté  la  daueeo  et  qui  en  bit  un  coo- 
trarteaTocla  précédente  convention.  Dans  mon  opinira,  die  se  recommande 
encore  plm  puissamment  par  cette  considération  que  vous  avei  tonte  assa-    1 
raace ,  en  mettant  cette  conveution  i  eiécntion .  d'obtenir  le  coDooun  cor- 
dial et  la  coopération  de  la  plus  grattde  puissance  imritime  d'Europe  apré*    I 
la  nétre.  Mai*  si  vous  aviez  voulu  vous  tenir  i  la  lettre  du  traité  de  1831 ,  an 
lien  de  cette  nouvelle  convenlioa ,  vous  n'auriez  pas  eu  cette  coopâ'ation 
cordiale  qui  en  l'Ame  des  enga§etDeDt*  de  cette  nature.  > 

Aucune  motion  n'étant  proposée  par  lord  PalmersU» ,  la 
Chambre  passa  outre  (8  juillet). 

A  la  Oiambre  des  (XHnmnnes,  la  motion  de  l'adresse  fut  fute 
pu*  M.  Gharteris,  et  appuyée  par  M.  Th.  Baring.  C'était  une 
«impie  paraphrase  du  discours  royal. 

L'opposîtiim  ne  présenta  aucun  amendement  ;  die  se  borna  i 
discuter  sur  les  diverses  questions  soulevées  dans  le  programme 
ministériel. 

Lord  John  Russell  fit  quelques  allusions  aux  incidents  qui 
auraient  pu  diminuer  U  bonne  intelligence  entre  l'Aiigleterre 
et  la  France. 

^rRobertPed,  relativement  à  ces  incidents,  parut  croire  que 
le  gouvemoBent  avait  obtenu  toute  la  réparation  nécessaire,  et 
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aFarma  qae,  si  I'od  avait  offert  quelque  cbose  de  pins,  0  l'aurait 
repoussé. 

Li  se  bornèrent  les  débats.  L'opposition  whig  fut{  d'ailleurs 
singulièrement  affaiblie ,  dès  le  début  de  la  session ,  par  la  rém- 
lutionqueprirenta  Dublin,  en  assemblée  extraordinaire,  tes  dé- 
putés irlandais  de  s'abstenir  de  siéger  cette  année. 

tes  questions  politiques  une  Fois  vidées,  restaient  les  ques- 
tions éronomiques  et  les  dîFBcultés  domestiques,  bien  autrement 
sérienses  pour  le  ministfere.  Le  cabinet  tory  était  né  d'une  ques- 
tion de  tarifs;  il  n'avait  vécu  qu'en  modifiant ,  suivant  les  néces- 
sités de  la  vie  intérieure  et  de  la  politique  parlementaire,  U 
législation  sur  les  sucres  et  lalégislaiiou  sur  les  blés.  Ces  ques- 
tions diFKrentes  se  présentaient  cette  année  sous  un  aspect  tout 
nooveau. 

La  législation  des  sucres,  on  se  le  rappelle,  avait  été  réglée 
dans  la  session  deraitre.  Le  cabinet  whig  ayant  voulu ,  en  IMO, 
favoriser  le'^ consommateur  en  abaissant  les  droits  sur  les  sucres 
étrangers  de  toutes  provenances ,  l'opposition ,  alors  dirigée  par 
sir  Boberl  Peel ,  avait  fait  échouer  son  projet ,  eninsistant  surtout 
sur  eet  allument  qu'en  ouvrant  ainsi  le  marché  anglais  à  tous 
tes  produitsindistinctement  on  favoriserait  l'esclavage,  puisqu'on 
fournirait  ainsi  un  élément  au  travail  des  peuples  qui  n'ont  pas 
encore  adopté  l'émancipation.  Les  orateurs  tories  démontraient 
qu'on  tel  système  serait  en  coniradieiion  non-seulement  avec 
tous  les  principes  proclamés  jusque-là  par  la  Grande-Bretagne, 
mais  encore  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  ses  colonies,  qui 
seraient  obligées  de  lutter  contre  des  rivaux  placés  dans  des 
conditions  de  production  beaucoup  plus  avantageuses.  Ces  ar- 
guments l'emportèrent,  et  le  cabinet  whig  fut  renversé. 

Restait  à  résoudre  la  question.  Pour  concilier  l'atlitude  qu'ils 
avaient  prise  dans  l'opposition  avec  les  nécessités  qui  pesaient 
sar  eux  depuis  qu'ils  étaient  aux  affaires,  les  tories  imagi- 
nèrent un  système  nouveau.  Comme  les  whigs,  ils  posèrent 
en  principe  que  les  colonies  de  l'Inde  occideniale  étaient  per- 
dues par  suite  du  bill  d'émancipation  et  qu'il  n'y  avait  pins 
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i  se  préwcvper  de  leur  «wt  «Ub»  U  EAbw»  ^njettoi  coiimk 
Us  whigs,  ilii  reconnurent  que  les  coosommateurs  atitn^aH- 
UiOBi  aHUiaeU  oa  wait  fftUÎDtqu'alovs  p4yw  m  Uwgesoevt  les 
Erùde  U  kurexciUtwa  ÎQUtUtnitat  un^iiné*  »  la  praàictWB 
ans  Ajitillcs,  luéi'iuieot  déucHiai» de pwtvfW avw. le»  eoluMt 
de  l'Inde  oneotale  les  sulUcitadeB  «cUisîtc»  in  gMveviteneit; 
oui»,  i  1»  différence  des  wkigs,  il»  (Mctdèreat  que  les  piys 
iUaDgers  où  riostilHiioo  de  l'esdafage  subsûtorait  «ware 
ne  seraient  paft  adntis  au  beaéâce  dM  rt^tktas  iatrodutes 
daa»le  tarif  4e»  tueres. 

Mai»  ce  système  était  ill«i»oir«et  ri««  a'Mtttt  phis  feefc  qae 
d'éliKler  une  telle  Um  ,  griee  ait  traSe  4<m  oe  ^«vail  nauqner 
de  s'iubUr  sur  les  certificats  d'wiffiae.  D«  |»iiH,  si  tes  pufi 
sans  esclaves  élaient  appelés  à  verser  leur  productioBw  le 
Biarcbé  snsUis,  lei»  ^y»  »  esclaves  aeraiettt  &  teto*  tow  jp^iés 
à  afqiravisiouiier  les  marehés  tks  preniere-  Enâo,  rAogle- 
terre  étaiC  liée  par  de»  traités  (darlieuKiFs  âe  eeramerc^  avec 
divers  pays  au  existe  l'esclavage,  DotaoMBeQt  arec  Vea^ziicl»  et 
les  États-Unis.  Ces  traités  lui  in^wNieot  VvbUgBUeb  d'adttet- 
Ire  tous  lea  produits  de  ces  pays  sur  le  pied  des  oatipBs  les 
plus  favorisées.  C'était  là  doBucr  tue  r«Me  )  des  fraudes  ùn- 
pessibles  à  puoir. 

La  léffislaticHi  de  l'aanée  dernière  était  donc  jugé»  yaf  ses 
conséquences,  et,  aujourd'hui,  il  fallait  penser  à  y  a(ip«»rt«r 
des  modificatiaBs  nouvelles.  Ces  pensées  de  rêfwnw  amea^ 
reat  des  disseotineuts  daiu  le  sein  du  cabinet  et  preMo^ireal 
la  retraite  d'undes  économistes  les  plus  distiagué^de  U  Grande- 
Bretagne  ,  M.  Gladstone ,  président  dy  beaptl  of  tra^e.  I>é>i. 
quelques  mois  auiyaravant ,  le  cabûte^  s'éi»it  vu  afËaiUî  pu  la 
retraite  de  M.  Stanley,  ministre  descctoaie«^passéài!a-GlMi|t>re 
des  lords.  Quiiat  à  M.  GJadstooe,  de«  senijHdes  ve(igi««x  néii 
des  dispositiuu.s  nouvelles  de  sir  R^ert  Pedi  en  faveur  da 
catbuiicLsnK-  irlanilais  pouvaient  aussi  avoir  fioatribué  en  partie 
à  sa  risulution.  Nous  auroas  â'v  tevew  plus  tard  à  ^opos  de 
l'UbiBde. 
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tenvj  atw  tn  pviacipaiw  réforoM  pfbpwfe#  3iMuclt«ni«M 
p»  l'jKtararàtraliQii.  C'est  dow  taapiiffB  t'cxpesé  Ai  budget 
fiai  Motmé  i  diwmtioa  tw  grniu  qàestnin  tfVcMHMie  et  d« 


UUfètrier,  »ir  IMitrt  Pvri  pnÉtnts  i  ia  Citmibn  4t9 
communes  l'exposé  de  la  situation  financière  du  payih 

Daos  k  dÎMoani  (TocwerMM  île  ta  sM»JOB,  le  fjoiirememcnt 
anit,  w  l'a  m  pi»  haut,  snoiwié  dem  rtwse»  :  d'at>#d  qn'il 
étmaHÉerail  la  (tVBtmg^tioB ,  fëwt  Un  tnkps  déFerntlné,  de  la 
t«s  g<éD<Tate  Mr  les  revciM»;  Hiurite,  qi^it  prtfoitfiit  ta  ré- 
docttos  dr  ^tmiffirs  drsiis.  p«Mm  sdv  le»  tAijeti  ât  ]]ttiscipala 
ceASMNMtion.  Le  mysOtr  m«M  éf^  «omplet ,  et  o*  ne  sdvM 
skr  qiicH«»  Mics  dnait  locnber  le  (Aott  <Ib  rftfaiatre. 

Qtaitt  à  Vincone-tax,  cett«  re^fwrce  dett  maumri»  temps, 
objM  de  f-esét^alion  ontvtrselle  *•  tcinps  de  Kit ,  celle  taxe 
prineatte  coMine  temporaire,  il  y  a  trois  am ,  l'étal  actoel  àa 
reieMt  eu  juMiRsH  la  piiite»ga4iofl.  Il  y  avait,  il  mi  vt-ai,  nfl 
exetfdzAt  deanmttetsa»  teis  dépenses,  m^g  eti  excédant éiaM 
db  y(H^««œtAt  i  l'i/wdwW'Aabr.  La  Ui«  rappcnHait  à  pea  près 
t30  euntlMis  de  francs;  avec  etl«  H  y  arait  un  excédant  d'enfiroa 
75  miHiw»;  sans  elle,  il  y  aaratt  tewjwtrs  un  déficit  deSOTBil- 
HodS.  La  sitostiou ,  M  ftmd ,  était  i^c  encore  ta  mène  qa'ati 
tMDpsdo  RiMisCèn whig.  Bien  ptus,  demander  des  réductions 
de  d^rott^  sur  les  grands  articles  daMveno,  c'était,  en  réalité, 
defitafideria  perpé(ui*éderMcome-/aiï,  chaque  million  enlevé 
ati  trésMT  pat-  JMedhKhidtloi)  de  t»tif  étvata  gto^ir  le  nombre 
des  50  millions  de  déficit  déjà  existants. 

AittA  le»  èspAlïfleeA  étriient  (roffirpées.  Ort  8V9it  afrmâu  im- 
patiemment la  présentation  du  budget  dans  l'e^i^rance  que  sir 
Hobert  Peel  prtipWserïft  l-a**tftton  de  la  taxe  snr  le  revenu.  Quel 
emploi- comptait-il  faire,  ta  effet,  de  l'excédant  de  pttis  de 
3  ihHlidDS  dont  il  pouvait  dlspo^r?  La  taxe  avait  d^bord 
été  vôMe  pour  (wii  am  ;  le  mtnisïre  arait  ensuite  obtmu  une 
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prwogatioD  de  deux  annéet,  mais  en  invoquant  des  circon- 
stances qui  ne  s'étaient  pas  réalisées.  Sir  Robert  Peel  avait 
évalué  à  3,770,000  liv.  sterl.,  par  an,  le  |ffoduit  annuel 
de  la  taxe  sur  le  revenu;  or,  en  1844,  le  produit  avait 
•  été  de  3,190,000  steri.  (environ  130  millions),  c'est-i-dire 
1,430,000  Uv.  sEerl.  au-dessus  de  l'estimation.  N'était-ce  pas 
une  raison  plausible  pour  le  pays  de  solliciter  la  suppression 
d'un  tel  impôt? 

La  substance  générale  des  propositions  foites  par  sir  Robert 
Peel  fut  que  la  taxe  f^nérale  sur  le  revenu  serait  prolongée 
durant  eilcore  trois  ans,  etqu'en  compensation  il  serait  fait  une 
forte  réduction  de  droits  sur  le  sacre ,  sur  le  verre  et  sur  l'ex- 
portation du  charbon.  Les  droits  sur  le  sucre  seraient  réduits, 
pour  le  sucre  brun  Çbrovpit  muscovado),  de  25  shellings  3  d. 
i  14  shellings.  Ce  serait  une  diminution  de  tl  shellings  3  d. 
Le  droit  sur  les  sucres  des  Indes  orientales ,  de  Maurice  et  des 
Indes  occidentales  serait  réduit  à  1 1  shdl.  18  d.  Il  y  aurait  un 
droit  de  14  shell.  sur  le  sucre  raffiné  de  31  shellings  sur  lesucre 
royal.  Le  droit  sur  la  mélasse  ne  serait  pas  modifié.  Le  droit  sur 
le  sucre  étranger,  produit  du  travail  libre ,  serait  de  28  shell. 
En  somme,  ces  réductions  auraient  pour  efîet  de  diminuer  d'un 
denier  et  demi  par  livre  le  prix  du  sucre  dans  la  constHumation. 

La  réduction  du  droit  sur  te  verre  ,  qui  était  actuellement 
de  près  de  300  pour  100  sur  la  valeur,  produirait ,  d'après  les 
estimations  approximatives  du  ministre,  une  diminution  de 
près  de  642,000  liv.  sterl.  (16,030,000  fr.)  dans  le  revenu. 
Selon  sir  Robert  Peel,  cette  réduction  serait  plus  avanta- 
geuse au  public  qu'une  réduction  qui  nHtdifierait  le  dnnt  des 
pwtes  et  fenêtres. 

Le  droit  d'importation  du  charbon  de  ten%  serait  entière- 
ment supprimé. 

Sir  Robert  Peel  évaluait ,  en  résumé,  les  réductions  proposées 
à  3,338,000  liv.  sterl.,  ou  83,4âO,000  fr. 

L'excédant  actuel  des  recettes  sur  les  déposes,  avec  la  taxe 
des  revenus,  éUit  de  3,309,000  liv.  sterl.,  ou  83,92â,000  fr. 
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Sir  Rcbett  Peel  CFo^ait  pouvoir  promettre  qne,  l'année  sut- 
Tante,  il  8e  HHHiterait  à  6  nHlIions  steri.  (  136  milliona 
de  fif.  ). 

Dans  ce  discours,  str  Hubert  Peel  exposa  les  chiffres  du 
budget  de  rarmée  et  de  la  marine.  L'aroiée  anglaise,  d'après 
ses  éTalaatioDS,  comptait  6,â00  bommes  de  cavalerie  et  92,500 
bommes  d'infanterie.  Cette  force  devait  suffire  à  prot^er  les 
quarante-cinq  possessions  qui  forment. aujourd'hui  l'empire 
colonial  de  l'Angleterre.  Le  ministre  ne  proposait  pas  d'auff- 
mentation  des  forces  de  terre,  et  se  bornait  à  les  maintenir 
dans  leur  état  actuel. 

Pour  la  marine,  des  auf;meatations  avaient  été  annoncées 
dans  le  discours  de  la  reine.  Le  personnel  serait  augmenté  de 
4,000  bommes,  et  des  fonds  nouveaux  étaient  demandés  pour 
la  construction  de  bassins  et  pour  l'entretien  de  la  marine  ik 
vapeur.  L'augmentation  sur  le  bu  dget  de  la  marine  était  de 
prts  de  1  million(25  millions  de  francs). 

En  résumé,  voici  les  chiffres  les  plus  importants  du  budget: 
pour  l'armée,  6,678,000  liv.sterl.;  pour  la  marine ,  6,936,000 
liv.  sterl.;  pour  l'artillerie,  2,1 42,00011  v.  sierl.;  déposes 
diverses  ^3,200,000  liv.sterl.  Total  du  budget  de  la  guerre  : 
18,895,000  liv.  sterling. 

En  même  temps  que  sir  Robert  Peel  proposait  des  rédactions 
de  droits  équivalant  i  pl|is  de  30  millions  de  fr.,  il  promettait. 
avons-nous  dit,  que  la  taxe  du  revenu  ne  serait  prolongée  que 
pour  une  période  de  trois  ans.  Il  faisait  aujourd'hui  le  même 
calcul  qu'en  1843 ,  époque  i  laquelle  il  apporta  une  notable 
diminution  à  un  grand  nombre  d'articles  du  tarif.  Il  comptait 
que  l'accroissement  de  la  consommaticm ,  par  suite  de  la  réduc- 
tion des  droits ,  finirait  par  égaliser  ou  alimenter  le  revenu, 
compensant  ainsi  et  au  deli  la  perte  momentanée  du  trésor. 
C'était  là,  pensaient  quelques  économistes  des  deux  Chambres , 
un  principe  d'économie  politique  souvent  fort  juste ,  mais  qui 
ne  peut  être  considéré  comme  absolu.  Dans  le  cas  du  tarif  de 
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lM3,fljr«:alt.'ll«MTr>it,«éuMiMrt>eM«M(ti4e  pcMn,  ami* 
BM  tm  tM».  AiDsIte droit  an-  les  gvaïM,  in%r<U  ■diwtau- 
tion,  avait  produit  plus  de  36  millions  de  Fr.;  te  droit  sur  fe 
oaivn ,  qui  ttait  nnplaoé  la  praUbltMii,  Bvtit  pradslt  près 
deSiBillimc;  la  réd«iccign4«dMkflurrhBileav«it  ontBfMU 
oMKannwtùfl,  et  pomé  1«  fmiiuit  éc  Mi.«M  fr.  1 1 ,4M,m0  fr. 
Uae  a^pnenMiiM  remanpHblc ,  4(bî  ^it  ligariA;  c«nn}«  me 
preun  de  )'aduIlératio«  do  café,  c'éiak  ceHe  de  (i  (Aifoorée, 
dont  l'iPHfwrtatifln  s'était  él«véi,  de  4,tl80  qUtattm  ^'eHe 
éiaitenlê46,  iâ&,ttMen  18><4.  Iifils ,  d'm  sutFec«i«,l«  r^ 
ducCion  déjà  opérée  en  1843  sur  le  café  m^  fait  perdre  m 
trésor  près  de  6  mi^tkHis  de  fr.,  et  la  rcdnetifn  sm-  les  beis  de 
OMistructiOB ,  faite  à  l'arantage  des  «otoiriet ,  avait  «oeasienné 
une  perte  de  près  de  30  ia4U«ti«.  11  y  nail  là  «ne  ei)j«ctieR  »m 
principe  en  vertu  dti<|n«l  raccr«i3sement  Ac  la  coBsenmation 
compense  les  pertes  temporatpes  du  trésor.  Es  tout  «as,  si  le 
principe  peut  être  coBsJdéré  comme  vrai  dans  la  généralité ,  H 
est  clair  i|u'il  o'epire  que  lentement. 

De  tout  cela  'A  résidait  que ,  d'après  les  probaMlitffi  oni»- 
naiins ,  trois  anoées  ne  saEHraient  ^s  plus  a^Mrd'^ui  qu'ea 
184Î,  pour  que  te  reveon  de  la  Oaade-Vretagse  reprk  tM 
équilibre  qui  permit  de  se  passer  de  la  taie  g^âiérale.  Malgvé 
teutes  les TéfinrnM'flHlieG  depuis  qnaftre  ans ^ar  HirBebert^el, 
le  reveav  étaiit ,  HprèK  t««t ,  resté  s(ationn»Jr« ,  «t  le  déâott  «"^ 
tsit coœMé <fae  par i'imMne-JtaK.  Le  prednitdeoetfmpdt  ex- 
Mftisniiel  B'avait  <té,  d%s  Ibrf ^ne ,  évtriué  qfl^  9i  niUiwB  ; 
dépassant  «o«s  les  calculs ,  il  «'était  'élevé  jtrsqH'ï  'prè»  de 
ISOiadtioDs.  11  «eSEA'lait'dilHcile  qu'en  aëmdomâtdeeilMuBe 
source  »i  s6re«tfii^oade  de  rereon. 

ftiende  )dus4MnM'(4  de  plus  éneifpqiie  que  le  fil»  «pmé 
par  «ir  BobeM  'Ped  ',  nais ,  ^r  «a  -tnrdiesse  «tae ,  il  -devait 
prét^  fc  flaoc  II  f«ppositi<Hi.  Sacrifier  sms -liésMer  la  teHatM 
de  'l'eKoédant  canstaté  dans  te  -denaer  e«erciee  'AneReier,  poar 
retrouver  plos  tard  dans  -l'avcroieseinent  du  Men-être  giBéiHl 
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ft  4e  «M  pettK»  «HMoentMiées  ,  e Vïatt  etm-er 
im  àm  9tude«t  bftit  win,  muii  fieHa  4e  4»>t*fçm. 

est  «Dc ^naf* haréie (à  a boklexpetiment). * 

iVcnièrancBt  .odw  ^fgasttx)a«  les  fétucttetts  [m^wsM 
ne  a'apf IfqHaasent  p»  è^«<rtMK  inietcs  d«  tartf  fiw  )«*qfld« 
celle  |^*ade  e^éri«Ke  «eonomquc  Mrriit  'pn  être  Tentée 
ara:  «niéissl  avnUfîc.  Mais  ^feTak-«n  (ont  fatre  &  tafotsP 

ËBieouidliMjonl^làauitle  niHîntien  de  rmipOt  stn-les  ce- 
vCDBi.  Mais  Vinoome4aœ  *\iA  été  acceptée  trois  ans  aupara- 
vaBt,^orBqi'oUcii%Uit*ikuGie  par  aueflAevonpensaiîon  ma- 
térielle; on  l'aoeeptenitt  à  fj4a«f»rt«  nisM  mflifrt«nant  qu'emè 
était  ^néseolée  «o»ineia<MUK« ,  «einincla  ««nâition  sécessarré 
des  réforweséscatea  et  4es  ^vcfo^penieiilfi  smritinies  qffi  -de^ 
vaiemt  anéliorer  la  coD<t>1i0ii  «Mtérielte  da  peu|Ae  et  asauref 
la  ))ttpréiiuttte  politique^u  j^veraenient. 

Ëofia  itaooavelk  tanâcatioH  des  tincres'élak  attaquée  par  1c 
parti  vbÎR .,  «t  sce  olqceiiom  >se  fcnnla^nt  «ur  la  divi5ton  en 
produit  du  travail  libre  et  jpu-oduit  du  travail  efidave. Par  ta 
différaMe  <le  trailciaeiit  AaMt  entre  «os  deux  prorenanceR, 
sous  un  prétexte  philanlhropi^e,  <ni  ae  pfivaît ,  di»ient  les 
wbigs,  de  toutes  rdanaot  «i4«s  avec  des  centrées  t(a\  ^e- 
TMefit  d'itniM'taats  débouché»  pour  le«  mam^ctmrs  »n- 
gte*s«8. 

Ces  abwwadank  Svnmt  préswWies  ptr  Iwé  Mm  RnsseU. 

Le  BUtiatiaD  de  i'^womeAiUE  éimit.  la^ncipatceanse  det 
attaques «MtfC  le  Miia(èpe,M.  <Ch. -Biiller-essaya,  le  \7  %* 
vrier,  une  manifestation  positive  contre  cet  imp&t.  Sa  mvtfoii, 
mise  ans  voix,  donna  lieu  à  la  divi-siun  suivante  :  5â  ruii^ur, 
263  contre  ;  majorité  contre^  notion,  âOS.  Aioai,  «ta%ré 
toutes  ks  répognances  qo^e  seulevatt,  Vtncome-tax  avait 
acqsis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le  budget.  Lord  John  RusscJÏ 
lui-même  B'osAftrésfDter aucun  ^imeadeuteot  eiMttK  letj'jAème 
de  sir  KGbm  Pael. 
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Le  véritable  débat  s'établit  à  l'occasioQ  d'une  motim  par  la- 
quelle lord  John  Russell,  uss  attaquer  l'ensemUe  dn  pim 
finaDcier.  proposait  atHi  pas  de  supprimer  le  droit  différentiel 
dont  jouissaient  les  colonies  vis-à-vis  des  socresétranf^rs,  mais 
de  supprimer  la  différence  de  traitement  établie  entre  ceui  des 
ancres  étrangers  qui  seraient  réputés  provenir  du  travail  libre 
et  ceux  qu'on  considérait  comme  provenant  du  travail  esclave. 
Lord  John  Russell  voulait  réduire  â  10  sbellings  le  droit  sur  le 
sucre  des  colonies  anglaises,  et  à  18  shellings  le  droit  sur  le 
sucre  étranger  de  toute  provenance,  qu'il  fût  le  produit  du 
travail  libre  ou  du  travail  esclave.  L'auteur  de  la  proposition  en 
espérait  une  afâuence  plus  soutenue  des  sucres  étrangers, 
aucune  provenance  ne  devant  être  repoussée  du  marché  i  une 
«tension  plus  considérable  dans  la  ronsoœmatitm,  par  suite  de 
la  baisse  plus  forte  qui  se  produirait  dans  le  prix  du  sucre  soos 
l'empire  d'une  concurrence  plus  active;  un  bénéfice  pour  l'écbi- 
quier,  au  lieu  de  la  perte  dont  on  lui  faisait  eonrir  la  chance  â 
peu  prés  certaine  dans  le  système  ministériel  ;  ta  possibilité  de 
conclure  des  arrai^ements  de  commerce  soit  avec  le  Brésil, 
soit  avec  Cuba. 

La  majorité  de  sir  Robei^  Peel  feiblit  sur  cette  motion,  et 
descendit  au  chiffre  de  94  voix. 

Jnsque-la  sir  Rtdwrt  Peel  avait  triomphé,  aidé  non-seule' 
n),ent  par  son  haut  talent  politique,  maisencwe  par  lesciroHi' 
stances  et  par  les  hommes  qui  Tentouraient.  11  avait  vaincu 
plutAt  par  l'opposition  que  malgré  l'opposition.  Le  peu  d'homo- 
généité des  éléments  de  cette  opposition  disait  sa  force  princi- 
pale. M.  Gladstone,  analysant  les  éléments  de  ce  parti ,  dîsaii 
avec  justesse  : 


•  Qndle  uniré,  quelle  conûitance,  qoelle  permaDence  puis~je  illcixlrc 
d'une  oppotitiOD  qui  réunit  ceux  qai  veuleat  qu'aucune  religion  ne  lOit  mo- 
tenucpir  l'Eot,  et  ceux  qui  lont  au  pâle  oppoié  «(  not  de*  priocipea  dwnié- 
iralemeut  coairoire?  Voici  mon  honorable  ami  [lir  &ol)ert  Ingli»)  qui  nuiu- 
tient  le  principe  que  je  main [iend rail  auMi,  n'élait  la  siiuatioa  du  (oyi, 
c'eat-ï-dire  l'adhéaion  exclnure  de  l'Etat  à  une  «eule  religioa.  Mail  tlj  par- 
vicDtï  Faire  rejeter  le  bili ,  avec  qui  le  trouvera-t-il  utfxîéf  La  mniiiéde 
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Kt  compagiiaDii  d'oppcMition  rtfuaerotit  toute  lubTeotton  i  quelque  EgUae 
que  IX  soit  ;  uDe  autre  portion  considérable  ura  d'avia  de  ne  pou  cnireLcnir 
eicliHiTeinent  ITgliK  d'Angleterre.  Se  débarrasser  de  la  proposition  du  you- 
Temaiient  tM,  une  chose',  établir  un  pricicipe  positif  ï  la  place  est  une  autre 
dioK  b«i-diFKrenie.  Il  Mt  facile  de  former  une  coalitiou  ;  je  ne  dis  pw  que 
u  loit  honorable ,  nuis  euân  il  est  facile ,  i  l'aide  d'une  coalition  avec  de* 
adrenairei ,  de  faire  échouer  une  mesure  particulière  ;  mais  si  vous  tous 
dmiandez  par  quels  prindpes  voiu  gouvernerez ,  alors  apparaissent  dlni* 
moue*  diffiGnlléK.  Si  voiis  voulez  rejeter  cette  mesure ,  vous  devei  être  prdfs 
i  proclamer  devant  le  pajis  un  princyie  défini  et  intelligible.  • 

Uoe  crise  ministérielle  semblait  se  préparer,  et  le  danger  pa- 
raissait devoir  venir  du  parti  ministériel  ini-mème.  Dans  les 
élections  isolées  qui  eurent  lieu  au  conuneDcement  d'octobre,  on 
vit  les  deux  fractions  du  parti  tory  chercher  à  ftiire  prévaloir 
leurs  candidats  particuliers.  Gomme  nne  dissolution  du  Parle- 
ment paraissait  devoir  être  le  moyen  de  trancher  en  deruier 
lieu  la  difficulté ,  la  haute  aristocratie  s'agitait  et  intriguait 
contre  les  ennemis  personnels  de  sir  Robert  Peel.  Cest  ainsi 
que  dans  le  Dorsetshire  des  listes  Furent  colportées  en  faveur 
d'un  candidat  à  opposer  à  lord  Asbley.  Celui-ci  répondit  d'abord 
par  une  menace.  Cette  année ,  il  avait  laissé  dormir  par  esprit 
de  conciliation  sa  redoutable  proposition  sur  le  travail  des  ma- 
nufactures ,  qui  déjà  avait  failli  renverser  le  cabinet  (  voy.  IV/i- 
nuaire  de  1844).  En  réponse  à  une  question  qui  lui  Fut  faite 
dans  un  banquet,  il  annonça  que,le  premier  jour  où  il  réparât- 
trait  au  Parlement,  il  renouvellerait  sa  motion.  Il  adressa  ensuite 
à  ses  électeurs  une  lettre  où  il  faisait  allusion  à  la  possibilité 
d'élections  prochaines  et  aux  dissidences  des  ministres,  et,  arri- 
vant immédiatement  à  son  opinion  sur  la  question  des  céréales, 
cause  réelle  des  attaques  dont  il  était  l'objet ,  il  déclara  franche- 
meot  que  sur  ce  point  il  ne  céderait  pas;  que  la  lé}{islation  sur 
les  céréales  lui  paraissait  condamnée  à  périr,  et  que  le  meilleur 
conseil  qu'il  pouvait  donner  aux  agriculteurs,  c'était  de  se  prêter 
à  des  concessions  nouvelles,  et  d'abandonner  une  partie  de  celle 
législation  pour  conserver  un  droit  protecteur  modéré.  Autre- 
ment ils  s'exposaient  à  tout  perdre. 

De  pareilles  allusions  et  un  tel  langage  dans  la  bouche  de 
jtnn-  hislt  pour  1845.  38 
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lord  AMtf  avaient  nne  incootestaMe  eignMcatîen.  Dm  kbr,  le 
cabinet  tory  devait  demeurcf  uni  ;  VaHstocratie ,  apf&s  quelques 
preuves  de  nlauvaifi  vouloir,  finirait  encore  par  aubtrl'aeeeiulafit 
du  def  àHHfiglqac  dmt  eHe  ae  (wimii  sec9Wr  le  jong;  Cl>nt 
en  vain  qu'elle  avait  déj&  essayé  plusieurs  lV>i5  dti  Ifc  Itaeltre  i 
l'écart  ;  cette  nouvelle  tenlative  ae  devait  pas  avoir  plus  de 
SHCcèi  que  Les  préeédeatcs.  Tdl<»  é(«ieatl«s  dîMcalttf*  a«  nt- 
iien  desquelles  se  développait  ràdminfstKitton  puissante  de  sir 
Robert  Peel. 

.  Le  Parlement  fut  prorogé  l<  9  aoAt  par  la  reiqe  Victoria.  Le 
terme  provisoire  de  la  prorcigatioB  ^it  le  3  ectbbre.  Le  dis- 
cours royal ,  dont  nous  dosnoDs  le  teste  aui  OocumenU  lut- 
toriquet,  renferaiait  quelques  passaffes  inpertaiiti ,  entre  m- 
tres  celui-ci  relatif  i  la  réduction  dag  taxes  : 

•  La  rMucUon  dtt  ux«*  entitleera  eéccMaitvmtnt  tane  perte  iimtiédiKc 
de  rerenai;  mtii  je  compte  qite  <'<Kei  qu'Hl*  mn  de  «iattlcr  l'fkprit  d'M- 
rrepriK  commerciale  et  de  déYelopper  le»  moyeiiii  de  contwnnutioa  Siiin 
par  oFFi'ir  une  aniple  compensai  ion  pour  lout  tacrîEce  temporaire.  • 

l)o  autre  paragraphe  avait  trait  i  la  coarentioa  dn  droit  de 
visite  récemment  conclue  avec  la  France  : 

•  La  oDiiTentïoB  qve  j'ai  ptocnMKii  cDMIdii  èvce  le  loi  4>*  FHmçtX  pHr 
Ji  ra[^>ra*>Mji  pliH  «fScw  du  comnercB  det  ettlaTet  «  attira  ,  j'et)  ai  b 
conGaoce ,  en  élablitunt  une  coopéraliim  cotdiale  et  actife  entre  le*  deul 
piliaan'cfes,  Si  melMeute»  chattce*  quil  n'y  etl  a  eu  iUqU'î  pr^nl ,  d'arriver 
ft  nu  Mccte  eodiplei  d«M  (a  pamttdce  d'un  eb]M  li  JdfMninl.  > 

Les  dangei's  SoûlevGs  par  la  teûtatîVë  d'une  modification  des  . 
lois  de  céréales  devaient  atteindre  tirûfil'ndément  Itxistence  du 
cabinet  prësidé  par  sit  ftobeht  Peél.  Le  10  décembre ,  dans  un 
,  c  oijséil  pi-ivé  "édnvoqùê  par  Sa  Majesté  A  Osborne-Housé ,  lie  de 
W  igBt ,  édalèPfeDt  les  dlSsidéUcÉS  faécS  de  ifèltt  qdeslîon  fefiilàiité- 
Le  diic  de  Wellingiôn  s'y  sépare  tiêtlément  de  sit  Robert  Peel, 
et  la  dîvisioii  fut  telle ,  ((iië  les  iilîiiiStrés  durent  toôi  offrir  lèor 
démîssii>D,  qui  fut  âëcéptëë. 

La  situaliôii  était  grave.  Comment  se  rêBif-mei-àît  Bnê  âdirii-   ; 
nistration  ntmvelle?  Serait-ce  pal-  sir  Robert  Peel  et  lés  lories 
modérés  dont  il  est  le'clief?  Sei-ait-cé  par  lôi'd  Wellîngion  el 


GRARn&BKETAGHE:.  436 

les  Httra-tvTK*  ^^ll'S  eonnaildcip  Ni  l'unu  l'wrtrd  drceathiiK 
bowne*  d'ËUt  ne  vmlut  «ceepetr  nie  paiville  IkM.  Lord  Jobn 
RubkU  fut  «hargé  dk  IWner  uo  «tMaei.  Peitidstil  (ri  «4  du  dit 
jMni  la  Itkif*  cMUiirtreiH  ivuu  d'Hopter  n  ^rti^  Sir  fl«. 
bert  Peet  €uit  iiorti  du  pwvwrt  mm  isiri  puiMot  et  pir  il 
•eaJe  Airce  d'une  JijtiulHm  qu'il  ivtit  aetepiâs  trntdHnentt  et 
que,  «ealt  U  deidâeit  rncore^  L'ipptii  de  M.  Oebdea  «t  de  tl 
ligue*  de  l'IrUnde  et  d'O'Gopadl^  ne  denit  ptK  msMqdet'  k 
lord  JofaD  Russell  ;  mais  le  coDcours  du  nhntfà-e  Isnibé  lui 
était  plus  BécMxidre  txUOK.  Ge  concourtti  sir  RdbCt't  Peél  et 
lord  AberdeeD  raccordèrent  Franchement  et  loysIbUeHt  i  loni 
Jobn  Rusell. 

Sar  6«tte  iMMrAOee,  lard  Mm  {tuaitili  lard  Patocnton  et 
Wrd  OatteobaMs  «ccep^Ait  déHnitiveftedt  hs  pOrie^ûilles 
qui  leur  éUieat  BfFerl:);  tl  ni  Kstail  phu  qd'à  dittrifeuer  les 
atitr^  déparicmenla  ;  imifl  «ette  tAcbe  fiit  inpoutble  ■  remplir. 
La  déwntwi  réguik  panni  le*  wbig*  :  fib  a'étlicDl  pas  d'ibcwtl 
sur  l'urgence  de  la  mesure  radicale  que  le  nouveau  cabinet  allait 
itre  cbai^É  d'aecbmplir.  Succéder  â  sir  Robert  Peel ,  c'était 
preadre  en  taain  l'abrogatioa  complfiie  dés  ieia  des  ééréalés. . 
C'était  là  an  iiardeBl  trop  Iwrd  poar  ceuiqui,  bier  encore, 
mwdweat  avee  tiaidHâ  Mu*  le  tcitaiii  des  reforieea  ido- 
déréM. 

Sir  Hébert  Peel ,  seul  «  était  eiteore  l'^nâie  dt  la  titiiatwd., 
te  aégoclateur  possible  d'une  traasaetioB  devbfuie  séctwBaire.  Il 
fiiUat  dOBc  quv  lord  Jabn  Htisaeil  avtiu^  son  impSisMBcs, 

Après  i'éelaUHt  insuecés  de  la  eentbiiHtisan  wbig.  Il  ne  refl- 
tait  i^us  qo'à  randre  &  sir  ReAnet  PcCl  te  fournir  qti'auesta 
aatre  ita  pouvait  sapperter^  L'sociea  o^ràet  se  receattitwi  tobt 
entier,  à  l'exception  de  lord  Stanley,  qui  ne  crut  pas  pouvoir 
s'associer  am  wesntea  préparées  par  sir  Robert  Peel.  M.  Glad- 
stone hii  aticeêda  dans  le  po4te  de  ministre  des  coloaies. 

Plusqve  jamais,  par  l'avortciBtat  du  cabinet  wbig,  la  ques- 
tion était  pesée  sur  t'abrogation  des  com  Uuvs.  p£lidait  que  le 
ministère  se  recoBStiiwiit)  la  ligue,  de  son  eété,  se  préparait 
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Ktivement  I  une  lutte  qui  devait  se  décider  dans  la  sesaioa 
prochaine.  Jamais  la  situation  de  la  société  n'avait  été  si  flmîs- 
sante.  Eu  1844,  il  avait  été  re^u  1,600,000  Fr.  par  voie  de  sous- 
-criptioDs  volontaires.  La  dépense  avait  été  de  1,300,000  fr. 
Dans  cette  dépense  figurait  une  subvention  de  360,000  Fr.  aa 
journal  hebdtHnadaîre  la  Ligue;  une  somme  de  400,000  Fr.  pour 
frais  d'enregistrement  des  électeurs;  180,000  Fr.  pour  Frais  de 
publications  diverses;  2S,000  fr.  pour  allocations  i  des  comités 
éUUis  dans  les  provinces.    ' 

En  1845,  la  recette  avait  été  de  3,000,000  de  fr.,  et  la  dépense 
de  3,700,000  fr. 

Pouf  1846,  époque  du  combat  décisif,  on  proposait  de  dou- 
bler les  ressources  de  l'association ,  c'est-à-dire  de  lever  un  Fbnds 
de  7,000,000  de  fr.  En  quelques  heures,  1,500,000  fr.  Furent 
recueillis.  Manchester  à  lui  seul  fournit  près  du  quart  du  budget 
de  la  ligue.  On  pouvait,  dès  à  présent,  regarder  comme  cer- 
tain le  succès  de  l'appel  fait  par  M.  Gobden  et  les  siens  aux  sym- 
pathies publiques. 

Caisses  d'épargne.  —  Le  parlement  anglais  s'était  diji  plu- 
sieurs fois  occupé  des  caisses  d'épargne  depuis  1817,  et  il  existe 
plus  de  trente  actes  sur  cette  matière  :  l'institution  n'en  était 
pourtant  pas  plus  parfoite.  L'absence  de  cette  centralisation 
dont  le  cœur  est ,  en  France,  au  ministère  des  finances ,  et  Tin- 
dépendance  funeste  de  chaque  banque  qui  agit  d'après  un  rè- 
glement particulier,  ont  nécessité  plusieurs  actes,  deux  entre 
autres  en  1828  et  en  1833,  sons  Georges  IV  et  sons  Gnil- 
laume  IV,  pour  soumettre  toutes  les  caisses  d'épargne  aux  ordres 
des  commissaires  de  la  dette  nationale ,  et  pour  les  obliger  i 
donner  de  temps  en  temps  des  comptes  rendus  détaillés  de  lenrs 
'  opérations. 

Trois  fois  jusqu'à  ce  jour  la  valeur  de  l'argent  avait  forcé  le 
Parlement  à  modifier  l'intérêt  alloua  aux  déposants.  Un  acte 
'  rendu  sous  le  r^ne  de  Georges  111.  avait  accordé  un  intérêt 
de  4.11  sh.  3  deniers  p.  100  (4  fr.  £6,  25  p.  100)  aux 
directeurs  délégués ,  et  ceux-ci  me  devaient  pas  allouer  moins 
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de4  p.  100  aux  déposants;  c'était,  par  conséquent,  pltts  de  %  p. 
100  qu'ils  pourraient  garder  au  maximum  pour  les  frais  d'ad- 
ministradon. 

Les  cours  des  fonds  publics  s'étaut  élevés  de  manière  ï  ne 
plus  permettre  d'accorder  an  iotérét  pareil,  il  fallut,  sous 
Georges  IV,  le  2Ç  juillet  1828,  réfïinner  cette  loi.  Un  autre 
acte  stipula  donc  que  l'intérêt  des  directeurs  déliés  serait 
de  3  Uv.  16  sh.  et  V,  p.  100  (3  Fr.  802  p.  100  et  celui  des  dépo- 
sants an  moins  de  3  Uv.  8  sb.  &  Vi  d.  p.  100  (3  Fr.  421  p.  100). 

Enfin ,  par  un  acte  nouveau  promnigné  cette  année,  ces  deux 
taux  d'intérêt  étaient  abaissés  réciproquement  à  3  Uv.  lO  sh., 
et  à  3  liv.  5  sh.  p.  100  (3  fr.  60  et  3  Fr.  2â  p.  100)  par  an. 

Cepaidant,  comme  les  i%lemen[s  ne  sont  pas  uniformes 
pour  toutes  les  caisses,  et  que  cbacone  a  son  règlement  parli- 
cnlier,  le  taux  d'iniérét  alloué  aux  déposants  n'était  pas  par- 
tout le  même,  quoiqu'il  ne  p&t  pas  descendre  au-dessous  de 
314  p.  100  par  an(l). 

(1)  Snr  562  caine»  d'éptrgoe  qui  exiitaieDt  en  18M  (Uu  li  Grande- 
Bretagne,  il  jr  en  arait: 

87  qui  donnaient  un  lnt«r«t  de  3  liv.  8  ib.  S  d.  pour  100  (3  Fr.  43) 

41  -  -  entre  3        6  8  —       (3    616} 

et  3        8  5  -       (3     42) 

382  —  _  3        6  8 

52  —        nHriiude      3,6  8 


Toutet  l«  caiuei  ne  terrent  pat  l'intérêt  de  \can  dépounti  par  «émettre 
ou  par  an;  il  yen  a  3^  qui  iMditent  l'intMt  deux  foit  par  an ,  et  350  une 
wule  foit. 

En  outre,  let  caiMeo  n'accordent  pat  dlniérit  tur  lei  peitlea  lommet ,  et 
quelquet-unet  ont  même  Sié  leur  minimum  I  de«  tomme*  fOrt  élertei  ;  ce 
qui  augmente  conùdérablement  lenri  bénéficei ,  tant  diminuer  le  déficit  qui 
existe  i,  \i  charge  de  l'Etat,  par  »uite  du  taux  d'intérêt  accordé  aux  dlrecleurt 
délégués  par  les  cnmmittairet  de  la  dette. 

39  caiatei  n'accordent  l'intérêt  qu'à  partir  d'an  minimum 

de    30  »li.     (37  fr.  50  c.) 
71  20  oh.      (35  H.  00  c.) 


A  reporler.  1 10 


cjbïGoogIc 


4»  HISTOIII8  «rtRANetRC  fiUâ). 

numt  soglais  s'Meupi  4e  préptKr  mik  rtfénw  fdw»  tan^- 
mentale  dans  la  coaslitutiOD  des  caisses  d'épargn».  Eh  IM4, 
H.  Rime  avait  prétoité  i  \t,  Cbawtw  de»  eonnaniie»  Me  •Arie 
ée  résohilNms  qu'A  Mpoovflb  eo  I84&. 

La  CbamiMpe  dM  ttoammte&  watt  ordenoi  snx  JiwMgBW 
prApos^  (tmslees)  et»  catMeft  d'éMrfpiM]  d'Of^yW  des  t>^ 
ptrta  délaiM*  sur  la  pasilion  d«  ctacuoede  ees  eusses.  Mais 
ceBXrci  se  RioRivèreiU  ptu  disposés  à  se  cosfievMNr  *■  «tm 
parteiMBtair». 

On  obtmt  enfio  ces  dociuRcnts ,  et  K  «d  résulla  que  la  pesitiofl 
où  se  trouait  eoevre  l'imlitiitign  tu  ^aide-BnUgoe,  après 
vii^^t-kwtt  nHvées  d'existenee,  sf  od  la  eoMfiaraît  9  e^t«  de 
rmslitwlioii  iwrallète,  es  France,  d»Dl  b  créatim  est  plBi 
rée«ntfrde(to^B«saB«ées,et(fna'a  raaiscKéqae  Venï  ISâô 
)  pren^v  «n  grand  déretoppmnoeiit,  tftait  de  bc4BGeapM  arrière. 

Et  d'abord,  il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  les  vègl«neMsde« 
caisses  jo^Iaiscs  ,  parce  qu  elles  etaiettt  iDOcpcDuantcs  te^  unes 
des  antres  et  que  lam  opératims  étaient  tontes  isolées.  Rd- 

élevé  que  riiUArétqucdonBaienl  k»  placements  sur  lesftnds 


321  15  «h.      (18  fr.  75  c) 

35  10  «h.      [iitr.SOc.j 
61  S.A.      («  ftr.  »  c) 

4^  nfrat  SeHiDirà  hilcriBëdiafrai. 

I  Sliv.tt.  (125  rr.  00  c; 

Tôt*    .    »% 

04  T«i,t  imr  cq #ii  p«£céd«q^e  le»b«,Dq}(es  de  aùttm  d'dpai^of  n« ptc- 
lèveDtpiu*  quel  sh.  7  d.  i3»h.  4<^  |^r,  100  l|v.  Stftllp^  (enrtnuiO  fr. 
07  '/•  ï  17  c.  pour  100}  pour  leDnfi'alxd'admiRîotration,  tandis  qu'en  Cr^nce 
ODKlien'  '(l^ur  tOOqitl  dëptvâWi-  ]|(aw  il  fa^i  dt);e4U*w  qu«  cheiiiou* 
on  Fait  porier  L'iftlér^  ^i  pluN  pfuliri  ipinnics  ju<qu'â  concurrenre  de  2  fr., 
Uudi*  qu'en  kp^iltieite,  le  iniiwnifm  de»  dépâtx  poriaiit  intérêt  CKt  bien  filui 
considérable  :  ce  qui  doit  Ipniduire  iiu  bom  aatez  TorI  pouc  (en  adniluslre- 
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paM)M,  Il  m  réwlMft  qoa  te  naforité  veosît  y  Mpiwer  se» 
capiUHf ,  (M^MrtM  Mesimip  ft  %  P^  ^^  d**  etHMM  é'Apa^oe 
plutdt  que  3  p.  100  des  consolidés  mainienant  arrivé!  M  pair. 

il  étiitt  râaullA  de  on  éM  de  choMS,  peadanl  rsonée  tM3 , 
BB  acoraiifienMSit  tattemeflt  eoasldâvMe  dans  l«  piaife  des  dé 
p6tE ,  (faViD  avait  db  sVb  eFPrayir  sérieraennnt  n'alHeam ,  l» 
disctKBfoiK;  qui  avaient  euiteu  dan»  les  Chambres  francises 
(  Tej>.  ptai  t»ai,  MUtoépe  de  France,  p.  145),  iw  le  danger 
que  présenteraient  des  demandes  de  rembounement  dan*  va 
cas  de  crHe  politique  on  ABanciëi'e,  s'appliquaient  eneore  mieux 
h  f 'AiiF;hteiT«  qu'A  ki  Fiance .  )»oi«que  le  capital  déposé,  qui 
u  s'éUve  ea  France  qn'i  400  Biffioas,  ^tetgoait,  le  30  a»- 
vembre  1844,  la  somme  de  77â  millions. 

An  coiBourBceineat  d'octobre,  iatmt  marna  tes  prioeipaui 
résultats  iÎDanciersdu  dernier  triœnire.  Un  déâcit  considérable 
était  MiMaté  coigparatlTeBieot  aai  produits  de  l'année  précé- 
dente. Cette  stuation ,  au  reste ,  n'avait  rien  de  dangereux,  et 
on  s'f  attendait  jusqa^  br  cerUla  point ,  par  suite  des  rédnc- 
tioM  de  tapf^que  sir  Robert  P^l  avait  opérées  dans  la  demiàre 
sewioB.  Ce  Ipincstre  était  le  second  depuis  Iq  réforme  fiscale. 
Le  ministre  avait  calculé  que  tout  l'excédant  de  recettes  obtenu 
Tannée  précMente  serait  absorbé  cette  année,  et,  gens  ce 
rqiport,  ses  prévi^ioDS  étalent  jHsqt>'à  préseiU  jnsliftéCs.  Vin- 
come-tax  serait  donc  maintenue  dans  le  budget  pour-j;  rétalilir 
DQ  é^ilibfe  nécessaire. 

Sur  Farticle  des  douanes,  piCrre  4^  tûucba  du  aouvean  sys- 
tème ,  le  déficit  s'élevait  2  âA  mUliotis  de  francs.  Il  s'éxplkiuait 
pSK  deua  oanses  prlncipslet  :  Vabaiscement  du  droit  sur  les 
soeres,  et  le  déorolsaciKefit  des  tiapertatioai  de  blé  âranger, 
^i,  dans  )e  dernier  iriaaefttrt,  avaient  été  peu  cmsidérable». 
L'année  précédente,  le  trésor  avait  reçndu  droit  sur  les  sucras 
130  miHlSBS  «nviran.  Sir  Robert  Feei  estiwait  qae,  paVMîle 
de  la  réduction  de  ce  droit ,  le  liésat  ne  reSevitail,  ceité  année, 
qu'esiiroM  190 millioas.  Si,  danfile*  prochains  trrate^res.  Ui 
tecvtiepe  le  relevait  pâK,  U  déflsit  serait  donc  plus  grandquuit 
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oe  l'avait  pensé.  Mais  il  paraissait  probable  qu'avec  l'estàiri<Mi 
de  la  consomuiftion,  le  trésor  pourrait  désormais  réparer  un  peu 
ses  pertes. 

Sur  le  chapitre  de  l'accise,  les  diminutions  de  tarif  opérées 
avaient  déjjk  produit  d'heureux  résultats;  car  on  signalait,  dès 
ce  trimestre,  une  augnoentation  de  1,200,000  It.  environ. 

il  Y  avait  paiement  augmentaticm  sur  le  chapitre  de  ia  poste, 
non  pas  aussi  forte  pourtant  que  le  faisait  espérer  l'immense 
développement  des  relations  commerciales. 

Il  en  était  de  même  pour  Je  chapitre  du  timbre  et  des 
articles  divers.  Hais  la  rançon  de  la  Chine,  recette  essen- 
tiellement temporaire,  y  figurait  pour  environ  10  miUitHis  de 
francs. 

Déduction  faite  de  ces  augmentations,  le  déficit  général 
atteignait  environ  20  millions. 

La  Chambre  des  communes  publia  un  bompte  rendu  officiel 
du  revenu  public  et  des  dépenses  du  Royaume-Uni  dans  les 
'  années  1843,  1844  et  1845.  On  y  trouvera  des  chiffres  impor- 
tants. Le  revenu  national  s'était  graduellement  élevé  chaque 
année,  tandis  que  les  dépenses  étaient  restées  stationaires. 
Voici  les  priacipaui  résultats. 

Aet^Ru:  Année  1843, 51,130,040 liv.  sterl.  (1,278,001,000 
fr.);  — 1844,  o6,935;022  liv.st.  (  1,423,376,660  fr.  );— 1M6, 
68,690,217  liv.  st.  (  1,464,766,425  fr.  ). 

Dépenses:  Année  1843,  56,195,169  liv.  sL  (  1,379,878,975 
fr.  );  -  1844,  65,601,740  liv.  st.  (  1 ,387,643,600 fr.  )  ;  — 1845, 
56,103,647  liv.  st.  (  1,877,69!,!76  fr.  ). 

D'où  il  résuite  qu'au6  janvier  1843,  il  y  avait  4,075,119  liv 
st.  (  101,877,976  fr^)  d'excédant  de  dépense  dépassant  le  revenu, 
mais  il  y  avait  excédant  de  revenu  dépassant  les  dépenses 
en  1^  et  1845,  et  montant  à  près  de  1  million  y^  liv,  si. 
37,500,000  fr.  )  pour  la  première  année,  et  de  3  millions  */t  liv. 
st.  (  87,600,000  fr.  )  pour  la  seconde. 

Le  gouvernement  civil  coàte  moins  qu'on  ne  peamnt  le 
supposer:  1,618,266  liv.  st.  (40,466,625  fr.},  dans  lesquelles  il 
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Faut  compter  371,S00  liv.  st.  (9,S95,000  lir.)  pour  la  reine 
(bourse  particnlière,  frais  d'entretien  et  notes  de  foamitures); 
277,0OOJiv.  st.  (6,9^,000  fr.  )  pour  lei  diverses  pensions  raites 
i>  la  Famille  royale;  36,440  lir.  st.  (661,000  fr.)  pour  la  vice- 
royauté  d'Irlande;  100,646  liv.  st.  (2,516,160  fr,;  pour  tes  dé- 
penses et  trais  (y  compris  rinipre8sion)duPariement;538,58S 
liv.  st.  (13,4à4,8ââfr.)  pour  les  départements  civils,  comprenaot 
les  pensions  de  vétérance ;  277,âOO  liv.  st.  (6.937,600  fr.)  pour 
autres  pension^,  etc.,  etc.i- 6,286  liv.  st.  (167,135  fr.)  pour 
pensions  sar  la  liste  civile. 

Les  dépenses  diplomatiques  sont  de  380.000  liv.  s(.  (9,516,225 
Fr.)pofirraRaée,savoir:18l,186liv.  st.  (  4,539.660  fr.)  pour 
les  ministres  à  l'étranger,  salaires  et  pensions;  139,303  Uv.  st. 
(3,332,576  fr.)  pour  salaires  des  consuls  et  pensions  de  vété- 
rance,  et  70,120  liv.  sL  (1,763,000  fr.)  pour  déboursés  et 
autres  accessoires. 

L'anDé«,  la  marine  et  l'artillerie  ont  cofité  13,961,346  liv. 
SL  (349,031,136  fr.)  dansie  courant  de  l'an  dernier;  6,178,714 
liv.  st.  (154,467,850  fr.)  pour  l'armée;  2,858,319  liv.  st. 
(7t ,45â,475fr.)  pour  la  marine,  et  1,924,313  liv.  st.  (48,107,826 
fr.)  pour  rartillerie. 

Le  budget  delà  marine,présenté,le39mars,  par  M.Gorry, 
un  des  Im-ds  de  l'amirauté,  ocrait  une  augmentation  de  4,000 
hommes.  Lenomlve  des  bommes  employés  sur  les  vaisseaux  de 
t'Ëtat,  est  de  45,000  y  compris  10,500  soldats  de  marine.  6,000 
seulement  étaient  réclamés  pour  le  service  dans  les  stations  de 
la  Chine,  de  l'océan  Pacifique  et  de  l'Afrique. 

Pour  la  marine  à  vapeur,  le  gouvernement  demandait  une 
sotmnede  486,346  liv,  sterl.  (13,158.066  fr.)  L'augmentation  sur 
le  chiffre  de  l'année  dernière  était  de  plus  de  4  millions  de  fr. 
et  devait  être  entièrement  consacré  à  la  construction  de  bâti- 
ments à  vapenr  de  Porstfamouth. 
Le  budget  se  montaità  686,073  liv.  steri.  (17,001.800  fr.). 
Tout  dans  la  situation  industrielle  et  politique  de  la  Grande- 
Breti^De  faisait  pressentir  la  victoire  prochaine  de  r<mff-{wrn- 
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i(Ht^fedlji».l}p«  fiwtimâa  p«rti  tary  «e  ffi|)tir«bairti«MnMU»- 
«1  wt  de  ta  iMiMlk  ««Dte  4mi  ia  iMorim  éoaodilBi^nM  dancRt 
pwrbm  M«  jomr  Mpcr  dau  vbvie  aMH)  rtadMeoBe  fcrrttvMe 
du  parti  H»j.  t«  4i6eit  aoUhte  coniUtt  dass  ta  pnbiieatnD 
âM  ttUetu dti  reveail,  at  dû  en  iMrttai  ta diiainrttaa  éei  im- 
partalMRs  de  W  étriasev.  dénoitrait  cctlc  ittangtiérité  ^m, 
pu  1»  poMtioB  liaKiiliire  dam  taqncHe  •'éMt  plioé  le  MloiMin 
pu-  Km  sTKtèaie  iPéchelta  mahiU  (  sliding  aeale  ),  ■  le  n^tw 
MMTRit  KMina  &  U  douiae  tt  demauatt  par  coHé^eiU  m 
80iii¥raace,  c'était  que  ie  droit  sur  le  U6  ttmigcr  était  dné, 
<a,  pV  «uséqiKBl  (fite  ta  rétott*  è  l'iatértaiir  avait  ét£  boade, 
qw  ta  paid  n'éuil  pas  trop  ohcr,  (pic  ta  pMpta  paf  «■(«  était 
dans  nue  cimdittan  rctative  d'dMa<taiife  et  da  biear^ètn.  Il 
arrivait  dwM  ce  taililla9i4aB,ahaurd8,  ^aetataCD^Irigénénl 
M  tnnuit  en  opposition  toRéc  twf  tae  iDté(<ttl  du  tréaor  it 
que  ce  qui  soulageait  l'un  mettait  l'autre  en  péril.  Qm  ae  troa- 
yflit  |ttr  ta  amené  i  demander  1  dHulKs  impàti  le*  aaiDias) 
t|R<t'(UoaD^tailiiecevoiMiwl«aiinperteti()nsdnhlâ:Céb'étiit 
pas  ta  évidemoient  nne  nluiltitm  somiale. 

Sir  Robert  Peal  8Uay«,  c«tte  année,  d'étendf'e  sa%  baBqofs 
d'Ecosse  et  d'Irlande  U  réforme  proposée  l'améc  derttîtovpoar 
les  tatkqmeï  de  l'Aiif^tetetré  prapNrHoï  dite  (voy.  VJmmudre 
dWoiep).  On  aait  ipte  ta  ayatime  Bbufeau  taasiate  i  rtetpcindrc 
l'éamaion  dea  biltats  dàaa  tas  Uaiteade  ta  circntattaB  aotnelle, 
Ot  à  ImpoMT  au  étaUJaMinoBti  de  eiMit  IttUigatiOB  de  n'é- 
mellpe  de  nouveaux  failteta  qu^ntaRt  que  ta  papier  serait  re- 
présenté par  un  snrpliM  de  valeur*  en  espèoca.  La  banqse  na* 
tionata  de  Dublin,  jusqu'à  présent  amée  d^m  Bmaapoie  qai 
s'étcwtait  daaa  un  raraa  de  £4  mlltai  angtai»  (  plut  de  M  kil.  )  i 
aatDbrde  ta  eapitate,  devait  dévenir  ta  bAo^ier  de  l*ltal,  i 
niais  n'aurait  plus  sesta  le  iwivilégs  d'aptaiter  ta  ea^tale  et 
Hrlande.  Toutes  autres  banques  ponaraieet  «'y  établir^  naf 
resLfJBliaa  de  taut«  édrisiioRft.  H  en  atrail  de  nArae  pqMrl'&edsse  : 
qat  n'a  pas  de  baaqus  aatiunMe.  Uoa  réfame  vtita  était  en- 
copt  ta  MppvessioB  dn  senoeiit  isipusé  wa  cathafi^uBi  cl  qfli    ' 
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mtf'k  préanH  !«•  enptckait  ds  rnmàrt  part  A  lUainalratiM 
ie  iaffnaém  taanqtM.  LePtotaoeal  «'nMiivàMii  vrm. 

La  ikaaiii^  nilitairr  d<  l«  Gnad^^Bnla ga»  M  ('«lyet  d'ttn 
cusations  portées  devant  la  Cbambre  des  flUMDWm  par  Vofé 
hbnwM*  e(«(N  l>Mlmm«n)lioa  (3k4JMllflt].  Mm  k^noo- 
nblolopé,  da  otMBWt  qw  te  éétoflàc  fimût  Mn  frascb*  m 
i|«ciqmi  bn»e%  l'Aa^iflcfffe  se  powédut  pai  te  ■afCot  4t 
dëlwa»  uflnyoto  {«nr  te  pai»  U  PoM* ,  doont  N«4  Baluenn 
tm ,  a  flM)  affriiie,  loK  Mn  Im  rapparta ,  wpéncnff  *  b  «hIm 

nvM).  Le  délMM  «détail  dww  ptiw  «tK  bwrtèn.  La  FranM 
pemëde  BBe  flMIe  do  Nrtsnfi  k  vSfMitr  M  itx  de  traMfxmcv 
SM.9M  b«Rt»eii.  Btt»  a  de»  poiif  )mec«Mible»  1|  (ooH  paii- 
nno0  <tni»gÈre  pour  te  aaifMgarde  «l  la  ^rtté  de  la  floHe  t 
vapeur,  et,  font  ««totlp  de  ta  puttg  hri4c«egsiMM,  à'kamtmm 

Toujoato,  Mtoftle  BoMelerd,  ton  sfswHAMdekiiiHrMiefta* 
g)Bise  éulesl  mo»  MfonM.  Lord  PtitaentaA  iiKisiait  »mA  Mr 
b  Dfettwté  die  eré«p  de»  porH  de  raftHf^.  Il  iroSTail  suss^hi 
nmian  a  vaftàF.  ioiitrfRsMMc  et  inewifMe.  L'\»ftteUrreBr'a 
pa.s,  comme  la  France,  des  corps  d'a^nétf  diseifltn^  eoUticM 
^de  la  OÉte,  et,  Wfcfcdi'iwrjutaM.H  tMdraii  bcaMtup.  de 
lenps  fraiir  n«m«  les  fbim»  nafoèw  k  va^i»  en  4tM  d»  re- 
pMssarl'MiiMitii.  AhmI  forMew  d«ni)»dait'tt  tJtvéOT^iniMtia* 
d'une  partie  des  forces  mJMtivai^,  ï'sppcl  i  l*  nitice. 

A  «à  ^ShHes,;  sir  fAidrie»  Napietf  ajcHKAil  qpie  l'iinf^cterre 
s'avat|a«GitriledieDteB  itM>'qa«h«it  TaJsMHi»  tt  un  nembuc  da 
*Wte»  Wa  ao-dMsoM  du  néoesxnVev 

Sir  IMMiit  P«e*  «ëycwlit  If**  W  aMOuotoa»  »siwf  anaisn 
>e<h>ffn'di»llafilttans'd#MT^  M*^  paar  ki- MBrin  ci  Vanrta 
déterre,  dans  le  but  de  les  mettre  dans  uaéM^  pliia  eMisaor; . 
aai»nf avait  3^  afasrNaiM swtf ne  ln«entia» d»»t  àipati»  du 
prMp«<iHMî,i>sa«*h>:(|Hf3>emniiea4  d«0a«idiirnMs  let.ai>RWR 
^*  ftfrensaHMnnw&t  eossMéraUes, san» c^pcodonti loaiair 
^Kr,  qawa  âilifaréeaMiériiEriw,  mac  les  anaéwpirnMiwiw 
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desaatreR  pays.  30,000  hommes  d'armée  :  régulière  en  Angle- 
terre et  ea  Irlande,  réunis  à  50,000  militairea  retraités  en  état 
de  porter  les  armes,  paraissaient  au  miâistre  une  garantie  sll^ 
fisante  pour  le  pays. 

L'Angleterre  se  préparait  Tigonreusemeat  à  soutenir  une 
lutte,  et  ses  efforts  se  Uiumaient  surtout  vers  la  défense  de  ses 
cAtes.  Un  rapport  fut  adressé  à  la  trésorerie ,  en  date  du  7  aoAt, 
par  les  commissaires  nommés  pour  eiaminer  la  question  de  la 
défmse  des  ports.  Ceux  qui  nécessiteraient  des  dépenses,  soit 
pour  l'amélioration  des  bassins,  soit  pour  la  consb-uctioa  des 
travaux  de  défense,  étaient  Douvres,  Seaibrd,  Portiand  et 
Harwick.  Douvres ,  poste  avancé  de  l'Angleterre  à  la  cMe  sud- 
ouest,  bien  posé  pour  iHxttéger  la  navigation  delà  Manche, 
était  naturellement  l'asile  d'une  escadre  de  vaisseaax  de 
guerre;  de  plus,  un  port  de,  refuge  lui  dfHinerait  uoe  phu 
grande  importance.  L'estimaiion  approximative  des  dépenses 
nécessaires  pour  chacun  de  ces  quatre  ports  donnait  : 

Pour  Douvres,  2,500,000  liv.  sterl.  (63,625,000  fr.);  Port-  ' 
land,500,0001iv.(12,725,OOOfr.);Harwick,50,OQO(l,272,500  i 
fr.);Seaford.  1,250,000  liv.  (31,812,600  fr.).  Total, 4,300,000  | 
liv.  sterl.  (109,436,000  fr.) 

Les  chemins  de  Fer  continuaient  à  servir  de  prétexte  A  dd  .1 
agiotage  effréné.  Au  commencement  de  l'année, 240  nouveaoi 
projets  de  raiiways  étaient  soumis  à  Tesamen  de  la  commissioo  : 
nommée  par  le  ministre  du  cwnmerce.  I 

Ces  projets,  qui  rentrent  dans  la  classe  des  privatebills[bi\]s 
particuliers)  sont  habituellement  examinés  et  jugés  par  b  | 
Chambre  des  communes.  Ils  sont  renvoyés  à  une  cummissim 
choisie  (  seiect  committee  )  qui  est  chargée  d'entendre  les  dé- 
positions des  témoins  et  les  plaidoiries  des  avocats,  et  de  rédiger 
ensuite  un  rapport. 

Tel  avait  été-l'usage  jusqu'à  présent.  Mais,  tlans  la  demitre  i 
session,  l'encombrement  des  demandes  était  devenu  tel,  que  li 
Cambre  jugea  que  ses  commissions  ne  pourraient  suf&re  à  kï  i 
r  toutes,  et  ce  fut  alors  qu'avec  1«  coaaememeat do 

I 
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Parlement  ,1e  f^onvernement  ofHnma  ud  comité  composé  de  cinq 
personnes,  afantpour  mission  d'esaminer  préalablement  tous 
les  bills  de  chanins  de  fer;  de  signaler  ceux  qui  lui  paraîtraient 
devoir  £tre  adoptés  et  de  faire  ultérieurement  à  la  Giambre 
un  rapport  sur  le  résultat  de  ses  opérations. 

Le  comité  simplifia  encore  sa  besogne  en  tenant  ses  séances 
à  hnîs  clos,  et  eu  interdisant  les  débats  contradictoires.  Dans 
lessetect  committees  de  la  Gbambre ,  les  séances  étaient  pu- 
bliques, et  les  compagnies  en  concurrence  étaient  admises  à 
plaider  GODtradictoirement  par  Torgane  de  leurs  avocats,  ce  qui 
rendait  les  examens  interminables,  les  avocats  recevant  leur 
salaire  à  la  journée  et  ayant  intérêt  à  prolonger  indéfiniment 
les  débats. 

Il  était  donc  devenu  indispensable  de  trouver  un  moyen  de 
simplifier  et  d'abréger  cette  métbode ,  et  ou  crut  l'avoir  trouvé 
dans  la  création  du  railway-board  ou  bureau  des  chemins  de 
fer.  Mais  il  arriva  que  les  opérations  de  ce  bureau  devinrent 
l'occasion  et  le  préleste  de  l'agiotage  qui  avait  pris  aujourd'hui 
une  eitensioQ  si  extraordinaire-  Bien  que  le  comité  n'eût  été 
institué  que  pour  élncider  et  préparer  le  travail  de  la  Chambre, 
le  public  lui  attribua  nécessairement  des  pouvoirs  plus  étendus, 
et  ses  décisions  Furent  généralement  considérées  comme  défini- 
tives ;  en  sorte  que  la  spéculation  commença  à  se  régler  suivant 
que  le  bureau  se  prononçait  pour  l'adoption  de  telle  ou  telle 
ligne. 

Par  exemple,  lord  Howick  cita  dans  la  fhambre  la  ligne  de 
Londres  à  York,  qui  avait  60,000  actions,  lesquelles  étaient 
négociées  à  20  iiv.  sterl.  (  600  fr.  )  de  prime ,  dans  ie  cas  où  le 
rapport  du  ctHnité  serait  favorable  au  projet.  C'était  donc  un 
déplacement  de  capital  de  1,200,000  Iiv.  sterl.  (  30  millions  de 
fr.)qui  dépendait'd'une  simple  opinion  du  bureau. 

Aussi ,  dès  le  premier  jour  de  la  session ,  les  opérations  du 
rcàlway-board  soulevèrent  des  réclamations  générales  dans 
la  Chambre  des  communes.  Des  plaintes  très-vives  s'éle- 
vèrent contre  ce  tribunal ,  composé  de  cinq  hommes  jugeant 
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tieerèttimat  «t  tara  responnMHté,  lioiit  li  Mtwdo  Ant  bi  ' 

renvenut  cil  Ml  iMtani  lin  ft>rt*Ma ,  M  ^  dispoMii  «i'int^rMs 
fiai  gninAB  qu'stmHR  cotH*  d*  royaumfe.  On  bnutt  IrtF-p'^ 
(iréjHdtCiabln  ka  canuCre  de*  éâtmÉiMirà*  AUvnt  Mm  ri-  \ 
pandus  dans  le  pMit  M  ftrté»  éuA  le  PariemMit.  Oa  tnit 
Mmu,  dtu  ccrUiM CM,  InM  riémiOM  «iMqms  bMires  anot 
^'«lie«  MdenDMeat  pHtlliqaei. 

Ea  prtsenoe  de  ces  t-ésaltitt,  k  gontremeHicat  t'tmpréma  tie 
dédiber  la  ri»pdnsabilti«  qoe  lec  epénlatean  avateM  gnivite- 
ment  prHé«  au  comité  d«R  chemini  de  fer.  M-  R«bm  l*eel  dé-  . 
dat-a  qae  ce  comité  n'avait  été  oomsié  que  pamr  (Mre  un  tratiil 
préparatoire  et  une  «mple  invesiiffatiOD  ;  que  «ec  déritmw 
n'avaient  absolument  riea  de  défiaitif  ou  d'obligatoire,  ni  pMt 
le  {^verRcment  ni  ptfur  la  Obunbrc,  et  qtw  k*  Irapporn  ne  , 
devaient «irecoMidénfa^pleooiwuedesdéposttJoiUdetédioioi,  | 
et  non  des  nntences  de  tribontl.  Cette  dédaratioo  eat  pour 
effet  de  calAer  œoaientaiiéniefit  la  spécatation  et  le«  jeas  de 
bourM  ;  UsIb  il  n'était  pas  poMible  d'Mpéref  (|n>ile  Mfftt  k   l 
calnter  cette  (lèvre  de   spkuUthlo  qni  détore  i»  OrsDde-   ' 
Breta^«  et  qu'vliinelite  enconi  la  liberté  llllnitée  de  l'ia- 
dufltrie. 

Quelqtteitiiiffret  fWvot  evmpretidn)  imtinsfm  pradigieuie 
donnée  ed  quetquei  ntolB  ay  sysldnie  d«Jà  61  vinte  des  ebentts 
deferadgtois. 

Ed  1844,  il  y  avait  SZbillsdecbeœiDsdeFer,  avec  an«ipital 
de  S49,5iS,040  ^.  M)'aiilM-iMtlo»d*etlt^rtlMerl9^ir5,Mlfr. 

&  (845,  H  Fat  voM  1  iBbillt;  le  capitSlCUil  de  1^146(160,000}., 
et  t«s  emproDH  autWSste  -,  de  â66,ieO,OW  fr. 

Le  t«tal  gén^ril  était  «  SavAir  i 

VWP  l'AEgleten^,  d6  £69  fciHt,  avec  bd  oi]rital  de 
4,617,000,006  A-.eidetciaprttM*  auforliésde  lj4dO,fl0M00fï>.; 

Peut  l'ËDosse,  de  107  biite,  avec  «o  capital  dt  71Stâ0»,O00lT. 
et  de«  emprunts  de  S8ri600,e00  fr.; 

t>our  Urtande  ;  de  43  bitte,  avift  4«â,Me,on  tr.^mm- 
|^»BnttdelS6maH<As; 
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S,7ft3,&60,000  ft-.  et  ivec  pouvoir  d'emprunter  plus  lard 
l,819,â3â,000  fr. ,  «>lt  pVUr  le  (capiul  et  ks  emprunu  d«s  bills 
présentés  à  la  tessioD  acinelle,  une  somme  de  7,600,000,000  Fr. 
la  longueur  des  nouveaux  railways  votés  était  de,  1793 
nillMj.  AvMl  cctta  aetiioB^  le  tyttàme  génénl  dM  ligaca  en 
actfvlM  «e  dépassait  pas  1 SOO  latlles.  Là  OMpt^ait  dtt  Greai- 
ff^estêm  avait ,  à  elle  seule^  obtenu  la  concessÎDa  de  huit  lignes 
BanveHe*  eenpnnaat  mviran  600  nill«s  et  devaat  aiger  un 
capital  de  8  millionsde  Ut.  steri.  (309  àiidiâns  de  ft-.)-  U  grande 
ligne  du  Gréat-if^eslem  dé  Londres  à  Bristol ,  avec  embran- 
cbement  sur  Ëieter,  CbeltenbaiQ  et  Oxford,  avait  déjï  330  milles 
et  avait  coôté  7,717,043  liv.  stefl.,  on  près  de  300  millions 
de  fr.  Ainsi  cette  ligne  aurait  fMaqae  doublé  son  capital  et  swi 
étendue. 

Le  total  de  l'argrat  qui  Setâlt  dépensé  daus  la  cobstriictioD 
de  ce^  noQvellek  vot^  était  de  âd  millions  dé  liv.  slerl.  (7S5  mil- 
lions de  !¥.).  Hest  areibdNiuerque  cb^  lignés,  qui  égalaient  les 
atictentles  en  étendue,  n'atteignaient  |»as  à  ta  moitié  du  capital 
des  iigbes  exploitées;  ces  dernières  avaient  toAté  70  inillionsde 
Ut.  steil.  (1,780,000,000  fi-:) 
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CHAPITRE  XIII. 

GBiim-BuTicNB  —  lKL;inDB.  —  Agitation  irlandalw.  —  Dinideneet  d»n 
le  parii  d'O'Ccniwll.  ~  Stpantion  det  prtliti  ntturiiqiiM.  ~  Propowtii» 
dn  bill  de  Uaf nootb.  —  DiKuwioD.  —  Voie.  —  Motion  d'expro|mMioii.  — 
Bill  sur  l'ori^aiiiution  de  l 'instruction  supérieure  en  Irlande.  —  Hanifei- 
tationi  oranRiBte».  —  Situatifin  iritéripare.  —  MoUx-SIagaires.  —  De- 
mande de  kwi  tptdalei  de  r^prewion.  "  Dëmoiutntioa  orat^Me  d'Ifa- 
nialitlen.  —  Lettre  de  la  propagande  de  Rome  i  l'srcbevéque  catbotifM 
d'Arniagh.  —  Intervention  du  aaint-ttéee.  —  Situation  nourelle. 

GRANDE-BRETAGNE. 

IRLANDE. 

L'agitation  irlandaise  continue  à  se  développer,  mais  avec 
de  nouvelles  tendances,  avec  de  nouveaux  mobile*.  Après  avoir 
marché  aveuglément  pendant  l'espace  de  trente  ans  sur  les 
pas  d'O'Coimell ,  après  avoir  cru  si  longtemps  à  ses  fallacieuses 
piximesses,  toujours  vaines,  toujoui's  renouvelées,  l'Irlande 
commençait  à  se  lasser ,  et  des  symptômes  de  dissidence  se  ma- 
nifestaient de  toutes  parts. 

Le  premier  signe  de  ce  revirement  de  l'opinion  s'était  montré 
â  l'occasion  du  projet  de  Fédéralisme  auquel  O'CoaaelI  voulut 
rallier  toute  l'association  catholique.  La  jeune  Irlande  avait 
énergiquement  résisté ,  et  avait  refusé  d'entrer  dans  cette  voie 
nouvelle  qui  lui  paraissait  devoir  l'écarter  du  but  poursuivi  en 
commun  depuis  si  longtemps;  vainement  l'agitateur  avait-it 
essayé  de  dompter  cette  résistance  :  il  avait  été  forcé  de 
céder. 

Plus  tard ,  quand  O'Coonell  avait  proféré  contre  le  gonTe^ 
nement, contre  les  idées,  contre  le  monarque  même  de  la  France    i 
les  plus  dégoûtantes  injures,  une  partie  de  la  presse  catiiolique    i 
d'Irlande  avait  protesté  contre  ces  déplorables  violences.  ' 

Un  nouveau  scbisme  plas  profond,  plus  grave,  plus  daoge- 
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reux  pour  i'iaflaence  de  l'agitsteur,  éclata ,  i  la  fin  de  1844, 
entre  lui  et  soQ  soutien  le  pluapniuant^leclei^é,  à  l'occasion 
du  bill  de«  donations  pieuses  {charitaMe  begaésts)  qoi  arri- 
vait alors  i  eiéculiOQ  (  voy.  VJnnuaire  de  1844).  O'CoDneil 
voulait  qae  le  bill  Fût  repoussé,  et  qu'aociig  nwmbre  de  l'É- 
glise catboliqiie  n'acceptât  de  fonctions  actives  dans  la  commis- 
sion que  ce  bill  instituait  pour  l'administration  des  legs  pieui  ; 
mais  plusieurs  prélats  virent  dans  cet  acte  des  garanties  im- 
portantes que,  dans  l'intérêt  même  de  h  religion,  il  eût  été 
insensé  de  laisser  périr.  A  la  tète  de  cette  opposition  nouvelle 
se  plaça  l'arclievËque  Mnrray,  de  Dublin. 

Le  premier  acte  important  qui  eût  été  tenté  depuis  long- 
temps par  un  mJDistère  en  Faveur  de  llrlande  fut  la  proposi- 
tion Faite  par  sir  Robert  Peel ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
communes  du  3  avril,  pour  un  prqjet  de  dotation  du  séminaire 
de  Maynooth.  L'opposition  contre  ce. bill,  qui  contenait  une 
véritable  reconnaissance  de  l'Église  catholique  rmaaine  par 
l'État,  vint  surtout  des  bancs  ministériels ,  et ,  la  veille  de  la 
préseotalioD  du  biU ,  près  de  deux  cents  memlHes  des  plus 
diauds  appuis  du  ministère  se  précipitèrent  en  masse  vers  le 
bureau  pour  y  déposer  des  pétitions  contre  le  projet  du  gou- 
vernement. 

La  première  lecture  en  eut  lieu  toutefois  à  une  majorité  de 
103  voix,  316  contre  114. 

En  parcourant  la  liste  de  la  division,  ou  trouvait  parmi  les 
opposants  un  grand  nombre  de  membres  des  plus  considérables 
du  parti  ministériel  :  lord  Ashiey,  rir  Roberl  Inglig ,  M.  Plnmp- 
tree,  M.  Golquhoun,  c'est-à-dire  les  principaux  reiH-ésentants 
du  {votestantisme  exclusif. 

Le  séminaire  de  Maynooth  est  un  établissement  catholique 
KHoain  qoi  exisUit  avant  la  réunion  législative  de  llrlande  :i  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  Fut  maintenu  depuis  par  suite  d'une 
convention  insérée  dans  l'acte  d'union.  L'État  payait,  depuis 
cinquante  ans,  à  cet  établissement  catholique,  une  subvention 
ToEée  (pus  les  ans  par  le  Parlement ,  et  qui  se  montait  i 
Jnn.  hist.  pour  ItttS.  2H 
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9,000  IJT.  sterl.  (334^000  &.)-  OettG  tomnie  «afit  manifttte- 
ment  fluuffîsiinte  {mtlr  l'entrotiffo  d'«n  RémiDaire  oonposéde 
ctnii  ctnU  élbveoj  sir  Robert  Peal  ptvpoult  il«  li  parier  i 
36,000  lir.  sleri.  ou  6âO,000 fr.  par  an.  Il  propouit ,  de  plus,  de 
voter  cette  sminie  d'une  manière  permanente,  ce  qui  aorait 
l'avantage  d'êriter  les  disoilitions  théoio((iques  qui  s'engagent 
chaque  antaée  sur  le  renouvellement  de  la  «nbvention. 

En  terminant  l'espoaédQ  soa  plnn,  air  HobertPeel  fit  une  dé- 
claration fort  iinportenls  qui  prouvait  que  le  gonvernemeot 
Vétflit  mia  en  conimiinicatrOB  avec  U  eoiu*  ée  Rome  à  l'ocCMiOD 
des  dernières  mesures  odoptéea  par  l'IrlaDde. 

■  Nous  n'avdn*  pas,  dit-il,  introduit  celte  meeure  Bjine eom- 
muniquer  avec  de  g^atldes  autorités  dans  l'Égtjse  catholique 
romaine.  Ce  n'est  pas  que  nom  eo  af  onii  fait  l'objet  d'an^oe 
slipttlation.  Nous  avons  fait  part  â  ces  autoritÉsde  hoh  inten- 
tiona,  et  nous  avons  togle  raison  de  croire  qu'eltes  en  ont  été 
satisfaites  et  recoanaiiaantes.  Noua  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'ellei  en  recommanderont  fortement  l'accepiation,  et  que  li 
partie  intelligente  et  respectable  de  la  communauté  catholique 
recevra  celte  me,siire  dans  un  esprit  de  conciliation.  » 

Le  bill  fut  combattu  par  tes  deux  représentants  des  deux  uni- 
versilés  protèstatites  d'Oxford  et  de  Cambridge,  air  Robert 
Inglia  et  M.  h»^-  Sir  Robert  Inglis,  avec  les  formes  les  plus 
douces  et  l'urbanité  la  plus  piquante ,  rappela  à  sir  Robert  Peel 
Mt  diaaoan  d«  1813  et  de  1&29  contre  l'eiilretieD  du  clergé  ca- 
tholique par  l'État;  puia,  déplorant  la  décadence  successive  da 
protestantisme  I  il  dit  : 

«Toute  notre  législation  eatfHidée,  et  je  ne  rougis  pas  de  le 
dire,  sur  le  protestantisme.  Depuis  les  trois deroiera  siècles,  ç'i 
été  lEi  ctiractère  distinctif,  l'eseenoe  de  noire  constitution.  Mais, 
petit  a  petit ,  nous  avons  vu  les  marques  distinctives  de  la  con- 
«titulioD  protestante  dispersées  dans  les  luttes  de  ces  deniiËra 
années.  L'éteodard  brillant  que  nous  avons  si  longtemps  con- 
templé avec  admiration  B  été  déchiré;  mais  les coutenra  protet- 
antes  sont  encore  au  haut  du  mAt,  et,  auaai  loogtemj»  qu'il 
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rcittcra  un  |qnil>eau  du  vieus  drap«Bu ,  je  comkittni ,  quant  li 
moi,  aussi  iDébranlablemeat  sous  ses  couleurs  que  lorsqu'il  llpt 
tait  intact  et  re^endiissant  sur  tout  l'empire-B 

Dans  le  parti  miaistériet ,  lord  Francis  Egerton  et  lord  Studoa 
appuyÈrent  seuls  la  mesure.  Le  dernier  déclara  formellement 
qu'à  ses  yeus  la  subvention  accordée  au  séoiinaire  cailuilique 
n'était  qu'un  commeDceiaenc  de  restitution  dea  bt«as  citoAsqué^ 
autrefois  sur  le  clergé  irlandais. 

Le  bill  passa  à  la  première  épreuve  daiu  !«  Gtiaqibre  des  com- 
munes. Mais  l'apposilion  oainistérielle  ne  devait  pas  eu  rester 
là ,  et.la  prêseatation  du  bill  de  Maynootb  devait  6tre  le  premier 
signal  de  la  dissolution  de  la  majorité.  La  dotation  de  ce  sëwi>' 
naire  allait,  selm  les  BOffliçaus,  conduire  bientôt  à  une  dota- 
tion du  clergé  catholique  tout  entier.  Sir  Robert  Peel  triom- 
pherait sans  doute  encore,  car  il  était  sut!  passible;  maitiM 
serait  aux  dépens  des  siens  et  malgré  les  siens. 

La  discussion  fut  reprise  le  11  avril.  M.  Golquboun  propou 
de  remettre  la  seconde  lecture  à  six  mois,  ce  qui  est  la  fonne 
usitée  pour  deioander  le  rejet  d'un  bill.  Il  y  eut,  dans  cette wui* 
séance ,  jusqu'à  3,373  pétitions  présentées  contre  le  projet.  Une 
seule  pétition ,  présentée  par  lord  Sandon ,  qui  cepesdaDt  votait 
pour  le  bill,  était  signée  par  â8,000  de  ses  cosoetlanls  d« 
Liverpool. 

C'était  là  une  preuve  nouvelle  de  cette  intolérance  et  de  ce 
fanatisme  qui  régnent  encore  en  .maîtres  sur  le  protcetaatisme 
anglais.  Le  Parlement ,  lui ,  est  en  avauce  sur  le  p«ys.  La  pta- 
part  des  orateurs  qui  parlèrent  «m  fiaveur  du  bill  iléciarireiit , 
comme  Wd  Sandou,  qu'ils  votaient  contre  le  vtBu  4«  leure  eom* 
mettants  :  ainsi  M.  Macaulay,  représentant  d'Edimbourg;  ainni 
lord  iohn  Russell  lui-même,  qui  vint  apporter  i  sir  Robert 
Peel  l'appui  de  sa  puissante  parole ,  déplora  ta  ces  termes  le 
foiatisme  qui  vit  encore  au  cœur  de  l'Augielerre  : 

€  Je  regrette  profbodéiveat  que  cet  est»  it  ne  se  soit  pas  adouci 
depuis  la  réfbnnation.  Je  crains  bien  q»e  lesgoerrés  religieuses 
qai  eurent  lien  alors  n'aient  laissé  des  traces  plut  duraMei 
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qu'aucune  des  guerres  civiles  que  ce  pays  a  jamais  endurées. 
Nous  BOUS  souvenons  tous  de  ce  beau  passage  de  Virgile ,  où  il 
dit  qu'un  jour  le  laboureur,  en  creusant  les  sillons,  y  trouvera 
les  débris  des  guerres  civiles .  et  les  piques  roiiillées ,  et  les  cas- 
ques brisés,  jadis  portés  dans  d'anciennes  batailles;  mais  on  dirait 
que  les  armes  des  partis  qui  combattirent  lors  de  la  réformation 
ne  seront  jamais  laissées  à  la  rouille,  et  chaque  fois  que  la  fibre 
religieuse  sera  touchée ,  nous  verrons  reparaître  les  lances ,  et 
les  casques,  et  les  étendards  étincelants,  et  toute  la  fureur  des 
guerres  religieuses  du  xvi'  siècle.  Il  est  grand  temps  que  ces 
smtiments  fassent  place  i  d'antres  plus  justes  et  plus  généreux. 
Il  est  pénible  sans  doute  qu'il  ne  puisse  pas  c'y  avoir  qu'une 
seule  Église,  pacifique  et  heureuse.  Mais  j'en  ai  vu  faire  l'essai  : 
j'ai  vécueRËspagne,oaia  tmtativea  été  faite;  j'ai  vu  les  maux 
affreux  qui  en  sont  résultés^  et  il  est  extravagant  de  croire  que, 
dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre,  il  puisse  y  avoir  quelque 
chose  comme  l'unité  de  l'Eglise;  mais  ce  que  nous  pouvons  l^ire, 
c'est ,  en  restant  attachés  chacun  de  nous  à  sa  propre  religion , 
de  reconnaître  aux  autres  le  même  droit  et,la  même  sincérité  de 
conscience.  • 

Lord  John  Bussell  combattit  les  ai^umrntsde  ceux  qui  vou- 
laient réduire  laquestion  de  Maynoolbà  une  question  d'argent. 
Il  y  avait  un  principe  rehgieux  impliqué  dans  le  bill.  Selon  le 
noble  lord ,  la  question  de  la  dotation  générale  du  clergé  était 
de  beaucoup  plus  facile  à  résoudre  que  celle  de  l'entretien  du 
séminaire  de  Maynooth.  En  effet,  en  donnant  un  salaire  an 
cl^é  catholique,  on  le  donnerait  à  des  prêtres  qui  remplissent 
des  devoirs  de  charité  et  des  fonctions  actives  au  sujet  desquelles 
il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  controverse,  tandis  que  doter  un 
séminaire,  c'était  payer  un  enseignement  doctrinaire  et  calhe- 
Itqae.  La  question  de  Maynoolh  emportait  donc  avec  elle  le  sa- 
laire du  clergé.  Tous  les  membres  de  l'opposition  qui  votèrent 
pour  le  biil  l'envissgërent  de  cette  façon.  IH.  Gladstone ,  que  ne 
liait  plus  la  responsabilité  ministérielle,  exprima  distinctement 
celte  t^inioa, 
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I^  18  avril,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole.  La  parfaite  conve- 
naace  de  sod  langage,  le  calme  de  ses  paroles,  coatrastèrent  coi»- 
plétement  avec  les  passioDs  furieuses  qui  remuaient  tout  le  pays, 
Le  ministre  déclara  ne  pas  s^étonner  devoir  une  partie  de  la 
majorité  l'abandonaer  sur  une  question  de  convictions  reli- 
gieuses. De  même  il  y  avait  beaucoup  de  membresqui  ne  craî-  ' 
gnaient  pas  de  compromettre  leur  position  électorale  et  de 
risquer  leur  situation  politique  pour  pouvoir  librement  et  con- 
sciencieusement remplir  un  devoir  sacré. Quant  à  lui,  il  le  sentait 
bien,ils'esposaità  perdre  sa  situation  politique;  mais  ce  n'était 
là  qu'une  preuve  de  plus  d'un  sentiment  profond,  d'un  devoir 
de  conscience. 

Sir  Robert  Peel  s'attachait  à  faire  le  tableau  de  tous  les  effiirts  . 
tentés  par  l'administration  en  Faveur  de  l'Irlande  :  la  répression 
judiciaire  des  désordres  de18^3;  la  nomination  d'une  commis- 
,  sion  d'enqiiëte  pour  aviser  â  rendre  plus  sùrcs  et  |)lus  stables 
les  relations  du  fermier  avec  le  propriétaire;  le  biii  des  cliari- 
tables  beguesis,  qui  avait  enlevé  k  l'administriition  des  legs  de 
charité,  en  Irlande,  un  caractère  qui  déplaisait  aux  catholiques 
romains.  Cinq  commissaires  catholiques  avaient  été  désignés 
pour  être  chargés  de  la  surintendance  de  ces  legs,  surinten- 
dance qui  jusque-là  avait  été  exclusivement  prolestante.  Trois 
prélats  de  l'Église  romaine,  mus  par  des  sentiments  d'un  noble 
désintéressement,  avaient  accepté  ces  fonctions,  t^a  conséquence 
de  leur  acceptation  avait  été  la  suppression  partielle  de  la  ligue 
fÏHinidable  des  laïques,  du  clergé  et  de  la  force  physique,  pré- 
cédemment si  menaçante.  On  avait  pu  voir,  pour  la  première 
fbts,  des  prélats  de  rË[>,lise  anglicane  et  des  prélats  de  l'Ëglise 
catholique  romaine  s'entendre  et  se  concerter  dans  un  intérêt 
commun. 

Dans  tout  cela,  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  principe  public 
violé  :  les  intérêts  de  la  religion  protestante  n'avaient  pas  été 
sacrifiés.  Ces  mesures  de  justice  avaient  été  un  encouragement 
pour  persister  dans  la  même  voie.  Le  principe  de  conciliation 
commençait  à  porter  ses  fruits  :  ce  n'était  pas  le  moment  de 
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l'abaDdoDiier.  Après  avoir  oblenn  des  prélats  catholiques  ro- 
mains une  coopËration  aosst  cordiale  que  sincère ,  Il  n'était  pas 
possible  de  leur  dire  que  des  scrupules  de  conscience  enga- 
fçeaïtat  a  repousser  rallocatlon  de  Mayaootb. 

On  demandait  si  c'était  là  le  début  d'un  système  concerté 
pour  arriver  A  la  dotation  de  l'Ëf^lise  catholique  romaine.  Le 
tninistre  répondait  que  la  mesure  n'avait  trait  à  autre  chose 
qu'au  collège  de  Maynooth.  On  n'avait  eu,  i  cet  égard ,  aucune 
cofnmuaication  avec  la  cour  de  Home. 

Poussé  par  les  interpellations  de  sir  Robert  Inglis ,  le  minislre 
arriva  à  faire  une  remarquable  déclaration.  On  lui  demandait 
de  déclarer  qu'àaucune  époque  il  ne  saurait  y  avoir  unedolation 
.  de»  prélres  catholiques  romains.  Sir  Robert  Peel  répondit  qu'un 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  une  déchration  semblable. 
It  n'était  pas  juste  d'embarrasser  i  l'avance  un  gouvernement, 
en  déclarant  que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  dotation  du 
clergé  sont  insurmontables.  «Des  difficultés,  1)  y  en  a  sans 
doute,  ajontait  le  ministre,  mais  il  ne  m'appartient  pas  de  dire 
que  l'on  ne  pourra  jamais  en  triompher.  » 

En  résumé,  une  politique  bienveillante  et  généreuse  devait, 
en  éveillant  la  reconnaissance  de  l'Irlande ,  pacifier  ce  pays  et 
résoudre  les  difficultés  qu'il  oppose  k  la  marche  des  affaires. 
«  Condamnez-nous ,  si  vous  voulez ,  disait  en  terminant  sir  Ro- 
bert Peel,  punissez-nous,  mais  que  votre  Indignation  ne  re-' 
tombe  pas  sur  la  mesure  :  qu'elle  Frappe  plutôt  les  hommes  qui 
l'ont  proposée.  » 

H  i^outait  : 

•  Je  trois  qu«  tous  ne  paurrieï  pa«  la  r^ter  hv  bleuet  du  tatous  coup 
Im  MDlimeDM  de  toute  la  population  catholique  romaine  :  U  faut  que ,  àt 
manière  ou  d'autre ,  tous  britiez  cetie  fiirmidalile  ligue  qui  existe  contre  le 
OWnroetnMtâDRlaiiet  l'Uuion  auffinlK.  Je  ne  cririK  païqut  tous  pnlsciFi 
l9  briier  par  U  forc«  ;  mais  arec  la  bienveillance  ,  Il  dnuceiir  et  la  griii^iv- 
■ité ,  vnus  fpi«7.  beaucoup  II  iiii|>oi-te  que  tous  en  li'iigiiiez  avec  celte  ligiK, 
■1  vous  Toulei  établir  tin  bon  )|{ouTrriienieii[  en  Irlande  et  corroborer  l'union  , 
filtre rAn§Merr< et  l'Irlande  .eaauBSKniintln  (niiiMnneirtnentie  de  re 
royaume  uni.  l.oitque  je  proposai  cette  niewre ,  c'était ,  je  crois ,  le  3  arril, 
je  la  proposaiK  Baiiajla  muinilrc  préiiccu|>a:la]i  d'évéuËuenlS  arrives  depuis 
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Le  lEDdemain  dii  jcnir  oA  j'avati  prJHnM  la  meam ,  noire  alMiiioD  tat  np- 
peMc  «ir  »■■  qawioi)  dp  U  (>lui  Rrande  imporUacB,  il  tant  ioiia  BmmU  crut 
devQLi'  lever  le  «oile  étendu  lur  l'aienir. 

'  Il  s'élève  en  ce  momenl  i  l'oumt  un  niia);e  lé|;er  au  premier  a«peet ,  malt 
grn»  (te  [einp«ie«  i  venir  (  le*  Ki(ii>-tJn<«  ).  J'ai  erti  devoir  an  nam  du  gou- 
vwMMwm.M  inuT-ik  mtm.  *fM  "«  iMSase  in«uri,  mia  «ianiâcatif, 
lu'écarLer  aimez  de  la  réserve  prescrïie  3111  ininiclres  pour  déclarer  publique- 
ment que,  loutenéiant  jainnx d'arriver  îrarranfjenieiLt  i  l'amiable  de* dif- 
férends, touten  lie  nécllgeant  rieit  pour  ;  arriver,  cepeadant,  tl  dm  droiu 
étaient  aitaqné»,  oaw  Aiop*  (trtit  et  dtoid^  i  le*  nuiot^nir-  if  dpù  rou* 
l'avpuer,  Ippuiu'jl  me  tal\\n  faire  ceitc  déclaration ,  je  pensai»  avee  «atiiiF3<> 
tioii  et  me  souvenais  avec  cotmolaliOD  que  la  veille  même  j'avalH  envoyé  un 
memaue  de  pali  en  Irlande.  L'honorable  rrpréMntant  de  Cantarbtry, 
Jt,  ftnrih.  4  dit  qu'il  était  probable  que  le  jour  poucrtJtacfiveroiils  pays 
teralt  cuoEralnt  de  réunir  tputef  ses  forces  pour  sa  défense. 

•  L'bnnorable  m«mbre  a  dit  que,  dans  le  cas  où  11  faudrait  faire  appel  i 
toute*  les  Foreei  de  rAngleterre  pour  défendre  tou  honneur  et  w*  inldrAli, 
cette  bautc  mistiOB  nw  wrRit  coqQte.  Dieu  am»  préterre  d'un  auHî  grand 
malbcui'  que  ccluitjiie  |'t)on(|rable  membre  annonce  dan*  se*  préyision*! 
Dieu  veuille  que  cet  état  de  paix  générale  ne  «oit  pa*  (rouble!  S'il  l'élait,  je 
ue  «ai*  ,  d'api'è*  ee  qlii  se  pasie,  «1  le  soin  de  déftndre  rbonneur  et  le*  inté- 
r«i*  à9  l'Aiialetene  n*  wait  pt*  conmia  eo  d'auiret  main*  ;  iwji,  quels  que 
(oient  le*  braipe*  d'Eu)  i(iveetis  de  ceLte  minsion .  je  me  placerai  i  leur  côlé 
pour  leM  encouiaser  par  luui  l'appui  que  je  pourrai  leur  donner  dans  une 
juiie  et  honorable rause.  Si  ceitq  calaiolié  divait  fondre  «ur  neui,  j'esptre 
qu'elle  WDunra  le  p«up|e  ao&la>*  W'i  daiut  t^ii  dévouenienl  4n  trù^e  et  bien 
dëleriQiné  i  défendre  les  intévétï  cominuus.  Dieu  veuille  (  c'est  mon  yœu  le 
plu»  aident  )  que  chaque  pouls  de  ce  ^rand  el  puissant  peuple  batte  de  con- 
cert,  <fue  l'Irlande  se  tienneeii  llyneaupri*  de  DatM,tt  a<aH,'pteia  de  eon- 
Smk»  dan*  une  bonuf  «aitse ,  dant  la  vaipur,  la  pertér^ance  c(  le  couraue 
de  toutes  ;e*  panie*  de  ce  graud  royaume  ,  j'atteudraï ,  parFaiiemenl  caltiie. 
l'iHSue  de  la  lutte,  axauré  que  le*  forces  d'un  peuple  uni  feront  triompher  la 
jiMtecaiMe. 

Le  vote  qai  devait  consacrer  Yirtuellemeiit  l'adoptioa  du  bill 
de  Maynooth ,  eut  lieu  dans  cette  séance  du  18.  Le  ministtire 
eut,  pour  la  mesure,  une  majorité  de  147  voit.  393  membres 
votèrent  pour  la  seconde  lecture  ;  176  pour  l'amendement.  Lfs 
jotirnaui  de  Londre.s  publièrent  la  liste  d<ï  division ,  de  laquelle 
il  résultait  que  163  membres  de  l'opposition  avaient  volé  pour 
le  gouvernement,  eu  sorte  que,  mb.s  l'appui  de  ses  advereali'es. 
sir  Robert  Peel  se  fût  trouvé  avec  une  minorité  de  6  voii. 

Les  ePfbrts  des  protestants  allaient  maintenant  se  tourner 
vere  la  Cbambre  des  lordg.  L'allocation  de  Maynoutti  n'avait 
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jamais  été  ptortée  derant  celte  Ghaanbre,  car  la  subveBtkMi  ao- 
niielle  faîte  an  gémioaire  irlandais  était  comprise  dans  l«s  votes 
de  fonds  qui  sont  habituellement  laissés  à  la  Chambre  des 
communes.  Maïs  l'augmentatioD  delà  dotation,  ayant  été,  cette 
fois,  proposée  sous  fonne  de  bill, devait  également  être  discntfe 
tt  votée  par  les  lords. 

La  discussi(Hi,  avant  d'arriver  à  la  Chambre  haute,  continua 
dans  la  Chambre  des  communes  par  une  motion  de  M.  Ward, 
rvlaiive  i  l'application  de  l'allocation  de  Maynooth.  Le  subside, 
d'après  te  plan  ministériel ,  devait  être  pris  sur  le  fonds  con- 
solidé, c'est- A -dire  sur  le  trésor.  M.  Ward,  tout  en  maintoiant 
le  principe  et  le  chiffre  de  Tallocation.  voulait  qu'elle  fût  pré- 
levée sur  le  produit  des  biens  appartenant  à  l'Église  protestante 
d'Irlande,  biens  qni,  pour  la  plupart,  appartenaient  autrefois  i 
l'Église  catholique,  et  qui  ne  sont  passés  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  possèdent  aujourd'hui  qu'en  vertu  de  spoliations  lé- 
gales. C'était  prendre,  sur  l'énorme  excédant  des  richesses  de 
rl<^glise  officielle,  quelques  milliers  de  livres  en  faveur  de  l'unique 
élablissement  oii  se  recrute  le  clergé  catholique  de  l'Irlande. 

M.  Macaulay,  ancien  ministre  whi); ,  appuya  la  motion  de 
M.  Ward,  par  un  discours  très-remarquable  dans  lequel  il 
flétrit  les  privilèges  exorbitants  dont  jouissent,  dans  un  pays 
presque  entièrement  catholique,  les  ministres  du  culte  de  la 
minorité. 

Sir  Robert  Peel  repoussa  la  motion  au  nom  du  ministère.  U 
questimi  d'appropriation  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
hésitation  de  la  part  d'une  administration  qui  l'avait  tou- 
jours combattue.  C'était  II  une  de  ces  réparations  impossibles 
à  réclamer  dans  l'état  actuel  des  choses  et  lorsqu'il  était  d^ 
si  difficile  d'arracher  au  fanatisme  protestant  une  concession 
juste  et  sans  danger. 

La  motion  de  M.  Ward  fut  repoussée  à  une  très-forte  ma- 
.  j«rité,322conlrel46. 

Ce  qu'avait  commencé  sir  Robert  Peel  par  l'allocation  de 
Maynooth ,  il  voulut  le  continuar  plus  lai^çement  encore  par 
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une  mesure  tout  autremeut  imporlaate  qu'uue  augmoitatioa 
des  revenos  d'un  séminaire.  Le  9  mai,  il  fit  prc^toser  ft  la 
Chambre  des  communes,  par  sir  James  Graham, un  bill  sur  l'or- 
ganisation de  l'iostruction  supérieure  en  Irlande.  Ce  bill  devait 
foire  disparaître  tonte  distinction  religieuse,  en  fait  d'éducation, 
ft  coaférer,  sous  ce  rapport,  aux  catholiques  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  protestants.  C'était  là  une  révolution  complète 
dans  les  idées  qui  jusqu'alors  avaient  dominé  en  Irlande.  D'après 
le  projet  ministériel,  il  y  aurait  dans  ce  royaume  trois  grands 
collèges ,  UD  à  Cork ,  un  autre  à  Galway,  et  le  troisième  à  Bel- 
fast. Le  gouTemnnent  doterait  ces  collées  et  en  nommerait 


Sir  Robert  Peel  paraissait  disposé  à  foire  un  effort  sérieux  en 
Faveur  de  l'Irlande  et  calmer  les  exigences  du  parti  catholique. 
Le  duc  de  Wellington  pensait  plutAt  à  des  mesures  de  rigueur 
et  voulait  qu'on  s'appuyât  sur  les  protestants  et  qu'on  opposât 
à  l'agitation  catholique  l'agitation  orangiste.  Qui  l'emporterait 
du  duc  de  Wellingtoa  ou  de  sir  Robert  Peel,  des  ultra-tories 
ou  des  tories  modérés  ?  Ce  n'était  pas  sans  dessein  que  tous  les 
grands  seigneurs  possesseurs  de  terres  en  Irlande  soutenaient 
et  patronaient  l'agitation  orangiste,  et  payaient  de  leur  per- 
wDae  dans  les  meetings  et  tes  réunions  politiques.  Ils  se 
rt^unirent  dans  une  manifestation  nouvelle,  sous  le  titred'appel 
à  tous  les  protestants  de  l'empire  britannique ,  pour  signer  une 
circulaire  dans  laquelle  ils  se  déclaraient  ouvertement  contre  le 
cabinet  actuel,  ou  plutdt  contre  sir  Robert  Peel.  Ils  y  rap- 
pelaient avec  amertume  la  façon  dtmt  on  avait  trompé  leurs 
espérances ,  tous  les  actes  libéraux  de  la  dernière  session ,  et  ils 
protestaient  à  l'avance  contre  tout  prqjet  de  doter  l'Ëglise 
catbolique  et  contre  toute  concession  nouvelle.  Ils  annonçaient 
qu'ils  recourraient  à  la  force.de  l'association  et  qu'ils  comptaient 
sur  l'appui  de  tous  les  protestants  pour  faire  aux  tendances 
du  gouvernement  une  opposition  aussi  énergique  que  persévé- 
rante, et  pour  introduire  dans  la  Chambre  des  çgmnmnes  des 
représentants  dévoués  â  leurs  idées. 
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Aui  manifestation*  des  repeale/s,  les  oranglxtes  opposaient 
les  leurs,  et  le  gouTernemeot  se  vit  forcé  de'  Frapper  sur  les 
deui  partis.  Ainsi,  M.  Walson,  oranghte,  ayant  été  destitué 
pour  avoir  pris  part  à  un  meeting  i  Ennisklllen,  vingt 
autres  maf^lstralsécrlvirwil  au  lord-lieutenant  d'Irlande  pour 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  enveloppés  dans  la  même  dis- 
grâce que  M.  Walson ,  et  déclarer  qu'ils  s'étaient  nnis  de  fait 
ou  d'intention  h  la  démarche  de  leur  collègue. 

Le  lord -lieu  tenant  ayant  résislé  à  ces  provocations ,  un  nou- 
veau meeting  fut  oi^atiiaé  à  Usburn,  et  les  magistrat*  s'y 
flrent  remarquer  par  leur  violence,  de  façon  ii  mériter  la  desti- 
tution publique.  Le  gouvernement  se  vit  forcé  de  sévir  et  de 
prononcer  contre  les  plus  compromis  un  nouveau  super- 
seâeas. 

De  leur  cAté,  les  repealers  cherchaient  à  s'assurer  les  hon- 
neurs du  martyre,  et  le  gouvernement  frappa  M.  Vatentlne 
Btake,  membre  de  l'associatlun  catholique. 

Entre  ces  deux  fanatismes,  le  gouvernement  trouvait  Técueil 
de  fia  politique  d'impartialité,  et  il  était  à  craindre  <que ,  dans 
celte  population  partagée  en  deux  camps,  il  ne  restât  un 
joursansappuis. 

L'Iri'itatlon  croissait  entre  les  partis  :  les  terribles  résultats 
de  la  loi  agraire  (agrarian  law  )  contribuaient  encore  à  l'en- 
tretenir. Des  meurtres  commis  en  exécution  de  cette  espèce  dt^ 
tribunal  vhémique  qui  frappe  ses  victimes  dans  l'ombre ,  sans 
qu'on  puisse  ou  sansqu'onoserechercher  le  meurtrier,  jetèrent 
certains  comtés  de  l'Irlande  dans  une  consternation  profonde. 
Wicklow,  Fermanagh,  Giivan,  Leitrf m ,  virent  leurs  populations 
s'armer  (es  unes  contre  les  autres,  â  l'occasion  de  rassa.<isin3t  d'un 
juge  du  comté  de  Gavan,  chef  des  orangistes.  Un  meeting 
solennel  des  protestants  eut  lieu  près  de  la  maison  du  mon. 
3,000  hommes  armés  s'y  rendirent,  proférant  des  serments  de 
vengeance  contre  les  prêtres  catholiques.  Les  magistrats  du 
comté  de  Cavan  se  réunirent  et  adressèrent  au  lord-lieutenant 
une  requête  dans  laquelle  ils  exposaient  l'imminence  d'une 
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révolte  ouverte  de  la  population  protefitanle ,  si  la  loi  ae  la  pro- 
tégeait PAS  d'une  maai^re  pitu  efficace.  Aprfes  «voir  sj^alé 
les  volt.tett  incendie*,  leH  itMssInats  qui  rava{;eaieiit  le  comté, 
les  avertlssemeats  menaçants  faits  aux  projiriétajfe*,  il«  iosi»- 
laient  sur  la  nécessita  d'une  proteotkiB  tériauae  et  gàr  l'Insuffl- 
MDce  des  loia  eilstantes. 

En  même  temiis,  de»  inlrrpelIatiQnsélaienlailreuéei  mr  le 
mëiDe  sujet,  dans  It  Ctiambre  dw  communes ,  an  ministre  de 
riatéFienr  8lr  James  Graham  répondit  i)ne  le  [;onveruement 
[('avait  pas  l'inieption  de  demander  des  pouvoirs  extraordinaires, 
et  considérait  les  lois  actuellu  comme  «iffiaantes  ponr  pro- 
téger I*  séeurité  des  eitoyea*.  Le  ministre  ajoutait  que  ces 
crimes  systématiques  n'avaient  leur  Source  ni  dans  la  rdigiou 
ni  dans  la  politique  ;  de  là  la  difAculté  ds  les  atteindre.  Derrifere 
la  Iutt0  engagée  entre  les  protestants  et  les  catholiques  se 
cache  la  lutte  plus  terrible  du  riche  et  du  pauvre,  du  proprié- 
taire et  du  payi^an.  La  sentence  mystérieuse  portée  par  les 
sociétés  secrètes  frappe  également  les  catholiques  et  les  pro- 
iestanl.s.  Cette  guerre  sociale  n'est  pas  nouvelle  eo  Irlande.  Les 
fioUf'l^aguiret  du  xu'  siècle  sont  les  héritiers  directs  des 
If'hiteboys. 

H  faut  donc  aller  plus  loin  que  Téturce  des  passions  politiques 
ou  religieuses  pour  trouver  la  racine  d'un  mal  qui  naît  de  l'état 
Blême  de  la  société. 

Le  12  aoUt,  eut  lieu ,  à  Ennislcil|ea.  une  grande  déiuonstra- 
tioD  des  orangistes  protestants  d'Irlande ,  sous  la  présidence  de 
lord  Geoi^  Lufius.  I/adresse  qu'ils  voibrent,  tout  en  présentant 
au  vrai  la  triste  et  dangereuse  position  des  propriétaires  irlan- 
dais, contenait  ces  exagérations  auttpapistes  qui  ont  fait 
prendre  en  sympathie  la  cause  Irlandaise  par  tous  les  hommes 
qui  ont  CD  horreur  l'inioléraoce  et  1ë  laualisme.  Voici  les  termes 
de  ce  evneusdoGumeai  : 

tjtkirsmàvm  «Mrsrainfl , 
iKous,  vos  loyaux  «ujeU  irlandais  proiesiaiits ,  réuiiisâ  bniiirk'llep ,  pro- 

Coo«lc 


460  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (lUS). 

fondement  convaiDciii  dn  grandi  et  imminent*  dangers  qu)  m 
veDatm  ren  Totre  trône  avec  de»  nealimentï  d'atlacbemeiil  conittaDt  et  'm»l- 
lérable  pour  Votre  Majeuri  ,  et  pour  les  priiKipei  qui  ont  place  la  aniton  de 
Hanovre  uir  le  trône  de  la  Grand e-Breiagae ,  et  nous  «oumeilons  fauniUe' 
inent  i  'Taire  cumidéralion  la  nilualion  i  laquelle  \m  miniïire»  de  Voire 
Majesté  ont  réduit  notre  mtlbeureuM  patrie.  Nous  représealons  humblement  . 
que  vos  sujets  prolestauti  d'Irlande  sont  nuitammeal  assiuiiiés,  leurs  mai- 
swia  pillées  ou  brûlées ,  leurs  fenneu  et  leurs  familles  exposées  i  touM  ks 
horreurs  d'une  guerre  civile ,  et  leurs  chefs  Sdèle*  tombent  prettqne  jourad- 
lemeot  sous  tes  coups  d'une  horrible  conspiration  que  le  pouvoir  exécutif 
irlandais  est  impuissant  A  arrêter.  Nons  représenton*  humblement  â  Votre 
Majeaté  que  vos  Gdiles  sujets  proieslanls  ont  justement  i  craindre  que  les 
minislresdeVoireMajesté  n'aient  décidé  en  conseil  d'anéantir  la  religion  pro- 
testante en  Iriande ,  de  jeter  i  terre  notre  fgUse  protestante,  et  d'étsbiir  le 
pa(HSmeMr  les  ruines  dejiotre  Irte'Sainte  foi.  Nous  représentons  humblement 
â  Votre  Majesiéque  notre  révérend  elei^  est  mis  au  ban  parles  miiûttresde 
Votre  Majesté,  parce  que  se*  membres  ont  cru  devoir,  conformément  ï  leur 
leniient  sotenikel,  protester  contre  l'étabtisseemnl  en  Irlande  de  cette  t^lîK, 
dont  ils  ont  ( ainsi  que  VoireMajestë  et  les  serviteurs  de  Voire  Naje*té)jiiré 
en  la  présence  de  Dieu  que  les  doctrines  étaient  condamnable*  et  entachées 
d'idôlalrle ,  et  dont  les  iHilles  proclament  que  Votre  Majesté  est  noe  béréliqne 
excommuniée ,  et  qui ,  comme  telle ,  devrait  élre  déposée  par  se*  sujets  sur 
l'ordre  de  l'évéque  de  Rome. 

•  Nous  supplions' Votre  Majesté  d'ordonner  i  set  ministres  le  retrait  de rédH 
qu'ilsoDtlancécontre  les  homme*  consciencieux  et  loyaux  qui  soHtprtts  à  sa- 
criBer  Inini  létes  sur  le  billot  pour  leur  religion.  Nous  supplions  humblement 
Votre  Majesié  de  reUrer  sa  confiance  i  ces  serviteurs  inconstitutionnels  qui 
s'efforcent  de  vous  déterminer  i  retirer  votre  protection  i  l'Éjjlise  de  nos  ré- 
formateurs martyrs ,  i  cette  ÉsUse  dont  Votre  Majesté  est  le  chef  temporal 
et  le  défeoseur  hérédiiaire-  Nous  avons  lieiide  penser  qu'un  de«  serviteur*  de 
Votre  Majesté,  occupant  aujourd'hui  une  position  élevée,  alors  qu'il  y  a  quel- 
que* années  il  remplissait  des  l^onciions  officielles  en  Irlande ,  a  jugé  i  pro- 
pos de  declarerque.de  même  que  la  religion  de  l'Angleterre  était  protes- 
tante et  la  religion  de  l'Ecosse  presbytérienne ,  la  religion  de  l'Irlande  de- 
vait élre  catholique  romaine.  Le  drapeau  de  l'enneioi  est  aujourd'hui  planté 
sur  nos  place*  fortes,  et ,  pensant  que  le  jour  est  venu  oit  nous  ne  pouvons 
plus  longtemps  parlementer  avec  notre  adversaire ,  nous  déclarons  solen- 
nellement qoe  nODt  combattrons  jusqu'i  la  mon  tout  nouvel  établissement 
du  papisme. 

■  Votre  Majesié  jouit,  comme  tous  se*  sujets,  dn  prinlése  d'adorer  k 
Créateuren  toute  liberté  et  vérité,  et  d'étudier  ce  livre  saint  dont  les  pages 
sacrées  peuvent  sauver,  par  le  mérite  de  la  foi  dans  un  rédempteur  crudU. 
Ces  haut*  et  sainu  privilèges  ont  été  conquis  pour  Votre  Majesté  et  vos  i>- 
jels,  sunout  par  voire  fidËle  peuple  jirotesiant  irlandais;  et  ici  même  un  an- 
cêtre de  Votre  Majesté,  le  roi  Guillaume  111, de  glorieuse  mémmre,  pré- 
senta le  drapeau  de  la  liberté  aux  loyaux  protestants  d'Enniskillen  ;  w»t 
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jurant  de  aMUerver  ces  pririlÉgeK  intacts  i  Votre  Majetié  ei  !l  tm  bériiieri 
comme  1  no*  enFauit,  ou  de  mourir  pour  leur  dérente.  • 

Ud  incident  curieux  de  l'agitation  irlandaise  fut  la  situation' 
oouveile  faite  aux  prêtres  cathfriiquesqui  jusqu'alorsavaientpriK 
part  aux  mouvements  du  repeaLVae  lettre  Fut  adressée  par  la 
propagande  de  Rome  à  l'archevêque  catholique  d'Armagh,  par 
laquelle  le  saint-si^e  blâmait,  de  la  manière  la  plus  ftinnelle,  l:i 
conduite  Factieuse  des  prélats  et  des  prêtres  irlandais  engagt-s 
dans  l'agitation  du  repeal,  et  recommandait  expressément  la 
soumission  en  toute  matière  temporelle  aui  autorités  établies. 

Dans  le  synode  tenu  dans  les  derniers  jours  de  l'année  pré- 
cédente, à  Dublin,  au  sujet  de  l'acte  des  donations  pieuses,  la 
résolution  pacifique  des  évéques  avait  été  déterminée  surtout 
par  les  conseils  du  saint-sîége.  Depuis  que  trois  prélats  avaient 
accepté  les  fonctions  de  commissaires  de  la  couronne,  M.  O'Con- 
nell  n'avait  cesiië  d'organiserconlreeux  et  contre  la  mesure  dont 
ils  étaient  chargés  une  agitation  des  plus  redoutables.  Il  avait 
publiquement  déclaré  que  la  lettre  qu'on  savait  avoir  été  reçue 
de  Rome  par  le  primat  catholique  d'Irlande  n'était  pas  un  do- 
cument canonique. 

C'est  à  cette  occasion  que  l'archevêque  d'Ârmagh  donna  la 
publicité  à  la  lettre  de  la  congr^ation.  (Joe  |M'emtêre  commu- 
nication avait  déjà  été  faite,  en  1839,  par  la  cour  de  Rome,  au 
primat  catholique  d'Irlande,  sur  le  même  sujet;  mais  les  efîbrts 
du  primat  étant  restés  inutiles,  le  pape  lui  avait  Fait  adresser 
une  lettre  plus  expresse.  C'était  là  Un  échec  grave  pour  l'agita- 
tion. (Voyez  la  lettre  aux  Documents  fUstoriques,  partie  non 
officielle.) 

Au  reste,  l'administration  de  sir  Robert  Peel  avait  pris,  à 
l'égard  de  l'Irlande,  une  noble  initiative.  D'autres  cabinets, 
avant  celui-ci ,  avaient  cherché  à  améliorer  la  situation  malé- 
rielle  de  ce  malheureux  pays;  aucun  n'avait  abordé  auitsifran- 
chemeot  la  rénovation  de  l'Irlande  par  le  côté  intellectuel  et 
mural.  Aussi ,  le  ctaef  du  ministère  tory  avait-il  le  droit  de  pro- 
noncer ces  nobles  paroles  : 
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•  Quelle  eu  aujourd'hui  la  cnnduite  de  l'ij'lande  relaiiTcment  ï  l'enieiew 
tiMItl  aCadAniqtife  ?  Telte  è*t  la  <1u«Rll<irt  qui  doit  dominer  le  débat,  tl  l' a 
quelfjue  tempi ,  toIm  ivei  pOlil-ïU  1  rMucilioti  iet  clawei  paurre)  tu 
Irlande,  e[  400,000  ^me*  ea  Irlande  ont  reçu  1c  bienriit  de  rMuoUioa  mdi 
qnll  EAt  quntiiHl  B'f  cotUpreDdre  l'enieigD«tneiit  reticleui.  Mais  le  liaut  en- 
Mignamcut  Mt  nfgligt  i  tt  Tnn»  a'tnt  en  Irlande  (fM  l'Cnitenilé  de  DM)» 
pour  le»  Èiuàt»  acadéniique*  An  protfaUnU ,  et  le  Eolléfte  Af  HiyriMlk  poar 
les  cal  hc)  Il  quel.  Maiutenir  rUnÎTertilri  de  Dublin  F«t  aMiir^ieat  une  boUDt 
et  Wjie  pertite  ;  mata  vouloir  que  lea  lUitUmiont  nouiellea ,  dentin^M  ï  ohd- 
bler  Une  IigUbb  dini  ItDKtgncme»  pubHe ,  «ôioit  bMéw  htr  l'etl«r^^ 
meni  de  la  religion  proteuanie,  c'est  ueniraliwr  le  bw>  effet  de  la  iiwieie 
Tii'3-fi«deiicatlioliques  romains.  Violona-iious  l>  constitution  a BgUite  et  la 
religioti  Téforuitt ,  parce  que  noua  soutenons  et  tiOus  relevons  le  cnllége  de 
Marnootb  ?  Non ,  Il  «it  liijume  de  noua  reprocher  l'ilMItme  et  l'infidélitt, 
.parce  que  nous  vnutons  fonder  des  cullén^  qui  ne  aeroni  pt*  ba«é«  sur  do 
conaiimiioTi)  ibéologiquea.  [.a  question  religieuie  rente  «oumite  aux  parewi 
des  enranti,  qui  reillermil  cerialiiemfnt  i  ce  que  lel  eijfanu  toifent  étetét 
dans  la  religion  éiiblie.  On  dm*  dit  l]M  noua  aurions  éd  cMuulier  le* 
prélaLa  caiboliques  romains.  Cela  ne  se  ponnit  fat  fljre  wm  coMailler 
paiement  les  prélaia  de  l'Ë|;iise  anglicane.  Celte  double  oonsul|ali<a , 
Bulrïed'unrékaliai  tout  conlradictoire ,  probablemeat  tût  rendu  la  mesure 


iDani  un  pajm  comme  l'Irlande,  où  la  religion  cathotiqueeM  M 
ment  »  supérieure  i  la  reliolon  réformée,  il  eût  été  iiiulile  de  cherchera 
améliorer  le  haut  eniteignetneat,  en  prescrivant  dps  obllsation*  reliQieuM* 
qui  eussent  rendu  les  ■niAioratiOUs  incapables  poilr  le*  Cutboliquet  ttHnaiilb 
Ce  sont  lï  des  germes  de  bon  rouloir  amical  que  nous  «coioas  pear  l'avenir, 
et  qui  produinmi  plw  tard  une  inui«>on  salutaire  et  lécoude.  Nous  ne  som- 
mes pas  im  athées,  nous  dmt  te  sjrKliaiC  dVnselsneinent  reposé  sui-  ce  grand 
principe  de  la  religion  chrftienBé  :  CkantA  récipra<|nn  * 
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CHAPITRE  XIV. 

CiAiiDB-ftBETACHll  Sx/éHruf.—  BrtaitoMaïPC  Ifx  Éutii-Ttniii ._  Q„n. 
lion  de  POr^n.  — CoBitaf rce  ett  Chine.  —  Ëdlide  l'#ntiwr«ilr  accordant 
la  libre  pratique  de  la  relinlon  chrétienne.  —  Inde.  —  Siiuaiioa  de  t'In- 
«urreclion  makralle.  ~  VIciolKK  Set  Anglatt.  —  Bo^auinea  ri'Oudb  et 
d'Hyderabad.  —  RËToluiionti  du  Puhjab.  ~  I.ulle  cniire  les  boert  au 
cap  de  Bonne ■  EtpéniDce.  ~  NoDTUu-ZfLjtitDE,— KêvoltendnnatureU. 

GRANDE-BRETAGNE. 

EXTËItlEDR. 

La  question  de  l'Ot-égon  était  toujours  utie(|iieslion  brfilante 
entre  les  deux  gouvrrnementA  de  la  Grande-Bretagne  «1  dea 
ÊialMJniit.  On  verra  plnit  loin  (Etais-Utiiii)  quelle  attitude  avait 
prise  a  ceitujetM.  JameB  Polk,lenoaveau  président  de  rUnion. 
Mal^é  la  roideur  de  cçlte  attitude,  maigre  l'invasion  leote  et 
»)urdeiueat  m«iief;ée.du  territoire  contesté  parle*  émiftrBntfl 
d'Amérique,  if  sei&blatt  que  la  Grande-Bretagne  voulût  ne  pas 
s'exposer  aux  chances  d'uae  lutte  à  ce  sujet.  Sir  Robert  PeH  iii' 
nonça,  fitaa  la  Chambre  des  communes  (6  avril),  que,  nonob- 
.itant  lelangfsge  du  président  des  f<:tlta-Uni«,  le  (rouvemetMnt 
britannique  croyait  de  son  devoir  de  ne  pis  dfisesp^rd'un 
résultat  Favorable  pour  les  négociations. 

Lord  d'Aberdéen  déclarait  en  même  temps  h  la  Chambre  Htm 
communes  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  aniéoer  UH  règlement 
eqnilaUe  et  amtcM  des  dt«lts  des  deui  pa^. 

M.  le  luinistre  its  affaire  éirangtres  termtnaii  cette  déclara- 
tion par  ces  remarquables  paroles: 

•  Milonh,  je  regarde  13  gaerre  t^gèmnent  entlVprlié  cOffltne  U  plan 
Srandt  dM  foiin,  il  elM  n'Mt  pu  le  pliu  gMild  de*  triiM  qu'un 
piyi  poiate  GMDnieUiv.  Jt  partage  l'apiaien  d^o  bonorablc  écnfiio  qui 
a  dii  que,  l'il  bllaït  uoe  preuve  de  la  profunde  corrupiïon  de  li  nature 
bumaine ,  mu»  la  iTOÙTê'rinn*  danii  ce  fait  que  la  euci're  ei1e-m(nie  Ml 
quelqvpfbiïMsiiime.  C'tMledevmr,  etJTn  Miiiiiidr,lcdéiilr  du  gorante- 
ment  de  (a  reine  de  conirrrer  la  paii.  Opendanl  il  cat  de*  IhoiM^M 
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doiTent  pw  tôt  dtpMifet ,  m  je  hit  mie  dédanrtion  nÙu  aUacter  trop 
dImporUDce  aux  queition*  d'honneur ,  car  je  pense ,  beureuunient  pour 
l'Angletcnt ,  que  noui  n'avoM  pai.  besoia  d'être  trèi-HUcetptible*  i  cet 
fgard.  fit  n'eu  pai  1  noua ,  Dien  le  «ait ,  a  rechercher  •  la  bruyante  renoui- 
mée  i  la  bouclie  du  canon  ■  ni  ^lleur*.  Noire  puiataoce ,  noir«  coosidéra- 
tion ,  nom  potitlon ,  «ont  de  naiure  i  nous  pemeUre  d'enTiuger  avec  in- 
difHreoce  ce  dont  d'autret  par*  pourraient  être  plus  jaloux  peui-iiie. 
Mail  avec  tout  cela  noire  bonne  ur  ett  une  propriété  que  noui  ne  pouTonx 
jamait  négliger;  et  aNur^ment nom  pourriooaélre  tenuavit-ï-TladeDoui- 
inAinei  et  lie  la  poUériié  d'adopter  une  marche  contraire  1  tout  nos  détira,  i 
toua  noa  pencbaiitt.  ■ 

Lord  John  Bussell,  de  son  c6lé ,  appelé  à  dire  son  avis  sur  la 
question,  déclarait  que ,  dans  son  opinion ,  la  Grande-Bretagne 
avait  sur  le  territoire  contesté  les  droits  les  plus  clairs  et  les  plus 
incontestables.  Toutefois  le  gouvernement  désirait  un  airange- 
ment  amiable  sur  cette  question.  Mais,  si  l'on  empiétait  sur  ces 
droits ,  il  était  décidé  et  préparé  à  les  soutenir. 

Le  nouveatz  syst^e  de  commerce  produisait  en  Chine  d'excel- 
ents  résultats.  Le  cqmmrace  de  Canton,  en  1844,  avait  été  beau- 
coup plus  considérable  que  les  autres  années.  La  fabrication  des 
cotons  et  des  autres  articles  de  produit  anglais  avait  pris  une 
grande  extension.  Le  commerce  d'importation  du  port,  pendant 
l'année,  avait  occupé  306  navires  d'un  tonnage  de  142,099.  Sur 
ce  nombre,  228  navires  étaient  arrivés  portant  pavillon  anglais, 
y  compris  22  de  l'Inde  anglaise  et  de  ses  colonies.  Sur  les  au- 
tres 78,  il  y  en  avait  eu  à7  américains  et  11  hollandais,  ce  qui 
faisait  10  pour  les  autres  nations.  Cela  faisait  une  proportion 
entre  le  commerce  anglais  du  port  et  celui  des  autres  nations 
d'un  peu  plus  de  9  à  1. 

Lecommerced'exportation  avait  occupé 296  navires,  dont  228 
anglais.  On  peut  se  taire  une  idée  de  la  nature  des  importations 
des  États- Unis,  lorsqu'on  connaît  leur  valeur  totale,  estimée  à 
7,860,676dullarE,dont  4,722,000  doll.  pour  tes  catonset2,896,676 
pour  teslaines,nelaiBsantque200,000doll.  pour  la  valeur  de  tous 
les  autres  articles.  Les  importations  decoton  brut  et  d'autres  pro- 
duits indiens  et  orientaux  forment  un  total  de  8,64â,Ô64  dollars. 

Le  trafic  de  l'opium  avait  également  augmenté  ;  mais,  cumiue  il 
constitué  la  contrebande ,  on  ne  peut  l'apprécier  par  des  chiffres 
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positiPs.  Les  importations  de  l'année  1843  avaient  atteint,  assure- 
t-on,  le  chiffre  énorme  de  40,000  caisses,  ce  qui  représente  un 
capit^  de  près  de  30,000,000  de  dollars. 

Les  oportations  anglaises  sont  ainsi  distribuées  :  aux  pcHts  du 
Royaume-Uni,  lfi,400,000  dollars;  Inde  anglaise,  2,100,000; 
autres  lieux ,  400,000.  Total  18,900,000. 

Les  importations  sont  les  articles  coton  et  laine,  et  Topium  de 
l'Inde,  tes  exportations  consistent  en  soies  brutes ,  thé  et  cassp. 
Malgré  le  chifFre  peu  important  des  droits,  le  commerce  anglais, 
à  Canton  seul,avait  produit,  en  1844,  un  plus'graod  revenu  qu'un 
n'en  tirait  jadis  du  commerce  étranger  tout  entier. 

Dans  le  port  d'Amoy,  les  importations  anglaises,  pendant  le 
trimestre  de  1844,  étaient  de  13  navires  de 3,415  tonneaux;  les 
exportations ,  de  1 1  navires  de  3,170  tonneaux. 

Le  commerce  d'importation  des  autres  pays  occupait  7  navires 
de  1,001  tonneaux;  le  commerce  d'exportation,  7  navires  de 
1173  tonneaux.  La  valeur  des  importations  britanniques  éiait 
estinaée  à  63,933  liv.  sterl  ;  celle  des  autres  pays  était  estimée  à 
17,736.  La  proportion  était  donc  partout  énorme  en  faveur  du 
commerce  anglais. 

L'événement  le  plus  important  de  l'année  fut  l'autorisation 
accordée  par  l'empereur  de  la  libre  pratique  de  la  religi<)n  chré- 
tienne par  ses  sujets.  Le  rapport  du  haut  commissaire  chinois 
Ki-Yng  stipulait  également  que  les  nations  chrétiennes  pour- 
raient ériger  des  temples  de  leur  religion  dans  les  cinq  ports 
ouvertsan  commerce.  Voici  ce  rapport  : 

iKi-Yng,  premier  miniiitre,  commisiaire  impérial  et  vice-rot  dei  pro- 
Tinces  de  Kwaugtuug  et  {(.wangai ,  préieate  humblenieac  au  trône  ce  mé- 
moire dûmeat  rédigé  : 

•  Moi ,  votre  minittre ,  je  troure  que  la  religion  cfarëtienne  ett  celle  que  l« 
nation*  des  mert  occidentale»  Tëoèrent  et  adorent.  Se»  préceptes  enieignent 
la  vertu  et  ta  bonté  et  réprouvem  la  mécbaaoeté  et  le  vice.  Elle  a  été  iotiit- 
duiteet  prc^agée  en  Chine  depuia  les  jour»  de  la  dynastie  Miag,  et  daiM  tm 
lempK  où  aucune  proicription  ne  s'élevait  contre  elle.  Depuis ,  parce  que  de»  - 
Cbintris  qui  professaient  «en  maiimea  s'en  «ervirt^t  ponr  faire  le  mal ,  le« 
autorisés  ont  fait  une  enquête  et  ont  infligé  de*  punitions ,  ainsi  qu'il  eut 
rapporté.  Or ,  il  est  constant  que  l'envoyé  actuel  Lagrené  a  demandé  que  les 
Ctiinois  qui  suivent  cetlP  religion  ,  et  «ont  d'ailleurs  innocents  anx  yeux  de 
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la  ^,  «^t  aeffipcbU de  tpMl ctdtioiept pouf  ce  ^)t  :  ^«pqpDf  f^  jçgjlile 
pouvoir  être  eFfecluË  ,  inoi,  voLre  miuistrei  je  demande  que  désormais  loin 
ceux  qui  proFe«8eiit  la  religion  chrétienue  soient  eiemptéi  de*  cbâtimenu ,  et 
je  sollicile  ardemment  pour  eux  la  gtita  iatftùi»\t.  6i  ceKain»  mUniqu 
dan»  le  feqtÎF^  PHP^tH^ '^'^'^  M*  fO|>f  tor'j* ,  PM  s'(lf,fi(>^|i«tlfià|f  de  q«o- 
Telle;  fautes ,  ils  «eraieni  justiciafileB  des  lois  fonda  m  faciles  de  |'f  taL 

•  En  Ce  qui  loucbe  le*  inijeis  de  la  France ,  ainsi  que  de  toua  autm  paji 
étrangers  qui  tuiTeni  celte  reiigiDii ,  il  leur  lera  peïoû^  d'ériger  dtf  IgliMi 
du  ciiUe ,  mm  ?iil  fipp  ponj  ipijleiijent  (jjjvefls  a)t  cojDfiiefcp  étr^fleer.  il« 
ne  detront  pas  pénélrer  dau»  l'intérieur  pimi'  propager  leurs  doctrine».  Iji 
quelqu'un  désobéit  k  cette  stipulation ,  Vil  outre-paMe  lé  nierai  remeut  les  li- 
mite* des  ports  fiiéi ,  la  autwiiét  caniondes  l'^pprébEilflerpiit  t^ur-le  cbamp 
et  le  lÏTr^rpPt  4U  plui  prpc^e  pop<)i|  de  ;a  nafiop.  fl  ne  (leyra  pas  être  puni 
arec  trop  de  précipitation  ni  de  sévérité  ;  il  ne  devra  pas  èlre  tué. 

•  Cest  ainsi  qu'une  tendre  compassion  sera  lémoignée  â  ceux  qui  viennent 
de  loin  auisi  bien  qu'à  la  race  aux  chcvgui  uotrs.  [«t  boi|t  et  les  maurai*  ne 
«erqat  p^  cofifoq4af  ,  et .  par  |e  gracieu?  asteniiïiient  df  Voire  Hajesié ,  In 
liHR  et  les  principes  de  la  raison  sércnit  exécutés  avec  justice  et  sincérité.  Ce 
que  je  sollicite ,  c'e«l  que  la  pratique  de  la  religion  cbrétienne  ne  puisse  dé- 
■ormai*  attirer  aucun  chd.tiinem  lur  ceux  qui  remplirent  les  devoin  de  bon* 
et|oyai)fUfje(s.  C'est  poprfmoij'aj  respÊCli)eu!ieinei|t  rÉdigé  ce  luéfooire ,  e^ 
je  supplie  ardemment  la  grâce  impéiiale  d'en  féconder  les  résultats. 

•  Le  9"  jour ,  i  I"  mois ,  24"  année  de  Tautnany ,  la  réponse  impériale  a 
étéreçuedonnant  son  adhésion  4  UpéCi|JDii.< 

Véàvl  ée  tolérance  peFmetUjit  officieDement  à  fou;  les  SHJei'i 
de  l'empire  le  libre  exercice  de  la  rclJgioD  chrêtieiiRe  et  accor- 
dait aux  Français  et  aui  autres  étraii);ecs  la  Faculté  d'élever  des 
églises  daps  k«  cinq  pucts  ouverU  au  eiKnoierce  étranger  par 
les  derniers  traités.  Pouc  Faire  jugée  de  l'iraportaDCe  as  cette 
concession ,  il  suiiâra  de  dite  que,  d'apcèsun  r^'PfKirl  d'iin  Fran- 
çais, i/i.  de  Bépis,  évéque  caiïiolique  de  N^nking,  le  dixiÈnie  de 
la  population  de  la  province  dp  Kiaiig-Sou  a  embrassé  le  ca- 
tholicisme; que  Nanking,  sur  1,SOQ,OO0  liabitauts,  compte  plu.s 
de  80,000  catholiques ,  et  que ,  dans  les  trois  provinces  les  plus 
fréqueiitéeti  f»i:  l£«  Ë^rpp^ep? ,  il  f  f Q  ^  p|u$  de  |,nOQ,PpO. 

L'édit  de  tolérance  ouvrait  ime  nouvelle  èce  pour  la  religion 
chrétiepne  dans  ces  iipmeoses  contrées,  et  la  France  pouvait 
revendiquer  çet(«  pupquète.  (H'e^t  ^  ipn  instjg^tiqp  et  $pu$|a 
protection  de  son  nom  que  ce  progrès  s'éiait  accompli.  Le  rap- 
port du  commissaire  impérial  coLsiate  formellement  qne  c'est  à 
la  demande  in  i(ténip<4i#oti$<re  français,  &)■  «te  L^r^pé,  que 
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«wifiersp,  le  RjéHippt(!qU«irp  frapwis  ^v^jt  obtepv,  pHipqip 

™o»fiiP'ï|fîn'  fie»  pftnceSîiQus  ^i(es  4  ^  [^éeqss«|irs  9ngiai«  H 

4u  l"  «nvipp,  noSHr'¥*=''W  ?'*Stt'I  Pûjpl  «)(;pf^  tfrmJqiSr 

an  goitïEFWipfpt  4e  pow^ar  P"HF  ^r^JY**  ?  fP  résii||at.  Cj^q 
forteresses  Douvelles  tombËreat,  à  peu  1^^  j^p;  (je  diïiai)cp, 
enfre  |es  i|;ajps  de$  Angli|js.  Pçjà  trois  fojs,  ep  irojp  mpts.  il 
avait  f^|)(  tjiafl^  le  piénipotpotjaire  fitargè  de  rt^spMdre  le» 
difâçuji^  paiitjqHfs  ^ms  cfite  affaire.  Aq  cojoBd  Qutr^p)  et 
au  poloqej  ûfai)9  av^it  succêdiË  t)p  employé  civJl,U.  Ruve|. 
f  .'anpée  d'OPt:upatiQn  alteigqait ,  i  çp^le  époque,  le  c}iif^e  de 
jOiKiO  hnntines,  dflpt  7,DflO  darh  le  P^'y-''  ^^  KoUpopp,  «f 
3,000  daq^  le  disirM  voisin  de  SawaQtvyofrie.  Parmi  çft 
troupe»,  Jl  y  ay^îF  cinq  r^imep^;  d'j^Drttpéeos,  p(  ^^  tfquvcJles 
trQHp^  ^fr|yaieqt  q^ntiii^  r^f<!r(s- 

f^  qQpùnatiQO  dp  ^1.  Rgvpl  avait  eu  ppvr  caitf^  (>q|^reiQ£pt 
par  \f$  insurge,  iMm  ]n  nuif  t(M  U  ppvemïire,  do  çfAonfi 
Ovapa,  qiji  fut  tr^nspqrté  par  ie^  io^urgéf  à  cinq  ii^pef  |3e  Ko- 
lapouf,  dan-s  la  pîladclle  de  PapaH^i  W  ^M>Jt  f^o  UilF  ppuyotr- 
la,  dtvisjna  du  général  ^p  in  Mfitlie,  .q);i  avilit  dt^^  pcfs,  jW¥ 
tuois  (l'octobre  et  de  nuvcfnlirQ,  )m  dpux  places  dfl  gverrc  dft 
Samanghar  et  de  Bathargar,  revint  à  ^larcbçs  fprcêea  sur  Pa- 
iial)a,  çt  arriva  devant  c^lt«  placp  le  26  novevbrf.  Le  29,  les 
assiégés  ro^litr^t  Qbteqir  dP  Içuc  prisqrinif r,  le  oriôael  Ovan«t 
(i^e  d^HW)  fn  fayçnr  Af  \"m'i»mç\m  W  Ips  qutïtions  q»i 
Ifspr  afaiwt  f^ii  pfwdne  les  anfoef.  M^is  cejuj-ci  ayant  cowa- 
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f^eusement  reFiisé  de  se  prononcer  tant  qu'il  resterait  captif,  un 

parti  voulut  le  mettre  à  mort ,  tandis  que  l'autre  penchait  pour 

•  lui  pendre  la  liberté.  Ce  dernier  parti  l'emporta ,  et  le  colonel 
.  Ovans  fut  ramené  aa  camp  ang^laiN.  Le  30  novembre,  les  batte- 
ries de  siét;e  furent  établies  à  trois  cent  cinquante  pas  des  mu- 
railles, et,  le  l*'  décembre,  vers  quatre  heures  du  soir,  la 
brtcbe  fut  déclarée  praticable.  L'assaut  Fut  couronné  d'un  plein 
succès.  Les  Anglais  pénétrèrent  dans  la  place  avec  une  perte  de 
trois  hommes  et  de  cinquanle-trols  blessés ,  dont  huit  officiers. 
Les  assiégés,  ayant  voulu  se  réfHf,ier  dans  la  forteresse  voisine 
de  Pavanghar,  furent  poursuivis  la  baïonnette  dans  les  reins. 
Ils  n'eurent  pas  le  temps  de  fermer  la  poterne,  en  sorte  que  les 
assiégeants  y  pénétrèrent  avec  eux ,  et  que  les  deui  forteresses 
furent  prises  du  même  coup.  Plus  de  mille  prisonniers  furent 
faits  en  cette  occasion. 

Pendant  que  les  troupes  britanniques  détruisaient  les  ou- 
vrages de  ces  deus  places,  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  tenir 

'  garnison,  la  brigade  du  colonel  Walbce  fut  lancée  en  avant,  et, 
le  6  décembre,  elle  partit  pour  tenter  un  coup  de  main  sur  lo 
fort  de  Ragna.  Le  colonel  arriva  devant  ce  nouvel  obstacle  le 
8  décembre.  Ije9,  il  enleva  les  ouvrages  intérieurs,  et,  le  10,  il 
établit  les  batteries  qui  éteignirent  bientôt  le  feu  de  l'ennerai. 
Le  11,  comme  le  colonel  Wallace  s'apprêtait  à  donner  l'as- 
saut, il  apprit  que  les  insurgés  s'étaient  évadés  pendant  la  nuit, 
et  qu'il  ne  restait  pas  un  être  vivant  derrière  ces  murailles  dont 
la  prise  ne  lui  avait  coûté  qu'un  officier  et  deux  hommes  tnés. 

Le  14,  profitant  de  la  panique  de  l'ennemi,  le  colonel  s'em- 
para, sans  coup  férir,  de  la  forteresse  de  Sawaighar,  que  deui 
cents  hommes  déterminés  suffiraient  à  défendre  contre  une 
armée.  Ia  lendemain ,  il  enleva  de  même ,  à  quatre  lieues  plus 
loin ,  le  fort  de  Byraghar. 

Il  ne.  restait  plus  qu'une  dernière  place  à  conquérir,  et.  avec 
celte  conquête ,  devait  être  terminée  la  campagne  de  Kolapoiir, 
Et  cependant,  dans  le  territoire  accidenté  de  Sawantwarrie,  où 
il  n'y  a  pas  de  forteresses  à  assiéger,  un  corps  d'armée  de  trois 
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mille  hoihmes  se  trouvait  depuis  deux  mois  sans  avoir  fait  aucun 
progrès. 

Deux  grands  États,  enclavés  déjà  dans  le  rayon  de  l'iDâuence 
britannique,  mais  sous  ce  régime  de  demi-iadépeudance  connu 
sous  le  nom  de  système  subsidiaire ,  allaient  s' écroulant  au  même 
instant,  les  royaumes  d'Oudh  et  d'Hyderabad.  Dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes,  une  admiuislration  aveuj;le  et  barbare 
réduisait  les  peuples  à  une  telle  misère  que  le  capitaine  Sbak- 
spear,  remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  président  bii- 
tannique ,  crut  devoir  retirer  officiellement  au  souverain  la  pro- 
tection du  gouvernement  de  l'Inde. 

A  Hyderab^d,  dans  le  Dekban,  le  général  Fraser,  chargé 
d'araires  de  la  compagnie  des  Indes,  écrivait  au . gouverneur 
général  qu'il  était  devenu  urgent,  inévitable,  de  mettre  un  terme 
à  ta  Fois  à  l'existence  politique  du  Nizam  et  aux  calamités  qui 
désolaient  ce  pays.  II  proposait  de  déposséder  le  prince.  Cette 
crise  était  la  conséquence,  depuis  longtemps  prévue,  de  la  mort 
de  rbomme  qui,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  avait,- avec 
un  talent  remarquable,  administré  le  Dekban.  Le  mabarajab 
Ghandou-Lal,  le  célèbre  ministre  de  Golconde,  était  murt  le 
12  avril.  C'était  un  de  ces  rares  caractères  qui  surgissent  de 
temps  à  autre  parmi  les  races  abâtardies  de  l'Inde,  sinon  pour 
arrêter,  au  moins  pour  retarder  quelque  temps  la  persévérante 
marche  de  l'invasion  anglaise. 

An  Punjab,  Hira-Sing  se  réconcilia  avec  son  oncle  Goubab, 
et  le  pouvoir  du  jeune  maire  du  palais  se  trouva  momenlaiié- 
ment  consolidé.  Mais  l'argent  commençait  à  manquer  à  Ijira- 
Sing,  et  les  exigences  de  sa  garde  prétorienne  commençaient  i 
croître.  Jowahir-Sing  continuait  à  conspirer  contre  lui  avec  sa 
soeur  la  reine  régente.  Il  s'assura  d'un  parti  considérable  it  La- 
bore,  et  attira  sur  lui  la  colère  d'tlira-Sing,  qui  chercha  â  le  faire 
'    assassiner;  mais  Jowabir  était  sur  ses  gardes. 

Hira-Sing  pensa  alors  à  déposer  le  maharaja,  et  à  lui  substi- 
tuer sur  le  trône  un  des  jionjbreux  enfants  aduptifs  de  Raudjit- 
Sing.  Mais,  dès  les  premières  démarches  près  de  la  mëic  du 
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Bbttteab  pmetiiUmt,  \'iMée  Mt  {(aguéfc  p:tr  m  MWs  de  i»- 
watur  et  de  U  reÎDe-inère,  et,  lorsque  Hira-Sing  vouHIt  t!6tt- 
tan»  i  sdd  oFâtnArt  \ei  àipbiéi  des  r^Hit^iits,-  fli  Iti  attJa- 
ttttnt  qb'ils  ne  reconflaissaient  que  ]i  reine-tnère,  et  qb'Hs  se 
ehd^geateilt  de  m  dwl^fr  erti-lirenles  an  ititiiiitHi. 

)l  ne  rfestdit  p\M  i  Hlrd-Sinf;  (fUe  là  FuMe;  ItâH  S&fa  ékfiHri 
étnit  nagUËé.  Jttwahif-SiDg  ie  init  à  *i  ptfilrsiiit^,  et  ritlj^rt. 
Hil-a-SiHg  Tendit  cbërenient  m  vie.  Ainsi  se  lernlidà,  Iti  SÎ  dé- 
cembre 1844 ,  M  caniire  ào  seu(  homme  (foi ,  depnte  la  mort  de 
Randjit,  s'était  montré  cap;tble  de  tnettre  tin  Freiit  i  fibsoteilce 
et  à  l'iosubordination  de  rarniéé  sikhe. 

Jbwahir-Sing  succéda  â  Hira-Sing,  bt  dCjS  dés  latH^ofes  itoQ- 
«elles  s'élevaient  contre  lui. 

Sir  Henri  Hctrdinge,  ^ouverneul- de  l'Inde,  regardait  ans  s'y 
immiscer  ces  révolutions  sang  importance,  attendiini  le  rnoment 
où  quelque  violation  dd  tepritoîre  Brilanaiqoe  Idi  serait  On  pré- 
texte ponr  mettre  les  prétendants  d'accdrd  eti  les  déiH)ssédant 
tobs* 

Ati  cap  dé  Bonde-Espérance,  U  guerre  durait  toujoiirs  ênire 
.les  anciens  toiotjs  holliadais,  ttoSt^,  et  lè^  fndigèdes  et  les 
troupes  anglaises.  (Voy.  lés  déirt  Ârmaairés  précédetllri.)  Ah 
Aïols  d'aVril,  toutfc  la  province  du  iidrd-est,  M  delà  du  CMIes- 
,  berg,  était  en  ariilès.  La  statKnt  missîoilnatre  de  Phiiippolis 
éuit  abandonnée.  Les  Griquas  (int^ig^oej  ésà^  tnélé)  èl  les 
bo^rs  conirntiaiebt  bne  guerre  sads  quartier.  \J(i  tron[ite  et 
rartillerle  ik  rendàieiit  de  toutes  p'âffs  aiii  Froiittferes,  et  k\r  tf- 
vt^mk  Maîtlarid  qufttaît  li  ■tîllè  Bn  Dsp  (lour  vHler  au  tHéân-e 
du  carJiagl;  avec  le  91*  réjîiriicnt  et  le  7'  drasdils.  La  Ville  ift 
FhMiffpolis  étdtt  (ntdâcéë,  et  on  (idaf^lt  craindre  que  fa  poli- 
tique de  tdrd  Stéifléy  n'abbuttt  j  protiiltrè  diiË  guerfe  générée 
eilh-é  lès  boërs  et  le^  Aiigfais,  ail^si  Biëb  qu'Ëflcrt!  Vè&  Boërs  el 
les  Griquas. 

&a  cUththéAc«rmeht  de  l'amibe,  llnë  ftiâlll-rb'ctîdh  ébtat^ dàfisla 
colonie  dé  la  Nouvelle  Zétande.  Lé  11  mars,  406  naturels,  sou^ 
)a  cobdaitê  d'Hdci ,  se  tir^séôlèrént  dbV^  Rof it^artà ,  dalts  b 
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soldats,  80  marids  et  130  colons  armés;  ils  s'appuyaient  sur 
deux  blockhaus  pourras  d'ariillerie;  et  étaient,  eo  outre,  soute- 
nus par  les  canons  de  la  corvette  JTazan^et du  brict  fictoria. 
Néanmoins  ils  fuient  si  vivement  attaqués  par  les  Zélandais , 
(jtl'in  rûrëilt  àm^éS  dt-  letrH  pOKItlttos ,  et  tattfi  de  Hiércfier 
iiu  rëfiigé  i  bord  de  leurs  navires.  La  petite  ville  eut  à  sabir  un 
sié^.  Les  naturels  y  mirent  te  feu  et  la  pillèrent.  Ils  n'épar^né- 
f^Ht  qtfe  l'ïtabtlMemeDt  de  Id  nlisSiatl  eatholIlTtli!.  L'étèque  ca- 
Iholîcjiie  de  l'DcéaQJe,  ÎA.  t^ompallier,  n'avait  quitte  la  ville 
qu'au  moment  de  l'atiaque.  Les  égards  que  les  naturels  té- 
mdi^hèrëtit  pour  Sa  demeure  prouvaient  qiîel  i-espect  il  dtait  su 
inspirer,  inËme  â  ceux  qiii  n'étaient  pas  de  sa  religion. 

Cet  échec  pouvait  porter,  ans  yeux  des  indigènes^  une  rude 
attetntb  an  pf-eètige  &H  arniAs  anglaises.  AUsSt  lès  aut&ritës  de 
la  coloiiîe  resolùrent-ellesci'ènchérchei'unè  prompte  revanche. 
Au  commencement  de  mai,  un  détachemenl  alla,  à  son  tour, 
^ftat^uer  të^  itlsl]r{rês  tàim  ledr  catiip.  Le  pah  OU  carttp  de  Heki 
ëtau  iiii  oiivràjjé  fortifié  iJahs  ioules  lés  rfegles.  Lès  Anglais  l'at- 
taquèreot  durant  toute  une  journée  sans  pouvoir  l'enlever;  les 
l;el«hdais,abHté3tlé^rit^ëdej  pali^dcà,  rasaKiit  la  Campagne 
avec  iin  feii  dont  presque  chaque  c6u|f  portail.  Les  Anglais  fu- 
rent .obligés  de  faire  retraite,  laissant  quinze  mwtset  emftor. 
taiit  trfente-sept  bleSïés. 

Oûelquès  jours  après,  les  Anglais  revihréiit  avec  ijii  canon , 
qu'ils  transportèrent  fitir  une  hauteur  qui  dominait  le  camp,  et 
m  19 ,  11^  parvitirèflt  9  dëbâsqdcr  Fenhenil.  Le  cHef  zCIdhddis  se 
retii-a,  tnais  làïssaot  aux  Anglais  le  solivenîr  d'une  dctuble  dé- 
faite. 

Dts  écHecs  pai-lleli  ne  t^iivaiént  hïéltre  sérfêiigeiiièiit  en 
danger  la  domination  anglaise;  mais,  dans  l'antipathie  profonde 
excitée  chez  les  naturels  pîr  là  i-bddbrte  des  missionnaires  pro- 
testants, et  dans  l'aFFection  respectueuse  portée  par  eux  aux 
inisSlJfîitiairps  catholiiîuè^ ,  il  f  âvAt  une  accusàtit)h  grave  cm-  ' 
iré  lès  ilif erpi-ëtes  ék  la  rêligldd  àiigilcanè. 
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CHAPITRE  XV. 


AKiMcvi.  —  ËTATS-Unu.  —  Pn^M  d'annexian  doTew  1  lUak»  amén- 
caine.  —  £tat  de  11  question.  —  PrëuntatiOD  d'un  bill  i  ce  «ujet  —  No- 
miniUoDde  M.Adioii  Jonetà  la  présideace  du  Texas.  —  DiFfïrend  entre  te 
reprtieDUnI  ainéricalâ  et  le  tecrétaire  d'État  du  Mexique.  —  SuKpeiuii» 
de*  relalioiit  diplomatique*  entre  le*  deux  pay*.  —  Nanifeilc  de  H.  Aiiioa 
Joaet.  —  Rôle  de*  puitunce*  médlaincN.  —  Adopiloa  du  projet d'auiiexi<« 
par  la  Cbambre  de*  reprétentauts.  —  Conditions  et  garanties  renfermée* 
dan*  ce  projet.  —  Inauguration  de  M .  Polk  i  la  préeidence-  —  Opinion  du 
oouTeau  prttident  wr  l'aDoexIoa  du  Teia*  et  nir  l'occupitiMi  de  l'Or^oo. 
—  Propoiilioa  de  recoDitaiaMnce  &ite  par  le  Mexique  an  Texa*.  —  later- 
ventiooi  europtennet.  —  Tendance»  de  H.  Jonet.  —  Popularité  de  l'ao- 
nexien  dan*  le  Teii*.  —  Adoption  de  la  nMtnre  par  le  congrès  texîeo.  — 
Adoption  par  le  iénattexieo.  —  PriHdepoNeuionduTexatpar  letÉtata- 
Uni*.  —  Colère  du  Mexique.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Déptcbe  cond- 
liairice  du  consul  américain  de  Miiico.  —  Accu«ation  portée  dan*  ce 
document  contre  l'Angleterre.'—  Demande  d'explicatiou  par  M.  Packen- 

'  ham.  —  Fin  du  différend  entre  le*  fitat«-Qni*  et  le  Mexique.  —  Retrait 
de  la  flotte  de  Vera-Cruz.  —  PréteotiM*  américaine*  sur  la  délimitatMO  du 
Texa*.  —  Quetlion  de  l'Orégnn.  —  Colonisation  par  les  pionniers  améri^ 
caiiM.  —  Bill  pour  la  protection  et  11  juridiction  d«s  Ét3t*-Dni(  «ir  le 
territoire  eu  litige.  —  Bill  pour  l'étabt internent  dann  l'Urëgon  de  poMe* 
militaire*.  —  Attitude  énergique  de  M-  folk  vis-i-vis  de  l'Anglelerre.  — 
OpposilioB  de  M.  Webster.  —  Message  du  président.  —  Historique  del 
DéBOcialiOD*  aa  sujet  de  t'Orégou.  —  Dàilaration  de*  droit*  de  ITIniou  par 
M.  PoUt.  —  linpotsibillté  d'une  traawctiou.  —  Appel  au  congre*  pour  la 
protection  des  colonaélablis  dans  l'Orégon.  —  Demande  de  poutroir*  pour 
la  dénonciaUoD  de  la  conTentioo  de  1827.  —  RéFutatioa  de  la  Ib6>rie 
fnAçaiie  de  Viquit^re  de  puiT*anee.  —  Prïtentioni  excenirei  de* 
Etala-Uni*.—  Effet  produit  en  Angleterre  par  k  mettage.  —  DiqxMitiaiis 
du  congre*  américaJD.  —  Quetiion  du  tarif.  —  Denuinde  de  révition.  — 
Situation  conunercùle.  —  Situation  floandère.  —  Dette.  —  Banque  gou- 
TernnMDtale.  —  Tarif  uniforme  poor  la  taxe  des  lettre*.  —  Rapport  tur 
l'iimée  fiicale.  —  Commanisiet.  —  Anti-raiters.  —  Traité  arec  la 
Chine. 

ÉTATS-UNIS. 

L'année  dernière ,  on  se  le  rappelle,  un  traité  avait  été  conclu 
enire  le  cabinet  de  Washington  et  des  plénipotentiaires  delà  ré' 
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publique  texiennei  par  lequel  le  Texas  devenait  membre  de 
l'UnîtHi ,  tandis  que  l'Union  prenait  à  sa  chaîne  une  partie  de  la 
dette  du  nouvel  Ëtat,  c'est-à-dire  dix  millions  de  dollars.  Ce 
traité  avait  été  rejeté  par  le  sénat. 

M.  Tyler  le  présenta  de  nouveau,  revêtu  de  la  sanction  po- 
pulaire hautement  exprimée  par  le  résultat  des  dernières  élec- 
lims. 

L'annexion  n'était  donc  pas  encore  un  Fait  accompli ,  et  même 
la  république  texienne  venait  de  se  donner  un  nouveau  prési- 
dmt  contraire  à  l'annexioa. 

Mais  eo  même  temps  une  rupture  semblait  devenir  de  plus  eq 
plus  imminente  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique. 

A  la  suite  d'uDC  altercation  violente  entre  M.  Shannon,  mi- 
nistre de  l'Union  à  Mexico,  et  M.  Rejon ,  le  secrétaire  d'État  du 
Mexique,  le  représentant  des  États-Unis  avait  suspendu  toutes 
relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  mexicain.    . 

Le  nouveau  président  du  Texas,  M.  Anson  Jones,  publiait  de 
.soD  oAté  un  manifeste  dans  lequel  il  déclarait  que,  si  les  puis- 
.sances  médiatrices,  l'Angleterre  et  la  France,  qui  cherchaient  à 
obtenir  du  Mexique  la  reconnaissance  de  l'indépendance  du 
Texas,  n'avaient  pas  obtenu  un  résultat  satisfaisant  avant  la 
réunion  du  congrès  texien ,  il  commencerait  les  opérations  hos- 
tiles contre  le  Mexique,  non-seulement  avec  les  ressources  que 
possédait  le  Texas  par  lui-même,  mais  aussi  avec  tous  les  auxi- 
liaires qu'il  pourrait  trouver. 

Telle  était  la  situation  de  cette  affaire  au  commencement  de 
Tannée.  La  Chambre  des  représeniants,aprés  avoir,  dans  ses  pre- 
mières séances,  prononcé  sur  plusieurs  propositions  relatives  à 
l'annexion  dn  Texas,  termina  enfin  la  discussion  sur  cet  impor- 
tant sujet.  1^20  janvier,  elle  adopta,  à  la  myjorttj-  de  1^  voix 
contre  9S,  une  proposition  mixte,  présentée  par  M.  Brown, 
membre  whig.  Cette  proposition  portail  qne  le  conjurés  consen- 
tait à  ce  que  le  territoire  dûment  délimité,  et  appartenant  en 
propre  â  la  république  du  Texas,  pAt  être  érigé  en  un  nouvel 
État  qui  serait  appelé  VÉiat  du  Texas;  il  aurait  un  gouverne- 
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uem  lie  HêcOk  rtptibltciiiiE,  i^ul  anh  idopM  panr  te  périple 

dfe  hdtte  ré^iktoe;  par  ses  repréftuidiiis  usesMés  eo  eôfa- 
feniloiij  et  ivee  te  kni&eilteBiéiit  du  (çoiivtratiiient  etiAini, 
afin  qu'il  piltèlre  admis  comnife  tin  desËttodel'UBiHl. 

Le  eUngrts  doônaPt  nm  camninmfeQtt  iBaVenishit  hi  cdKdi- 
ttons  et  ^raaties  Rultkntês  : 

1°  Le  nouvel  Ëtat  se  soumettrait,  pour  l'arrangement  détentes 
les  qtie$tidiis  t)e  lerrlibirt  (fui  pourraieift  l'âef ër  atfcc  tes  sùJres 
gfliif  eraçmenis,  sut  tt(^titdn.s  de  ce  (^UTertieineBt  ;  et  sa  eon- 
stitutiou  sur  ce  point,  avec  la  ceriiinde  de  sdn  attDplttm  par  le 
fttiipltidtt  Tttsti  âel-ait  tt-atiSitiise  au  président  àHi  ËMt»^Udis, 
pour  être  soumise  en  cterhfer  restori  àti  eddBt'6S,av»ftle  l*'jan~ 
Tler  1846. 

^  De  nouveactl  Étais;  de  dl&tiiislon  et  d«  papdiàtidii  Mfâ- 
tabtM.ptittrrdiebtettSulte,  do  CbtisedtetUfintditTexsri,  «refor- 
més en  dehors  du  lërrittfirë  i^ul  sfcratt  sdmis  dans  )ts  termes  de 
Id  couStitutiOH  fédérale ;ei  ces  États,  l|iJl  pbnrraleni  etrt  Formés 
eH  Stiwki  du  aonfeau  tert-itdirè  limité  dtt  ^itd  p»  le  36°  de- 
gré 30'  de  latitude  iibrd ,  comirlIinéitiCQt  àpjftlC  Missoaritxtm- 
ph>mise, serSient  admis pdr  l'ilfltofi  atee  oo saas  éscÙvilge,  se- 
Hlti  le  désir  formulé  par  cltaque  État. 

Il  y  eut  7  votes  sdr  celte  <iliestldn  : 

Le  prËrttier,  sur  là  ré^utiob  de  M.  BroWd,  âmfcndaut  le  rap- 
port dé  la  roibnilMidn  dfes  Affaires  étrangères,  16^  contre  99  ; 

Le  deuxième,  contre  cette  mènft  rïttIlutiDi)  atfi^tidée,  llO 

ebritrt!^; 

Le  troisième,  dans  la  Ctiandbre;  sur  l'appui  d»anè  S  la  ^po- 
«jlloa  ptébédetite,  107  tdtttre  97  ; 

Le  t]tf3trième,  Sur  l'èflSenible  de  If  qiieSIidni  113  MUtrc 
106: 

Le  cinquième,  sur  la  résointioa proposée  par  la  commission 
générale,  118  contre  101  ; 

Le  sisièmei  sur  la  pn^HKîtioodepasscr  à  la  troisième  lecture, 
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Ehfltt,  Ife  srtiliéttie,  poaf  M  tKllsi^llK  tétUtfe  et  ItHUptittii, 

i30coàtre98. 

Le  S7  janvier,  kl  résolulioii  fut  portée  devant  le  sénat,  lue 
dbtn  RtM ,  K  r«ti««re)>  9  h  tdhiitflSWtt  éia  am\tet  «tFtRig«fM. 

I>â  ea  resta  pour  quelque  tèiolis  la  question;  mais  iJéja  elJé 
était  délîailiveaient  jugée.  Restait  ii  apprécier  la  conduite  du. 
gbui^ët-néitiiiilt  Iktka  et  i  sa:Wf=  ^lieillé  InHueflce  (Mufrâiënt 
cle^céf  itir  sis  déiibiéi-ÉtltiUï  lëii  ï&nillnehts  de  Fa  Uidjon^^dli 
pea[ltk  (ëiieil ,  rtkitivélnèiit  â  j'^hnèittih. 

Lé  4  tlidrs,  le  aUuIfâli  prëslttent ,  M.  Jâniei  fdlk,  Fdt  itaaU- 
t;nr€  et  j^ttli  éei^taiiU.  On  dttètfdalt  ivèb  Ifaiparlence  le  dt^roai^ 
a'usa^b  Itrtitibtibé  â  cëltè  (kcitMbn.  M.  t>olk  s'y  f  rbboUçd  Frsld- 
chement  sur  les  deux  questions  imfibt^tiiites ,  l'dliiitiioti  do 
f  éiaâ  et  roCcitpatiôH  de  îtfrfi(;(Tb. 

Voici  ses  paroles  : 

•  Penonpe  ne  inamiuer*  de  volf  le  dinger  qu'il  y  aariit  pour  notre  «ùreté 
eiU  pali  fuLureàceque  leTeiai  rMtli  iiidépeadaDi  ou  devint  unaflléou 
une puiMBDce dtpenddntè  déqiielqueiiâlioiiétraniièré  iiliiipiiiKMaiitettueliil. 
En-ll  U^  aa\  ae  itdi  tftbjint  41II  ne  (tréfA-efiiit  pait  »ne  (mIx  perpétuelle 
avec  le  leva»,  ii  de*  guerre*  accidentellM  qui  éclatent  «  loureni  entre  dea 
TiaLiou»  indéperidanleB  liinilropbeB?CBqu'il  y  a  de  bon  ou  de  mauviia  dans 
les  inilftiltioÛJ  du  Teial  réitéra  latacL ,  que  ce  pays  «oit  ou  iie  «oit  pas  BDIiexé 
1  VUdioti.  kutoa  de  tlot  tilta  ne  ttri  l-èilpi)tliiat)1ë  dfe  iti  iuitllDridiit,  pu 
plu*  qu'ils  ne  le  ioat  dea  inniituCioM  locilei  les  ud»  dea  autrea.  Ils  se  *ODt 
conïidérés  pour  cenaius  objets  spéciaux  avec  le  principe  gui  pourrait  leur 
Mire  refuser  dé  foi'iiièr  utie  lirilon  perpéliiéllé  avec  le  Teias  ;  i  c^uxe  de  aes 
inatitiltiob*  Ktellèt  iiOs  anott^  aorarem  ^té  edii^bM  de  tonner  ntitre  nnUm 
actuelle. 

•  ne  voyant  aucune  objection  valable  il  la  mesure ,  ni  rien  qui  affecte  vtta- 
leoieiilla  piii,  \i  iéCiirilé  et  la  prosp^riU  ael  deux  payii;  voyant,  au  coii- 
tMtt  ;  ^IBiHiHfH  raitoril  pVuF  M  adOlttUM,  ji  ebercfierii  datlK  le  î^ratld 
prindpe  qut  a  fOrlDé  li  bfte  de  noire  couttitutiou  el  epi  a  produit  l'adoptiou , 
et  iioa  dans  un  esprit  étroit  de  politique  de  parti ,  à  mettre  à  exécution  ,  par 
tôiià  lei  ÀiSiéA»  cbftvéâa'blês  et  cohsillQtidiihet^ ,  1^  Véh  eîfil-irtie  ^at  le 
|ie«|ile  et  ft  goAvCriiétneiit  iMil  Itat4-Uilli  de  rtanfMier  le  T>ia*  i  notre 
Gniofi  dans  la  période  la  pins  courte  ponsible. 

•  Ce  sera  surtout  mon  dev.  jr  d'aFfermir  et  de  soutenir  par  lous  les  moyeds 
conniilithniTLels  le  droTc  dès  ttiii-Va^i  à  rëtce  (iartit  ^u  terHiorré  qui  ett 
située  au  dell  dei  Mun^Knet  Ronhenw*.  Nm  drolU  au  lerHuiIre  d'Oréfpn 
■ontclair*  et  igconl «tables  ,  el  notre  peuple  est  déjà  prËt  i  eçnipléter  ce* 
droilaen  allant  occuper  ce  pajsavecsesfeinmeaettesenf.miit,  Il  y  a  quatre- 
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viagu  ani,  notre  pq)uUUon  était  bornée,  i  l'ouett,  par  la  ctutae  dn 

AlleQhariîes,   Depuis  cette  époque,  contrfnporalne ,  je  pui>   le   dire,  de 
quelques-uusde  me»  auditeurs,  notre  peuple,  «'accroissant  chaque  jour, i 
rempli  la  «allfedu  Miisinipt,  puit  il  est  remonté,  daui  Ha  coiin«  a>enlii-   | 
reaae,  jmqu'aui  sourcet  du  Hiuouri,  et  déjà  il  répand  le^bjenl^its du  gOD-   I 
vernenieut  démocratique  daus  ce»  valléM  dont  let   nvierei  vont  te  jeter 
dans  l'océan  Pacifique.  • 

Le  4  juin,  M-  Adsod  Jones,  président  de  la  république  da  1 
Texas,  publia  une  proclamation  pour  porter  à  la  connaissance 
des  Texiens  l'assurance  qu'il  recevait  officiellement  des  dispo-  | 
Gîtions  du  gouvernement  mexicain  à  traiter  avec  le  Texas  et  aie 
reconnaître  comme  État  indépendant,  sous  la  condition  qu'il 
n'abdiquerait  pas  toute  indépendance  pour  entrer  dans  la  con- 
fédération des  États-Unis. 

Il  résultait  de  ce  document  qu'au  mois  de  mai ,  les  ministres 
accrédités  près  du  gouvernement  texien  par  la  France  et  l'An- 
gleterre, avaient  offert  leurs  bons  offices  pour  négocier  un  ar- 
rangement entre  le  Mexique  et  leTexas,  en  prenant  pour  base 
l'indépendance  de  cette  dernière  république. 

Le  président  n'avait  pas  cru  devoir  écarter  une  propositioo 
semblable,  émanée  d'aussi  hautes  puissances.  Il  avait  remis  aux  ! 
envoyés  de  France  et  d'Angleterre  une  note  indiquant  les  con- 
ditions qu'il  jugeait  admissibles  pour  le  Texas,  en  déclarant  tou- 
tefois que,  quelle  que  fût  l'issue  des  négociations,  il  aurait! 
soumettre  à  la  saqction  nationale  l'arranj^ement  conclu  par 
leurs  soins.  En  outre ,  il  avait  ordonné  aux  chargés  d'affaires  du 
Texas  prés  des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  de  faire  savoir 
aux  deux  cabinets  que  .si,  postérieurement  h  la  conclusion  delà 
pais  avec  le  Mexique,  le  peuple  texien  jugeait  à  propos  de  met- 
trefin  à  son  isolement  en  se  joignantaux  États-Unis,  le  pouvoir 
exécutif  ne  manquerait  pas  de  se  conformer  à  ce  vœu  national. 

aOr,  disait  la  praclaïuatiwi ,  le  congrès  mexicain  aauloriséle 
gouvernement  à  traiter  avec  nous,  et  le  gouvernement  mexi- 
cain a  accepté  les  conditions  présentées  au  nom  duTexas,  comme 
devant  servir  de  base  â  un  traité  de  paix  définitif.  » 

Dans  ces  circonstances,  le  président  croyait  de  son  devoir  de 
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donner  avû  du  Fait  au  cougrès  texten  et  à  la  convention  sjié- 
ciale  convoquée  pour  prononcer  sur  rannciLionavantlciii;»  réu- 
nions des  16  juin  et  4  juillet.  Il  leK  en  informait,  était- il  dit, 
pour  les  mettre  â  même  o  de  faire  leur  choii  entre  deux  alter- 
natives :  d'un  c6té,  l'indépendance  et  )a  paix  avec  l'univers; 
de  l'autre,  l'anaexion  avec  ses  chances  (annexation  anâ  ils 
contingencies).  » 

Ces  paroles  du  président  Jones  indiquaient  assez  qu'il  était 
opposé  à  la  mesure.  Il  avait  été  élu,  en  septembre  1844,  par  une 
majorité  qui  ne  voulait  pas  de  l'annexion.  Mais,  depuis  cette 
époque,  un  grand  revirement  avait  eu  lieu  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  la  majorité  des  citoyentt  était  résolue  de  s'unir  aux 
États-Unis.  L'adoption  définitive  par  le  congrès  texien  des  pro- 
positions d'anneiion  faites  par  les  États-Unis  ne  pouvait  donc 
se  Faire  attendre;  et  cependant,  bien  que  cette  résolution  fût 
prévue,  elle  causa  néanmoins  une  certaine  surprise,  â  cause  de 
la  rapidité  inattendue  avec  laquelle  la  législature  du  Texas  l'a- 
vait décidée.  LeprésidentJonesavait  convoqué  un  congrès  spé- 
cial à  cette  occasion.  Le  16  juin,  il  adressa  aux  deux  Gbambres 
le  message  d'adoption. 

Restait  â  présenter  au  peuple  texien  i'allernative  de  l'an- 
neiion  ou  de  l'Indépendance,  et  sa  voix  devait  décider  du  ré- 
sultat. Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  donnerait,  autant  qu'il 
dépendrait  de  lui,  un  prompt  et  entier  effet  â  l'expression  du 
vœu  de  la  nation. 

Le  18  juin,  le  sénat  vota  la  résolution  d'annexion,  et  l'envoya 
i  la  Cbambre  des  représentants,  qui  la  vota  le  lendemain.  Une 
sorte  de  lutte  s'était  engagée  entre  les  deux  Chambres  pour  dé- 
cider laquelle  des  deux  présenterait  le  projet  de  loi.  Le  sénat  prit 
l'initiative  de  ces  résolutions,  ainsi  conçues  : 

•  Aueodu  que  le  ROUTernemeat  de*  Ëiais-Uuia  a  proposé  le»  <ermes  tui-  < 
vaiiU,  selon  teaquelsle  peuple  et  le  lerritoire  de  la  république  du Texa»  pour- 
raient eir-e  érigés  en  mi  nouvel  £tat.  qui  serait  appelé  l'Ëiai  du  Texas ,  et 
admis  couirae  l'un  des  Ëtats  de  l'Uuioii  américaine  (ttuiveiit  \n  rénoluiions 
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ineDi  aciuel  du  Tciai  ^  i^pit  : 

•  1°  Il  eN  réiolu  par  le  Unit  et  la  Cbambre  dei  reprtMnUnU  de  U  rtpu- 
btique  du  Teim,  «-KinblÂi  en  coDgrèt,  que  le  gMTenieiaeiit  dn  Tcih 
GOR^putpenue  It  pttmt^  \fiurmrti(i  i*  i^hWw* 4li  îf *«  «IWfl 
érigea  en  uf)  noufel  Ë|ai.  gui  Mra  appel^  l'Éi^l  du  Tei^ .  aTfsc  lue  fraine 
républicaine  de  goureruenienl  qui  devra  Un  adoptée  par  le  peuple  de  ladue 
répuElique,  par  des  députés  anembUii  en  coaTeotioa,  aia  ^ue  ladite  répti- 
MiqueioitodmitecwniiKrundesËiau  de  l'Union amérLQaJBfi.Kfl^cqil- 
(eaiemept^lfloniié  «eli»  lei  ferme*, c(i}ldîUiH)(  ef^aùlieteigriinéx dan* 
le  préaialiule. 

•  3°  )1  tu  auni  réoolu  que  la  prQcIatnatioD  du  prérideni  de  la  t^HifaliçpR 
4u  Texu, ponant  14 4aiedii4aMi  1845, pf  l'^wlfi^  4^ <MP<)t^  Pf^  t«« 
upe  couyeatioq  i  Auuiii  le  4  juillet  nuiTaot,  pifur  l'adoption  d'une 
contliluiioii  pour  fËiai  du  Texas ,  faite  confonnéinent  i  cette  proclama tinn. 
Kçoiveitt  Ici  le  coDientetnent  du  gouTernetneat  eiiilant  du  Teiu. 

•  3°  U  et  aufij  résolu  que  le  pr^mt  4u  Tsf  af  fft  jrai^^ijiiynFnf  i:^l( 
de  dQnnçr  au  EOuyeTi)enwal  de*  ^tals-Uiiis ,  par  l' iii  ter  média!  jre  de  non  mi- 
nistre résident ,  une  copie  de  crtle  double  résoliitian  ;  el  de  doniier  auKsi  cette 
mpie  i  la  conveatioa  qui  l'asseinblera  i  AuHiq  le  4  juillet,  et  cette  résolu- 
tion sHra  force  de  loi  stiKSjiât  4pris  aTPii*  <^  ^^^?i^-  ' 

kumtbl  aprb  l'adoption  du  projet  d'anoexioD ,  \t  prési^eni 
teiten  St  demander  au  commandant  des  forces  anéricaipef ,  aa 
port  Jessur,deiii  rêgimenigdes  IronpeSde  l'Uniofi.  D^  p^rei 
furent  immédialfment  donnés  pour  mettre  ces  (Tonpes  en  mou- 
vement. 

En  présence  de  la  résoltition  n  rapidemeqt  prise  pv  U  CQQ- 
f;rè«  teiien ,  ies  ouvertures  faites  pour  la  reconnai^Hace  de  j'in- 
dép<'ndanc<  du  Teiai,  par  l'iosligalioQ  du  Kexiqiir,  ni  non 
des  représentants  de  France  et  d'Angleterre,  étaififil  deveviW 
inutiles.  Elles  furent,  du  reste,  rejetéei  par  Jeedeus  Cttambres 
teiiennes.  i  l'unanimité. 

Ainsi  résolue  par  les  pouvoirt  légiaiatjfiB  eteiéciHifode^  fiun 
Unjs,  et  plus  encore  par  le  coa-ieDlemeitt  du  Tetai  UtirOtmet 
ratinesioû  ne  pouTail  avais  d'autre  effet  immédiat  que  dlstcitec 
Ici  vaniteuses  et  inutiles  colères  du  gouvernement  mexicain.  Les 
déclarations  de  guerr^i  je;  ^pp^^js  aux  armes,  les  proteslatipa'^ 
menaçanles  du  Mexique,  np  devais entEaver  PP  rieq  l<l  paqrcbe 
du  gouvernement  américain.  Ces  ridicules  rodomontades  aboo- 
tirent ,  au  reste ,  à  une  solution  toute  pacifique.  La  querelle  finit, 
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PWT  le  fWWNW,  l»r  OPe  ft^pèftie que  Ip  iwni»!  «Nfimia  r£«t- 
dqnt  diw  |a  i»pit4le  4u  Mexique  wlr^m  44  ewftr^mmt  «If: 
ce  Rgyfi  BflHr  rjpKitsr  i  repouer  s^»  rsi^fiOR*  tyec  ^  c^ttinet  d< 
Wa^ingtoD.fit  i  F4gl^  fl'uR  (H»nn»m  «ccord  la  qge«tipil  (Ifit 
fTqnt*r«  dq  Téhi,  désftrwfii  I'ho  det Étal?  de  rUniop. 
G^Mïi  d^R^cbe  fut  l'qfWDsilïP  f»ae  i^ianife^tatioa  «sf  fz  RfQfîH: 

liàreepvmla^EaDflc-^retagye-ËIUy^uitsfficielleriiejiiiMffmT 
lée  itu  94|)vernemei)t  mevic^in  wmfpe  r«f)fl£nu  c()0i|ifitfi  dcjl 
deui  pays,  f  y  i^it  djt  que,  Iqrtqpe  |p  mioioFrf!  pléqipol^tiaire 
du  Ue^qq^,  ip  gioéral  AlifiQBte .  avilit  quitta  {pt  Étiit«-UpH,  le 
préfideot  avait  exprima  \t  c^ret  que  'e  soqverpei&eat  piezicain 

eût  cru  devoir  rompre;  car  il  désirait  la  cQTitioqatiop  d«3  rpla- 
tiopf  4mica1fi)  qui  jusfip'Mon  avaient  existé  eptfe  le|t  deux 
pays,  fgnfiiriiiiiffieat  i  ce  dé«ir.  eï  BODRbsltut  I'anitu4«  bo^ile 
prise  paflp  Mexique,  le  gpMvprneraent  des  États-Uni»  avai^ 
autorisé  «on  cpuspl  à  Mexico ,  M-  6|aclt .  i  demander  an  cabinet 
inexicaiii  s'il  cppseDtajt  à  recevoir  m  agent  diplontatique^ 
eliargé  de  lUgRcier  rari:apgeii)eqt  de  difficgllés  p^esde  Taor 
nexipa  dp  Texag.  Cette  joDextoQ,  étaitil  ajpqt^.  était  néces- 
saire popr  eipp4ptierqi)e  rî  le«  Ëtati<-lJo(s  ni  \t  Mexique  np  Fu8: 
sent  viçti/^^  fies  piciçhirmiious  de  leur,  cqrnrrmn  enaetui , 
qui,  pqor  ftife  triWBbeF  «ï  ppiitisiv  atwIjtiopfiWle,  était  ip- 
terïCftu ,  saps  droit  ni  piissjqp ,  d^p^  les  affaire»  dq  Texas. 

Ce  laqgage  était  pep  dif^oipatiqiie.  et  M-  Pacl(:eqtia(n  dqt 
denmjder  de$  eiplications  sur  Cftte  ttipgujière  dépéctie. 

Qiiapiapgopvernpmw'fflexjFaip.il  apcepta la prppfl^itiqn  dM 
cabinet  de  >\'a$hiqgtpa,  pe  ateti^pt  à  fim  cfJipsepteintjpt  qp'upjg 
5«ule  condition,  à  savoir  que  la  flotte  américaine  s'éloignerait 
de  Yera-Ccm*  P&  <11>  ^vait  prî^  ppsitiop  par  fpile  de»  Dppp^çes 
incon^idérjief  du  Nefiqpe-  Cettf!  tioo^itipa  fut  «xfputée  ÎRip^- 
diateqaept  pac  le^  ÉtattrUpi^i. 

Les  prétentipiis  des  Étafs-tJp|s,  daw  ççttS  négftpjatioil  qqj 
allait  s'oiivrir  au  »pjet  de  \i  déljiflitatiPH  du  PPHVe|  Ë^tfl,  p'ér 

(aient  pa^  poqrellet-  llseptepdaiept  que  les  frpdtjére;  du  T^s 
s'étea4ltsent  à  l'oiwil,  JHSQH'a»  Bio-3r4vo-d«l-D|prte .  et,  «H 
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nord,  jusqu'au  36*  parallèle  :  c'était  11,  m  quelques  mots, 
ajouter  au  Texas  proprement  dit  un  territoire  plus  grand  que 
le  Tetas  mënie.  Le  cabinet  de  Washington  attachait  une  grande 
importance  à  voir  le  Mexique  rameuer  sa  frontière  nord  à  ce 
même  36*  parallèle,  au  lieu  de  la  porter,  comme  actuellemenl, 
au  43*.  Il  faisait  observer  au  gonvernemrat  mexicain  qu'au 
delà  du  36*  parallèle ,  son  autorité  était  purement  Dominale ,  et 
qu'elle  gagnerait  en  force  par  une  int'elH{>:ente  concentraiion. 
'  Si  ces  préieationnéuient  admises,  non-seulement  le  Teias  | 
se  trouverait  singulièrement  agrandi,  mais  encore  ta  domina-  i 
tion  fédérale  se  rapprocherait  considérablement  des  districts  Dii 
sont  situées  les  mines. 

De  plus,  par  le  Mt  mCme  de  celte  extension  des  frontières. 
la  question  de  l'Orégon  serait  tout  à  coup  simplifiée.  L'Oié- 
gon,  en  effet,  ce  territoire  litigieux  qui  s'étend  du  42*  parallËlc 
jusqu'aux  confins  de  l'Amérique  russe, renfermé  dans  ses  limiKs 
actuelles,  ne  présente  que  des  avantages  contestables,  il  est  dé- 
sert etimproductif;sun  grand  cours  d'eau,  la  rivière  Columbia.  . 
présente  une  barre  dangereuse,  et  son  littoral  n'offre  aucuD  ! 
port  parfaitement  sûr  dans  la  mer  Pacifique.  Mais ,  si  les  Étak- 
Lnis  tiennent  à  l'occuper,  c'est  qu'il  les  met  i  portée  de  la 
magnifique  baie  de  ^n-Francisco  et  de  San-Carlos-de-Mou- 
terey.  Or,  si  la  négociation  pendante  avec  le  Mexique  devait 
réussir,  si  le  Mexique  ramenait  sa  frootiëre  nortf  au-dessous 
du  36*  parallèle,  ces  points  si  enviables  seraient  acquis  à  Ttlnion, 
et  il  n'y  aurait  plus  pour  elle  aucune  difficulté  à  céder  à  I'Ad- 
gleierre  la  partie  de  l'Orégon  comprise  entre  le  49*  et  le  54'^ 
parallèle. 

Au  reste ,  de  quelque  manière  que  ces  faits  dussent  s'acetHD- 
plir,  on  pouvait  déjà  comprendre  que  ces  désirs  de  la  conlëdé- 
ratimi  américaine  ne  tarderaient  pas  a  devenir  des  réalités,  et 
que,  soit  par  des  négociations,  soit  parla  force  ouverte,  l'UnioD 
s'appuierait  bientôt  sur  les  rives  des  df  ux  grands  Océans. 

Mais  déjà,  à  propos  de  l'OrL'gon,  il  n'allait  plus  seulement  élrc 
question  de  .mesures  et  de  négociations  diplomatiques.  I^es^iis 
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avaient  commencé.  Des  piooaiers  américains  allaient  s'y  établir 
par  bandes  nombreuses.'  Le  rendez-vous  général  des  émigrants 
était'!  Indépendance,  ville  située  .sur  l'extréine  frontière  de 
l'Etat  du  Missouri,  qui  est  tout  entier  au  delà  du  Mississipi. 
L'idée  de  posséder  l'Oré^on ,  au  moment  où  les  négociations 
arriverwent  à  terme,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  était  de- 
venue dominante  dans  tous  les  Ëtats  de  la  confédération ,  et 
c'était  là,  en  attradant  l'émigration  moins  active  des  piwiniers 
vers  les  plus  riches  provinces  du  Mexique ,  l'État  de  Sonwa  et 
la  Californie ,  une  des  applications  les  plus  importantes  de  ce 
singulier  principe  politique,  parleqnel  les  Américains,  de  leur 
propre  autorité,  se  confèrent  la  possession  de  tout  le  Nouveau 
Monde. 

Le  16  janvier,  dans  le  sénat,  M.  Atcbison  présenta  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  un  bill  pour  la  protection, 
l'établissement  et  la  juridiction  des  Ëtats-Onis  sur  le  territoire 
de  l'Orégon. 

Le  23,,  dans  la  Chambre  des  représentants ,  furent  présentées 
des  protestations  de  la  législature  de  l'CHiio  contre  l'abandon 
d'une  partie  quelconque  du  territoire. 

D'un  autre  côté,  M.  Douglas  proposait  un  bill  pour  établir 
des  postes  militaires  dans  la  Nebraska  et  l'Orégon,  afin  de  pro- 
téger le  commerce  des  f:tats-Unis  avec  le  Nouveau-Mexique  et 
la  GalifiDmie,  ainsi  que  les  émigrants.  11  proposait  d'employer 
les  troupes  de  l'Union  aux  travaux  nécessaires,  et  d'y  afi«cter 
100,000  piastres.  Ce  bill  fut  renvoyée  la  commission  des  affaires 
étrangères. 

Enfin,  le  27  janvier,  la  Chambre,  à  la  majorité  de  117  voix 
contre  40,  prit  en  considération  le  bill  établissant  an  gouver- 
nement territorial.  Il  y  était  dit  que  tout  le  pays  appartenant 
aux  États-Unis,  à  l'ouest  de  la  chaînes  des  Montagne-Rocheuses, 
et  limité  au  sud  par  43°,  et  au  nord  par  44°  40'  de  latitude, 
serait  constitué  et  organisé  en  gouvernement  provisoire,  qui 
recevrait  le  nom  de  territoire  de  l'Orégon-  Un  gouverneur  et 
un  secrétaire  nommés  pour  cinq  ans  y  prendraient  résidence; 
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des  tribunaus  y  spraient  érit;és,  et  une  assemblée  générale  y 
serait  organisée-  Aussitàt  que  la  population  compierait  raille 
babitanis  miles,  bUpcs  et  libre»,  au-^^ssuH^B  vingt  et  unacs, 
ils  auraient  Le  droit  d'élire  des  représentants  de  cooflé,  de  ville 
et  de  district,  dans  la  proportion  d'un  pour  cinq  cents  babi- 
taots.  ta  représentation  durerait  deux  ans.  L'assemUé^  fléoé- 
rale  consisterait  en  un  pon^eil  législatif  et  une  Cbambre  des 
représentant»;  le  premier,  composé  d^  cinq  membres,  qui 
seraient  nommés  par  les  derniers.  Le  territoire  de  l'Or^on 
aurait  un  délégué  au  congrès. 

I^  président  des  Ëlats-Unis  était  autorisé  et  jnyjt^à  prendre 
des  mesures  pour  qu'il  fût  élevé,  à  des  places  convenables ,  une 
ligne  de  forteresses  au  nombre  de  cinq,  à  partir  d'un  point 
donné  du  Missouri ,  sur  la  route  la  plus  favorable  pour  traverser 
au  sud  les  MontagDe>^-Rocheuses.  Des  fortiâotiwis  seraient  éta- 
blies à  l'embouchure'de  la  Golumbia.  600  acres  de  terre  seraient 
donnés  à  chaque  blanc  mâle  q'ui  prendrait  l'engagement  de  1rs 
cultiver  pendant  cinq  ans.  Tout  bomme  marié  aurait  droit,  en 
outre,  <k  150  ncres  pour  sa  femme  et  à  la  m(me  quantité  pour 
chacun  deses  enfants  au- dessous  de  dix-huit  ans. 

Ce  bill  d'orgauisatiou  d'un  gouvernenient  territorial  dans 
rttrégOD  fut  voté,  le  3  février,  dans  1^  Cb^m)»«  des  représen- 
tanispar-UO  voix  contre  â4-  Plqsieuit  afnendtmeots  avaient 
été  «joutes  à  ce  biU  ;  un  et|tre  autres  ppr  M.  Wfainttirop,  pour 
empêcher  l'esplavage  dans  ce  pays. 

En  vpici  les  clauses  les  plus  imporlantes  : 

«  S  36.  Le  président  des  État-Unis  est  autorisé  et  requis  de  faire 
construire  en  lieu  convenable  une  ligne  de  forts  et  de  blockhaus 
dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  cinq ,  4  partir  d'un  point 
quelconque  dv  IMissouri  jusqu'au  passage  lo  plus  praticable  des 
Rocky-MouRtains. 

«S  37.  Le  président  e^  «uiorisé  et  requin  de  («ire  construis 
desfortiSc^tionssur  U  rivière  Coluqibia. 

<i  S  43.  Le  président  est  requis  de  faire  notifier  an  gouveme- 
ment  anglais  l'intenl  ion  du  gouvernement  des  Elals-Unisd'abro- 
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ffer  la  cpnv^ion  conclue  iwiaUyemeDt  au  u-rritoirc  wird'piiFst 
de  lacâted' Amérique, fn  dvtedug^Qùt  1837. > 

Va  article  tout  décisif,  publié  daP«  r  Un  ion,  ïQvîa^i  a%ie| 
de  WasliùigiQP,  c«usi  dam  leœondp  politique  une  «en^iioq 
proEDadp.L'oi>g4ii«  prfKidt^nlie)  y  portail  francbentenl  et  ^bso- 
Uirqeoi  la  question  de  droit.  BieDiAt,  il  est  vrai ,  l'arf^unien ta- 
lion fi'jidoucit  d^ns  la  Forme,  alîDde  ne  plus donocrprlseàceu^ 
qui  acculaient  le  gouvernemeot  de  pousser^  la  guerre.  Mais,  au 
foa<) ,  rien  p'était  atModonaé. 

Gftte  altitude  énergique  provoqua  des  r^criniinatipH.*,  ^s 
adversairet»  de  l'adminiflratiflii  trouvaient,  à  Bo.ston,  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  la  personne  de  M.  Webetçr,  mjpistre  dtf 
afpaira  Étrangères,  sog»  U  présidence  de  M.  Tyler.  C'e»t 
M.  Webster  qui  avait  eonclu  le  traité  Asliburion  pour  la  délt- 
pijtatioD  des  fronlïÈres  entre  les  fiatii^-Uriis  et  le  Gauada. 
M.  Webster>  partisan  décidé  de  la  p3ix,tfxpljqiia  ses  idées  en 
ce  sens  dans  i)De  assemblée  tenue  à  Boston,  el  son  dis,courB  ne 
contribua  pas  peu  i  rassurer  le.s  esprits. 

11  ne  devait  pas  y  avoir,  dit  l'illustre  orateur,  un  seul  honime 
placé  â  la  t£te  du  gouvernement  américain  jiu  de  celui  delà 
Grande-Bretagne,  qui  osât  prendre  sur  lui  la  respousabilité 
d'une  gnerre  entre  deux  nations  pyisi^aDtes,  sur  unf:  question  de 
cette  nature,  s'il  n'était  pas  prêt  à  démouirer  qu'il  n'avait  rien 
Offîligé  pour  éviter  un  résultat  au^<'i  ttrrible. 

aTout  hopime,  ajoutait  M.  Webster,  preiniep  ministre  d'Ap- 
gleterre  pu  président  des  États-Unis,  qui  allumerait  inutilement 
une  pareille  guerre  pouc  un  pareil  sujet,  pourrait  se  figurer  le 
génie  de  son  pays  lui  adres.sant  ces  paroles  que  l'orateur  romain 
ftopposail  que  le  génie  de  Rome  lui  adressait ,  s'il  n'étouffait  la 
conspiration  de Gatilina  :  o  An  cum  bello  vastabiiur  lialia,  vcia~ 
«bnntur  lirbes,  tecta ardebunt,  tum  te  nonexistimas  hoc  incen- 
«dioconllagraturum?» 

Tonte*  les  questions  de  politique  inlérieure  et  extérieure  re-, 
viennent  itnouellenieiit,  on  le  sait,  dans  le  volumineux  message 
dp  {ffésident,  espèce  de  bilan  général  de  la  situatiop  des  Elats- 

D,izMb>Googlc 


484  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1M5). 

Unis  dressé  par  son  chef  suprême.  Le  langage  de  ce  document 
est  tellement  en  debors  des  habitudes  européennes,  qu'il  y  aurait 
danger  à  le  juger  au  point  de  vue  des  convenances  diplomati- 
ques, telles  que  les  ont  Faites  les  peuples  de  fancieu  monde.  La 
netteté  des  expressions ,  la  diffusion  des  détails,  la  prodigalité 
des  explications,  pourraient  tromper  des  esprits  accoutumés  à  la 
réserve  européenne,  au  choix  prudent  des  mots,  à  la  coacision 
calculée  des  phrases.  Aussi  ce  qui  peut  paraître  de  la  hardiesse 
et  même  parfois  delà  brutalité  à  quelques-uns  n'est  souvent 
que  le  langage  habituel,  le  style  officiel  aux  Etats-Unis-  Telle 
était  la  portée  du  paragraphe  le  plus  important  du  message  de 
M.  Polk ,  en  date  du  f  décembre. 

Ce  paragraphe  avait  trait  aux  discussions  eugagées  avec 
rAngle  terre  sur  la  question  de  l'Orégon. 

Il  est  bon  de  revenir  ici  sur  les  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour  edtre  les  deux  gouvernements.  Déjà  il  avait 
été  fait  trois  tentatives  pour  aplanir  par  un  compromis  les  diffi- 
cultés nées  a  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  Os  tentatives  n'ii< 
vaient  eu  aucun  succès.  En  1818  et  1824,  sous  l'administration 
de  M.  Monroe,  en  1829,  sous  la  présidence  de  M.  Adam,  les 
négociations  n'avaient  pu  aboutir  à  un  autre  résultat  qu'à  la 
convention  du  20  octobre  1818.  Le  troisième  article  de  cette 
convention  était  ainsi  conçu  : 

«Toute  portion  de  territoire  située  sur  la  cdte  nord-est  de 
l'Amérique,  à  l'ouest  des  Moata|;aes-Rocheuses ,  sur  laquelle 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  prétend  avoir  des  droits,  sera,  avec 
ses  ports,  ses  baies,  ses  havres  et  tous  lès  cours  d'eau  comprit 
daas  ces  limites ,  libre  et  ouverte  aux  vaisseaux  et  aux  sujets  des 
deux  gouvememeats ,  pendant  l'espace  de  dix  ans ,  à  partir  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  convention.  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  clause  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  pré- 
tentions que  chacuue  des  hautes  parties  contractantes  croit  de- 
voir élever  au  sujet  de  la  possession  d'une  portion  quelconque 
du  susdit  terriloire  ;  elle  ne  préjugera  pas  non  plus  les  préten- 
tions que  lout-aulre  peuple  ou  gonveroement  pourra  avoir  sur 
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uoe  portion  quelconque  de  ce  même  territoiie.  Le  seul  objet  que 
les  hautes  parties  coDlraclaates  aient  ici  en  vue  est  de  prévenir 
toute  querelle  et  tout  différend  entre  dies-mèmes.  a 

Une  autre  convenlioQ  fut  conclue  le  6  août  1827  ,  par  la- 
quelle il  fut  stipulé  qu'on  s'eutendrait  pour  une  pi-t'iode  illimitée, 
aux  termes  du  troisième  article  de  la  convention  du  20  octobre 
1818.  Toutefois  il  y  était,  ajouté  une  clause  portant  que  chacune 
des  parties  contractantes  pourrait  toujours,  dans  le  cas  où  elle 
le  jugerait  convenable,  mais  seulement  après  le  20  octobre  1S28, 
c'est-à-dire  dix  ans  <tprès  la  convention  première,  annuler  et 
abroger  les  stipulations  actuelles ,  en  dénonçant  la  renonciation 
UD  an  à  l'avance. 

Dans  tous  ces  essais  tentés  pour  résoudre  la  question  de  l'Oré- 
gOD,  les  États-Unis  avaient  offert  à  la  Grande-Bretagne  le  pa- 
rallèle du  49°  degré  de  latitude  nord,  et ,  diins  les  négociations 
de  1818  et  de  1826,  ils  avaient  en  outre  concédé  à  l'Angleterre 
le  droit  de  libre  navigation  sur  la  Culumbia  au  midi  de  cette  la- 
titude. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  cAté,  avait  proposé  aux  États- 
Unis  le  parallèle  du  49"  degré,  depuis  les  Montagnes-Rocheuses 
jusqu'à  l'intersection  avec  la  branche  la  plus  nord-est  de  la  Co- 
lutnbia,  et  delà  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  mer;  elle  ajou- 
tait encore  uoe  petite  portion  détachée  du  territoire  situé  au 
nord  de  la  Columbia.  Chacune  de  ces  propositions  avait  été  re- 
jetée respectivement. 

Au  mois  d'octobre  1843,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  à  Londres  fut  autorisé  à  faire 
une  offre  semblable  à  celles  qui  avaient  été  faites  en  1818  et 
1826.  Là  en  était  ta  question  lorsque,  bientôt  après,  les  négocia- 
tions furent  transférées  à  Washington,  et  s'ouvrirent,  le  27  aotlt 
1844,  sous  la  direction  de  M.  Taylor. 

De  même  que  toutes  les  négociations  antérieures ,  celles-ci 
furent  basées  sur  le  principe  d'une  transaction.  L'intentioD 
avouée  des  deux  parties  était  de  «discuter  les  prétentions  res- 
pectives des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'Oréguu,  dans  le 
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1)ut  de  fiter  déHDJtivemeiit  une  frontière  sépill'Hit  les  posws- 
k[oiis  des  deux  Ëtats,  depuis  les  Montagaes-RocUeuses  josqu'i 
l'océaa  PaciHque.  » 

Ed  coDséquerice,  le  36  août  1844,  le  plénipotentiaire  aillais 
proposa  dediviser  le  territoire  de  TOrégon  pïr  )e  49'  de^dc 
latitude  nord ,  depuis  les  Moula  gCifs-Rocheuses  jit^u'au  point 
d'intersection  avec  la. branche  la  plué  nord-est  de  la  Coluitibia, 
et  delà,  en  descendant  le  fleuve,  jusqu'à  ta  mer;  la  libre  navi- 
t;atioD  de  ce  cours  d'eau  serait  commune  aux  sujets  de  ces  dent 
pays.  Le  terriloiie  situé  uu  sud  de  cette  ligne  appaf tiendrait  anl 
États-Unis,  et  la  Grande- Bretagne  aurait  la  partie  située  au 
nord  de  la  même  ligne.  Eu  même  temps,  le  négociateur  anglais 
oITrait  dejcéder  aus  États-Unis  un  territoire  détaché,  situé  au 
noi'd  de  la  Gului^bia ,  et  s'étendant  le  lung  de  l'océan  Pacifique 
et  du  détroit  de  Fuca ,  depuiK  la  baie  de  Bulfinchindusivemeni, 
jusqu'au  canal  deHood,  et  d'ouvrir  aui  Éiats-Unis  tous  les 
ports  .situés  au  sud  du  49^  degré  de  latitude  qu'ils  dé^iircraîent 
soit  sur  le  continent ,  soit  dans  l'Ile  Quadra-van-Coaver. 

A  l'exception  de  l'offre  de  ces  ports  libres,  celte  proposition 
était  absolument  ta  même  que  celle  qui  avait  été  faite  par  te 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  rejetée  par  le  cabinet 
de  Washington,  dans  la  négociation  de  1836.  Aussi,  le  jour 
même  où  elle  fut  soumise  au  plénipotentiaire  américain,  celui- 
ci  la  repoussa.  Le  négociateur  pour  l'Angleterre  demanda  alors 
que  le  gouvernement  des  États-Unis  fit  une  proposition  qui  pûl 
avoir  pour  effet  u  de  résoudre  équitâblenienl  la  question,  v 

Tel  était  l'état  des  négofciations,  lorsque  M.  Potk  arriva  à  la 
présideoce(4  mars).  Quelle  était  l'opiniondu  nouveau  pvéstdent 
de  l'Union  sur  le  Fond  même  de  la  question?  Selon  M.  Polk,  les 
prétentions  relatives  â  la  possession  d'une  portion  quelconque 
du  territoire  de  l'Orégon  n'étaient  fondées  .sur  auCun  princijK 
du  droit  public  reconnu  par  les  nations  ;  cependant ,  par  défé- 
rence, dîHait-il ,  pour  ce  qui  avait  été  fait  par  se.s  ppéilécessrurs, 
et  surtout  en  considératioD  de  ce  que  deux  administrations  amé- 
ricaines àyàieiit,  par  trois  Fois,  fait  des  propositions  de  trau- 
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acliot)«  fM>af  lenniMr  la  rfuestion ,  en  prenant  la  limitt  àa  pâ~ 
rallète  du  49*  degré;  en  eoDsidériltioQ  de  ceque,daDS  deux  de 
ces  p(-0posilîons,  la  libre  navigation  de  la  Golambia  Avait  dijk 
Hé  concédée  à  la  Grande-Bretagne;  et,  enAn,  par  ce  mdllf, 
que  les  n^godstiona  pondaniefs  jusqu'à  ce  jour  avaient  été  com- 
meacées  sur  Is  base  d'une  transaction ,  M.  Polk  n'avait  pas  cru 
devoir  les  rompre  brusquement.  Le  fait  que,  sur  la  foi  des  con* 
Ventioo»  de  1818  et  de  1827,  des  citoyens  et  des  aujels  des  denx 
puissances  occupaient  conjointement  le  pays,  avait  encore  été 
pour  lu)  une  raison  déterminante  pour  chercbcp  i  terminer  ce 
Itll^  qui  durait  depuis  longtemps. 

En  eoDséqneiice,  une  proposition  Fut  faite,  par  M.  Polk, 
au  plénipotentiaire  anglais,  qui,  sans  la  remplacer  par  une  pro- 
position nouvtilc,  laissa  tomber  les  négociations,  en  exprimant 
la  confiance  que  les  Ëlats-Unis  lui  soumettraient  i  quelque  pro- 
position pins  honnête,  plus  équitable  {more  consistent  wtth 
faimess  and  eqnity)  et  plus  confirme  aus  espérances  légi- 
times du  gouv^neiiient  anglais.» 

La  proposition  rejet l'C  en  ces  termes  renouvelait  l'offVedn  pa- 
rallèle du  49^  de^  de  latitude  nord ,  qui  avait  été  fuite  par 
deux  administrations  antérieures  à  celle  de  M.  Polk,  mais  sans 
reproduire  la  concession  qui  accordait,  comme  on  l'avait  fait 
avant  lui,  à  la  Grande-Bretagne,  la  libre  navigation  de  la  Co- 
lumbia.  Le  nouveau présidentn'entendait  concéder  âauuunepuis- 
ftaace  étrangère  le  droit  de  libre  navigation  dans  aucun  des 
fleuves  américains,  jusqa'au  cœur  du  territoire  de  l'Union.  La 
propoHition  faite  par  M.  Polk  contenait  encore  une  disposition 
tendant  à  ouvrir  i  la  Grande-Bretagne  an  port  quelconque  ou 
pliMieurs  ports  sur  l'Ile  Quadra-van-Conver.  au  sud  de  ce  pa- 
rallèle. Encore  le  président  ajoutait-il,  au  sujet  de  cette  con- 
eessiMi  si  minime:  «S'il  se  fût  agi  d'une  question  toute  nuu- 
velle,  et  qui  n'eût  pas  encore  été  l'objet  de  discussions,  cette 
proposition  n'aurait  pas  été  faite.  > 

Oam  ces  circonstances  nouvelles.  M.  Polk  fli  entendre  au 
gouvernement  britunniiiue  qu'il  D'étail  plus  possible  d'espi-irr 
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UDe  transactioD  acceptable  par  lej  ËUts-Unia,  paîiqtt'oa  rejetait 
uoe  propugitioD  qu'il  n'avait  faite  que  par  déféreace  pour  let 
actes  de  ces  prédécesseurs,  et  par  la  nécessité  où  Ji  s'était  traoré 
de  ae  pas  désavouer  leurs  actes.  Aussi ,  M.  Pcrik  s'empresu-t-il 
de  retirer  la  proposition  de  transactioD  frétée  par  la  G^and^ 
BreUgne,  et  d'établir,  par  des  arguments,  sekm  lui,  iirélraga- 
blés,  le  titre  des  Étals-Unis  i  la  possession  du  territoire  de  1*0- 
régon  tout  entier,  te  président  disait  à  ce  propo*  dans  toa 
message  :  >  Le  mtmde  civilisé  reconnaîtra  que  les  Éuts-Unis 
ont  agi  dans  un  esprit  de  larges  nmcessions,  et  personne  u 
fera  peser  sur  eux  la  responsabilité  des  érénemaits  qni  pour- 
raient  arriver  dans  le  cas  oit  la  question  ne  serait  pas  arrangée  i 
l'amiable.» 

ToutCNles  tentatives  de  transaction  ayant  échoué,  il  n^  avait 
plus  désormais  qu'à  en  appeler  au  congrès,  qui  verrait  à  prendre 
des  mesures  convenables  pour  protéger  les  Amérîcùns  qui  s'é- . 
taient  établis  ou  qui  pourraient  plus  tard  s'établir  sur  le  terri-  1 
loirede  l'Orégon,  et  pour  maintenir  les  droits  i^itimes  de 
l'Union  i  la  possession  de  ce  pays. 

Mais,  en  adoptant  ces  mesures,  il  Fallait  pourtant  né  pas  violer    j 
les  stipulations  de  la  convention  de  1827,  qui  était  encore  en  vi- 
gueur. D'après  cette  conventitm,  c'était  seulement  une  année 
après  la  dénonciation  de  l'une  des  parties  contractantes  qne  l'oe-    i 
cupation  commune  devrait  cesser,  et,  jusqu'à  cette  époque,  ni    ' 
l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pouvait  légitiipement  prétendre  à 
exercer  une  juridiction  eiclusive  sur  une  portion  quelconque  de 
ce  territoire.  Aussi,  dans  son  message,  M.  Polk  ouvrait  Tavis  de    i 
dénoncer  cette  convention,  et  demandait  qu'un  acte  de  la  l^is- 
lature  lui  permit  de  le  faire,  en  mettant  un  terme  aux  stipula- 
tions du  6  août  1837.  I 

Eo  outre ,  le  président  invitait  le  congrès  à  examiner  queik) 
mesures  législatives  il  serait  possible  d'adopter  dans  l'intervalle, 
sans  violer  la  convention.  M.  Polk  désirait  que  la  protection  des     I 
loiset  des  tribunaux  civils  et  criminels  s'éteodlt  le  plus  tdt  possible 
aux  Américains  de  l'Orégon.  Il  voulait  que  cela  fAt  fait  ai 
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plétement  que  l'avait  fait  le  parlemeiit  britannique,  par  son  acte 
de  juillet  1821,  pour  régulariser  le  commerce,  et  établir  la  juris- 
prudeoce  de  rUnion  dans  ces  parties  éloignées  de  son  territoire. 
M.  Polk  recommandait  encore  la  fondation  d'un  certain  nombre 
de  blockhaus  le  long  de  la  route,  entre  les  établissements  de  la 
frontière  du  Missouri  et  les  Montagnes-Rocheuses,  pour  pro- 
téger les  émigranis  dans  leur  voyage. 

Le  message  se  terminait ,  à  ce  si^et ,  par  ces  paroles  signifi- 
catives : 

■  L'Or^n  est  une  partie  du  continent  de  l'Amérique  du  ^otd, 
à  la  possessiwi  de  laquelle  on  peut  affirmer  avec  certitude  que 
le  droit  des  États-Unis  est  le  meilleur  aujourd'hui  existant.» 
Quant  aux  fondements  sur  lesquels  reposait  ce  droit,  M.  Polk 
déclarait  s'en  référer  à  la  correspondance  du  dernier  secrétaire 
d'État  et  du  secrétaire  d'État  actuel  avec  le  plénipotentiaire  an- 
glais pendant  la  durée  des  négociations.  La  proposition  anglaise 
de  transaction,  qui  aurait  fait  de  la  Golumbia  la  ligue  sud  du  . 
49°  degré,  en  of^al  aux  États-Unis  la  concession  insignifiante 
d'un  territoire  détaché  au  nord  de  ce  fleuve  et  en  laissant  i 
l'Angleterre  les  deux  tiers  du  territoire  de  l'Orégon ,  y  compris 
la  libre  navigation  de  la  Olumbia  et  tous  les  ports  avantageux 
sur  l'océan  Pacifique,  ne  pouvait  être  un  seul  instant  mise  en 
délibération  par  legouvernemeotde  l'Union  sans  abandonner  les 
droits  que  M.  Polk  croyait  légitimes  et  incontestables  à  la  pos- 
session de  ce  territoire,  sans  manquer  à  la  dignité  et  à  l'bçn- 
neur  nationaL 

La  partie  du  message  relative  à  l'Orégon  renfermait  en  outre 
une  allusion  directe  aux  doctrines  du  cabinet  français  sur  les 
exténuons  des  États-Unis,  L'accroissement  du  territoire  de  cette 
nation  avait  été ,  disait  le  président ,  l'occasion  d'une  manifes- 
tation importante  en  Europe,  et  avait  donné  lieu  à  une  théorie 
d'éqailîbtv  de  puissance  dans  le  but  d'arrêter  la  marche  pro- 
gressive de  rUoioD.  M.  Polk  ajoutait  cette  phrase  significative  : 
«Les  États-Unis,  sincèrement  désireux  de  censerver  des  rap- 
ports de  bonne  intelligence  avec  tous  les  peuples ,  ne  pouvaient 
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tepettdaot  (lenlaettre  en  sileucef  acuoe  inti!rTeiitidn  européenne 
dahsie  coDt[bentderAniéHqueduNord;et,siuné  pareille  in- 
tervetitlon  ëtait  tentée,  ils  seront  pretx  à  la  reflotisser  à  lotis  ris^ 
qiiÈs  {a>U  be  reaây  to  resist  il  at  nny  anâ  ail  fiasards).* 
Qui  ne  reconnaîtrait  dans  ce  langage  cette  jtldalice  hafoitnellei 
un  Ëiat  qui  a  depuis  longtemps. toutes  les  sj'dipathies  de  la 
France,  qui  lui  doit  tout  jusqu'à  son  eiîstelice  même,  rtiais  qui, 
ëU  aucune  occasion,  n'a  su  résister  an  plaiSir  d'éprouver,  par 
les  vanteries  tes  plus  imprudentes,  une  patience  qui,  liêdreuse- 
meUt  pour  lui,  sfrd  toujours  pllis  Torte  que  ses  iliutîlés  téftiê- 
rilés.  M.  Guizot,  en  constatant  le  développement  excessif  de 
t'L'nion  ahiéricainc,  en  paraissant  douter  que  ie  droit  fût  loot 
entier  pour  elle  dans  la  question  de  raréfron  et  en  posant  ce 
principe  que  toutes  les  [grandes  pùissaocês  sont  solldaiées  les 
Unes  des  autres,  qu'elles  appartiennent  ou  nonâ  la  société  euro- 
péenne, n'avait  fait  qu'établir  uri  f»it  incontestable,  et  d'avait 
Voulu  en  aucune  façon  menacer  riadépendance  d'tine  nation 
qui  est  clière  à  la  France  à  plus  d'ao  titre.  9n ,  aujourd'hlti ,  ces 
bonnes  intentions  étaielit  méconnues  par  les  Ëtats-Uijfs .  si  le 
gouvernement  américain  montrait,  à  propos  de*  légllifùes  in- 
fluences de  la  France,  une  susceptibilité  si  peu  fondée,  il  n'y 
avait  qu'à  plaindre  l'administration  qui  se  refuse  i  reconnaître 
te  droit  des  gouvernements  à  se  contrôler  les  uns  par  les  antres, 
et  qui  met  dans  les  rapports  de  peuple  â  peuple  une  si  déplo- 
rable légèreté.  né.ià  plus  d'une  fois  l'Amériqne  a  Onblié  ainsi  ee. 
qu'elle  doit  à  la  France;  déjà  plus  d'une  fois  cette  puissance 
toute  nouvelle  a  employé  vis-à-vis  do  gouvefticnient  français  h 
menace  là  où  il  n'y  avait  tout  au  plus  lieu  qii'à  une  dîscnssion 
diplomatique.  La  France,  eri  rapport  avec  l'adttilnislratton 
de  M.  Jackson  comme  avec  cClle  de  M.  Poîk,  a  pardonné  ces 
inconséquentes  témérités,  et,  bien  qu'elle  sâcbc  qu'une  guerre 
entre  elle  et  l'Aniérîqne  ne  lui  pourrait  être  fetalè.  gttîdée  par 
tan  setitimeut  de  bienveillance  envers  lajeute  république,  elle 
a  passé  sur  ces  aspérités  de  langage  que  ne  josfiReraieul  p*^ 
même  une  ftJrce  plus  téelle  et  un  droit  mieux  établi. 

DiglicJbïGoOglc 


.  AMÉRIQUE.  —  éTATS-UîHIS.  491 

L'i96]rmeDt  qae  jusqa'à  présent,  e(  par  one  nécessité  supé- 
rieure &  sa  vohiifté,  l'Amériqtle  a  gardé  vis-ii-vis  des  pnissances 
européeones,  M.  Palk  l'iavoquait  pour  justiAer  ses  bautaines 
théories  h  rencontre  dé  l'éqUilibre  européed.  Jamais,  disait-il, 
les  Ëtats4Jnis  n'ont  ^ît  acte  d'interveution  dafts  les  relations 
$absi$tant  entre  d'aiitres  gonverneHietits;  jamais  l'UnioD  tte 
s'est  associée  ailt  guerres  de  l'Europe  ou  à  ses  alliances;  jamais 
elle  ne  s'est  tnèlée  k  leurs  luttes  iniérieiires.  Le  sysfème  améri- 
cain est,  selon  la  llîéorle  des  Etats-Unis,  tout  S  fait  indépen- 
dant deceinî  de  l'Europe,  et  II  feut  nlalntenlrle  principe  que  le  ' 
peuple  américain  a  Seul  te  droit  dé  régler  m  destinée.  Celle 
t!erté  de  maintien  peut  être  jiisllHable  lorsque  les  Ëlais-Unis 
resteut  dans  les  limites  qu'une  possession  incontestée  leur  a 
act|uises;  inais,  s'ils  en  sortent,  il  fie  l^ïut  pas  non  plus  qu'ils 
oublient  qae  la  vieilieEurope,  plus  puissante  et  plus  industrielle 
qu'eux,  liée  au  monde  entier  par  ses  relations  de  commerce  et 
d'influence,  a  quelque  droit  à  s'immiscer  dans  les  afFaires  d'un 
peuple  qui, tous  les  jours,  empiète  sur  le  territoire  américain, 
et  rompt  ainsi  l'équilibre  naturel  des  puissances. 

Ad  reste,  c^  prétentions  de  l'Union  ne  sont  pas  nouvelles, 
et,  SI  y  a  un  quart  de  siècle,  lorsque  les  Éials-Unis  étaient  en-  . 
core  dans  Tenl^hce,  M.  Monroe  prononçait  déjà,  dans  son 
inessageannucl,  ces  paroles  qui  sont,  aujourd'hni  encore,  l'ex- 
pression la  plus  complète  des  espérances  arrogantes  delà  conl%- 
dérâtfob  américaine  :  uLes  eonlinents  américains,  par  la  libre 
et  indépendante  condition  qn'ih  ont  prise  et  maintiennent,  ne 
doivent  pins  désormais  être  considérés  comme  matière  à  future 
éolonisatîon  de  \i  part  d'aucune  puissance  européenne.  » 

Et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  par  continBnts  américains,  lés 
chefs  de  l'Union  n'entendent  pas  aoire  chose  que  la  réunion  des 
deu^  cDiltiilents  nord  et  Md ,  ëA  un  mot,  que  l'Amérique  toitt 
cfitière. Toute  puissance  établie,  ffit-ce  depuis  la  découveric  de 
CtiriStopheCoIomb,  snr  le  territoire  de  TAmérique ,  leur  semble 
M  enitemi  naturel;  toute  tentative  de  colonisatSun,  lotÉt  essai 
d'Mtlueilcc  sur  unfc  portion  bon  encore  soumise  à  l'Union  de  ces 
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deux  coDtiaems,  lui  parait  une  usurpation  maDifèste.  L'Amé- 
rique du  Nord  et  l'Amérique  du  Sad ,  les  deux  contineots  et  leur  i 
Gommerce  sans  partage,  voilà  les  prétentions  des  Ëtats-Uais.        ' 

En  résumé,  eo  ce  qui  coDcemait  l'Orégon  et  les  prélentioDS 
de  l'Angleterre  sur  ce  territoire,  le  message  du  président  ae 
manquait  pas  de  gravité.  La  dénonciation  de  la  convention  de 
1837  y  était  réclamée  du  congrès ,  et  M.  Polk  déclarait  que ,  s'il  ; 
avait  continué  la  n^^iatioo,  tout  en  offrant  moins  que  ses 
prédécesseurs,  ce  n'avait  été  que  pour  ne  pas  désavoua-  leurs 
actes.  Si  M.  Polk  voyait  dans  cette  conduite  un  esprit  de  ohi- 
cessiou  libérale  (a  spirit  {^libéral,  concession),  des  nations 
habituées  au  respect  des  droits  et  des  convenances  diplomatî* 
ques  n'y  pouvaient  voir  qu'une  injurieuse  hauteur  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  et  il  y  avait  dans  le  langage  du  président  nou' 
veau  des  excitations  singulières  pour  ce  parti  déniocratiqne  qui 
pousse  sans  cesse  et  aveuglément  les  États-Unis  contre  des  dîK- 
cullés  insurmontables. 

La  Grande-Bretagne  accepterait-elle  le  défi  qui  lui  était  porté 
par  le  chef  de  l'Union,  et  s'exposerait-elle  aux  hasards  d'une 
guerre  dont  les  États-Unis  ne  semblaient  pas  comprendre  les 
fatales  cooséquenaesP  II  y  avait  sans  doute  dans  le  gouverne- 
ment britannique  plus  de  prudence  et  d'intelligence  politique 
que  dans  celui  des  États-Unis,  puisque,  malgré  les  bravades 
intempestives  du  message  américain ,  aucune  émotion  fâcheuse 
ne  fut  produite  en  Angleterre  par  les  paroles  de  M.  Ptrik.  La 
faiblesse  imprudente  est  quelquefois  plus  forte  que  la  force  elle- 
même;  aussi  paraissait-il  probable  que  la  guerre  n'éclaleraitpas 
A  propos  de  rorégon  entre  les  deux  puissances,  et  que  laqnes- 
tirà  recevrait  une  solution  pacifique. 

Et  cependant ,  dans  la  session  dernière ,  sir  Robert  Peel  s'était 
engagé  publiquement,  au  nom  du  cabinet,  à  ne  pas  se  désista 
des  prétentions  précédemment  annoncées.  Faudrait-il  donc  que 
'  l'un  des  deux  gouvernements  renonçât,  ou  le  différend  serait-il 
vidé  par  la  force P  La  question,  du  reste,  était  maintenant  po- 
sée en  des  termes  tels  qu'il  n'y  avait  plus  d'ajournement  pos- 
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sibte,  et  que  toute  la  sollicitude  des  detix  pays  devait  s'y  atta- 
cher iiDiDédiatement. 

il  n'était  pas  douteux  que,  dans  la  Chambre  des  ^présentants 
américains,  les  vues  du  président  n'obtinssent  une  majorité 
considérable.  L'élection  du  speaker,  <\}a\  avait  en  lieu  le  2  dé- 
cembre, était ,  à  cet  éfvard,  un  sAr  indice.  Le  pandidat  du  {tarti 
démocratique,  M.  J.  W.  Davis,  avait  été  éiu  par  130  vois  contre 
72 ,  qui  avaient  été  données  au  candidat  des  whigs.  Mais  il  y 
avait  lien  de  croire  que  le  sénat  se  prononcerait  contre  les  me- 
sures qui  pourraient  être  votées. 

Le  président  s'étendait  longuement  surU  question  du  Texas; 
mais  cette  question  était  vidée  aujourd'hui  et  n'avait  plus  d'in-  ' 
térét  immédiat.  Le  Texas  était  désormais  réuui  à  l'Amérique. 
L'Angleteire  en  avait  pris  son  parti  aussi  bien  que  le  Mexique. 

La  question  du  tarif  était  plus  importante,  M.  Polit  en  recom- 
mandait la  révision  au  congrès ,  en  ce  sens  qu'un  système  de 
&n\ti  ad  valorem  serait  substitué  aux  droits  dits  spécifiques, 
et  que,  dans  l'établissement  de  ces  droits,  on  consulterait  moius 
les  convenances  de  protection  réclamées  par  certains  intérêts 
que  les  nécessités  du  revenu.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins, 
comme  on  te  sait ,  que  d'une  révolution  économique ,  révolution 
avantageuse  au  commerce  d'Europe,  si  elle  était  définitivement 
accomplie  par  l'assentîm^it  du  congrès. 

Le  message  donnait  un  aperçu  des  importations  et  des  expor- 
tations des  États-Unis  pendant  l'année  qui  avait  fini  au  30  jvia 
1845'.  Ces  importations  s'étaient  élevéesi  117,364,665  ddlars 
(KOOmilltons  defr.à  peu  près).  LesexportationsavaiaitatteiDtle 
cbifFre  de  114,646,668  dollars  (soit  un  peu  moins  de  600  mil- 
lions de  francs).  Il  y  avait  donc  à  peu  près  équilibre.  Sur  ce 
chilTre  des  exportations,  les  produits  provenant  du  sol  ou  de 
l'indostrie  ne  comptaient  que  pour600  millions  de  francs.  Quant 
aux  produits  impwtés  du  dehors,  une  quantité  considérable 
n'avait  foit  qu'emprunter  le  pavillon  et  le  territoire  am^icain  - 
pour  se  répandre  ensuite  dans  les  contrées  voisines. 

Les  recettes  du  trésor  fédéral ,  pendant  ce  même  exercice , 
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s'étûept  Revend  150  nillioDsde  franco,  e|,  iJiiiiscçi^iffre,leA 
revenus  de  la  douane  entrBieot  pour  140  millions.  JjC  reste  pru- 
venait  des  vintn  publiques  et  d'autres  «)urceï>  heii  àépsates 
avaient  dépassé  le»  recettes  d'un  million  de  fraqct  à  peu  pr^. 
Dans  les  dépenses  ^tait  comprise  une  swnuie  de  4â  œillioiu ,  ajH 
pliquée  au  payement  de  la  dette  publique. 

Une  dédaration  imiwrLanie  était  coptenue  d^ns  ie  message, 
relativemegt  à  la  portioode  la  dette  non  encore  payée.  Uyêuit 
dit  qu'au  V  octobre  1840,  il  réglait  à  payer  encore  sur  U  dette 
publique  17,075,445  dollars  62  c.  Des  paysmeots  ultériefirs  de 
cette  dette  auraient  été  faits  par  aoliciptliaQ  de  la  période  de 
remboursement,  d'après  le  droit  conféré  au  secrétarijit  du  trésor 
par  les  lois  du  n  juillet  1841 ,  du  lâavrjl  184'^  et  3  mars  1^43, 
si  l'état  d'incertitude  des  relations  avec  leMexjqpe  n'avait  pat 
menacé  les  Élats-Uois  d'une  collision  avec  cette  puissance: 
dans  la  prévision  de  cet  événement,  on  avait  jugé  prudent  de 
conserver  dans  le  trésor  une  somme  plus  considérable  que  de  ; 
coutume. Toute  la  detie nationale  provenant  delà  révolution  et 
de  la  guerre  de  1812  avec  la  Grande-Bretagne  avait  été  éteint! 
■)  y  a  quelques  années ,  et  l'Amérique  avait ,  dçce  cAté  au  moiosi 
rempli  toutes  srs  obligations.  Depuis  lors,  la  det|^  existante 
avait  été  contractée,  et  il  s'agissait  aiûotird'bui  ^e  l'éteindre. 
Le  mes!!af;e  annonçait  rinte)itio4  formule  ij'tppliquer  i  U 
liquidation  de  cWf  ^ette  toitt  l'argent  du  iréwr,  i  m«e«re  (gi'il 
déjKiHerflit  l<»  somines  votées  par  le  ctuigrès- 

U  président  terminait  ep  insislaot  sur  la  Bitsmi^i  i'^uHiit 
une  banque  gouvernementale.  Il  faut ,  disAit*îl ,  que  l'argot  dn 
peuple  soit  conserve  dans  le  trésor  du  peBple  et  g^nd^  par  des 
agents  nomméspar  lui,  fvdon  le*  formes  de  stconstftHtipp.par 
des  agents  directement  r^ppniables  eovere  le  gwvCFpemenl, 
ayaut  prêté  serment,  iitunitt  tHi  ciiutionnuBenE .  4t  pp«vin|  ttn 
sévèraneot  punis  pour  toute  ffl^lversïtiofi.  DiiY  que  le  peu|rie 
ou  son  gouvernement  sorit  iflcapi|bl.es  d'avoir  U  sardA  de  Iw 
propre  argent  dans  leur  propce  tréWT.  et  doivent  s'en  rappor- 
ter aux  présidente ,  caissiers  et  aetionnaires  des  banquet,  qui  ne 

D,izMb>Googlc 


AMIÏBIQUB.  —  ÉTAT$UNiS.  #5 

sont  ni^lus  PW9HX  ni  re«poaHblc»,  c'eAt^té,  seloqll.  Pplk, 
recoaiialtre  qu'ils  $oqt  incapables  ^e  se  gouverner  par  flix- 
tnëme».  Ed  recQRiqiJUidaot  l'éUbljueniçnt  ^'gii  trésor  coostilu- 
tionqel  d«as  l^oel  l'argent  du  peuple  serait  gardé,  le  prési- 
deat  dé«irait  qae  |a  Iqj  «tat^lt  des  préçautjoiis  pqpp  a»  .^reté  ^ 
et  que  le  gouvernemeot  ne  pCtt  et)  disposer  qu'en  vertu  de  crédit^ 
légalcn^nt  aecordés. 

Le  sénat  vota,  le  6  février  184$,  up  ^^tf  uqiforme  pour  la 
taxe  des  lettres.  )1  la  Axa  ^  ficentimes;  ce  tarif  fut  voté  par  33 
voix  contre  14.  Le  privilège  d'affraqcbissement  était  aboli, et  Ut 
clause  qui  probibaiF  les  exprts  pajrticvUers  le  fut  égalemept. 

La-tr^rerie  pr^eota,  le  tO  jaovjcr,  au  cqqgrès,  ud  rapport 
estimatif  sur  l'anuéa  fiscalpqui  finirait  le  3Diuip  ISJâjce  rapr 
port  dounait'  le  résultat  suivant  :  pour  les  receltes,  les  douanes 
avaient  rendu  31,345,018  dollars^  les  ventes  de  terres  publi* 
ques,  2,139,8âCj  les  divers  produits,  1^0,000;  la  balance, au 
1*'  juillet  1844,  7,857,379.  Le  total  était  de  42,(Ki2,263  dollars. 

Les  dépenses,  y  compris  environ  16  roillioiis  de  dollars  de 
dette  p>b)iqqe ,  rembo|irsés  pendant  l'apnée ,  arrivaient  i 
35,019,43);  la  balapce  était  en  faveur  du  trésor  au  1"  juillet 
1845.  U  dette  actuelle  des  États-Unis  était  de  40,836,013  dol- 
lars. 

Cette  ïiiuation  était,  de  tous  points,  ^vprable. 

ht*  États-Unis ,  connie  U  plupart  des  États  de  l'EliM-ape,  sont 
exposas  aux  tentatives  de  certaine^  doctrines  ^narcbistes  et  sub- 
versives de  tout  ordre  social  qu'on  réunit  sous  fe  pom  dé  cow- 
munisme.  Le  gouverneur  duDetaware,  M.  Silas  Wrigbt,  fut 
obligé  de  déclarer  i^  contrée  en  état  de  siège  et  de  la  placer  squs 
l'eaipirede  Uloi  martîalf.i  la  suite  de  dé^rdres  commis  par 
uqe  secte  doqt  le  but  était  de  réaliser  le$  a^arcbiques  et  spolia- 
trices utopies  du  communisme  (30  août).  Arriver  au  partage  de 
lapropriélé,  doter  ceux  qui  ne  possèdent  rien  aux  dépens  de 
ceux  qvi  possèdent,  t«l  «st  l'évangile  d£  cette  nouvelle  école  qpi 
compte  déjà  de  sombras  adeptes ,  noq-seulement  dans  le  De- 
laware^fiQaisauKi  ^v^  Ibs  loofUtès  voifines.  L'orgaaisaiion  de 
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ces  sectaires  est  des  plus  bizarres  ;  ils  sont  groupés  en  tribus 
qui  portent  le  nom  des  tribus  indiennes.  Ils  sont  armés,  pourvus 
de  manîtious,  et  la  plupart  du  temps  se  masquent  et  se  dégui- 
sent pour  faire  avec  plus  d'impunité  leurs  expéditioDs.  Une  am- 
tribution  est  eiigée  de  chaque  récipiendaire,  à  l'efiiet  de  poiv- 
voir  aux  besoins  de  la  coauunnauté. 

Les  membres  de  cette  société  dangereuse  s'intitulent  anU- 
renters ,  et  leurs  efforts  immédiats  ont  pour  but  d'empécber  le  ; 
payement  des  redevances  aux  propriétaires,  en  quoi  ils  parais- 
sent avoir  assez  bien  réussi  jusqu'à  présent. 

Des  officiers  publics  ayant. voulu  contraindre  quelques  fermiers 
au  payement  de  ces  redevances,  une  iïande  A'anti-renters  vînt 
les  attaquer  à  coups  de  fusil,  et  tuèrent  le  sous-shérif  ainsi 
que  quelques  autres  préposés.  Ces  attentats  s'élant  plus  d'une 
fois  renouvelés ,  c'est  ce  qui  avait  décidé  le  gouverneur  Wriffbt 
i  recourir  aux  mesures  de  répression  les  plus  énergiques. 

D'étranges  circonstances  furent  révélées  dans  la  proclama- 
tion publiée  par  le  gouvernement,  à  cette  occasion.  On  y  voyait 
que  les  associations  formées  dans  le  but  de  résister  à  la  loi  et  de 
porter  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété ,  étaient  parvenues  i' 
enrôler  jusqu'à  des  magistrats  du  pays.  Oubliant  te  serment 
prétéen  acceptant  leurs  fonctions,  ces  magistrats,  et  parmi  eui 
oa  comptait  des  officiers  ministériels ,  des  constables,  bien  plus 
des  membres  chargés  de  devoirs  municipaux,  des  membres  de 
la  Iiigislature  locale,  s'étaient  engagés  dans  les  associations  se- 
crètes. 11  y  avait  là  un  danger  réel  pour  le  présent  et  peut-être 
aussi  pour  l'avenir. 

Au  commencement  de  l'année,  fiit  notifiée  officiellemeni 
au  gouvernement  de  l'Union ,  par  l'envoyé  des  États  -  Unis 
en  Chine,  M.  Caleb  Gusbing,  la  signature  d'un  traité  conclu 
par  lui  avec  le  plénipotentiaire  chinois,  à  Wanghea,  le  3' juillet 
1844. 

Ce  traité,  ratiSé  par  l'empereur,  an  mois  d'aoflt,  assurait  au 
commerce  américain  des  avantages  généraux  aussi  grands  que 
ceux  accordés  déjà  à  la  Grande-Bretagne.  Le  libre  accès  dans 
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les  cinq  ports  de  Ganion,  Amoy  ,  Inctaary  ,Ning-P6  elShanf^- 
Haï ,  y  était  stipulé  pour  la  marine  de  l'UiiioQ. 

Un  article  important  donnait  aur  citoyens  des  États-Unis  la 
faculté  d'élever,  dans  le  territoire  des  cinq  ports,  des  cimetières 
et  decégli9es(voyezle  texte  aux  Documents  historiques). 
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troupe*.  —  Décret  qui  le  dicUre  traître  â  la  patrie.  —  Sa  mite  faors  la  loi. 

—  Il  e*t  pris  par  le*  rérolté*.  —  Supplique  adreanée  par  lui  au  concret.  — 
AnnexHHi  du  Texa*.  —  Appel  aux  arme*  fait  par  le  pré*ident  Herrera.  — 
ProclamattoD  nienaçaDle.  —  Vaaii^jle  ce*  dénioD*tra lions.  —  Situation  ^ 
financière  du  payi.  —  Rôle  de  la  diplomatie  européenne  dan*  l'affaire  do 
Teias.  —  Élection  du  nouveau  président.  —  OéoiiMion  du  cabinet.  —  For- 
nation  d'une  adniiiiiitratioii  nouvelle.— .Intu lie  faite  â  H  Alleye  de  Cyprey, 
repré«ailant  de  la  France.  —  Demande  de  réparation.  —  Noie*  i  ce  aujeL 

—  Hupture  de*  relaiion*  diplomatiques  entre  ce*  deux  pays.  -  Répara-    | 
tkm  accordée  1  rAngleierre.  —  ÉiabliHcment  d'un  nouveau  larif. 

RtPDaLiQi»  «KCiriTinB.  —  Situalkn  de  li  Pbia.  --  loterreulion  de  <■ 
France  et  de  l'AnisleKrre.  —  Envoi  de  HM.  Goi'e-Ouïeie]'  et  le  tiaroo 
DefEaudii.  —  Soinraaiion  faîte  au  gDuvernenieJit  argeuiin  de  rétablir  le< 
coinmunicalinn*. —  Bienveillance  des  deux  (jDUverneuientit  européenn. — 
Ré*iitance  de  Romk.  —  Flloi;u<i  de  iiuena*-Ayres.  —  Noie  explicative  <let 
deux  gouvernement*.  —  Attaque  de*  fortiâcalioii*  de  la  pointe  d'OUigado. 

—  Ëcbec  de  Rosa*. 

Bréiu..  —  Expiration  de  la  convention  conclue  avec  la  Urande-Bretague 
relalivemenl  i  la  suppreMion  de  la  traite  de«  ni)ira,  —  Bislorlque  de»  aé- 
guciationii  i  ce  *ujel.  —  NoiificatinD  de  l'expiration  faite  par  le  gourerne- 
rn^nt  impérial.  —  Négootationt  infrnclueute*  pour  remplacer  cette  con- 
vention. —  lx)i  portée  en  Angleterre  pour  rendre  le*  négrier»  iH^ilieiu 
juttîciable*  de*  tribunaux  anglai*.  —  Prorealaiion  brésilienne. 

PÉROV.  —  Déclaration  de  permanence  du  congrès.  —  Nécootentement  «m-    . 
levé  par  la  dictature  militaire.  —  Anarcbie  dans  le*  proviEtces.  —  Défaite 
de  Vivanco  par  k  général  Cardelli.  —  Prise  de  U  flotte  péruvienne  par 
deux  fr^te*  anglaices.  —  Insulte  Mie  an  consul  anglais.  —  Réparation.       j 

NonvutB-GKiNui.  —  Traité  de  commerce  a*ee  la  Francs.  —  MoaTemenl 
commercial  entre  le*  deux  pays. 

VBHunna.  —  Reconnainsnce  de  celle  république  par  l'EtpsflDe.  -  flluo- 
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jvm  f^  «1  têWirn-  -  Ttw^, jwf  f^  '^  ifWtt  **  ^ 

pay*.  —  Dette  naiionale  au  profit  de  I  Espagne.  ' 
RlPiiBLiDiiB  DB  i.'ËitiiATiDm.  —  AbdIcttSoD  et  exil  du  géniril  Florès. 
fliiTt.  —  Binorique  de  cette  Ile  depait  h  (éparaiion  d'avec  )a  France  el 
l'Eiipagne.  —  EilerminalioD  de*  blanc»  dai»  la  partie  françaiM.  •—  Ck)»* 
BerraUon  de  la  race  blanche  et  iu4li||^  |)^  \^  pffjiq  tm/^gf^  -  pwer 
cberche,  par  a  vexation ,  k  la  d^fniv^-  —  Etet|-ail^  ft  ejnceiiirallon  (Unit 
le  payi  de  Ùbàa  des  Maltiera  uii  Seyhanos.  —  béptorabiè  adminisira^nn 
de  B«TB-  -  toaR-makHi  de  1M3.  —  DMUte  e(  «iit  de  BnTec.  —  Sbnit- 

poDCPmcnt  de  Dil«))i,  d'Acaau.  i|e  Pierrot.  —  Lea  Sexbanos  forment  le 
noyau  dé  ta  république  dominicaine.  —  Offre  de  proteclont  fiite  par  eux 
à  la  En^oe.  —  Acceptation  par  H.  le  Tiet^totral  de  Uo^ea.  —  Rofui  du 
cabiqei  fraç^ça».  -  Dà^É^^cç  ij  H^^rd-^iyiçfç,  -  r(pfpi)^p  {|e  p<(f)v 
rier  Ù  ta  préïidence.  —  Mort  de  Guerrier,  —  Nomination  de  Pierrot  oar 
t'arma.  —  Avénenicnt  de  la  race  noire.  —  Lutte  de  Pierrot  contre  là  rfr^ 
pibliqtn  dDotiaieiVK-  —  Btfiite  ds  Vifnoi  narwitini ,  prMdai^  dopii- 


Attaqve  du  Cap  baîlieD  par  la  Pntte  et 

MEXIQUE. 

m«ri  )fi)te  çt  ipiii^^t4if  n'est  mm  *iH'«fi  04  iip  wïiV»(ipitti 

de  f^Hteï  et  fiç  Qfùqe^- 
Cette  année  fut  signalée  par  la  chute  de  Santa-Agim.  p|g^ 

iq^tf«  l«^  yoipjilbie^  tKfr^iî  çey»dç  ('araftôe,  gi»  ewfagfttit  ^ 
frait  ^e  sf3  rajiiflp-  Ni?'.*.  l'w«'#  elî^-ipefl"*  4^'»  "f  Ftï^  ^  «B 

te(  çf^t  ^e  ij^aùmçiit,  qu'f^cq)^  ^  ^!^(^«  ^  MtM^t^  W'^v^iÇlit 
pas  de  ^im■  ^n  ^é^acheçoçn^  W'**!^  î^  ^WSW  ^\^  \^ 
eç  ç9(Hç,  (nptirant  dp  fi^lffl.  ft  4  diyi^(%  BIP^,  *Ï  W«I!wf* 
du  pays,  t\a^  sftfls  pain  ft  s^çî  v^gt^pta. 

Oéj^  pn  cQftpfçsf'Jt  4  paçiçf  ^  cpnïpirW'^.  «  >«  t»T<'it 
ç^r^  9uf  ^  iéi^4l  PâjTp^ ,  (ç  Pf  iwipal  ««(^r  i^  U  d^- 
ni^F  rà^çfilt^yi,  «logeait  e^opirç  ^  a^  prqn^cfsr.  Retiré  4S«a- 
X.UJS  flçft^Wi,  H  ^Hit  ton  l^iJ»»  a^uvai^  içriBifs  ^vçp  Içeo^- 
Y«i:tiei!m^  ^  ^^^  ^  ^^1^  du  géo^^t  FilUoI^,  envoyé» 
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cher,  à  canse  de  l'abaDdoDoâ  on  les. laissait,  et  Paredès,  prenant 

parti  pour  les  révoltés  contre  le  gouvernement ,  avait  envoyé 

i  Mexico 'des  commissaires  poiir  discuter  celte  affaire  avec  le 

ministre. 

Tout  annonçaîL  un  mouvement. 

Il  commença  à  Mexico ,  le  1^  décemt»% ,  par  une  protestatkm 
de  55  députés  sur  65  contre  certains  actes  de  Santa-Anna. 

Ganalizo,  en  l'absence  du  général,  qui  était  alors  avec  8.000 
hommes  en  marche  contre  des  rebelles  de  Jalisco,  publia  un  dé- 
cret qui  dissolvait  le  congrès.  Cette  mesure  excita  au  plus  haut 
point  les  esprits.  Le  congrès  rédigea  trois  protestations  et  une 
'  adresse  au  peuple;  mais  Canalizo  fit  fermer  ies  imprimeries,  «t, 
le  peuple  s'assemblant  sur  les  places  publiques,  il  s'enferma  dans 
le  palais  avec  3,000  hommes. 

Pendant  ce  temps,  les  libéraux  et  le  clergé  se  réunissaient  au 
capitole  pour  préparer  le  mouvement  révolutionnaire. 

Le  congrès  et  la  municipalité ,  malfjré  les  mesures  prises  par 
Ganalizo ,  firent  imprimer  secrètement  des  adresses  an  peuple  et 
les  distribuèrent  dans  la  ville.  Les  troupes  du  gouvernement 
commençaient  â  être  indécises.  Cet  état  de  choses  se  philong^ea 
jusqu'au  6. 

Le  6,  le. peuple  armé  &e  porta  an  couvent  de  San-Francisco. 
,  Les  membres  du  congrès  s'y  étaient  réunis  :  on  remarquait  parmi 
eux  les  généraux  Herrera,  Garcia  Gonde  et  Gespedes.  Il  fut 
convenu  qu'on  marcherait  sur  le  palais ,  et  la  masse  du  peuple  se 
mit  en  mouvement;  on  somma  Ganalizo  de  se  rendre,  et  on  lui 
donna  deux  beores  pour  réfléchir.  Ganalizo  se  préparait  à  com- 
mander le  feu  sur  le  peuple ,  quand  un  de  ses  officiers  s'écria  : 
«Je  ne  suis  point  lesoldat  d'un  tyran,  mais  celui  du  peuple.  Vive 
le  congrès  1  a  Ge  cri  fut  répété  par  toutes  les  troupes,  et  Gana- 
lizo s'euFuit,  terrifié,  dans  son  appartement.  Avant  le  départ 
pour  l'attaque,  le  g'énéral  Herrera  avait  préparéune  lettre  pour 
Canalizo  dans  laquelle  il  l'engageait ,  pour  éviter  toute  effusion 
de  s»ng,  à  reconnaître  le  gouvernement  de  la  constitution  et 
du  congrès.  Canalizo  répondit  qu'il  lui  fftt  délivré  des  passe- 


AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  ^t 

ports  |)our  lui,  1»  quatre  ministres  et  le  commandant  général, 
et  qu'alors  il  évacuerait  la  place.  Trouvant,  sans  doute,  ces  con- 
diti mu  inacceptables,  le  général  Herrera  força  l'entréedu  palnis 
et  saisit  Ganalizo,  Salas,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
l'intérieur. 

Le  7,  OQ  M^anisa  un  nouveau  gouv^nemeni.  Legénéral  Her- 
rera fut  constitué  président  de  la  république ,  et  son  cabinet  fut 
composé  de  MM-  Pedro  Echeverria,  ministre  de  l'intérieur, 
Lois-G.  Guevas,  ministre  des  aiTaires  étrangères,  CarianoRivapa- 
lacio,  ministre  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique,  etie  gé- 
nérât PedroGarcia-Omde,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  penpie ,  délivré  de  la  tyrannie  de  Santa-Anna ,  renversa 
ses  statues,  et  alla  jusqu'à  déterrer,  pour  le  traîner  dans  la  boue, 
le  membre  mutilé  de  son  ancien  dictateur. 

Arrivé  à  Ayosta,  h  quelques  milles  au  sud-est  delà  capitale, 
Santa-Anna  avait  déjà  perdu  2,000  hommes  par  la  désertion.  En 
ménoe  temps ,  le  congrès  publiait  un  décret  défiouillant  de  leurs 
insignes  tous  les  officiers  de  Santa-Anna  qui  n'adhéreraient  pas 
au  gouvernement  actael.  Ces  mesures  augmentèrent  le  mauvais 
vouloir  dans  les  troupes  de  Santa-Anna.  Alors  un  nouveau  dé- 
cret fut  lancé  par  le  congrès ,  déclarant  Santa-Anna  traître  et 
hors  la  loi,  et  autorisant  tous  ceux  qui  s'empareraient  de  lui  à 
lui  Ater  la  vie.  On  adopta  en  même  temps  des  mesures  pour  em- 
pêcher sa  fuite,  en  gardant  les  divers  ports  de  mer  et  les  autres  ' 
issues. 

Se  voyant  dans  l'impossibilité  d'agircontre  la  capitale,  Santa- 
Anna  marcha  sur  Puebla ,  dans  l'intention  d'emporter  cette 
place  avant  la  jonction  des  7,000  hommes  du  général  Paredès  et 
des  mille  hommes  du  général  Guzman.  Mais  Puebla  était  sur  le 
pied  de  guerre ,  et  des  troupes  de  cavalerie  étaient  organisées 
en  d'autres  villes  pour  s'emparer  de  Santa-Anna ,  s'il  cherchait 
à  s'échapper.  L'ancien  président  était  définitivement  perdu. 

La  chute  de  Santa-Anna  avait  été  inévitable;  tombé  au  pou- 
voir des  révoltés,  il  ne  sut  pas  la  rendre  digne.  A  peme  vaincu, 
il  s'humilia  pour  conserver  une  vie  qu'on  ne  pensait  pas  à  lui 
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ah^H^Kr.  IMiM  UKe  «ilt>|»ll(tu)> M^M-sCt  M  (MgrM,UMllklu 
llUti  pti  ild  *cte  dt  jtlsrlM;  mai»  ub  ki»  du  ehhltBee:  LVm 
t)etpetne>,  lUnt  ed MlisfHM&t  laJHRticfe,  temt,dlnlt-il;Micle 
degtfné^ëbAMld^alhimiIê;lel,p(M^(^feil■l■Gell(!Brick,anH■- 
Adiu  représentait  que  ce  serait  ane  lerri^le  peine  tftte  t'eiil 
tititti-  db  TlHtlanl  WIItlIK ,  Nkloit  I  ibattdtfaMtt  Wri  (tayS.  sa 
feinfllfc,  ^s  Itltététi.  Nàpbiferi,  aprts  ardlf  eoailtglaDtV  l'Bir- 
rôpe,  avait  £lË  M«{;ué  A  Sainte  Héltmk,  et  la  Frdnck  s'élitt 
t^anlèecoitiniesliRisaRtitléntTelifieëiHrreill,  AHM,  MMcfae 
osait  se  cdhiparëf  i  NapdIétJb  au  triometit  oA  I)  itiMidllft  la  fit 
(Voy.  belte  stititHiitUfe  àut  DocwiteHIs  MstoH^Oes). 

La  jli-eriiieit  afFalre  dont  le  ^vemëttient  mÙTIt»  allait 
ÉTOlr  a  s'iicctiper  étilit  cfelle  du  Tkai.  OH  a  « d  plus  baill  ttMHe 
avaient  été  les  diverses  phdSes  de  cette  quéSliflU.  A  h 
DodveDé  de  rahdeiion,  le  prPsrdlitlt  mi  intérim  dH  Meiique 
At  dh  a[ipel  abx  iriaCi  i  tou^  les  citoyens  de  \à  ripoMtfae  pour 
déclarer  là  guéVn  aut  Ëlilts-Ulils.  bini  IlSiat  dA  se  iNltirait  le 
MeiiqUè,  avéb  %ks  BhanccÀ  ét>dlsét$  êtiés  dîsNetl  jiUnà  IbtéHèurts, 
il  «tait  iidpos^mlt  d*abédrdtt-  \i  mdlodré  idipol-tiee)!  i  «ette  M- 
irUràtloti.  Lb  gébéfill  doit  Miom  RltieUd ,  j>éiiVërtfM^  du  dé~ 
(larteifaènl  dfc  Mësieb,8dreSfi:t  aUit  MnidtidS  b  problOlbatiOli 
Sdivatite: 

•  Lé  miiiiittra  de*  aFFalrn  Araùs^re*  in'à  i^iitlntiritqué  1^  dëbfd  KUltlint  : 
<âuW-i(M<iiiiii  ^  Rërl#d .  g^H^ril  clé  ^(tfilibtt  til  prMtlelit  Ât  InlerfM 

delà  république  mexicaine,  aux  cyUijem  de  ladite  répnUiqne, 

•  Ssrmr  Msdm  qu«  tt  awgrêi  général  a  décrété  et  le  pouToir  exécutif 
ianclionné  ce  qui  tuil  : 

•  Le  fculi^  riaitoailldMiii^[tubtl(|iibi»eiNalHê,c(iMidéniit<lbelêcai-   , 
llrMDel  Étatii-UaM  du  Suri;  ^  àbrtt  qai  a  MiKtkmn^  \lt  pouTwr  tU- 
CDtif,  aréwlu^'iuccrporerle  ^rriUrire  du  Teiu  daiu  l'OEi^iiainéricaiiit; 

Sue  celte  manière  de  ii'appri>pri«r  des  icrriloiieii  sur  lesquelv  \e»  autre* m-  j 
on»  oni  ie»  ÀroWh  ititfoduit  une  itlnnjcti^eii^  liniltrâbtë  bi>ttli>iwf)rtr*nl  h  ' 
paft  dit  tn^it  H  TMint  11  lootentoeié  de*  nailoni  ;  qdbcetie  titurf<'io* 
cnnuoroniée  ai)  préjudice  du  Heiique  éiaii  depui»  longlerap*  préparée  ftrt- 
dement,  ptodant  que  Von  prociariiait  haute  iieht  la  pliiK  cordiale  arniti^,c< 
((ilR.de  a  piirUel;li«|i<lbllqUêhJetlcat!te.te«tr]MiitJ|pxl»4niemrëHAci 
Irt  Êuu-Uiih  tiiiem  KTupuleibe««eut  et  HBalemeMTtfpetcA  ; 

•  Que  ladite  apnexiou  du  Tei^as  aui  Ëiau-IIiM»  foule  aux  f^t  let  priiicipn 
eniiKrvaUurs  de  1<I  wciéi^,  attaqué  tiius  lemirDiiKque  tè  Niixiquë  a  turir 


UrrïMm,Mt  «MlDim  I  tàilgattt  oomuMiittion  ««ttniw M èièHU 
son  ifidépendaDceetMD  exiMence  politique;  queU  toi  <it»  Êub'UnUea  ce 
qui  toucbe  l'aniiexioD  du  Texai  aux  Ëlata-Dnis  ne  détruit  pa»  du  tout  k* 
droliii  'éii  Mexique  «ur  ce  terfiioirB ,  droits  qîi'tl  compte  faire  rrtpècief  ;  que 
tt»  SlMi-DDH  «nt  fM)é  Hx  pieU  lo  prlMipet  qfei  Krfaiini  tt  lu»  wi 
(faites  d'amitié,  decouHiKi'Cf  etde  narigaiion  ,et  plu««p4cialeaieiitaiix  dé- 
limitations fixéen  avec  précision ,  même  avant  1832  ,  et  qui  «ont  violées  par 
Cet  act^  ;  et  enflu  que  l'Injuste  HpMidtioii  dont  les  Ëtalt-Duii  Teulelit  rfendre 
TletMIe  ti(N«iti;ae  dutim  ■  calui-d  lé  droit  d'eiApIDrec  tout»  le*  MMOnrcM 
«t  toatena  puituu»  i  riâ&ier  juxfu'i  l'extrËnilié  â  ladite  aBoeiiiin  ; 

•  il  e«t  décrété:  î"  La  nation  meiicaine  appelle  loun  set  enfants  ï  la  dé- 
fense de  son  indépendance  nationale  ,  menacée  par  l'usurpation  do  Texas, 
qUI  dtffi  are  ti^idUie  aat  letiiiw  ihi  décret  d'aitbtxhw  adopté  pir  te  con- 
grès M  sanclionut  par  le  président  des  Ëtatl-Uuis  du  Nord;  2°  eu  consé- 
quence ,  le  souverncment  mexicain  appellera  aux  armet  toutes  les  forces  de 
t'rre .  sbivant  le  pnuVoit'  qtil  hii  est  accardé  par  1M  lois  existante*  et  dans 
IHirtifta»  latWMamUan  de  L'wdre  puUlic  ,  podr  li  suetion  desninul- 
UitiOBS,  et  au  besoin  pour  servir  de  ràurfei  l'armée.  LegauTcruement, 
aux  ternies  des  pouvoirs  à  lui  accordés  le  9  décembre  1S44,  mettra  sur  pied 
le  corps  spidM  p^  IhHt  dScret ,  sons  le  tilre  de  défMStnrs  de  flndipett- 
Oamee  et  ifai  tttt. 

•  Signé,  Higuell  Aktistam,  prisiilent  des  doutés,- 
Francisco  Cusuoii ,  président  du  lénat, 
•  Approuvé  pour  éire  imprimé  et  publié; 
'Signé.  José-Joaquin  BE  HÊUBKi. 

•  A  b.  Luis  Cuevas. 

•  Palais  du  gâuvern e ment  national ,  lille  de  Mexico,  le  4  juin.  • 

Toutes  ces  déinonrtratioas  du  Mexique  eootre  les  Ëuts-Unis 
n'étaieDt  que  ridicules  aux  fcui  des  gens  sérieuK.  L'8riaé«  qui 
devait,  iraverslnt  le  Texas,  v^r  niettre  le  siège  sotu  Was- 
biagtod ,  n'esiatait  que  sur  le  ptpier.  Les  fiuafiees  de  l'État 
a'étaiefll  (as  pitis  réellies  que  i'Brinée  elle-méiBe.  Le  congrès 
avdit,  il  est  vrai,  vMé  tiD  enpviuU  d«  7â;000,000  de  francs; 
Bais  serait- il  posMUe  de  réaliser  câ  «la^UDt  P  Au  dehors  comme 
aU  d«daDSj  le  crédit  était  imposable. 

Du  cdté  des  ÉCats-Unis ,  les  mauifestalions  séri^^  iM  mas- 
qaaieat  pas  lu  toatrSire.  Là,  en  désirait  la  guerre  et  pa  était 
èa  we»uK  de  la  «outenir.  Le  iréaor  fédérai  avait  dtwescédaïus 
dË  tvecttes  coosidérftbles.  Ui  silHatioB  générale  d^  affaires 
était  Mie  qoe  riea  n'y  devait  être  phu  f^ile  i|iie  de  eouiiure 
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avec  les  capitalistes  du  pays  qd  avaatagaix  arrangeoiait ,  >i 

legouverneiiieiit  en  avait  besoin. 

Quel  rMe'avâit  joué  la  diplomatie  étrangère  dans  l'acann- 
l^issemeat  do  foit  qui  avait  amené  ces  luttes,  rindépendanoe 
du  Texas?  Le  message  de  M.  Guevas  an  congrès  mexicain 
s'eHorçaitdedémontrerque,  si  le  gonvernemeat  mexicain  avait 
reconnu  ['indépendance  du  Texas ,  it  n'avait  fait  qae  céder 
aox  vives  instances  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  H  f  était 
dit: 

■Les  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  ont  «mstain- 
ment  recommandé  à  nos  représentants,  accrédités  prèsd^eni, 
l'utilité  de  reconnaître  l'indépendance  du  Texas.  Ces  recomman- 
dations leur  étaient  faites  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la . 
plus  explicite,  dans  l'intérêt  de  notre  république  et  dans  le  but 
de  prévoir  lesdommagessérieuxdont  elle  était  menacée.  Les  re- 
présentants des  deux  cours  à  Mexico  nous  ont  d<Hmé  les  mêmes 

Ces  eiplicatîomi  justificatives  données  par  M.  Guevas,  pom- 
se  laver,  aux  yeux  du  congrès,  de  la  partqu'il  avait  prise  à  l'acte 
de  reconnaissance,  prouvaient  que  le  r6le  de  la  diplomatie  an- 
glaise avait  été  de  conseiller  la  reconnaissance  du  Texas,. pour 
faire  disparaître  par  ce  moyen  les  causes  d'une  guerre  qui  ne 
devait  profiter  qu'aux  États-Unis.  La  reconnaissance  impliquait 
un  renoncement  à  toute  agression  légitime. 

Au  reste,  les  menaces  de  gueire  laites  par  le  Mexique  aux 
États-Unis ,  ainsi  que  les  belliqueuses  manifestations  du  pays, 
ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir.  Ce  cbangement  devait  être  attri- 
bué en  partie  i  i'infiuence  des  sages  conseils  du  président  Her- 
fera,  qui  avait  vu  dans  cette  déclaration  de  guerre  une  occasion 
pour  les  États-Unis  de  s'emparer  d'une  autre  partie  du  terri- 
toire mexicaifi. 

L'éleetion  dn  nouveau  président  ent  lieu ,  le  15  août,  dans 

tous  les  départements.  Les  seuls  candidats  étaient  le  génâ^ 

Herrera  et  le  général  Almontc,  précédemment  ministre  de  ia 

'  répuMique  à  Wasbington.  Le  général  Almoote  ne  réunit  que 
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très-peade  vois;  le  général  Hepro'a,  au  contraire,  obtint  uu 
imiDense  majwité. 

Aiusitôt  que  i^électicm  du  président  Fut  connue,  le  cabinet  se 
retira  en  masse.  Cette  résolution  était  la  conséquence  non  d'une 
mésintelligence  entre  le  président  et  le  minislère,  mais  d'un  ar-  ' 
rangement  convenu  après  la  révolution  du  7  décembre  et  la 
formation  du  gouvo-nement  provisoire.  On  supposait  que  les 
mïQKtres  démissionnaires  pourraient  entrer  dans  une  nouvelle 
combinaison ,  mais  ils  étaient  heureux  d'échapper  aux  difficultés 
de  la  situation ,  et  aucune  sollicitation  ne  put  les  décider  i  re- 
prendre leur  portefeuille.  Ce  ne  Fut  qu'après  s'être  inutilement 
adressé  à  toutes  les  personnes  influentes ,  qu'on  se  résigna  è 
former  le  cabinet  de  la  manière  suivante  :  affaires  étrangères, 
M.  Pena  r  Pena  ;  finances,  Fernando  dd  Gastillo;  guerre,  géné- 
ral Arraya  ;  grftce  et  justice,  M.  Custo. 

Le  trésor  et  l'armée  remis  ans  mains  du  nouveau  ministre 
étaient  dans  un  état  déplorable.  Le  ministre  des  finances  était 
réduit  à  emprunter  au  jour  le  Jour,  pour  faire  face  aux  be- 
soins les  plus  urgents,  et  le  congrès  avait  autorisé  l'emprunt  de 
là  millions  de  dollars  à  des  conditions  qui  devaient  rendre  cet 
enoprunl  irréalisable ,  quand  même  le  crédit  du  pays  se  serait 
trouvé  dans  de  meilleures  conditions. 

Les  relations  du  Mexique  avec  la  France  Furent  encore  une 
fois  compromises  par  une  série  d'incidents  regrettables.  Il  a  été 
dit  ailleurs  comment  le  représentant  de  la  France  au  Mexique, 
M.  Alleye  deCyprey,  avait  été  insulté  gravement  en  cbercbantà 
sauvegarder  quelques-uns  de  ses  nationaux  menacés  et  Frappés 
dans  un  endroit  pa\)\ic[voy.  Histoire  de  France,Reiit\oDse\té- 
rîeures,  p.236).  Peut-être  j  avait-ileu  ducAté  du  ministre  français 
une  irritabilité  peu  justifiable  ?  Peut-être  la  dignité  de  la  France 
avait-elle  été  oubliée  par  lui  dans  une  querelle  subséquente  en- 
tre M.  de  Gypray  et  le  rédacteur  eu  chef  du  journal  le  Dix- 
neuvième  siècle,  M.  Mariano  Otero.  Une  rixe  personnelle,  ve- 
nant s'ajouter  à  des  réclamations  légitimes,  n'était  peut-être  pas 
de  nature  â  amener  la  solution  des  difficultés  survenues.  Mais, 
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(|tiOj  qu'il  en  ffit,  M  quels  qttc  pmseiit  être  lei  terlr  dé  H.4e  Cj- 
prey,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'insulté  iWbliqBeiHBt,et 
forcé  (le  »e  défendre  \té  irnles  k  la  rtialB  amirt  des  agresseurs 
(ftti  fl'antent  p»  ntpKti  en  Ihi  l'BodïaslafteBr  d'»D  graaà  piyi, 
M.  de  Gvpref  »a)t  droit  à  la  rtpàraiion  tfa'U  pcMnoittit  é^ 
tffe|tt>i<  Ido^etlipi.  Lé  cbaiigemtat  irrivi  dant  t'dminMtratioB, 
«t  la  siibiititMioo  ail  poste  de  nidinre  des  afâires  Mraïqïéns 
Ile  M,  Pnia  y  Pna  *  M.  Cnêns;  n'antoat  pu  été  fie  ndtarei 
f!ititt(i!r  tiii  wcommodeinmt  amMble;  Les  promcssesde  ré[iara- 
tttiD  Mtfls  satDi  rCftrf  es  9  M.  de  C^reyi  par  M.  Gaétas,-  en  ftré- 
iena  de>niiiDâres  de  la  Grande-Bretagne  kt  û'Esptffa^i  «n>- 
btalent  avait-  été  oubltéet  pitr  ma  saceeuetr;  M.  Pena  j  Pma. 
f|al  para^«Bit  ne  se  pas  croire  obligé  par  èHcs. 

Du»  ces  cireobManceit .  M.  de  C^ffef  crtit  derotr  robipre 
avec  le  gonvcruement  meiteaik  tduEes  rdatloBS  dipliHBatiituls, 
«  tDtifler  an  ministre  d'&pagne  ta  ptotectioit  de  seaBatliHtabx. 
Il  de  le  tlt  tdutefois  qu'après  avdir  épuisé  itluA  les  tBoyfens  dé 
eefactliatio»,  et  afbir  adressé  h  M.  GncTas  d'abw-d ,  à  M.  Péna  ; 
Phu  ensoite,  dès  notes  définhiTW  dotit  voiet  le  eonteou. 

LenUnlstrt  de  France  à  M.  Cuevas ,'  ministre  des  affaires  étrangères 
ilii  goaverneiDknt  mextcaiA ,  ré  sA  Jutltet. 

•  La  note*  et  deinoranduiii  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adreaser  i  Votre 
Excellence  iet  26  et  ^  de  ce  moiâ  n'auf-aierlt  dd ,  I  indo  avli ,  fUn  hâttrt  ni 
MTp»iM  ni  r^ei.  Cet  acHk  (tliÈM  la  coaràiueDce  necracaire  des  Tfmema 
que  votu  aviei  faites  uiininiatrB  4»  Koi  aunoindagouveriieineiit  mexicain, 
par  écrit  ou  en  prénence  de  I.L.  Exe-  le»  ambassadeur»  d'Espagne  et  d'Àn- 
^ieterre.  Vàtré  EïMleDcé,  d)ni  sa  répoti«e  h\ie  i  bï  bo^d'tHef,  fiaraR 
tnattt  (ju»  i'iie  rcça  eanvenOiteHeiH  le*  ttetitMaa  bieuvciUatu»  dn  gH- 
yerueiueut  mnicaiit ,  et  le*  pnnciipes  qui  l'ont  gaiôi.  Je  ferai  remarquer  que 
les  «emimeiiu  d'uoe  iiaiioii  le  maiilFesteiit,  mieài  par  ie»  actes  que  par  de« 

'pamlet  qui  b'aiilèifpnt  ïdcbn  rittttMt. 

•  Qoahl  aux  principe*,  je  dMamtlw  Je  alm  cMiiaiii  pu  ijoi  wierit  op- 
petéa  i  ceux  établis  par  la  loi  de»  naiiom.  (}uand  le  Ueifi^uFr  a  deoiandé  ton 
adroittion  danfla  famille  des  nations,  les  grandes  puissances  ont  accédé  h  sa 
drtfiaiidé  Hoiis  \i  cbndittnn  ijalt  te  miumettnrt  taiilmt-  etlêli  Hi  dfoit  M  geni. 
CMe  Iti .  «bpAlMrc  a  nacc  légMMfcn  iMfrict^e ,  teM  «ie  l'Mtrasa  M 
par  une  riaiipo  à  nue  autre  rott  réparé.  A'iui  le  Heiique  doi^  donner  satis- 
faction à  la  France  i  raimn  de  l'ai  tentai  contre  l'inviolaÎKlilé  du  mliiù're  du 
Rdt  àmUn  llir  iMrx  foticthirili.'liTei  ihexicalt».  »  dltltt  ^  t>«»(  ëtféébne 


i>ar  dei  comidtralioù  KcohdairM  tlrén  (te  la  l^lnialion  in  par*-  Un  gou- 
fernement  qo)  dit  (|e  D'appllqtw  puini  cette  rfcinarqire  aii  Héxique)  qu'il  ni: 
peut  r^rer  lef  oulratie<  cbmini*  pir  *es  «ujMn  n'tù  plus  un  gnu>friie^ 
ment.  t*eiMani  jeùi  mon  j'ai,  par  uiie  pati«iice  exemplaire ,  d^oloyé  Tf^prit 
de  ooàciliaiiiin  don(  jï  jul*  ànîini  ij'ai  hiéineprMJ  réceininent  Votre  EiM- 
Ienc«  ^iodiquèr  l'ëiMMiue  od  elle  croifali  convenable  de  remplir  la  promeiiBÈ 
faiU  d'iule  manière  ai  expfesM.  Mon- seule  nie  ri[  Vd)  ré  Excellence  li'a  paii 
rempli  ia  prnmesiK,  ihait  m  note  d'hier  prouva  qu'elle  l'a  iiidéfiniiiient 
ijjburnh.  La  digiiiU  ae  ti(  Frài>ce  mé  ébinrnandè  de  déclarer  que  je  ne  pui« 
tiendra  au  ^lï  du  1$  du  n!|oiii  nrocbain  le  dtlai  réclamé  par  Voire  Excel- 
lence. J'eàpère  que  Voire  Eicéileiice  liera  Hispoiée  i  îrie  dniiher  la  iiali»- 
^acttbii  dfiiiariti*,  g'iiion  le  rtitiiitrè  ii  l'riiice  terà  fore*  dé  rompre  toulè* 
retiitUaidlpTodaliquea  avec  la  république.  • 

ei  miiUitre  dk  fhatk'é'à  M.Pehé  x  Pênk ,  OUntsti-h  dei  à0trti 
éimngêrej  du  ^àplirneiiieiit  ft<f*ftâfn ,  le  24  août. 

■  ktà  mMiul  M  dMr  »p»iiàé  t»¥  È.  E»ë.  le  Mnltint  Petti  i  Pttii 
rttbtëfaif-  oa  dtUl  OItirieilr  pSat  ^in  Htk  fl^térhriHatlotl  M  ce  ijui  eo»- 
WrM  b  M^miM  dM  t  M  FraUM  pMr  l'IoWhê  Al(i!  in  Mii ,  le  29  nul 
derDter.daiu  UpeTltmbsdeMilrttdlilIr^  pKaipefeirtialrtl ,  U  «xHMgné  a 
ÎDfornié  le  miiiiilre  de<  afFaire*  éLrangère*  qu'il  atteadrait  hulL  joura  de 
phn ,  loit  peor  ia  deatrtbtidn  de*  deux  fondiarimiFea  eoupabléf .  wlt  pbur 
deinander  M*  paMe-pprU.  Le  faible  eapoir  que  le  loinaigaë  avait  counervé  de 
voir  le»  droiù  et  let  devoirs  réciproque*  de*  naitoni  reconnu»  \iar  lé  gou- 
Vêraniient  tatxkiOi  k  âVt^rb  i  t*  lé^lire  de  b  do^  ^  S.  ïic.  M.  fefii  y 
Pviia  tn'a  teaiM  ce  bMWi,  Ceitfe  nte  contient  :  t*  dti  imiaiiatioEi*  qui 
prouTent  que  l'on  n'a  point  eu  égard  aux  déclarationi  du  miniilradu  Soi, 
du  «eerérairedel'ambanade  et  de  pluMeum  peroonnét  respectable*  qui  ac- 
ïcHOpagHateiiL  le  minlitre,  niàt«  qu'ïd  cbtfti^ire  eti  a  iiinnii^  urié  injftsie 
partialité  poOr  de  Mi  rapport*  et  de  f^u**e>  déctaraCtotii  reeeeillie*  centré 
de*  étranger*  arec  cette  précaution  dent  on  a  fait  preuve  dan*  toute  catie 
affaire;  2°  de*  citations  qui.  bien  qii'eiactes ,  lie  s'appliquent  nullement  aii 
caUd^htle^  l^jn^hitt^dd  Roi  a  ii^h.afidï  Uti'I;  réparation  jtliite  et  l^i- 
tin»  ;  3"  um  cenfdsioo  nloQU're  wtan  me  hnrtte  toaitim  faite  i  un  apl- 
basxadeur  dont  la  qualité  >i'e*t  pa*  connue  et)  x  moment ,  et  dea  nutraffe* 
boiiiiiiîi*  envef*  ùa  aiWbasiadeur  dont  la  qiiaiiié  est  Connue ,  ti  apréti  que  fe 
imiiafiiViH,p^.^Mi  ttir^il"  mit  'mteié,»,^\ik  r»t»féede  f'^allr* 
j|;norer  le*  Fait*  de  la  cauae  dan*  leur  oidre  *Meee*>M;  adnd'iltTet  dtldeoM 
aur  l'origine  de  l'afFaire^  bieq  i^'il  loit  connu  que  V^tf^hre  ei[  vMue.do 
iraliemeiit  iiolëni  ]iifli|;é  aiii  ilomeiitiquri  dit  miniiire  dé  Pi -nnne .  qui  araieiit 
tt!  Hé*^.  jlïriilt  bel  ériderJiitéiiaixirifJie'rliDie  appa^terr91lt  ^(frhinisire; 
fio  w  aveu  de  t'itdpoanbi  iH  ofl  ic  tranvà  le  godtenMOMii  d'Mevrder  ta 
réparation  demaudée  ;  6°  une  inlerprétalioa  ioadmitaible  At*  lois  de*  nations, 
iendant  S  prouver  que  tés  proniesfe*  laiieà  par  Son  prédécesseur  n'obligent 
t<A  M.  f>èria  ^  f>^  ;  )M  qM  Éèe  pMiAéiiMiJ  ^i<è  kt  F^ltêii  stfM  ïMt n  fiât 
M.  Cucvas  en  présence  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Espagne, 
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avec  du  niiaiU  de  pamget  de  Vatui  qui  lendeot  i  iiiMificr  cette  doctriae. 

•  Le  «ouRnigué,  loin  de  mépriser  l'autorité  de  Valtel,  Hulient  que  cettR 
aulortlé  exclut  àt*  négociatiorii  tout  subterfuge  et  équiToque,  Pour  éclairer 
la  cilatiou  de  Vatlel,  le  aouMigiië  appelle  l'atlemiou  de  8.  Exe.  tnr  lea 
paee«  232 et  233 du  chap.  15,  liv.ii,  et  lur  le  cbap.  17  du  même  livre, 
dans  letquelg  il  est  dit  qu'une  îuterprétatioQ  manifestement  fausse  tu  cod- 
traire  i  la  bonne  foi  ;  que  le  vtriiable  ten»  d'une  proiuesse  est  celui  qui  a  été 
ourenemeot  déclaré ,  et  que  ce  a'eit  qu'en  entendant  ainsi  U  nature  d'une 
promesse  que  l'on  peut  repousser  les  teutatives  qui  auraient  pour  but  de 
l'éluder. 

■  Certainement  l'engagement  pris  par  le  prédécesseur  de  M.  Pena  7  Pena 
Ml  sufHsamment  explicite,  el  d'après  Vatlel ,  livre  ii,  page  283,  od  ue 
peut  soutenir  qu'il  ioit  nul  et  «ans  force.  Soutenir  cela,  serait  pousser  l'absur- 
dilé  i  sa  dernière  liniite.'Le  soussigné  pense  qu'il  est  inutile  d'entrer  dans 
une  plus  ample  discussion.  Il  voit  dans  la  note  fle  M.  Pena  y  Pena  un  reFUs 
positif  de  remplir  le*  promesses  bitea  par  H.  Cuevas ,  et  de  tain  an  Red  U 
réparation  que  son  minisire  a  demandée  ,  eu  faisant  toutes  les  cobccshods 
compatibles  avec  la  dîfjnité  de  la  France.  Il  ne  reste  plus  au  soussigné  qu'à 
demander  la  délivrance  de  son  passe-port  i  S.  Eic.  le  ministre  de*  aFbiret 
étrangères ,  A  i  déclarer  que  dès  ce  moment  le*  relation*  enlre  la  l^aliM 
de  Fraitce  et  le  goureraeniBiit  mexicain  sont  suspendues.  • 

Le  iDiDistre  espagnol ,  M.  Bermudez  de  Castro,  resta,  après 
le  départ  de  M.  de  Gyprej',  chargé  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  résidents  fraaçats.  La  situation'de  ces  derniers  était, au 
reste,  deveoue  difficile  et  même  dangereuse  par  suite  de  ces 
déplorables  incideots. 

En  même  temps  que  se  terminait  ainsi  la, lutte  établie  entre 
le  gouvernement  meiicain  et  le  ministre  de  France,  le  ministre 
anglais ,  M.  Bank-Head ,  obtenait  pleine  satisFaction  pour  des 
réclamations  faites  par  lui  contre  l'annulation,  par  Santa-Aona, 
de  contrats  passés  avec  des  maisons  anglaises.  Une  note  éner- 
gique, envoyée  au  gouvernement  mexicain  par  lord  Aberdeen, 
parvint  à  changer  les  dispositions  du  congrès,  et  les  contrats 
ftirentdéBnitivement  validés. 

Le  27  août,  le  président  Herrera  promulgua  un  décret  adopté 
par  le  congrès,  qui  réglait  les  rapports  commerciaui  du  Mexi- 
que avec  les  autres  États.  Il  y  était  dit  que,  dans  les  quarante 
jours  de  la  publication,  le  gouvernement  établirait  un  nouveau 
tac  if  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  lesamélioratioos 
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doDt  Texpérience  avait  démontré  la  nécessité  pour  concilier  les 
intérêts  du  trésor,  du  commerce  et  des  manufactures. 

Ce  tarif  devait  être  Formé  d'après  les  bases  suivantes  :  1°  Les 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger  et  des  cAles  resteraient 
dans  le  même  état.  2°  La  déFense  d'introduire  des  marctiandises 
étrangères  doot  l'introdoction  n'était  pas  permise  à  l'époque  des 
bases  primitives,  ou  qui  avait  été  sanctionaée  par  le  congrÈs  ac- 
tuel, resterait  en  vigueur.  3°  Il  o'y  aurait  aucun  changement  à 
l'égard  des  marctiandises  qui  entraient  jusqu'à  présent  libres  de 
droits,  et  les  règles  des  articles  5,  6  et  7  du  tarif  du  25  septem- 
bre 1843  resteraient  en  vigueur.  4°  Quant  aux  droits  à  perce- 
voir â  l'avenir,  il  n'y  aurait  aucune  augmentation  du  chiffre 
établi  par  le  tarif  de  1843,  et  les  droits  ne  descendraient  pas  au- 
dessous  du  chiffre  fiié  par  le  tarif  de  1832.  Le  temps  âxé  pour 
le  payement  du  droit  ne  pourrait  être  abrégé.  Les  droits  aux- 
quels étaient  actuellement  soumises  les  marchandises  étrangères 
semblables  à  celles  ^briquées  dans  le  pays  ne  seraient  pasdîmi- 
nués  lorsque,  de  l'avis  du  gouvernement  ou  du  conseil  des  mi- 
nistres, il  y  en  aurait  en  suFBsanle  quantité  pour  les  besoins  du 
pays.  5°  Le  payement  des  droits  se  ferait  dans  les  douanes  ma- 
ritimes et  intérieures  de  ta  Vera-Cruz  et  de  Tampico  et  au  trésor 
général  du  Mexique,  .sauf  la  portion  de  ces  droits  affectée  au 
payement  des  garnisons  de  ces  places  et  au  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  intérieure  et  étrangère.  6"  Le  nouveau  tarif  ne 
serait  mis  en  vigueur  que  dans  les  six  mois  â  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  pour  les  marchandises  venant  de  l'Europe 
par  l'Atlantique.  Quanta  celles  arrivant  des  Antilles,  d'Asie  et 
des  États-Unis  ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique ,  un  délai  serait 
ultérieurement  fixé. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

La  situation  créée  dans  la  Plata  n'est  pas  de  celles  qui  chan- 
gent fréquemment.  Au  commencement  de  l'année,  M.  le  con^. 
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610  HI^QIB^  âTflABi^^  (NHfi). 

«fiirq)  Uisn*  penû(4it  4*iff  ^  r^fa^  de  fecniWfAFÇ  »F  tf<»: 

eus  rigourfau  df  Mmtt;\\àt^„  r^çp^dre  argfntfnr  ^nf  HMlHlf: 

^éf^iMJ^it  réfitréç  dtr  ^^eiios-Af ;:«>  ^  fnul  bi|[|qi^  ati>  >DP4it 

Mop^eviflFP  pt  R)iepo8-4yrp?,  »ï«ei)t  ^MtmKiil  «tm'F'Mqlt 
le  pmiiipr  port,  qui  ne  Iqfr  pffntit  ifuf:  i}^  fQfso(|Fces  ii{si^-r 
s^tes  fjp  vpptp  San?  ppsfii^tjiitp  fl^  du^'BfMW^f-  \4  WlKlHIlN 
»  vof ajt  difnc  pbiifîé  d'approvjsipqqpr  iuj-pitine  ^onteKjdpq,  ^^ 
moyen  des  ^Uments  del'fsqflrp,  cofpinpl'^yjiit  4^j  ^ft  |ft 
Commodore  Piirvj^. 

U  France  pt  l'Angleicprfi  se  dpcifi^t  jf  ip)f|r?fnjr  ^'«m 
manière  plus  efficace.  M.  Cpr^Qn^eley  fi)(  cpvoy^  4P  ^^fÇ». 
pour  s'çntpndjF  iiyep  i/\.  (Je  Marenil ,  cf  ijf.  |p  t^groq  ftpfi^lidi? 
.partit  Cfupjqite  lemps  après  pQur  se  cooc^ter  ay«c  çuj  fifr  u|fe 
r^lplioa  (j^flnitive  toucbant  les  a^ajres  df  la  piaU- 

Çe^  deni  r^pf ésentaut?  des  de^x  graqdea  ppissancff  piirp- 
péepnes  sommèrent,  ^  leur  privée ,  le  ^^ver^evfiçojt  ^r^çfitîn 
de  réyoqpef  le  ^éçret  ip^erdi^aqt  tuuçe  cpmm^^miqit  avec  1^ 
vaissça|ix  ■dp  guerrp  ftfiflçaM  «t  ^elaj*-  W  (le  rpfldrf  ce(i^  ia- 
terdjclion  g^nér^Ic,  pq^^ipaot  de  faiff  ^loqu^cepc^  dp cçj^^ 
le  porf  même  dç  Btjeii^S'Ayre^. 

Hf  çependaRf,  avant  ^'^  vfpic  i  çpj  ç^Kr^ngité^  ips  ^^ 
&ouvpp^pn)epts  intervep^D[s  n'ay^^ipqt  pa$  rpargii^  '^  '^ffi^' 
spot^tfpps  aipiçalff  ci  les  pr({lç$(a):jç)ii^  dç  bippff  ji^^q^p  ^YPIii 
|4  (^|iféf|ération  ^pgpptjpf.  Uirsgnc,  ie§  ofai,  M-  P(isf |ey ^v^il 
ét4  rpç|i  par  le  gpiiyerpp  1^  ï(i)s<)s  çoiflffle  W^O^I""^  PiSP'PWfÇR' 
tiaire  de  S.  M.Britannique,  la  lettre  qu'il  avaifflff  pc^^^pp  4^ 
la  part  de  la  reine  Victoria  était  conçue  en  ces  termes  : 

.  •Victoria,  par  la  grâce  ds  [Meu  reine  du  royaume  de  laGra  Dde -Bretagne 
et  de  l'Irlande,  défuwéài'  dé  ta  toi ,  nie.  ,'i  la  CMtfâdération  ai^ntine, 
lalut! 

•  N^Imhi*  aa^K,  n'ajrant  riei)deDl^a  fœnr^e^  cuitiwret  Aen^re 
l'imUie  et  U  bonilei,entènie  qui  *ab*itieiit  li  tieuretiKnièDt  entre  lésdnn 
imv.et  vyiatla  piu*  firande  enwlMue  Jm*  te  WUU,  U  |>rndan  et  kf 
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=V»»  fPWt»  Wdf*  4e  jwffe  Wf  «  tHW-»i«^  William  Ç^  ûi^ï , 
esquire,  nous  aronf  jfigé  coDien^ble  de  le  nommer  pour  ribider  prés  de 
Tom  comme  notre  ministir  {dénipoientiarre  ,  et  iiou*  ne  doutons  p^è  qult 
M  mtfcMs  ««m  ap|»otMilMt  M  TMK  bipiTcilUMC  pv  ans  NficU  ot—rHin 
des  ÎQ^piMVu^  q^'il  ;|  r«(fVt*  fif  pwu* ,  p^f  ypu*  froiff.ïT  po^  f^'f  <f^f 
amitié  et  le  déiir  siocire  que  nous  ayon«  de  fifp\éper  et  de  pron^uvoir  lei 
intérêts  ei>le  bonfaenr  des  deux  oatinns, 

•  ge«  pwwpit  usai  wqitw  <gt  *obi  «Miiw  nf  i^n^Cioii  b«M«|)iei 
notre  «jit  ^^H)pif4)t^if:e  e^  fyi t  fm  àffmf  f^^l*^  *  V  t"''*  fôwn  ÏW 
représenter  en  noire  nom,  parliculiÈremeut  lor-cju'en  coiméqueiice  de  non 
ordres,  il  tojr  aiMireri  de  notie  eittine,  de  notre  considération  et  de  lion 
vcevx  MTijwi  QO^  TOtrs  biesMn  p(  roirc  pra^iifiié,  et  aipji  dmh  tom 
recQiuaiv^doii^  i  Ja  protection  du  ^aH(-Pii|ufiit. 

•  Dounë  à  notre  cour  de  Wiadïor-Casile ,  le  30'  jour  de  décembre  ^e  l'an 
de  grâce  1844 ,  le  S*  de  notre  r^ne. 

'  Vffin biuiBe  unie ,  VnnuA.nine. 

•  t:}9itta!égl>t,  ifWMBn.r 

I^  S2  septembre,  les  ports  et  les  etHen  de  la  province  de 
Bueno5-Ayre«  ftirent  déélarés  en  état  de  blocus  :  dd  sursis  de 
quinze  jours  fat  accordé  aux  neatres,  il  la  prière  des  consuls  et 
des  résidents  orangers.  En  envoyant  an  gouvernement  argen- 
tin la  ttotificatîon  du  blocus,  les  deux  miuistres  plénipotentiaires 
lui  adressèrent  une  note  explicative  dans  laquelle  ils  énumé- 
raieot  tous  les  griefs  des  deux  gouvemenienis! 

Rosas  avait  interdît  le  cours  du  Parana  et  Fermait  ainsi  an 
contnerce  Corrientes  et  le  Paraguay,  atni^  que  tout  le  haut  du 
fleuve.  Le  18  novembre,  les  exeadre»  combinées  de  France  et 
d'Angleterre  se  mirent  en  devoir  de  forcer  le  passage.  Le  20 
novembre,  les  fortifications  de  b  pointe  d'OMfgado  forent  em- 
portées par  le  capitaine  Trâiouart  et  le  capitaine  tiottiam  (v«y. 
les  détails  de  cette  affaire  âl'ff/fMre^fe  France,  Relations  ex-  ' 
térieures,  p.  329). 


ï^sp^l  ,év^nCTif^,i^P9^t^,ansi'}|^gt9/rie4e  cpte^P^e*^ 
dans  les.p^,ciatjofls  nouyelle*  q/ai  fffreaf.  ^^^  ^^f^H 
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&12  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1645). 

Grande-Rretagne,  relativement  à  la  traile  de«  noirs.  Le  13  juil- 
let, espirait  une  convetilion  conclue,  en  1817,  entre  les  deux 
puissances,  pour  faciliter  la  sappressiOD  dn  trafic  des  esclaves; 

Cette  coovenlion ,  le  fjouvernement  de  l'empire  annonça  ne  pas 
.vouloir  la  renouveler.  On  sait  l'importance  qu'attact\e  depuis 
longtemps  à  la  sa[q>ressi«i  de  la  traite  le  gouveroement  de  la 
Grande-Bretagne  :  philanthropie  on  calcul ,  f  I  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  efforts  constants  de  tous  les  cabinets  qui  se  sont 
succédé  depuis  181Ô,dans  l'Angleterre,  ont  en  pour-but  d'a- 
Mirla  vente  des  noirs  et  de  lier  toutes  les  puissances  élrai^ëres 
par  des  traités  relatil«  i  cet  objet. 

Par  une  convention  en  date  du  22  janvier  1815,  legtraverne- 
ment  du  rof aume-uui  de  Portugal ,  Bré») et  Algarves  s'était  en- 
gaf;é  à  supprimer  lecommerce  d'esclaves  au  nord  de  l'éqaateur, 
et  à  adopter,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  rendre  effective  l'exécution  de  cette  con- 
vention, se  réservant  de  fixer,  par  un  autre  traité,  l'époque  à 
laquelle  la  traite  devrait  cesser  universellement  et  èb-e  pnAiibée 
dans  toute  l'étendue  des  domaines  portugais. 

Pour  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  extension  les  obli- 
gations contractées  par  le  traité  du  22  janvier  1815,  eut  lieu  la 
convention  additionnelle  du  38  juillet  1817.  Dans  cette  conven- 
tion, furent  établis,  outre  autres  mesures,  le  droit  de  visite  et 
la  création  de  commissions  mixtes  pour  juger  les  prises  faites 
par  les  croiseurs  des  deux  États,  et,  sous  la  même  date,  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  parties  contractantes  signèrent  les  in- 
structions que  devaient  observer  les  croiseurs  et  le  paiement 
que  devai  eat  suivre  les  commissions  mixtes. 

Dans  cette  mËme  année  1817,  fut  signé  à  Londres,  le  11  du 
olois  de  septembre,  et  ratifié  plus  tard  par  le  gouvememcDi 
pwtugais,  un  article  séparé  par  lequel  il  fut  convenu  qu'aussi- 
tôt après  l'abolition  totale  do  commerce  d'esclaves,  les  deui 
hautes  parties  contractantes  adapteraient,  d'un  commun  accord, 
aux  nouvelles  circonstances,  les  stipulations  de  la  convention 
additionnelle  du  28  juillet  de  la  même  année  ;  et  il  fut  ^out^ 
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que ,  s'il  n'était  pas  alors  possible  de  (omlier  d'accord  pour  un 
nouvel  engagement,  la  convention  additicmnelle  resterait  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  quinze  ans,  à  partir  du  jonr  où 
la  traite  serait  totalement  abolie. 

En  couttéquence,  le  28  novembre  1826,  fut  conclue  et  rati- 
fiée, le  13  mars  1827 ,  une  convention  nouvelle  entre  le  Brésil 
et  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  fut  établi  que,  trois  ans 
après  rechange  des  ratifications,  il  ne  serait  plus  permis  aux 
sujets  de  l'empire  brésilien  de  fiiire  le  commerce  d'esclaves  sur 
la  côte  d'Afrique ,' sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  manière 
que  ce  fût ,  et  qu'après  cette  époque ,  ce  commerce ,  fait  par  tout 
sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  serait  considéré  et  traité  comme 
on  acte  de  piraterie. 

Les  parties  contractantes  convinrent,  en  outre,  d'adopter 
et  de  renouveler ,  comme  si  on  les  avait  insérés  mot  à  mot  dans 
la  convention  nouvelle ,  tous  les  articles  et  dîsposilioos  des 
traités  conclus  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  roi  de  Por- 
tugal sur  cette  matière,  les  22  janvier  1815  et  28  juillet 
1827,  ainsi  que  les  divers  articles  explicatif  qui  y  avaient  été 
ajoutés. 

Une  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvelées  par  l'ar- 
ticle ^  de  la  convention  de  1826  étant  celle  du  28  juillet  1817, 
qui  avait  établi  le  droit  de  visite  et  créé  les  commissions  mixtes, 
et  ondes  artides  explicatifs  également  adoptés  et  renouvelés  par 
l'acte  diplomatique  de  1826  étant  l'article  séparé  du  1 1  septembre 
de  la  même  année,  en  vertu  duquel  ces  mesures  devraient  cesser 
après  quinze  années  comptées  du  jour  où  le  commerce  d'esclaves 
serait  totalement  aboli ,  il  était  évident  que  le  droit  de  visite 
exercé  en  temps  de  paix  par  les  croiseurs  britanniques  contre 
le.s  bâtiments  brésiliens ,  et  que  les  commissions  mixtes  créées 
pour  juger  les  prises  faites  par  des  croiseurs  des  deux  pays,  de- 
vraient cessa'  le  13  mars  1845  selon  le  Brésil ,  le  13  juillet  de 
la  même  année  selon  la  Grande-Bretagne ,  puisqu'à  ces  époques 
expiraient  les  quinze  années  après  l'abolition  totale  du  commerce 
d'esclaves,  stipulée  par  l'article  l^"*  de  la  convention  conclue  le 

yénn.  Itist.  pour  ItHS.  33 
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23  novembre  1836  et  ratJ6ée  aux  deux  dates  ci-dessDS  men- 

tionoéeH. 

L'^piraf  ioB  de  ce  te^me  de  q^inz^  ^iu,eotralaaDt  avec  elle 
la  cessation  des  mesures  stipulées,  par  la  cônveBliôn  âdditiou- 
oeUedii  2Si^iljetl817j  fut  la  seule. nqii&çatioD  que  ICjgouvn-- 
nemf  Qt  brési|if  a  crut  fievoir  faire  i  celui  de  Sa  JÛ^esté  Brilan- 
DÏque  dans  une  note  rernite,  le  12  mars,  à  lord  Abcrdeen  par  un 
envoyé  es(ra9rdinsice  ^t  ministre  pléoiputeutia  ire.  Uéia|tcepeii- 
dant  dit  dans  ce  doçuineiit  que ,  de  même  i^'^  était  coovf nu 
de  donner  un  dëlai  de  sji  mois  aux  qavires  brésiliens  employés 
i  la  traite  pour  rehirer  ^i^remêpt  dans  les  ports  de  l'empire , 
pourvu  qu'ils  eussent  quitté  les  côles  d'Afrique  le  13  mars  1831), 
le  gouvernement  impériut  était  prêt  à  consentir  k  ce  que  les 
commissions  mixtes  brésiliennes  et  anglaises  contijiuassent  en- 
core durant  sii  mois  qui  devraient  eipirer  le  13  septembre, 
dans  le  but  unique  de  çonclurelejugejiient  des  causes  pendantes 
et  de  celles  qui  pourraient  être  survenues  jusqu'au  13  naarsde 
cette  année. 

Si  le  gouvernement  brésjMen  se  bornait  à  dénoncer  simple- 
ment la  convention ,  ce  n'était  pas  par  le  désir  de  rétablir  dans 
ses  États  Iç  commerce  d'esclav^  ^^P"'?  ^'  'opt!^^v°)>^  combattu 
par  les  croiseurs  des  deux  nations.  Il  avait  cbercb^  à  .>.e  mettre 
d'accord  avec  le^ouyerneiiient  britannique  but  les  moyens  d'a- 
dapter ajix  nouvelles  circapsiapces  le^  ntesurçs  st>{i"lées  dans  la 
convei^tiijjp  additionnelle  du  28  juiïlet  1817. 

En  18^, eu  1840,  enlS42,  le  gouyernement  impérial  s'était 
prêté  avec  le  plus  grand  eniprestùeioent  fi  diverses  négociations 
proposées  par  l'entretoise  du  ministae  britamiiq^oe.  Si  aucune  de 
ces  n^ociations  n'avait  pç  ab9i^tjr,  c'e^^ue  le J^rés.il  av,aU«nè 
choisir  çtf  ae  se  refuser  à  ces  joé^oçiations,  on  dé  souscrire  à  la 
raine  compîèted.e  sop  commerce  licite. 

En  éffetj  toutes  îea  propositions  qiii,jp«ida'nt.dix  années, 
étaient  venues  dçla  Grande-Bretagne ,  eontenaient  la  stipulation 
de  différents  indices'  dont  un  seul  eât  pu  être  considéré  comme 
une  preuve  prima  fade  d'a|H'ès  laquelle  tout  bAtimént  pouvait 

D:,lz,:i,,G00«fc 


are  paodm^é  coçivim  »/f^pfii^,4*  iVVi  i»  .<Wt«-  QW^MstilDa 
de  ciE^.ças,  djiif  e^eaapl^,  )'gp;isteiu^  à  bt^  d'uy  bttÎMCnC  dcdeat 

les  plus  vulfraires,  coq^itifi  ifl^keR)  laAiW  iOfiJ«tUSuit9,  dé  a 
destioatiffli  iUiçUf  d')i|i  ^tiqi^t,  -  -      . 

b^ns^dJYerte^norefide^Si^yrirrttl^AAtlMI  «tl?  wta» 
bre  184S,  le  ^verp^mqpt  inup^pM  aT4tt  Nustu  eda  obacr^'*^ 
tion?  afi  «A.bioet  ije  la  GnedP^rflaBn^k    . 

Eo  f^ne  da  prél^jtiQiHt  «i)$|j  «UlR^As,  k  ^nivtiiicihGBt 
impérial  n'oi^blifiU  ppurt4iM.pW>  <<Ji>pMif>otêr,  àé  stm  cété^  ap 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  les  mesuEei  quij  daM  gofl 
optujoBj  a4faient|i4iç^ojliftrla  rfiprMliMi  de  It  traite  arti  les 
intérêts  du  cowrpfircelwtfl^ssBsaDieGl,  en  sEFeaiit,«n  IMIt 
un  G4Hitr^-pi^jfj  4pn(  fOHt^  M  pltuMti  ifbtwnt  au  dMiblI 
but  que  l'on  t'effprsait  d'^ttciodre. 

Malhenrevcein^t,  la  diïGUwioa  d»  ce  wiitre-|)rf)j4t  de  {>oi 
avoir  lieu,  parce  yue  jp  nKiistr?  dta  S*  H^JMfé  BrltnliilqM 
p'ét4it  pafi  mg^i  d^s  p^ivoir»  p^qtwârea,  aijui  qilc  le  cUoltra 
le  ministre  4^^  affaires  0tra?tgîres  da  l'ebilâre  par  ais  àmm  dtii 
26  août  IMj  et  U  ocfol^re  1849. 

M^t^,  quoique  )e  gouyejTPtViwt  iio|térialt  pai'  sukd  ilà  «6| 
molil«,  n'e(U  pas  i^çqujes!^  «MX  ^refiwitioiltMtfes.par  \t^o\t* 
vernement  de  la  J^a^«- Brfllaïf Oe ^  bfluucu^  de  bàtâxiéBti  br^ 
siliensfiir^t,  cpiifr^rç^neSt  «iik.lDNLtwIiostl  etwi  rt^le^nt 
anoeiés  à  li  con^ftQtioq  d^âS  juillet  t£U,  et  eo«oligiiiiiiré'à«i 
bases  sur  IjCsqueilef  j)pr[iiient  ce»  prdpoiniiats  ^  captai^  ^r  («j 
croiseiifr.s  britaonigucN  et  jugés  bopflf  ï  pnies  pl^  les  ettitudis- 
saire*  juges  t}^  la  rpéme  p^tifti) ,  c«Bn&]«.sux|Ke(s  de  Se  lii'i'er  09  ' 
cominerca  illicite  ^'e^layes,  fth  Wigti  ^  ftriitaHatloIia rtpatéM 
du  gouyernen)ent  impiËriql  t».^n  àAitH  tate^qu)  .violaititit -léi 
traité^  et  çd9vçiuip.i)ii  CQRcIqs  eOtre  le$  dcax  gdurflrbemehti ,  it 
ne  fut  fait  à  aucune  réctamatios  de  ee  :geat9  dm  (»to(tte^ 

jUf^,)         . 

Donc, «élue le  g(VT9rn9)ll«nt  iiBfiâ'ial,  l'acte cotâthunlquë «a 
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cabinet  britaiiDiqiif!  par  la  note  du  12  mars  164â ,  loin  d'être  en 
contradictnn  arec  l'mtértt  qu'apportait  le  Brésil  âla  répressitHi 
du  oommerce  d'esclaves  «fiiiains ,  n'avait  été  'que  l'expression 
fidUedes  traités  et  cxinventiods  faits  entre  le  gouvernement  da 
Brésil  et  celoi  de  Sa  Majesté  Brilannique. 

Les  stipulations  arrêtées  entre  le  gouvernement  impérial  et 
celai  de  la  Grande-Bretagne,  qui  autorisaient  le  droit  de  visite 
en  temps  de  paii  et  les  tribunaux  mixtes  pour  juger  les  prises , 
ayant  évideminent  cessé,  il  était  indispensable,  pour  que  de 
semblables  mesures  Fussent  rétablies  ou  substituées  par  d'autres, 
qu'on  s'entendit  pour  de  nouveaux  arrangements  entre  les  deux 
gouvernements. 

Cest  un  principe  dn  droit  des  gens  qu'aucune  nation  ne  puisse 
'  exercer  un  acte  de  juridiction  sur  la  propriété  et  les  individus 
dans  le  territoire  d'un  autre.  La  visite  en  pleine  mer  en  temps 
de  pais ,  ainsi  que  les  jugements ,  constituaieat  plus  ou  moins  , 
selon  le  Brésil ,  des  actes  de  juridiction.  Le  droit  de  visite  était 
considéré  par  lui  comme  un  droit  exclusivement  belligérant. 

Pourtant  le  gouvernement  anglais ,  en  vertu  d'nne  loi  sanc- 
tionnée le  8  août ,  n'hésita  pas  i  convertir  en  acte  la  menace 
faite  antérieurement  par  une  note  de  sou  envoyé  estraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  sous  ta  date  du  33  juin,  en  déclarant 
les  bâtiments  brésiliens  qui  s'occuperaient  de  traite  justiciables 
desestribunaux  d'amirauté  et  de  vice-amiranté. 

Dans  cet  acte  converti  en  loi ,  le  Brésil  voyait  un  abus  injusti- 
fiable de  la  force  et  une  menace  permanente  contre  les  droits  et 
les  prért^atives  de  toutes  les  nations  libres  et  indépendantes. 

Cet  acte  n'était ,  an  reste ,  que  la  reproduction  d'une  mesure 
semblable  dont  le  Portugal  avait  été  victime  dans  l'année  1839, 
et  qui  avait  eu  aussi  force  de  loi ,  malgré  l'opposition  du  duc  de 
Wellinifton,  qui  l'avait  combattu  dans  la  séance  dd  1 1  avril  1839, 
i  la  Chambre  des  lords,  en  s'appûyant  principalement  sur  le 
droit  de  visite  en  temps  de  paix. 

Dans  une  pièce  ayant  pour  tiln  Protêt  contre  Pacte  du  por- 
tement, britannique...,  ^anée  du   ministÈre  Ivésilien  des 
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affaires  étraDgëres,  ma$  la  date  dq  32  octobre (vovez  aox  Dç- 
cuments  historiques ,  partie  oFâcielle),  le  gouvernement  im- 
périal qualifiait  énergiquemeat  la  umduite  de  l'Angleterre.  On. 
y  trouvait  cette  phrase  :  «Si  cette  violeoce  prend  actuell^meat 
le  masque  hoturable  du  grand  inlérét  de  la  répression  dé  la 
traite,  il  est,  pourtant  incontestable  que  la  tin  ne  peut  justifier 
rîDîquité  des  moyens  employés .  et  il  n'y  aura  rien  d'étonnant  a 
ce  que,  sous  préteste  d'autres  inlérêis  qui  peuvent  oatlre  à 
ravenir,la  force  et  la  violence  viennent  à  substituer,  au  tribunal 
des  nations  plus  fortes,  les  conseils  d.e  la  raison  et  les  principes 
du  droit  public  universel,  sur  lesquels  doivent  reposer  la  paix  et 
la  sûreté  des  États.  » 

Afin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établissait  la  compétence 
des  tribunaux  anglais  pour  juger  les  bâtiments  brésiliens  qui 
viendraient  à  être  pris  eu  Faisant  la  traite,  le  gouvernement  bri- 
tannique invoquait  l'article  1^''  de  la  convention  conclue  le 
23  novembre  1826  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  et  qui 
a  aboli  le  commerce  d'esclaves  sur  la  côte  d'Afrique. 

Selon  le  ministre  brésilien,  il  n'y  avait  pourtant  dans  cet  ar- 
ticle rien  qui  autorisât  le  droit  qu'usurpait  et  s'arrogeait  le  gou- 
vernement britannique.  Par  cet  article,  le  gouvernement  impé- 
rial s'iAligeait  à  remplir  deux  conditions  :  1°  à  prohiber  aui 
sujets  brésiliens  et  â  abolir  entiËrement  le  commerce  d'esclaves 
africains  trois  ans  après  t'échange  des  ratifications,  c'est-à-dire 
après  le  13  mars  1830;  2°  à  considérer  et  à  traiter  ce  commerce 
fait  par  les  sujets  brésiliens  comme  un  acte  de  piraterie. 

Quant  à  la  première  obligation  que  s'était  imposée  le  Brésil, 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  contestation.  Quant  a  la  seconde, 
selon  le  cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  l'intervention  que  le  gou- 
vernement britannique  pouvait  exercer  à  proposde  la  traite  Faite 
par  le$  sujets  brésiliens,  devait  se  réduire  uniquement  à  exiger 
du  gouvernement  impérial  l'observation  ponctuelle  du  traité- 
Personne  ne  conteste,  disait  la  protestation  brésilienne,  que  les 
crimes  commis  sur  te  territoire  d'une  nation  ne  peuvent  ëire 
puais  que  par  les  autOTités  de  cette  nati<Hi,  ai  que  l'on  eonsi- 
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(Mre  tM  NtiifieDM  corAlBe  {Mrti^  do  tCrrltQrrë,  iiflb  qne,  sans 
iMrlei-  d'imtres  ihoUh,  Tes  crimes  commis  à  bô'r^  d'un  mVIré 
.lofent  t>unis  f>3r  les  kth  it  la  natUm  6  laquelle  II  appartient. 
n  serait 'àbsjrde  de  recoàaatlre  M  goUverneniéilt  brjfanniqtit 
lé  droit  de  punir  (es  sujets  brésiliens,  dans  teuh  perionncs  ou 
Dans  leui<  pl^pt-iéfé,  pOur  des  crimes  commis  sur  te  territoire 
4i  l'éiDpfre',  Mns  une  délét^alion  expresse  felte  par  Te  souvêraJD 
du  Brésil  à  Celtfl  de  la  Grandè-Brélagne. 

O,  t'ri>uvaFl-oti  dans  le  traité  la  irace  d'une  obligation  sein- 
Mtbte?  Elle  n'y  était  pas^his  que  la  délégation  identique  et 
Ai'êeMafremeat  cori^pondanle  qui,  en  te  cas,  eût  ib  être  l^iie 
par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagïie  au  gouvernement 
dû  eii^H. 

Bien  plus ,  le  traité ,  dans  l'article  en  question ,  n'était  assimilé 
i  la  piraterie  que  par  ane  fiction  de  droit,  incapable  de  pro- 
duire aucun  autre  effet  que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  éta- 
blie. En  effet,  sans  uiie  convention  spéciale,  sans  une  fiction 
qui  ne  dure  que  pour  les  besoins  d'un  Iraiié,  là  traite  n'est,  ch(% 
jùcuiie  nation,  assimilée  â  la  pifiiLerie;  et  cria  est  naturel 
piiisqu'eMe  né  menace  pas  le  commerce  et  la  si^rélé  générale. 
Eli  !807.  lordEldon  affirmait  dans  le  Parlement  britannique, 
que  sla  traite  avait  été  sanclionnée  par  des  Parlements  où 
siégeaient  les  Jurisconsultes  les  plus  sages,  les  théofogiensles 
pliis  éclairés  et  tes  liomnies  fE'iai  les  plus  éminents.  n  Lord 
Hawkstiury,  depiils  coihlé  de  Lîverpool.  proposait  quelesinols 
incompatlbte  avec  lès  principes  dé  justice  et  (t humanité 
filaient' rayés  du  préàmbiife  de  là  lot  qui  abolissait  l'esclavage,  ri 
le  comtÈdé  Westmorelând  déélaraitque,  «lors  même  qu'il  verrait 
tous  lès  pres^Ttérleiis  et  les  prélats,  tous  lès  méthodistes  et 
prédicateurs  iie  campagne ,  tous  leit  jacobins  et  tous  lés*  àssas- 
iiInsréânlHèh^veordela  ihésiiré  de  l'àftoliliôii  de  la  traite,  il 
iiVn  élèverait  pas  dioins  haut  sa  voix  dans  le  Parlement  contre 
celte  ibes'ure. *' 

Le mîfilstre brésilien  n'aVail-il  pas  queli^uèdriiltâ  nierqoe. 
sans  un  ConseBleiDenf  mtiltie'f,  la  traite  iae  peut  être  assimilée 

"•—.Google  ■ 


AMl^BIQUE.  —  BRÉSIL.  S19 

â  la  piraterie,  et  ne  pouTait-il  pas  avec  jnsiice  rappeler  i  la 
Grande-Bretagne  que,  Il  y  a  peu  d'années  encore,  elle  ne  se 
re[rardallpas  comme  déshonorée  par  le  commercé  dés  esclaves; 
d'autres  nations  policées  ne  l'ont  proscrit  que  récemment  :  l'An- 
(ïleterre  elle-même  a  encore  dés  esclaves  dans  l'Inde ,  et  la 
Russie,  la  France,  rEsjiaifne,  le  Portugal,  les  Ëtatg-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  d'autres  puissances ,  n'ont  pas  encore 
aboli  l'esclavage. 

D'ailleurs,  le  miniistre  brésilien  voyait  dans  les  faits  eux- 
mêmes  la  reconnaissance  par  l'Angleterre  de  l'incompétence  de 
ses  tribunauiL  pour  de  tels  Jugements.  Dans  une  correspon- 
dance qui  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement  impérial  et  la  ' 
légation  britannique,  le  31  octobre  1843, à  l'occasion  de  la  dé- 
tention â  bord  de  la  goélette  Tartaruga  du  sujet  brésilien 
Manoel-Jusé  Madeirè,  pris  et  envoyé  au  Cîp  de  Bofine-Espé- 
ranee,  ^'0us  la  suspicioà  de  commerce  prohibé,  le  ministre  de 
Sa  Majesté  Britannique  avait  déclaré  que  cet  individu,  ainsi  que 
ceux  qui  se  trouvaient  â  liord  de  la  Tartaruga,  avaient  été 
conduits  au  Gap  de  Bonne-Espérance  parce  que  leur  présence 
serait  peut-être  nécessaire  en  qualité  de  témoins  et  comme 
moyen  de  vérification,  lorsque  cette  prise  viendrait  à  être  jugée 
par  te  ti'ibunal  de  la  vice-amirauté.  Le  bâtiment  jligé ,  Madeira 
et  les  autres  matelots  avalent  été  rrfâchés. 

Que  ce  fÀt  là  le  sens  véritable  que  l'on  devait  donner  au  traité 
du  $3  novembre  lft36.  c'était  ce  qui  ressortait  avec  encore  pins 
d'évidence  de  la  conFrontaiion  de  l'article  I*'  avec  les  traités 
que  l'Ang:lelerre  a  conclus  avec  toutes  les  niltïons  siir  ce  méine 
objet.  C'est  ce  qui  rés,sort  des  traité.''  Faits  avec  la  république 
Argentine,  le  24  mai  1830;  avec  la  Bolivie,  ie  25  septembre 
1840;  avec  teOiiti,  le  19  janvier  1839;  avec  Haïli,  là  23  dé- 
cembre 18^9;  avec  le  Mexique,  le  24  février  1B4I  ;  avec  le 
Texas,  le  16  iiovembrè  1841  ;  avec  IDi-ugtfây ,  le  13  jtaln  1839  ; 
avec  Véliéznela  ,  lé  1 S  mars  1839. 

Dans  chacun  de  ces  traités,  les  deux  parties  coAlractanles 
s'eHgiigéot  â  régler  et  â  élablif-  par  des  convenliûiis  les  déinîls 
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des  mesures  teudantà  ce  quels  loi  de  piraterie,  devenue  sea- 
lemênt  applicable  à  la  traite ,  soit  iminédiateiiieDt  et  récipro- 
quemcQt  mise  à  exécution  vis-à-vis  des  bâtiments  et  des  sujets 
de  cbaciiu  d'eux. 

Sans  doute,  toute  cette  argumentation  du  diplomate  brésilien 
était  fondée  en  droit,  et  il  était  évident  que  l'Angleterre 
avait,  en  cette  occasion,  fait  abus  de  la  force;  mais  celte  vio- 
lence contre  un  État  incapable  de  résister  autrement  que  par 
des  protestations  inutiles  n'en  demeurerait  pas  moins  un  ^t 
accompli. 


PÉROU. 

Le  congrès  de  ce  pays  s'assembla  au  commencement  du 
_  mois  de  juin ,  et,  après  avoir  été  convoqué  estrawdinairement 
pouf  discuter  certaines  questions  déterminées,  il  se  déclara  en 
permanence ,  malgré  l'opposition  du  pouvoir  exécutif.  Cet  acte 
d'indépendance  avait  pour  but  de  réformer  le  gouvernement 
péruvien ,  et  de  mettre  ua  terme  à  la  dictature  militaire  dont 
ce  pays  subit  depuis  si  longtemps  le  joug  suivant.  C'était  li, 
sans  doute ,  le  commencement  d'une  nouvelle  guerre  civile. 

Déjà,  au  mois  d'août  1844,  l'anarchie  régnait  dans  les  pro- 
vinces péruviennes.  Vivanco  était  définitivement  vaincu  par  le 
'  général  Castelli,  et  deux  frégates  anglaises,  sous  le  préteste 
que  le  canon  avait  été  tiré,  à  Islay,  sur  la  maison  du  consul 
d'Angleterre,  avaient  Fait  prisonnière  la  flotte  péruvienne  qui 
vinait  de  déserter  le  drapeau  de  Vivanco  ponr  arborer  celui  de 
Castelli. 

On  se  rappelle  que,  l'année  derniâre,  au  mots  d'août, le 
port  péruvien  d'Arica  avait  été  bombardé  par  la  Frégate  an- 
glaise à  vapeur  te  Cormoran.  Une  insulte  grave  avait  été  Faite 
au  consul  anglaisa  Tacna,  par  quelques  militaires  du  parti  du 
général  Castilla.  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  Le  comotao- 
dant  anglais,  ayant  demandé  réparation,  fut  aussi  insulté  par 
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les  autorités  d'Arica ,  qui  lui  refusèrent  mèine  la  permission  de 
prendre  de  l'eau  i  terre.  Par  suite  de  ces  faits ,  le  ctHiunandant 
Ht  feu  sur  la  ville.  Les  autorités  d'Arica  se  décidèrent  à  accor- 
der une  réparatiim.  Mais  le  gouvernement  anglais  ne  se  tiot 
pas  pour  satisfait  et  demanda  la  destitution  des  officiers  qui 
avaient  insulté  le  consul.  Satisfaction  entière  fut  accordée  en 
présence  du  CoUingwood ,  du  Modeit  et  du  Cormoran,  prèu 
à  bloquer  Gallao ,  le  port  de  Lima. 


NOUVELLE-GRENADE. 

Les  relations  commerciales  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  la 
France  Furent  l'objet  d'un  traité  de  commerce  qui  dut  être 
soumis,  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  à  la  sanction  du  Roi. 
En  attendant  l'échauffé  des  ratifications,  qui  ne  pourrait  s'effec- 
tuer avant  l'année  suivante,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 
rendit  un  décret  qui,  sous  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  assurait 
jusqu'à  l'époque  de  la  ratification  le  maintien  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  navires  et  les  produits  Français  dans  les 
(lurts  de  cet  £tat ,  en  vertu  d'une  convention  provisoire  en  date 
du  18  avril  1840.  Celait,  â  proprement  parler,  la  prorogation 
de  cette  convention  commerciale  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
d'un  traité  qui  élargirait  les  bases  des  transactions  entre  les 
deux  pays. 

La  Nouvellc'Grenade  est,  avec  le  Cbili,.le  Mexique,  et  en 
général  avec  les  pays  qui  constituent  le  groupe  supérieur  de 
l'Amérique  du  Sud ,  l'un  de  ceux  où  les  transactions  de  la  France 
ont  pris  le  plus  de  développement.  Avant  la  convention  de  1840, 
les  échanges  directs  du  commerce  français  avec  la  Nouvelle- 
Grenade  n'allaient  guère  qu'à  7  ou  S00,000  fr.  Aujourd'hui,  ils 
dépassent  4',000,000  de  fr.  Tous  ces  pays,  neufs  encore  à  la  vie 
commerciale,  tiraient  presque  tout  autrefois  des  États-Unis; 
maioteaant  ils  font  le  commerce  par  eux-mêmes,  étendent  leoht 
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Mations,  actsrolssent  leur  marine;  la  population  y  augmente 
hipidertiëiit ,  et ,  avec  elle ,  le  'besoin  Ans  produits  manufacturés 
iTEupope,  Lés  bâtfnièDts  franchis  y  trquvèut*,' en  peaux  brutes, 
en  bols  de  teinture  et  en  cotons,  d'escelltints  chargements  de 
i%Iodr  i  Càrtl)aijêne,'à  Sàsanïlla,  à  Sainfe-Slarllie,''ppincipaux 
pOTti  de  la  Noiivellé-tireuâde,  qui ,  en  échange ,  commencent  à 
IccûeHIir  avec  faveur  les  tissus,  les  verrerSes,  les  papeteries ,  et 
les  articles  de  Paris,  C'est  sur  le  lerriioirie  de  cet  Étal  que 
l'istbme  de  Panuma  ouvrira  puut-élre  un  jour  une  voie  nouvelle 
A  ia  navif;ation  dans  les  raeft  {Tcganicnnes,  et,  si  ce  graud  tra- 
vail s'exécute,  l'avenir  appartient  à  ces  parages, qui  devien- 
dront le  centre  d'ua  Immense  commerce^  '' 


VENB2UELA. 

Lft  iw»)nnai8sa»ce  de  cette  républii^ue  tai  déHnitivement  ad- 
mlile  cétie  année  par  l'Espagne.  On  sait  que  lé  Venezuela ,  ainsi 
que  la  Nouvefle-CrenBdè  et  la  république  dé  l'Éqoateur,  furent 
Jsdis  dés  colonies  espagnoles.  Eilês  se  déclarèrent  indépendantes 
dé  la  mËre  patrie  en  1810,  et  foiiuërent,  sous  le  titré  de  répu- 
blique de  GolambU,  mie  confédération  dont  le  chef  fut  l'Illustre 
Bolivip. 

Lindépendanée  de  cette  confédération  fut  résolue  de  feit  par 
la  victoire  de  Garabobu,  en  1821,  victoire  qui  fut  suivie  d'un 
SrmlMiCe;  mais  TEspagne  n'avait  point  reiioneé  h  son  droit  de 
BÔuveraineié. 

EB  'i8B9,  les  ppflvinees  uflie*  se  Séparèrent ,  et  forÎDêréDY  tr«s 
repiiblii^ues  dlstihctea.  A  la  suite  dé  faé^cïâlîohs  conduites  il 
Madrid  par  M.  Fortigue,  pféiiîpotentiatfe  ân'^D«n'èIà,Vin- 
dépendance  de  cette  république  fîit  r^'coimuè  dans  uô  tratli 
llgiïèfc  3(tlfB(ired«c«tt*ailHèe.     '     '       "  "    '^    ' 

D'Après  ce  traité,  loiis  leS  biens  bteitbies  et  imnaenKes  coft- 
ffoqu^  pat  les  deux  gou««nietU^t8,  f>ëfldant  lia  dehiifcré  goerre, 
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devaient  être  restitués  à  leurs  ppemiers  [tropriéiaires  ou  à  leurs 
descendants,  si  ces  biens  se  trouvaieat  encore  en  la  posîiessîon 
de  l'un  des  deu^  gouyçrnements ,  et  le  Vene^tiela  reouniiaîasait 
comme  «Jette  nationale  ce  qu'il  pouvait  devoir  au  tresur  d'És- 

I'>agiie  k  l'époque  lie  la  déclaruiion  de  im  ii]déi)eQdaiice.  La  ya- 
eui-  de  cet[e  dette  éiîiil  de  1,3)>0,000  dollars,  et  celle  des  pro- 
priétés çongsquée^  V},700,00p  dollar?,  Ea  lout  3,000,000  de 
dollars  qui  fi>rmeraieat  une  dette  consolidée  à  3  ei  5  p.  100  d'in- 
térêt, tfonl  ia  valç^r  réeÛe' ii'était  j;uère  (jue  de  600,000  dol- 
lars ,  si  oiî  ia  carculait  d'après  (a'deprêpjaliun  àctuellç  de  la  dette 
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Après  quatre  combats  successifs  livrés  à  la  Elvira ,  à  Gueçça 
el  lihbabnra ,  iê  fjéiiéral  président  f^Iorès  se  vil  contraint  d'aban- 
donner le  pouvoir.  Une  convention  Fut  sjgnée,  le  18 juin,  entre 
loi  èi  ïe  gouvernement  provisoire  de  Guayàquil ,  qui  lui  assurait 
la  conservation  de  siin  raiig ,  une  Indemnité  pour  les  frais  de 
"son  voyage  en  Europe,  et  la  faculté  de  revenir  dans  den?  ans. 
Cet  exit  temporaire  devait  sans  doute  se  changer  plus  tard  eft 
UD  exil  i  perpétuité,  et  ii  fallait  reconnaître  dans  cette  conces- 
sion apparente  le  respect  dû  'aux  anciens  services  du  général 
Plorësetlà  cràlnteiJe'cequi'ïui  restait  (j'Influence. 


HAÏTI. 

-  VJnhuaire  de  1844  a  pail.se  mus  silence  les  agilations  irévo- 
lailoniiaires  qni  ne'tessent  d'enlreienir  l'anarchie  dans  l'an- 
cienne cbRioié  française  de  ^Int  -  Domingùe.  Il  peut  donc 
paraître  ulfle  àe  retracer  en  quelques  mots  \és  différents  événe- 
nienls  qdl  st  stM.  passés,  depuis  ta  domination  fraiicàisej  â3n.s 
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cette  tie  rî  importante  par  son  étendue,  ses  richesses  natarelles 
et  sa  position ,  si  uae  race  intelligente  et  active  développait  ces 
magnitiques  ressources. 

Huïti  ou  Saint-Domingue  était,  en  1790,  divisé  en  deux  par- 
ties distinctes  :  l'ouest  qui  appartenait  à  la  France,  et  l'est  pot- 
sédé  par  la  couronne  d'Espagne.  La  province  orientale,  trois 
fois  plus  étendue  que  ta  partie  française,  était  habitée  par 
une  population  de  110,000  blancs  ou  métis,  et  par  15,000  noirs 
au  plus.  Les  préjuges  de  couleur  avaient  peu  d'influeDce  dans  la 
colonie  espagnole, et  rien  ne  s'y  opposait  à  la  fusion  des  races, 
qui  vivaient  dans  la  meilleure  harmonie.  La  province  française 
comprenait  environ  60.000  libres,  dmit  la  moitié  seulement  de 
couleur  blanche  et  400,000  esclaves. 

Cette  colonie  était  alors  d'un  haut  prix  pour  la  France.  Ble 
entretenait  un  mouvement  annuel  de  1150  navires,  et  disait 
pour  180,000,000  de  fr.  d'affaires  avec  la  mère  patrie. 

Depuis  la  révolution  dans  laquelle  les  blancs  furent  exl«v 
minés ,  il  y  eut  rupture  complète  avec  ta  civilisation  européenne, 
interruption  subite  et  jusqu'aujourd'hui  sans  remède  dans  les 
progrès,  l^es  mulâtres,  principaux  instigateurs  de  la  révolution, 
devinrent  les  dominateurs  du  pays  ;  mais  leur  ignorance  ne  pou- 
yail  leur  permettre  de  remplacer  la  race  blanche  à  laquelle  ils 
avaient  succédé. 

Toussaint-Louverture  essaya  vainement  de  ralentir  la  ruine 
de  la  civilisation  et  de  la  production  tropicale ,  en  rappelant  les 
colons  européens  réfugiés  dans  les  Iles  voisines  et  en  mainte- 
nant par  des  supplices  les  noirs  à  la  culture  du  soL 

Le  sauvage  Dessaltnes,  son  successeur,  acheva,  à  la  suite  de 
l'expédition  du  général  Leclerc,  Teitermination  des  blancs  dans 
la  partie  française. 

Après  ce  dernier  massacre  qui  eut  \im  en  1804,  Dessalines, 
devenu  empereur,  alla  plus  loin  enc(H«,  et  ef%a  d'un  Irait  de 
plume  les  blancs  et  les  métis  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'ile, 
en  déclarant  noirs  tous  les  habitants  d'Haïti.  Gomme  consé- 
quence de  ce  décret ,  il  fut  interdit  aux  Européens  d'adieter  oq 
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de  posséder  auciiae  parcelle  du  territoire  d'Haïti ,  et  d'y  faire  le 
comcnerce  pour  leur  propre  compte. 

Christophe  et  Pétiou,  qui  se  partagèrent  l'Ile  après  Dessaliaes, 
Boyer  lui-même  et  les  doinlua leurs  d'un  jour  qui  lui  succédèrent, 
maintîDrent  cet  arrêt  de  proscription  qui  frappait  les  blancs  à 
l'instant  où  ils  mettent  le  pied  dans  t'Ue. 

Quant  à  la  partie  espagnole,  elle  avait  échappé  ans  désastres 
qui  frappaient  la  colonie  française.  Le  général  Ferrand,  qui 
gouverna  la  contrée  orientale  avec  habileté,  de  1803  à  1809,  y 
rappela  les  principales  familles  créoles  un  moment  dispersées 
parToussaint-Louverture.  En  181  S,  cette  province  fut  rendue  â 
l'Espagne;  mais  elle  fut  négligée  par  le  gouvernement  de  Fer- 
dinand VII,  alors  trop  occupé  en  Europe  pour  s'inquiéter  de 
cette  province  lointaine.  Trois  ans  plus  tard,  elle  fut  conquise 
presque  sans  résistance  par  le  président  Boyer,  qui  venait  de 
sutxéder  au  roi  Chrisiophe  et  à  Pétion. 

La  race  blanche  n'avait  pas  disparu  de  cette  province.  Réunie 
aux  métis,  elle  y  avaîL  conservé  sur  la  race  noire  une  grande 
supériorité.  Aussi  toult  la  politique  de  Boyer  n'eut-elie  d'autre 
but  que  d'y  ruiner  les  blancs,  et  de  s'y  défaire  des  principales 
familles  créoles  dont  le  courage  et  les  richesses  pouvaient  en- 
traver son  despotisme.  11  imagina  d'eiiger,  par  un  décret,  que  la 
possession  du  sol,  qui,  pour  la  plupart  des  familles,  était  pure- 
ment traditionnelle,  lui  fAt  justifiée  par  la  présenlation  desacles 
authentiques  de  vente  et  d'achat.  Par  là ,  il  vint  à  bout  de  con- 
Ssquer  les  biens  des  familles  qui  ne  pouvaient  fournir  des 
preuves  écrites.  Cependant  une  foule  de  blancs ,  qui  refusaient 
de  s'exiler,  se  retirèrent  au  nord-est,  dans  le  magnifique  pays 
de  Gibao,  où ,  concentrés  au  nombre  de  50,000,  tant  blancs  que 
métis,  ils  purent  braver  la  tyrannie  des  maîtres  de  Port-au- 
Prince.  Cette  population ,  connue  sous|le  nom  de  Haltiers  ou 
Seybanos,  devint  te  premier  noyau  de  la  république  domini- 
caine. 

Boyer,  après  avoir  étendu  son  autorité  sur  l'Ile  entière,  moins 
la  fraction  occupée  par  les  Seybanos  indépendants ,  obtint  de  la 
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France,  en  1835,  la  reconnaissance  de  Sa^J-OoRiiçg^itft 
comme  Erat  libre,  ta  république  avait  désormais  tons  les  ^jê'  ' 
mcDls  de  prospérité:  un  atlmirable  bays,  dps  rcswHfrcesJni- 
menées,  lâséobrité  politique.  Cependant  Mut  y  déclina  j^gi- 
dement  :]a  produËliôii,  lés'impAts,  fes  idé^,  les  niœur».  L'ad; 
miiiUiralioii  âii  général  Ëoyer  n'aboutit  qu'à  un«_  véritable 
dissolution  de  tous  le»  liens  sociaui.  Partout  les  édifices  pn- 
blîcs  tombaient  en  ruinés,  la  production  àes  denrées  tn^càles 
se  réduisait  des  trois  quarts,  et  |e  cotop,  dont  il  existait  plus 
de  8  million.'!  de  pirds  en  1 790,  cessait  énlJèrenient  d'être  cot- 
tivé.  ije  gouvernement  central  ne  communiquait  plus  avec  les 
différentes  partirs  de  l'ile.  ËnHii,  pour  dire  (oui  par  un  seul 
fait,  6a  oubliait  dé  réparer  l'aqueduc  construit  par  lee  Dlancs,  ' 
et  l'eau  potable  mabqua  dans  \a  capitale  au  jpays. 

Là  décadence  morale  était  au  niveau  Âes  ruinr^  matérielles. 
Au  moment  du  tremblement  de  terré  du  Cap  haïtien,  qui  si- 
gnala, en  1842,  les  derniers  jours  de  la  présidence  de  Boyer, 
la  population  nOire  et  métis  des  environs  accourut  en  foule  dans  ' 
ta  ville  et  vint  mêler  le  pillage  et  l'incendie  aui  horreurs  de 
cette  catastrophe. 

Cependant  une  opposition  redoutable  fl'étajt  formée  ccmtfect 
fiouvernemefit  déconsidéré.  Les  idées  nouvelles,  Vfn^es  d'Eu- 
rope, gagnaient  du  terniîn  tous  les  jours.  Le  général  Boyer  su^ 
comba  enfin  i)  une  conspiration  préparée  par  des  brocburea,  dn 
pamphlets  et  des  luttes  dç  tribune.  Ce  fut  en  1843  que  le  ^nou; 
vemerit  éclata  par  l'insurrection  de  la  ville  des  Ç^jes  :  pepd^ 
plus  dW  mois,  deux  berts  conjurés  tinrent  en  échec  Jes  fcrcts 
de  la  république,  jnsqu'à  ce  que  les  trouftès  d,e  Boyejr  Y^^ 
donnassent  âpres  deux  combats  insi|;n)fiants.  L'ex-pré^^içat  Fuf 
obligé  de  chercher  un  asile  sur  la  firégate  ai^laise  le  ^Ue,  qui 
le  transporta  à  la  Jamaïque. 

Un  mulâtre,  Fiérard-Dumesie,  chef  de  la  cçaspitgtw)!  «l^ 
renversait  Boyer,  fit  investir  de  tous  les  pouvoirs  son  frère,  Hé- 
rard-Rivière ,  et  convoquer  une  a»eniblée  con^iiuanle.  C'est 
alors  que  les  crises  anarchiques  se  Diultipliërent  Sarâ  obsùdet, 
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et  qu'éclatèrent  librement  toutes  les  haiaes^eçiste,^^  PSrMet 

d'origipé-,  ^ 

La  révolution ,  qui  avaif  créé  le.  nonveau  présidçnt^  |e  Tra- 
versa aii  bout  de  quatre  mois.  En  lutte  ayec  Tassenibléif  .<d«$  r^ 
présentants  dans  rébboratioD  d'une  cDnstiiution  nouvelle,  ïJ^^  . 
rard  rencontra  en  outre,  siir.^on  passage,  laraço  ooire,  qui  1*4" 
clamait  sa  part  du  pouvoir.  Dèsl'abQrd.leuoir  DalzQn  succomba 
en  provoquant  une  insurrection  militaire  duns  1])  ville  ni^QK.ds 
Port-au-t*rincc.  Un  autre  Doir,  Acaau ,  soulevait  le  pays  du  au^^ 
et  un  autre  général,  Pierrot,  noir,  qui  commandait  diK  iflille 
hommes,  se  déclarait  au  Câp  baïtien. 

Cependant  la  province  espagnol^  se  préparait  à  saisir  l'occa- 
sion que  lui  fournissait  l'anarchie  de  la  républic|u^.  La  jeit^e  vç-- 
publique  dominicaine,  seiil  représeniant  actuel  de  la  race  blao- 
che  à  Saint-Domingue,  espérait  la  protection  de  la  Françç5 
créaiicière  de  son  ancienne  colonie.  L'arrivée  de  M.  Juchereau 
de  Saint-bénys,  qui  transportait  le  siège  de  son  consulat  i  San- 
to-Domingo,  fut  le  signal  de  la  révolte.  Des  négociations  fureot 
ouvertes  avec  le  vic'e-arhiraî  de  Mo^es,  çommandaut ,  pour  la 
France,  la  statrod  des  Antilles,  et  le  protecttirat  Fut  accepté; 
mais  le  cabinet  de  Paris  craignit  saqs  doute  les  comp^icationa 
nouvelles  qui  pouvaient  surgir  pour  la  France  de  ce  protectorat  : 
M.  de  Afoges  fut  rappela  et  remplacé  .par  le  capitaine  Larli- 
jruès,  qui  eut  pour  instruction  de  garder  la  plus  stricte  neu- 
tralité. 

Au  milieu  de  cette  crise,  la  convention  représentative  <je  Port*- 
au-Prince  tentait  d'échapper  aus  difficultés  de  la  situation  par 
une  révolution  nouvelle.  Elle  proclamait  la  décbéance  d'Hérard- 
Rivière,  et  lui  substituait  le  général  Guerrier,  iwir  sans  influence 
cl  sans  valeur  personnelle. 

Hérard  fut  contraint  d'abandonner  les  tjoupesavec  lesquelles 
il  commençait  &  marcher  coptre  la  république  dpmipiçaine,  et  il 
rejoignit  Boyer  dans  son  esil.  Piemit,  desonc6té,à  la  t^te^c^ 
dix  mille  hommes  qu'il  commandait,  reconnut  sans  résistance 
la  présidence  d'un  rival  aussi  peu  dangereni  que  Guerrier. 
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Tels  avaient  été  les  événements  peadant  l'année  1S44.     , 

Au  commenceinent  de  cette  année,  la  situation  des  partis  se  i 
dessina  plus  nettement.  Guerrier  mourut,  et  Pierrot,  proclamé 
par  son  armée,  transporta  sa  capitale  au  Cap  haïtien.  Vainement 
l'assemMée  républicaine,  par  des  appels  et  des  proclamations,  ' 
l'invita  à  venir  au  moins  chercher  son  investiture  h  Port-au- 
Prince,  cérémonie  indispensable,  disait-on,  pour  légilimer  son 
pouvoir:le  général  refusa  de  recevoir  son  installation  de  la  main 
des  métis,  ses  ennemis  secrets. 

C'était  là  l'avènement  de  la  race  noire  à  la  domination  dans 
la  province  française.  Le  parti  des  sang-mtiés  était  vaiocu.  En 
vain  il  songea  à  rappeler  Hérard-Rivière  à  Port-au-Prince  et  à 
l'opposer  au  président  Pierrot.  Hérard  arriva  sur  un  navire 
dans  une  baie  voisine  de  la  capitale,  mais  il  n'osa  mettre  pied  à 
terre  ;  ses  partisans  furent  livrés  au  supplice ,  et  cette  tentative 
ne  servit  qu'à  constater  l'impuissance  des  mulâtres ,  désormais 
désignés  par  les  noirs  sous  le  nom  de  parti  des  Jaunes. 

Cependant  le  général  Pierrot  entreprit,  à  son  tour,  de  ré- 
duire a  ses  lois  la  province  espagnole  ;  mais  la  république  domi- 
nicaine s'était  affermie  pendant  les  troubles  de  sa  rivale.  San- 
tana ,  colon  d'Haïti ,  déclaré  président  de  là  république  nouvelle, 
convoqua  tous  les  citoyens  en  âge  de  pwter  les  armes.  Les  Haï- 
tiens furent  battus,  et  perdirent  toute  leur  artillerie  et  leurs 
provisions. 

Voici  en  quels  termes  le  président  Pierrot  colorait  sa  défiiite, 
dans  une  proclamation  adressée  à  son  armée  dispersée. 

iSoldats,  l'ardeurde  la  victoire  nous  avait  emportés  au  ddà 
de  Las  Matas  ;  mes  dispositions  n'étant  pas  encore  arrêtées  poor 
unecampagne  en  règle,  vous  reçûtes  l'ordre  de  revenir  sur  vos 
pas.  Cet  ordre  était  absolu  et  devait  conserver  les  avantages  que 
vous  aviez  remportés  sur  les  révoltés,  quand  l'esprit  de  pillage, 
s'emparaot  de  vos  chefs,  vous  a  rendus  victimes  d'un  ennemi 
chez  lequel  votre  présence  avait  porté  la  terreur.  » 

Le  lendemain  de  cet  aveu ,  le  président  noir  luisait  publier 
par  J.  Paul,  son  ministre ,  «que  tous  lés  soldats  qui  oai  déserté 
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leun  dnpUDX  devront  les  rejoindre  dam  huit  joun ,  sons  peine 
d'être  réputés  déserteurs  en  présence  de  l'ennemi,  et  jugés  par 
an  conaal  de  guerre.  » 

Le  président  Pierrot  cmt  venger  la  hontede  sa  déroute  par 
des  mesnres  artùtraires  cwitre  les  étrangers ,  en  (tromulguant , 
le  13  o(itobre,  un  dé<»'et  o&  se  troavaient  les  dlipositiims  sai- 
vaiues  : 

1*  ToQt  étranger  ne  pourrait  plus  exercer  le  commeroc ,  ou 
tmite  antre  industrie ,  à  Haïti,  sans  une  autorisation  préalable 
du  président;  2°  il  était  défendu  aui  Haïtiens  d'entretenir  avec 
les  habitants  de  l'est  aucune  relatitHi  de  coaunerce,  sans  une 
aniorisation  spéciale  du  gouvernement,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis connue  complices  de  l'insurrection  ;  3°  les  étrangers  admis 
à  exercer  une  iadutirie  quelconque  à  Haïti,  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  entretenu  des  relations  de  commerce  on  autres 
avec  l'est,  perdraient  leurs  patentes  et  seraient  expulsés  du 
pays;  4°  enfin,  trois  jours  après  la  publication  de  l'arrtié,  tout 
bâtiment  de  commerce  qui  aurait  touché  dans  l'un  des  ports  de 
l'est,  et  qui  y  aurait  débarqué  ou  reçu  des  marchandises,  ne 
serait  plus  admis  dans  les  ports  des  autres  parties  de  la  répu- 
Uique. 

Cependant ,  après  leur  victoire  de  Las  Matas ,  les  Dominicains 
ne  resterait  pas  inactife.  Les  habitants  de  Port-au-natt  et  de 
Santiago  se  cotisèrent  pour  acheter  la  barque  américaine  Alerte, 
et  après  l'avcrir  armée  de  seize  pièces  de  canon,  d<ut  deux  du 
calibre  de  33,  ils  en  firent  offrande  au  gouvernement.  Avec  ce 
puissant  renfort,  la  petite  flotte  dominicaine,  composée  de  cinq 
goélettes,  se  dirigea  sur  le  Gap  haïtien,  tandis  qu'un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  commandés  par  Santana,  marchait  par 
teire  contre  1» ville,  afin  de  bloquer  l'eonemi  tu  siège  même  de 
sa  puissance.  De  leur  cdté,  les  habiunts  des  Gayes  prenaient  les 
armes  contre  le  général  Pi^rot. 

Aux  dernières  nouvelles,  les  Dominicains  étaient  donc  passés 
de  la  défoisive  it  l'attaque.  Us  avaient  pour  eux  rinielligence  et 
le  courage.  Loin  de  s'isoler  comme  les  sauvages  représentants  de 
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1«  race  mûre,  iis  avaient  pHffCFt  (wif  pur*  *w  flutt^  wm? 
pëeDae^,  et  il»  y  appel8i«ai  Un  ca))jtuui  co  reitittwnt  ara 
blancs  le  droit  de  commercer  et  de  posséder  t^ff^l'  Oq  pouvMt 
doqc  evp^r  que  li  Fégépérttiffa  d^m^  H*  IPlUwiFItwefpr- 

tir«it  mimf  M  cette  ^imUtipp  t|  pw  ngnbitw*^  d^  âerbi- 
nW,  qvi,  A  fpp  prmm  ^nUfit  4VW  1«  Ffpe  wji»,  Ivj  iiiBail 
sentir  sa  supériorité  (1). 


(t]noutaYonsemprun(éune  partie  dei  détail*  qa'on  vient  de  lircldnii 
ncriknu  article*  piÀMs  par  bi  Pmmb  (décembre  tSW). 
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Asik.  —  PUiss.  —  Sitiloriiiiie  tie  l'empire  pendant  lei  tleriitèm  annéett  -^ 
Règne  deFeih-Ali-Scb»b.  —  Avéïtemeni  êé  MéhtMrf-SctaAb.  ~  Nonif- 

luatipn  eifaficitre.—   Arnitp-  ~  ï'i«r|ic(,i.pn  ^tbli^e- 

France.  —  Slipulalion  en  faveur  de  la  llberié  de  cocisc^eiice.  —  Difticultë* 
de  la  négociation.  —  ScrvpHln  reHgieux.  —  PuMIcaiion  de  Pédlt  de  tolé- 
maee.  —  {MgMmmtWM  impmitBtv  4<«  nàMMuatra.  -x^  IntetiM 
produis  dau  te  P4;«.  —  Çoop«»»j»p  rpl^lirp  i^i  ^épba  et  ffii  ^i«ef. 
—  Oppoiiition  du  tribunal  des  rîle».  —  Dernier  payement  delà  fançon.  — 
Unnaa  et  HoiiB-Xonir  —  Gommem;  de  ta  ailne .  —  Son  iflipoHaiice  réelle. 


UflCfiqtJr*,  atiirefoiK  Tuodes  plus  ivofiorlval^  àe  la  terre, 
aiû()u«d'b|ij  ^^clw  àa  aw  aucteDaevpleodeiir.fi^Ds  fbrctt  hht 
térielifl,  t^^  iBduetri*,  6«|W  ctviKsatipo , saioe  richewcq,  uiaia 
place  «MF  Irt  rW^  ^  l'Onefit  qui  fixe  de  plu«  eq  (Jik  le»  ivr 
garde  A^  l'^n^B  ;  n«  wtrait  ëtrç  eui>liê  dé«WBj)ts  daes  e»u^ 
faiglfoire^o  mpsff^  cotieF.PlV^e  pp  ^cfi  d«  1^  'furqf|f#,  sm 
^flciB^pe  r jvak ,  et  wûe  fUvnfit  («s  iw«»p£aù)fi«  FU8fie«  eOBtw  , 
UH  «ibstaelf ,  Impu  fyibistaB^  dAul»,  «m  r^iiiiéttHiieat^  prih 
gr^ifa  ûp  la  ^ti()«e  wiwrMle.  la  Ptne  dfiil  m  naiélier  u^ 
le»  jçuirf  ^vaaijige  au  potiveisfiu  «ufo^eoi  d^rrièp»  pll^ 
rAnsl«11tff«  ^t^sit  MH»  CMee  «es  pwsmipnis  d«  \'W*,  # 
pe(H-£tra ,  da^  mP  ayEiifF  41(Hg W  >  ia  i'er.s«  devippdffiTt-elU  (p 
ctfa^0  d^  it^iitiite  d#  d«4:f  sraadeq  B^tum. 
U  «&l  o^cfwirg  de  r^t^it^F  f^idesiml  k'biitoire  deq  d^fv 

AiH-Èjt  )j}  qiprt  d'4'4>4«^Mv«l .  b^rUjer  pré«aa)ptif  d^  la.caqr 
roDW  ef  f noûpe  espur dp  )a  Per^.fetfa-Ali-ScbAhjSpnp^ 
cboisU  M  ahaued-Scbab ,  spa  pptit-6i« ,  comme  le  prince  de  s» 
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Rimille  le  plus  digne  et  le  plos  capable  de  lui  succéder.  A  celte 
époque ,  le  repos  {)ublic  était  si  gravement  compromû  par  les 
pertes  coDsidérables  que  venait  d'éprouver  le  pays,  que  toui 
leshabitanis  de  la  Po^  accueillirent  avec  une  vive  satisbction 
cette  sage  détermination  de  Feth-Ali-Schata.  Les  souverains 
amis  et  alliés  s'empressèrent  paiement  de  donner  leur  appro- 
bation â  cet  heureux  dioix. 

Feth-Ali-Schab  étant  mort  apets  un  long  règne  et  dans  un 
Age  très-avancé ,  Malfamed-Schah  lui  succéda  aussitôt ,  et  son 
avènement  au  trâne,  salué  avec  joie  par  ses  fidèles  sujets,  hit 
reconnu  immédiatement  par  tous  les  gouvernements  étrangers. 
Devenu  maître  absolu  de  la  Perse,  le  nouveau  monarque  eut  la 
sagesse  de  comprendre  que,  pour  maintenir  l'ordre  public  et 
réublir  les  finances  de  l'État,  il  allait  choisir  un  premier  mi- 
nistre capable  de  le  seconder  dans  l'exécution  de  ses  projets.  Le 
choix  de  Mahamed-Schah  ne  fut  pas  un  seul  instant  douteux.  H 
ne  tarda  pas  à  désigner  pour  son  visir  Hadji-Mirza-Agassi,  qin, 
après  avoir  été  son  instituteur,  est  devenu  aujourd'hui  le  digne 
dépositaire  de  sa  haute  confiance.  Il  fallut,  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  ce  sage  et  prudent  ministre,  surmonter  de  grandes 
résistances  de  sa  part.  Sa  vie  toute  religieuse,  et  jusqu'alors  cm- 
sacréei  la  culture  des  sciences,  lui  offrait  plus  d'attraits  que 
les  soucis  nombreux  qu'entraîne  la  direction  d'un  grand 
.  royaume  depuis  longtemps  tourmenté  par  l'anarchie  ;  mais  scw 
dévouement  pour  Mahamed-Scbah  ne  lui  permit  pas  de  se  re- 
fuser longtemps  à  ses  pressantes  soUicitatioiks.  Après  avoir 
pourvu  i  cette  importante  promotion ,  le  roi  jugea  nécessaire, 
pour  assurer  la  tranquillité  de  ses  Ëtats,-d'entr^rendre  do 
voyages  vers  la  mer  Caspienne,  dans  le  Korassan  et  dans  d'an- 
tres provinces  plus  éloignées ,  où  sa  présence  mit  bientAt  fin  i 
tous  les  désordres.  Dès  lors  commença  pour  la  Perse  une  ère  de 
repos  et  de  honheur  jusqu'alors  inconnue.  Les  villes  furent  for- 
tifiées et  les  frontières  mises  dans  un  état  convenable  de  dé- 
fénxe.  Les  services  publics  une  fois  régularisés ,  l'impftt  fnt 
prélevé  sans  grande  difficulté  et  sans  trop  surdMi^»"  le  peuple, 
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qui  coDunençait  â  apprécier  les  bieofoits  de  cette  sage  et  tioa- 
Telle  administration. 

L'a^icnlture ,  base  Fondamentale  de  toute  prospérité  pu- 
blique, reçut  de  grands  encourageirteots,  et  d^  ce  moment 
les  récoltes  deviuroit  abondantes  et  assurées.  Par  suite  d'une 
meilleure  distribution  des  eaux  et  du  creusement  d'un  grand 
nombre  de  puits ,  des  terrains  qui  étaient  saos  aucune  valeur 
en  acquirent  une  considérable.  Les  routes  Parent  améliorées; 
on  en  établit  de  nouvelles ,  et  la  sécuilté  devint  telle ,  qu'on 
put  voyager  depuis  lors  d'un  bout  |du  royaume  à  l'autre  sans 
courir  aucun  risque. 

Mabamed-Schati  s'occupa  ensuite  activement  de  l'organisa- 
tion de  ses  armées.  Les  troupes  commeacërent  à  éXie  discipli* 
nées  et  leur  solde  fut  régularisée.  On  établit  des  arsenaux  et 
une  nombreuse  artillerie,  dont,  les  divers  calibres,  les  affûts, 
les  caissons  et  les  munitions  Furent  confectionpés  d'après  les 
meilleurs  modèles  venus  d'Europe.  L'armée  régulière  de  la 
Perse  eit  forte  aujourd'hui  de  130,000  hommes.  Mais  ce  qui 
dénote  la  prévoyance  du  premier  ministre ,  c'est  qu'une  partie 
de  l'impôt  reste  annuellement  à  la  disposition  du  ministre  de  fa 
guerre  ponr  subvenir,  en  cas  d'urgence ,  à  un  surcroît  de  dé- 
penses de  l'armée  entière.  Le  gouverneoieot  a  aussi  à  sa  dis- 
position an  nombre  considérable  de  troupes  irr^ulières.  Les 
trois  seules  provinces  du  Fars,  du  Lôr  et  du  Feyli,  peuvent 
fournir  en  cas  de  besoin  300,000  bommes.  Depuis  INadir-Schafa, 
la  Perse  n'a  jamais  été  aussi  pulssanle  ni  aussi  respectée  qu'au- 
jourd'hui. Hérat,  le  Gandahar  et  le  Kaboulistan,  s'empressent 
de  reconnaître  la  .suzeraineté  de  Mahamed-Schah.  Le  Turkis- 
tan ,  qui  depuis  si  longtemps  était  en  >ïuerre  contre  la  Perse, 
implore  la  protection  de  Mahamed-Schah  et  lui  rend  tous  tes 
prisonniers  persans  qui  étaient  à  Bokarra  ainsi  que  daqs  les 
contrées  circonvoisines. 

Maintenant  que  l'harmonie  la  plus  complète  régnait  entre  la 
Perse  et  les  Ëtats  voisins,  le  roi,  toujours  secondé  d'Hadji- 
Mirza-Ai^assi,  contimiait  d'auélior»',  autant  que  poiisible,  lad- 
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lui  en  Fut  faite,  il  s'empressa  d'établir  dans  tofii  piSith  Wjé  êcok 
ât  Utr^ft^nçiM,  (M»iMe  S  tomet  AM  iaiéf^ftitéi  ëi  Ses 
tTadbcttutf,  Ga  «nscIgneiMût ,  lifoi  fat  cotiaé  aii  p^iëmi^  se- 
ttHÉité  iatérptèté  an  toi,  eMAln  rHùs  Saàte  ée  tnxHftmi 
ItfM  Aë  ffympimi  tlàt^e  )à  t^e  él  rËirrope  tlUmë',  it  âe- 
iriendfa ,  évei:  \t  tete^ .  noe  vfriiïHe'  école  nOttiiile  qUi  fenp- 
iiira  âé$  ^j#U  fioïfr  tOaUs  les  carrrtres  séieâtfflqifès.  béji 
plusiciirs  éfevei!  de  cetft  école  ottt  élé  dési|>més  par  le  roi  potif 
auitré  tcîf  conpSd'aWtorttfè.  tte'  mé<JccilW  ei  et  cbir^rçM  (prt 
leur  professe  Mirza-Labat-Khan,  docteur  français  aa  setrice 
fle'Perse,  et  premier  nrfdccîfl  de  S.  H.  Les  éft+eî*  le*  ph«  dis- 
tingnéA  sa-oftt  envoyé»  en  Prtnce ,  airt  frais  du  gotifefnettènt, 
pou^  y  corttpFéfer  feats  étodes  et  pour  se  mettra  an  ttiavant  dt 
ht  dtJlisation  Caropéenne. 


GHMR. 

Ce  vast«  e«p#e ,  mgiiïrs  encArtf  taxeeesn^ite ,  tmvtn  so- 

)oiiri'h»i  >n  coDAmwKi  et  MX  iMes  A»  mande'  tampéea.  se 

voit  M  de  ^ts  ta  pto»  par  te»  titetsfiUf  àt  ces  telaf ion»  noa- 

,  m!ll«si|utJBs<)u>ce'ioin^àe<hi^pin«eitt<fWdfliaé^eFdc 

kiiertetir. 

Apr^  r«ienpte  <le  kr  OnM(l«-»rMafï«e  rt  dt.<^  fiiMf-tinfc 
tfAMWqoe,  !•  fVwR*  n*  ptfdvall  rester  en  *pttre  e«  Itéffi- 
gt-r,  */et  la  O^aei,  êt^  rëstlom  tfof ,  ftf  eltès  a«  M  ée*>itni 
fas  etN  atetsf  praflMite»  «Tv'Aiit  tteirx  ^»1«  «afioM  e«M<- 
mefçmtM,  rnî  seront  néaiAiAôlRS  «MquéVioe  âvan^s^A.  Ot)  »vn, 
daiw tt' préWdetft  Jiinaaird,  ^n'ofi  trafré  «firit  «t^  eMwIfr,  te 
34  octobre  1844 ,  entre  la  France  et  le  eëitesM  eiVtpiVe.  r«fl  rafï- 
ficatkrts  de  ce  tiMté ,  dK  ffamUié  tfê  eh  cMMMenie ,  furcoi 
échaDfléeiT  k  !^  aotti  de  Cette  aiVAéfr,  it  Tal-^hieou ,  prts  do 


jlzMbyGOOgIC 


ASte.  -  tniSfe.  «96 

Mrtie«  eWttoiMt  datls  lit  rivière  Bt  Ointtni:  Oè  tnilté  a^t  été 
signe  itijf  lit  Arrétté  9  tA |)Mr  FUttMnOd» ,  tfttt-^àirt  Mioft 
lès  iiHtlAp««  du  drott  de»  gènâ ,  stn  }t  territoire  fran^ls ,  e'é- 
titit  ff^^  Ml  9^ritaertt  delMe  iVelfMcIfé  qu'il  STXlt  été  eaimm 
fecHdtfge!^  I«s  HtlflUtldÈfit  siir  te  territoire  de  l'iiatre  ^ie 
cMitrAetaate. 

En  même  lempft ,  M.  de  la^rtM  r«çiit  tophr  offleMte  ite  l'édlt 
j'^twau^  i  M  sâite  de  là  n£r;oclatioii  qn'tt  srait  ottrerte  à  cet  HTet, 
^fnt  reitt^ereor  de  Ctrltie,  qui  révOfflMirt  le9  peine*  portées 
atiUré  le!t  ObiDoH  dlrétiess,  et  les  8B(0riffiit  à  pntkaàer  piaMi- 
^iKfMcàt  le  elir'ntlsQlsrM.  Cette  plêee  était  aeesnpagirfe  d'nn 
âéte  oHUiet  i^iie  Kl-Ttig,  ai  la  dem«aAe  de  M:  de  Ij^resé,  cl  en 
qaafité  de  tiiat  cthimiMarre,  avait  ajoirié  aa  texte  d«  rescrtt  Ha- 
périaU  pour  €!d  régler  l'exécntioff ,  définir  (Klleitteot  les  droits 
des  popdiatidin  elftéllenn««,  et  Ater  ttnt  prétexte  i  la  ommlse 
ftitentê  àf9  mandarins. 

C«t  qu'es  ($fet ,  !»  la  Praoee  n'est  pas ,  aatant  q«e  d'autres 
aitiom,  appelée  dans  le  céleste  empire  par  de«  rdisons  de 
terrltvlM  os  piR*  éex  imérér»  de  eommerce;  si  eltê  n'a,  dans 
ce9fderaiointaitaè»,aueflDét>fclf«eaMm}<ise»TaîaMa8XB'rfïnt 
qae  de  rares  appirittons  ;  s),-  m  nn  tuât ,  le  rfeattat  rte)  de  la 
ninioH  fran^ifie  n'était ,  m  peint  de  ne  natërle) ,  ^e  d'jmrtr 
retémi  esqoelqBesorff^iaplacedDpaiilloiifr^içaiaet  d'avOfr 
^it  acte  de  préseitee  dans  ces  parages,  un  résottat  pins  in^or 
tant,  quoique  d'an  autre  »ri^  avait  tAgatU  son  spparttiOD  en 
Orine.  \JÊ  FraiKearait  rempli,  iàamsi,  le  rMeqài  loi  estpm 
prti  et,  tandit  qne  A'Mtres  natieM  rptfrtnent  tâelriHntleQ 
•eejdekiale  mhh  U  tsrme  àa  eamUerce  et  de  l'Iadvalrie,  ett»  *e 
ctiargeait  d'y  propager  lesldée^ée  loléraiK«^  e4  dé  liberté  reii- 
gtwsè,  éi  erf  faire  fkatk  te  ttrriMniMiM.  I«-pté«ilpMeeihire 
etiiiHiîs  waif  eempria  oette  nfisiitott  à  diMreBt«dea  préeitdewtt. 
qiMtt)  il  diffaii  aa  «Mitre  de  Franèe  ;  <  V«w  rir  denlartdei'rlfi) 
aux  aatres  TOfswmefi:  «oiK>  ee  qui  piotw  que  veas  éten  (ni 
ffttnà  royaMrie.  Ce  tfëst  pas  l'esprit  de  euwwtrcg  qn*  TAyi.s 
Hime^  conmé  f  AnjttiMrre,  eonaiwe  l'Amérique.  > 
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Et  cepeadMt ,  même  dans  ceUe  négociitioo  sus  intértu  ma- 
Ufiels,  il  y  avait  de  nombreoses  difflcallés.  Kon-sealemait  l'é- 
nancipetion  dn  GhrUtiannow  en  Cbine  avait  à  lutt»  emitre  les 
(Oiipules  religien,  mais  enciHV,  aux  yeux  des  diplomates  du 
GéleMe  empire,  elle  représentait  ('introduction  d'un  élëmeot 
politique  étranger  et  hostile.  C'était  pour  eoz  moins  une  af- 
faire de  doctrine  que  d'admioiatration. 

Dte  les  premières  coni^rences,  Ki-Yngobjectai  M.  deUgrené 
la  difficulté  de  ooncilier  la  libre  pratique  du  cbrisiianisme  arec 
le  code  de  l'empire.  Le  culte  cbrétieo,  disait-il,  n'était  pas  pro- 
scrit pour  tui-méme,  mais  parce  qu'il  était  associé  à  des  pratiques 
coRpaUes.  11  Mlait  aussi  tenir  compte  des  mœurs  du  pays.  La 
Chine,  avec  ses  millions  d'bommes  et  le  caractère  de  ses  habi- 
tants, ne  pouvait  être  comparée  aux  royaumes  d'Occident.  Ces 
premières  difficultés  Furent  cependant  vaincues,  et  Ki-Yn^  pro- 
mit d'adresser  un  mémoire  i  l'emp^eur.  >  La  religion  de  votre 
i^ble  em[Mre,  disait-il,  enf{age  les  hommes  au  bien  et  les  dé- 
loarae  du  mal;  c'est  une  religion  vraie.  Gomme  c!est  elle  qui 
vous  inspire  des  sentiments  nobles,  j'enverrai  à  l'^ipcKar  une 
représentation  pour  qu'il  trouve  bon  que  les  Chinois  de  l'inté- 
rieur puissent  la  [vatiquer  sans  être  punis  cwnme  criminels.* 
Une  requête  à  l'empereur  fut  donc  rédigée  par  les  commis- 
taires  chinois.  Le  r&ppd  des  lois' prohibitives  y  était  motivé  snr 
la  pureté  des  dogmes  du  christianisme,  et  parce  que  cette  reli- 
gion était  celle  du  roi  des  Français  et  de  sa  nation.  Il  y  était  dit 
aussi,  «ans  doute  pour  moins  alarmer  l'empereur,  qne  la  reli- 
gion chrétienne  était  de  tons  pmnts  conforme  à  celle  de  l'on- 
pire  céleste;  maïs,  quelque  flatleme  qne  pût  paraître  cette  am- 
milatioQ,  M.  de  Lagrené  la  fit  écarter. 

C'était  déii  un  grand  pasde^t.  Ki-Yng|e  sentait;  il  crai- 
gnait de  s'être  trop  mgagéet  de  s'être  compromis  auprès  de  la 
conr  et  du  tribunal  des  rites.  H  était toqjoors  poursuivi  parla 
crainte  qu'm  cbai^feant  les  lois  religieuses  les  étrangers  ne 
voulussent  ebasger  les  lois  civiles.  (Pendant  dens  cents  ans, 
a  disait-il,  qs^  le  christianismea  été  permis  za  Cbine ,  les  vrais 
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ichrétieDS  n*tvaient  pas  coaunis  de  crimes;  mai)  it  s'était 
a  trouvé  des  gens  qui ,  sous  le  masque  de  cette  religion ,  Fai- 
•saient  le  mal,  cotTompaieot  les  femmes,  trompaient  les  ma- 
alades  et  leur  crevaieut  les  yeux  :  c'est  pourquoi  le  christia- 
aDi«ne  avait  été  de  nouveau  proscrit.  11  convenait  drac  d'éta- 
*bltr  cette  distinction ,  que  ceux  qui  cmniuettraient  ces  crimes 
a  ne  seraient  pas  considérés  comnie  cbrétiens.  »  Le  plénipoten- 
tiaire français  ne  pouvait  se  reFusa*  i  des  conclusions  ausû 
justes;  aussi  le  projet  fiit-il  rédigé  sur  cette  base ,  et  la  pétition 
de  Ki-¥ng  fiit  envoyée  à  l'onperear. 

Le  ministre  de  France  était ,  à  la  même  époque ,  parti  pour 
les  Philippines.  Quand  il  revint  à  Macao,  au  mois  d'aoAt  1846, 
le  rapport deKi-Yngavait reçu  Tapprobation  impériale, et l'édit 
de  tolérance  avait  été  publié.  Mais  cet  édit  était  loin  de  répon- 
dre aux  promesses  des  commissaires  :  il  ne  faisait  simplement 
que  rappeler  les  peines  portées  contre  les  Chinois  chrétiens.  Il 
permettait  bien  l'exercice  public  àp  culte  et  l'érection  des 
églises ,  mais  seulement  dans  les  cinq  ports  ouverts  aux  Euro- 
péens, et  nullement  dans  l'intérieur  de  l'empire. 

De  plus ,  redit ,  au  lien  d'être  promulgué  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire,  n'avait  été  communiquéqu'aux  gouverneurs  et 
aux  sous-gouverneurs  des  provinces,  c'est-à-dire  à  cinquanteon 
soixante  fonctionnaires  dans  unroyaume  de  plus  de  trois  cents 
millions  d'hommes;  de  telle  sorte  que  toutes  les  autorités  infié- 
rieures,  laissées  dans  l'ignorance  de  ce  changement,  conti- 
Quaient  A  appliquer  l'ancienne  législation.  Il  était  résulté  de 
cette  publicité  restreinte  des  conflits  inévitables.  Les  mission- 
naires catholiques  et  leurs  néophytes,  naturellement  les  plus 
)ntâ«ssésà  connaître  le  nouvel  édit,  avaient  voulu  user  immé- 
diatement de  la  tolérance  qui  leur  était  accordée.  Croyant  n'a- 
voir plus  de  ménagements  î  garder,  ils  avaient  dépouillé  toute 
prudence,  et  relevé  au  grand  jour  le  signe  si  longtemps  pro- 
scrit de  la  croix.  Il  y  avait  eu  une  sorte  de  réveil  et  de  résur- 
rection de  la  propagande  ;  les  missionnaires  faisaient  chanter 
des  Te  Deam  solennels ,  et  les  néophytes  se  rassemblaient  pn- 
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iftlqlienlfcni  pour  ceiéWei-  leiit-  flelIVrante.  tKfteftdant  les  ma- 
gistrats, (Tui  fa'dTàlént  f^n  H^b  liofàftàaB\iiHm  àe  tiédit,  »i- 
sâltint  saisit  lés  chréfietls  et  fës  JHdIedt  Aibs  lés  c^ta0t8,et. 
âVéc  Oti  i!èlè  liicbndidéré.  tts  mlxÀicmhilré^ ,  Idin  de  èlter- 
àiét  a  féUm  \mH  ddaittes,  ttlut  pt-tHttètta]eilt  Yàppta  dé  la 
t'rdiitè. 

fl  Aut  le  (Jire,  ces  démaristi-atldhs  lni|fr'adentes  tù^hi  U 
boul'ce  dé  (rè^-grands  éfnbarras  pour  le  miHistfe  de  Vrsnck.  I.ès 
Hftklide  tadiscrélidaet  dé  fa  tésetvé  atiiet(^(llie't1ë!!i)  avait 
procédé  itemblèreRt  un  moment  ctnnfirOlDis.  Qiland  ilvotilut 
reprendre  leà  nésocfàtions.  il  trocrra  les  cdiritaiMilrèseKtnois 
tpès-froids  et  très-fica  déposés  S  de  Bfaovdllès  concesiiohs  ;  ils 
tef;réltaiÉ[l(  atl  Contraire  celles  qd'ils  dTaférd  frfit^  :  RJ-Ttig, 
partlcùlférement ,  sËmhlait  trts-effrilfé dfe  Tagitatton  jétCe'  dans 
le  pays  jiilr  les  mantr^'ioijotis  des  Cbi^fIèoi!.èt  de  hrHtàtitm 
f)roduitè  Slirfoilt  chei  les  Matidârlns  de  l'ordre  jiididlaire.  L«s 
misslollhaite^  annonçaient  dé}9  Une  Sorte  de  restttdtltfti  ides 
IfiëflS  du  cierge,  réclamafit  Tes  anciennes  ëi^llsès  eîifèvèes 
autrefois  au  culte  chrCti^ti;  &.,  snr  difféf^ntS  poitfts  de 
l'empire,  tes  chrétiens  S'étaiftlt  nl^isèititllés  aa  Dàrtibre  de 
f|uatf-e  i  citi(i  ndille ,  en  violation  des  lois  civiles.  QUaad  donc 
l'interprète  de  M  légation  fat  cbargé  par  M.  de  Lagrenéde 
demander  une  pr oinulgalroti  générale  de  t'édlt ,  Kî-Tng  s'écria 
que  c~ était  là  une  chose  iihpossiMe ,  et  qae ,  quant  i  lu! ,  it  étsilt 
an  bout  de  son  poovolf  el  ne  poUrart  aller  plus  ioiri.  Cependant 
tl  envoya  Hiiaû  pbnr  cohfépé*-  âvet  f Ihterprêté  dans  tin  dé*  pa- 
lais de  Pan-se-Chen. 

L'interprète  avait  i  derâaodei'  et  ii  promolgaf  ioà  g€riérale 
de  l'édlt ,  et  l'îliitorfsitfîon  de  consif utre  dés  égtrsfts  ti  d'y  célé- 
Brer  pdbliqiieiifetlt  lH  cérgnfoniei  do  cillte.  Ditns  Cetitt  où 
étaient  les  esprits,  ces  demandes  potifaieiit  p^rattré  ^oHA- 
taittes.  et  la  nSgociaticm  réticdittra  ett  eftet  dlfifiOfhlil^bfés 
difficutlés.  Si  té  mirflst^  de  l^faAce  tfatatt  pis  éd  en  i^éserve 
dri  argument  qui  dèviii  pr^âire  heaûcddp  d'éf^t  Sur  lés 
cdrtitnissairéS  chiddis ,  i(  aurait  Confa  gtdtld  fîsfltfé  de  de  pas 
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rtKfisIr;  Mais  II  kor  fit  dire  i^t'il  faillit  qaë  Vttlhln  rcM^ieflRe 
HitHgtée  «Tint  féctuiBfredM  ntifteattotilî  da  trarié,  et  cetH 
coosldAïdoà  fut  poaf  mi  d'in  ^nuê  poids^ 

TosieMtlei  Ioa^om  dlMoasibni  qnl  •'étaUireDt  etitK  Hua* 
H  rtalei^H  moiitrlt^Bt  cemMca  d'otoHcMMèls  11  f  avait,  éo 
ettet ,  k  nnnoater.  sImmIm  qa)  résidaieDl  dans  t«  constilttlioB 
iBlériMiK  de  rempHv.  C'en  bue  pirtlCHliriié  msa  cnrkMR  que 
l«  stnifilvde  ({DtexlMe  sut  ctuahu  poims  enti^  tea  IoIk  dritfokwt 
et  lexMafrançfflMs,  race  qai  eesceroft,  par  eiemple,  lesra»^ 
tembletneBt*.  AiH«),  qmitd  rtnterprete  te  pts^féalt  de  l'irres- 
talion  réeefite  àen  ctirétletiK,  Hmo  tut  moitiratt  une  loi  de  l'em- 
pité  fffli  teo-dtt  In  rénntOTi  de  |>)u  de  Titi^t  persanes.  Il 
dtsatt  dtMsIffueles^réiienRH'étaletHpAiiiUrrH^coiBfnf  ebrè- 
tien» j  m»i»  cnmim  ipparteitant  i  mat  sbelété  politiqiM  secrète , 
appelée  le*  Tsin-Uen-Xlao.  Kl-Tn(;,  de  stm  cMé,  objectait  i 
gratdè  dilM«nee  de«  «ratomes  dn  dhrintlantnne  et  des  lotres 
reHgkms.  <Gh  Cbioe,  dtûrt-rl ,  teat  le  moiide  se  ttrre  Ji  des 
aetee  #idora(leii ,  et  cependant  on  ne.  w  rameable  pas  po«r 
prief.  I)  iftit  pa«  aéte»<*irt  de  s'aMOCter  rton-  f^re  le  btea 
Tt(^(«leftteiHe«!  H«  se  rrtiftrmeat  dans  deseonvenw,  obser- 
TtrÉt  le  eAttfat ,  se  liri^t  à  dtn  inort)f)catleti.i  :  ee  sont  de  saintes 
cet»  ;  il«  oBt  beaufcoufi  de  temple» ,  mal*  leur«  secraiears  M  9^ 
aMemMent  jamab.! 

Quetcfaechose  de  ptfM  Frappani  encare,  c'e5t  la  sr^lliiade  des 
aeGtRMthHis portées  ccMtre  !e!«  nét^bytcs  chrétlees  eti  GIrtneaTec 
c^ès  Ookt  )«9  cbrétiedit  ftHmitif^  étaient  t'obiet  dam  te»  pre- 
miers !<l«ete«  de  l'I^pllK.  ^On  a  bien  «té  ftircé,  ti}sa\t  Kl-Yng, 
de  pVoMt'fre  Mrs  etiref  leiis  daife  Vèinplre.  Ils  f^inalent  de  la  niaff  ie 
et  de»  impréetlflMi»  et  cwriAnpisIeHt  Im  f^iMft».  C'était  une 
«MteMortteiBettt  drgamsée:  dei  miéehanM  m  caelntletit  sons  le 
masque  des  chrétiens ,  et  leortpfifielftesAaient  èeriwdanadte 
Hvres  elïMdefltlM  et  imq  dam  Im  lirres  poUics.  *  El  dinnl  qd'on 
De  pofivart  permetFre  in  a«i«i))blée!>  ct^iMnmie»  des  botnmes  et 
des  tèiaaits,  parée  qo'eltes  Ciaieirt  tonrlrafre*  aux  nxFnn,  M 
aj«Dtdlt  :  the»  dtMral*  sbjeN  s'y  mflertnit,  et  m  taç'Moei'a 
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des  dieux  alraordinaires;  et,  d'après  ces  modties,  on  fera 
toates  sortes  de  dîaÙerie*.  >  Les  accuutenn  des  premiers  chré- 
tieos  De  racontaient'iln  pas  aossî  qu'ils  se  livraieat  à  la  magie  et 
i  la  débauche  ;  qu'à  la  fiu  de  leurs  banquets ,  ils  l&cbaient  des 
chiens  sur  les  taUes  pour  renverser  les  flambeaux,  et  que  In 
initiés  clivaient  dans  l'obscurité  leurs  monstrueux  mystères? 

Bien  que  ces  préventions  populaires  ne  Fassent  pas  partagées 
par  les  couunissaires  chinois ,  oéaDmoios  elles  leur  fournissaient 
des  armes  pour  s'opposer  à  plusieurs  pratiques  inhérentes  à  la 
rdigion  catholique ,  à  la  vénération  de  la  croix  et  des  images  et 
aussi  i  l'assemblée  commune  des  hommes  et  des  femmes  dans  les 
églises.  Ce  oc  Fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  après  de  km- 
gues  discussions ,  qu'on  put  les  faire  céder  sur  ces  différents 
points.  A  mesure  qu'ils  faisaient  une  concession  en  principe,  ils 
cherchaient  i  la  restreindre  dans  l'application.  Ainsi  ils  accor- 
daient le  libre  exercice  du  culte ,  mais  ils  ne  voulaient  le  per- 
mettre que  dans  les  maisons  particulières ,  dans  l'intérieur  des 
familles  et  i  huis  clos  ;  ils  permettaient  de  se  rassembler  pour 
prier ,  mais  ils  défendaient  de  se  rassembler  en  grand  nombre. 

L'interprète  leur  représenta  que  les  réunions  clandestines 
étalent  bien  plus  dangereuses  pour  l'ordre  que  les  réunions  pu- 
bliques; que  la  surveillance  de  l'autorité  était  bien  'plus  fqcite  à 
ex^cer  sur  des  sociétés  routières.  L'esprit  juste  et  sensé  des 
commissaires  chinois  se  rendit  à  ces  raisons.  La  publicité  du 
culte  une  Fois  accordée ,  les  commissaires  voulurent  borner  les 
réunions  aux  habitants  d un  seul  village,  aHn  d'éviter  les  grands 
rassemblements.  Mais  cette  condition  était  impraticaUe  dans 
l'immense  empire  de  la  Chine,  où  les  néophytes  sont  dissëminés 
A  de  grande^  distances,  et  les  prêtres  peu  nombreux;  et  «près 
une  nouvellediscussion,  on  obtint  qu'Userait  seulement  défendu 
de  se  rassembler  de  districts  hinteUns- 

La  promulgation  générale  del'édit,  la  Faculté  de  vâiérer 
publiquement  la  croix  et  les  images ,  celle  de  publier  des  livres 
chrétiens  et  de  prêcher  la  doctrine  chrétienne,  furent  aussisuc- 
-ccBsivement  a)ncédées.  Mais  le  point  de  la  négociation  qui  ren- 
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.  contra  le  [dos  de  difficultés  Fut  cdui  qui  coDcernak  la  construc- 
tioD  des  églises.  Lacroix  et  les  images  iaquiétaient  déjà  beau- 
coup les  commissaires  à  cause  de  leur  origine  et  de  leur  appa- 
rence étrangères;  mais  cette  difficulté  était  encore  plus  grande 
en  ce  qui  regardait  les  édifices  publics.  Oo  sait  que  les  jésuiter, 
particulièrement  dans  l'esprit  de  la  devise  :  Sint  af  sunt,  aut 
non  sint,  portent  partout  avec  txa  une  architecture  uniforme. 
La  résistance  que  firent  les  commissaires  chiaois  sur  ce  point  se 
concevra  par  ce  fait,  qu'il  fut  impossible  de  les  déterminer  &  se 
servir  du  mot  ^églises,  qu'ils  remplacèrent  par  celui  de  Ueax 
d'adoration.  Quand ,  après  la  clôture  des  conférences  de  l'in- 
terprète avec  Huan ,  Ki-Yng  vint  joindre  M.  de  Lagrené  à  bord 
de  la  Cléopâtre ,  le  ministre  de  France  fit  uu  dernier  effort 
pour  (ri)temr  l'insertiwi  dans  t'édit  imp^ial  du  xofAëgUtes, 
auquel  les  missionnaires  paraissaient  attacher  de  l'importance; 
mais  Ki-¥ng ,  presque  en  larmes ,  représenta  les  tourments  et  les 
insomnies  que  lui  avaient  d^à  cuusés  ces  difficiles  négociations, 
et  il  ne  fut  pas  possible  à  M.  de  Lagrené  d'insister  davantage.  Il 
obtint  cependant  encore  du  haut  commissaire  qu'il  emploierait 
toute  son  inBucnce  pour  faire  libérer  les  chrétiens  qui  avairat 
été  iucarcâ^,  et  qui  seraient  probablement ,  selon  la  coutume, 
compris  dans  unedes  amnisties  généralesqui  marquent  certaines 
fêtes  de  l'empire  (1). 

Ainsi  se  termina  cette  longue  négociation ,  dtuis  laquelle  les 
intentiona  de  la  France  avaient  été  secondées  par  Ki-Yng,  qui, 
«I  Chine,  représente  les  idées  de  réforme.  Mais  il  a  derrière  lui 
le  tribunal  des  rites ,  qui  personnifie  les  vieilles  mœurs ,  les  vieux 
préjugés,  et  qui  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  l'invasion  étran- 
gère. 

La  Grande-  Bret^ne  est  loin  de  mettre  dans  ses  rapports  avec 
le  céleste  empire  le  même  désintéressement  que  la  France.  Le 


(t)  Nm»  a*oai  emprunté  1m  curieux  déuili  de  cette  négociation  a  nn 
excellent  article  enTOf  é  au  Journal  des  débats  par  un  aitacbé  de  la  miitlm 
fnnçùae. 
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31  déanbrf  àt  eeue  an^,  ÉamiBiil  le  d«raier  |Mr«tM&t  de  II 
niifon  jnipiwéa  i  U  Gbine ,  \tt  i  l'écbrfiM»,  qui ,  ^u»  vmut 
dfwle,  trouvemit  ie4ClfaiiiaMpitttiptyei,iId«sind«ailii^(» 
uire  pour  la  GFUdt-BreU^w  de  Mndrt  l'Ile  4a  (^oêmH  ,  ^, 
wu  lennea  du  traité  «ueiu  f^r  ùt  H.  Dfittingtf,  n'Hait  élé 
laissée  atita  set  nain»  qm  conune  lu  gagf*.  Or.  oelte  Us  cm  fer- 
tile, tr&Srpea|>lée;  eon  elnat  cet  taroféen,  pi  sa  po^iikn  ceo- 
naade  l'eatfie  du  preroier  ÛMive  de  l'oùfirtel les *AUa de  l'itl 
«I  du  DOf d.  Lts  n^Dcialeun  d«  tFaiU ,  pjal  reiweigiféa  dès  1% 
tiard ,  avaient  néglige  tous  ci'*  avanUf;^  pAfiF  te  faire  ciUerl 
perpétuité  uo  FoebeFslécile,  repaire  de  pwatc;  et  de  coattei 
bwdiers,  l'ilot  de  Honff-Koiig.  Malgré  d<s  UMines  eotuidéu- 
b(«8  dépNiéee  dans  oct  élablis»aneat,Qn  n'en  avait  riu  pu 
faiM,  et  l'insalubrité  dn  climat  y  était  mi  fléaa  permanent  poof 
les  troupes  et  les  résidants  britamaiqiies.  Quar^r  général  des 
narebaads  d'opium,  Hong-Kooff  n'était  pas  placé  de  nanièreà 
devenir  upe  place  de  coaumepse.  Gt|us^,  an  eontroipe,  recevait, 
aow  le  triple  rapport  maritjœe,  militaire  et  CMBipeveial,  nae 
iaipoiitancf  exlrAoïe  du  grand  denelappMaeat  da  fsmmeree 
étranger  i  Shaiiga-Hàî. 

Aawj  l'etprit  d'avidité,  qei  i^it  Irep  sauvât  aaUiar  loatt 
pudeur  poliliqHe,  popsu^liit  U*  rééidekU  sbincHS  el  lesaW)' 
seilK  coloniaux  de  l'Inde  à  réclamer  de  la  mélropolp  la  cobsctv» 
tiOB  de  CbueflB,  malffié  la  fiai  des  ^tés.  Mais,  qnm^se  rii)({le- 
terre  fil  danB  celte-  tle  de  ^acdm  dépaiacs  el  f  jaiAt  tous  ks 
fondeneaU  d'ua  étahUssraieal  danUe,  il  ■'était  pas  pvdwbte 
qu'elle  esftt  ascenpUr,  ji  la  Face  dn  Boa^da ,  use  si  banteuM  ipe^ 
liatioa. 

Sans  doute,  l'ouverlure  des  ports  de  la  Chine  au  comoMp     ! 
eiwopéen  est  iw  fait  benveiK  et  reMHqnakie  ;  Bai*  Q  ttf  à    | 
trmén  que  les  îHiuiMM  4«  priwier  nuPMt  B'fMiwM  h^    < 
dément  de  fdcheux  mécomptes.  Les  résultats  de  l'erreur  com- 
mise sur  l'importance  possible  des  traosaclions  avec  ce  pays 
'  ccnnmepçaieiit  i  se  œoatm'  sur  te  marché  de  ht  6rande-Bre- 
agne. 
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Sous  l'empire  de  l'ancien  système  qui  régissait  le  commerce 
de  Chine ,  toutes  les  marchandises  se  irouvaient  réunies  dans 
le  même  port,  à  Canton;  il  était  alors  facile  de  s'assurer  de 
l'état  des  apprOTisionnemenl^ ,  et  on  avait  pour  cela  des  élé- 
ments certains  de  calcul,  landis  qu'aujourd'hui  l'augmenlatiun 
du  nombre  des  marchés  avait  rendu  les  marchands  chinois  plus 
prudents  dans  leurs  opérations.  Les  espérances  conçues  par  la 
fabrication  anglaise,  et  l'idée  fausse  qu'on  s'était  faite  des  be- 
soins  de  l'empire,  avaient  donné  naissance  à  des  spéculations 
trop  considérables.  Les  marchés  chinois  furent  encombrés  de 
marchandises  manufacturées.  Il  en  résulta  une  grande  dépres-  : 
sioD  dans  le  commerce;  mais  peut-être  cette  crise  devait-elle 
plus  tard  produire  de  bons  effets  en  amenant,  par  le  bon  mar- 
ché, une  consommaiioD  considérable,  et  en  inspirant  aux 
masses  le  gobt  des  marchandises  européennes. 

Mais  si  l'Angleterre  possède  tous  les  éléments  nécessaires  à 
l 'accroissement  de  son  influence  commerciale  dans  la  mer  des 
Indes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France.  Avant  le  traité 
de  Nan|[ing,les  importations  Françaises  en  Chine  dépassaient 
rarement  1  million  de  francs  par  an.  Peut-être  les  rappwis 
nouveaux  créés  par  la  mission  française  avec  le  céleste  empire 
produiraient-ils  des  résultats  utiles  et  intéressants,  peut-être 
donneraient-ils  lieu  à  des  perfectionnements  et  à  des  essais 
dans  l'industrie  Française  ;  mais ,  tandis  que  la  France  ne  serait 
pas  en  mesure  de  produire  aui  mêmes  conditions  que  les  Fa- 
briques anglaises  et  en  même  temps,  aussi  longtemps  que  la 
coQSommation  du  thé  serait  reléguée  chez  elle  parmi  les  classes 
élevées  de  la  population,  ellenepourraitespérer  quede  faibles 
améliorations  à  sa  situation  commerciale  et  politiqne  dans  l'ex- 
iréme  Orient. 
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TABLEAU  sTATiSTi 


NOMS  DES  ÉTATS 

DKS  PRINCES  RÉGKANIB  (1). 


SORI 

"  "SnoNs. 

■ii<Je< 


FRANCK  (rornoM 
UWK-Piiupn  l*r,  ^ 
9  toit  1830. 
BELGIQUE  (»ri.n 
LioToLùI",—  tedia 
>ai  183). 

NËERLANDEfro^i 
^    .  Cofodi 

iBlrmia-VmLLtvuz  II 


iWbre  1773,  =  roi  dM  FnB{ii 
B  lïBO,  sa  roi  dot  Bdgei  31  jnii 


d^cembr*  1793,  ki  7 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFIUELLE. 

FRANCE. 

INTÈSIEUR.  —  Lois  er  ordokkuices  diverses  ;  —  traités  ;  — 

nOTBS  DIPLOM&TIQDBt. 

RELATIONS  EXTÉRIEUBRS.~ùoct!tiEin&  PUOEMBBTiiRBs;- 

STÂTISn$OKS  ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


\yiKtnstL*prononciparleRoiàl'oii-  auilé  amaimenu,  entre  la  France  et 

vtrture  de  la  session  de  1845.  t'Anglelerre ,  cet  heureui  accord  qui 
garaiilit.  le  repos  du  inonde. 

Mewieure  ImPaim,  Metiieun  lea  Dan»  lï*«iiequej'ai  Faiiei  la  reine 

DkruTts,  "*  ''  ''"'lue-Breraflne ,  pour  lui  lé- 

moisner  le  prix  que  j'ailache  i  l'in- 

An  moment  où  votre  dernière  ks-  timiié  qui  noiw  unit ,  ei  à  l'amiiié  re- 
tirai a  £të  clone,  de<  complications  qui  ciproque  dont  elle  m'adonne  tant  de 
pouTaieat devenir grsTes  étaient l'ob-  marque»,  j'ai  été  entouré  dei  mani- 
jei  de  votre  tollicitude.  La  niceMilé  fetutions  le*  plu*  «aliil^iuntes  pour 
de  mettre  not  poueuton*  d'Afrique  i  la  France  et  pour  moi.  J'ai  recueilli, 
l'abri  d'incnrtionaboïiiles  et  répétée!  dans  le»  senti men»  qui  m'iint  été  e^- 
noui  avait  conlrainlt  de  porter  la  priméadenauveauiRagesdela'InDgue 
guerre  dans  l'empire  du  Maroc.  Noi  dur^edecelwpaiigénéralequiasiiure 
braves  armées  de  terre  et  de  mer,  à  notre  patrie, au  dehors  unesilualion 
dignement  commandées,  ont  atteint  digne  et  fOrie.  au  dedans  une  prospé- 
STecsIoire  et  eu  peu  de  jour*  le  but  rite  loujours  croixsanie.  et  la  jouis- 
■udiqné  i  leur  courage.  La  paii  a  éié  sance  tranquille  de  se*  libertés  consii- 
aiuii  prompte  que  la  victoire ,  et  l'Ai-  tutlonnellea. 
gérie.oatroitdemesfilBonteu,cette  Me*  relations  avec  les  puissance* 
année,  rboDiieur  de  «ervir  leuriiajr*,  étrangères  continuent  d'élre  paclfi- 
are^  un  double  gage  deaécurité,  car  que*  et  amicales, 
nous  avons  prouvé  à  la  fols  notre  Vous  éies,  meSMCun,  le*  témoin* 
puissance  et  notre  modération.  de  l'étai  prospère  de  la  France  :  vuu* 

Mon  gouvernement  était  engagé  voyez  se  développer  sur  touleii  les 
avec  celui  de  la  relue  de  la  Grande-  partie*  de  noire  territoire  notre  ac- 
Bretagne  dan*desili*cuBSionB  qui  poU'  tivité  oaiiuiiale,  protégée  par  des  loi* 
laienl  taire  craindre  que  les  rapports  *a);eg,et  recueillanc.auseindel'ordre, 
desdeuiEiat*  n'en  fu*Be»t  altéré*.  Un  le  Fruit  de  «es  travaux.  L'élévation  du 
lilpublic.etl'équilibreélablieatre 
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noi  Kcetin  el  no»  dépente*  anniKlie«  dant,  doublement  «nistaiéa ,  noUR  ont 
atleMent  ["beureuBeiniluencedeiiotre  rendu*  arbîireu  de  la  paix,  et  l'Alef- 
«ituaiioD pour  le« affaires  G^nâralesde  rie,  u^  celle  année,  iroia  de  vosfibt, 
rËlat.comiiiepourlelHeii-etredeioua.  digiei4eieuraa1né(,  ont  glorieuie- 
Ln  loit  de  Giiancei  vou»  leiftnt  îd-  meiKconbslui,  a  tu  sa  sécurité  aFFer- 
ceMammentprtâeniéeiidetprojelHde  mie  par  notre  pui«sance  et  notre  nM>- 
loi  pour  l'amélioration  de  nt»  roulei ,    dération. 

de  no»  poris ,  d«  uoira  navigation  in-  Dea  ineidonU  qui,  au  jtttfwer  mo- 
térieure ,  poup  l'acbËreateot  île  do*  meut,  leniblaient  ie  satuiv  i  trou- 
cbeitiini  de  fer,  et  foaw  divers  objell  bler  les  bon»  rapporla  de  la  France 
d'utilité  générale  ,  wronl  également  et  de  l'Angleterre  avaient  Ému  vive- 
•oumia  i  voi  délibération  ment  \n  4eiiK  pays  et  appelé  toute 

Aumilieudelaprosn^itédu^T*,  PattMtMO  ae  votre  goufementenL 
le  ciel  a  béni  l'intérieur  de  ma  fa-  Nous  sommes  «atisbita  d'apprendre 
mille  :  il  a  accru  le  nombre  de  mes  qu'un  sentiment  réciproque  de  bon 
enifanli,  et  le  mariage  de  mon  bMa-  vouloir  et  d'équité  a  maintenu,  entre 
aimé  SIe  le  duc  d'Aumale  avec  uik  les  deux  Etats,  cet  heureux  accord 
princesse  qui  nous  tenait  déjà  par  tant  qui  importe  à  la  foie  à  leur  piospërité 
de  lien*  a  été ,  pour  moi  et  pour  les-  et  au  repiis  du  mende. 
miens,  une  vive  «aiisfaclion.  Nous  esp^^ns  que  ce  mutueletpriC 

Messieurs ,  la  Providence  m'a  im-  de  justice  et  de  coocitiatioD  amènera 
po*é  de  ttrands  travaux  et  de  doulou-  bientôt  le  succès  des  négociations  qui, 
reuses  épreuves:  j'en  ai  accepté  le  wlmiteiiBapl[>(i«lirsfai>»i>r)o>é|Mr 
brdesu;  Je  me  suis  voué,  j'ai  >oué  la  ChBC[d)re,  doivent,  tout  en  assuraol 
ma  famille  au  service  de  nu  paUit.  la  répKs«ion  de  la  traite,  tendre  are- 
Fonderpourunlonfiavenirleurunion  placer  noire  marine  sous  la  surveil- 
«t  leur  bonheur,  c'est  li  ,  depuis  lance eiclusive  du  pavillon natiooal. 
quatorze  ans ,  le  but  de  mes  constants  Us  m*r<we*  réitérée*  d'une  ami- 
effort».  J'ai  la  confiance  qu'avecvoire  tié  qui  vous  est  précieuse,  et  le  désir 
loyal  concours ,  Dieu  me  donnera  de  d'y  répondce  dignement ,  ont  poi^f 
l'atteindre ,  et  que  la  reconnaissance  VotreMaJealéârendrevisiteii  tareine 
de  la  France ,  libre  et  heureuse ,  sera  de  la  Grande -Bretacne.  1^  France  a 
le  prix  de  notre  dévouement  mutuel ,  vu,  arec  un  lé{;ltime  orgueil,  le* 
et  l'honneur  de  mon  rèjîne.  hommaeea  qui,  de  toutes  parts,  sont 

venosan-devantdesoQRoi.  Ces  mi- 

nifestatiens  éclatantes  et  spontanées 

.  .    „,      ,      ,     j,     ,.      de  respect  envers  le  monarque,  el  de 

XtKumdetaCliambrtdesdépuiM,    ^xirdme  estime  pour  le  peuple  fran- 

en  réponte  ait  dUcoun  royal.       ca\i ,  ontdonné  de  nouveaux  cages) 

la  longue  duréede  cette  paix  générale 

Siu,  au  eein  de  laquelle  notre  patrie,  CD 

Lorsque  noire  session  s'achevait,    niaiijteiiantaudeborssaforceetsafi- 

il  y  a  peu  de  mois,  de*  ciimpllea-    B"'i*.  trouve  les  éléments  dune  pi*- 

ilon*,quipouvaientdeveniraérieuset,    Bpéritéciinsiatiiertlajouissanceiraii- 

avaienteicitévotreaoMIciiude.Eure-    quHledesesliberiésconsiitutMmnellM. 

prenant  aujourd'hui  nos  travaux,  au       Votre  Hyesté  nous  confirme  dan 

milieu  d'un  calme  profond ,  noi^s  ai-    cette  assurance,  en  nous  faisant  coa- 

mon*  a  nous  féliciter  svec  vous  d|i    natire  que  les  relations  de  «on  g«i- 

brillant  sucré»  de  nos  arme»  et  dij    vernemenl  STec  toutes  les  puissani» 

prompt  rétablissement  de  la  paix.        étrangères  cotitinueiit  d  êire  paiaft- 

Pour  défendre  nos   possessioni    que8etaniie3ieii:cesbonn.es  relaUoni 

d'Afrique  contre  des  agressions  répé-    f  eposcnt  sur  la  Sdèle  observatwn  d« 

tées  la  Ruerre  avec  l'empire  de  Maroc    traité».  La  France  n  oublie  point  aull* 

était  devenue  in>te  cl  nécemire.  A    doiventetrel'espéranceetrappuidiiw 

votre  voix  Sire,  nos  arméei  de  terre    nation  généreuse  dont  ils  ont  cou»- 

et  de  mer  ont  rivalisé  de  bravoure  et    cré  le»  droit*. 

d'ardeur  Guidées  par  des  chefs  fanii-        Sire ,  la  France  est  heureuse  el 

liers  avec  la  vicioire,  elles  ont  une    libre  :  protéfiée  par  des  lois  sawi. 

foi»  de  plus  montré  ce  que  peut  la    sous  la  garantie  de  1  ordre  et  de  ta 

France,  notre  force  et  notre  ascen-    sigillé,  elle  «oum  eMor  i  son  céut 
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«t  à  fiftD  Vt&iU  iMtiOqalf '  PArtOnl  KMfll ,  WèMUm  (MlAlb*  d'EUl  «u 

d'uiIlM  piwèa  naiMeot  de  «H  (r^-  Q^MTMnintdetojotiiMMdMniKM; 

ïiHT.  et  l'agriculiwre  elie-infliOB,  vu|e  rvCottncomniid'abutiMMi 

lefForHoDt  encore  tewiD  (Te-  pr^wiiM  f"  OWnimMail  d'Etal,  pir 

muriG^  Et  aouteiiDl,  ne  de-  noire  garde  dei  tteaux,  rainiilffl  m^ 


tre  encDuriG 

«raa,^ -^-^—  -.,_..™.-.  „  „ 

.- lévatioD  dtt  crédit,  jqMhWeldai  CUHm.  «odIn  le  mn- 

r^bondanufllafRcititédeareuttei,  deineiit  donné  à  L^ihi,  le  31  wiTsin- 

en  artefuni  U  eonifoce  générale  «t  br«  11144,  |MFl«-«rdiMr  de  Bonald, 

riccroiMcmenl  delà  ricbMte  pubUi  ■rebeT<ti|iipde(.yâiieldeViaDae,eio.; 

que,  nous  Font  regvdfr  comme pTOi  Vu  IMH  OHlidMttU,  iwpri«é  i 

Chain  Je  moment  où l'^nilittreflDAn*  Lfoncheii  Anioine  Péiiwe,  etnciUié 

cler  srra  comptétement  réiaUl.  D'ac-  te  4  février  iSIfi 

cordavec  Votre  M^eiit^,  nous  coati::  vu  la  lettre  en  date  du  16  iVnîep 

nueront  de  marcber  tbh  ce  but,  en  ISfâ,  par  ItCfWlle  iiMm  garde  de* 

réaiiMDt  let  économies  compatible*  mhui  inKini^  [«  cardinal  de  Bonald 

avec  les beioiDi public) ■aj^mentap'  durecouripréciié, et t  laquelle  i|  n'a 

préciée.  PM  m  Npoiulu  ; 

Le*  projeu  de  loi  que  Voire  &)>■  Vu  la  déclaraiien  de  l'aMemblëe 

jeité   Dpit»  aaiwDce  aeroqt  examinai  ^ntrale  (hl  Cj«iwi  d«   Franot,   du 

avec  soin  etdinGulél  arec malurllé.  \%fe,«t  t&BJ.l'édit  du  aiAmnmoia, 

Sire,  le  ciel,  qui  rmi*  rend  bas-  l'art.  34de  la  loi  du  ISffePoiJnalan  K, 

reux  du  bonheur  de  ftUre  pm,  a  etU  dÀuwt  duïâ  fivrier  IKlOi 

Tonlu  vous  accorder  celle  année  \m  Vu  le  conoordM  du  aa  meMidot 

joie*  et  les  consolaiion*  de  la  familia.  an  \\  \ 

Le  nombre  de  Twenfanisa'ettaccRiE  Vu  |e«  ariielM  1,4  et  6  delà  loi  du 

et  le  mariage  de  l'un  île  voi  BK,  en  Itj  serminal  an  X; 

reaaemai  dei  liens  qui  vont  éuiaot  LoRtidtrant  que,  dam  la  ntande- 

■Mi^  cbçn  I  <  ^M  PPUr  toui  me  vin  inent  ci-dem»  vite ,  la  cardiRal-ap- 

itatisfaeiion  1  laquelle  oni  répondu  le*  cberËque  de  Ltod  ,  en  stUtquaat  l'au- 

>f  mpatbtr*  de  la  Franae.  toriié  de  l'édil  di|  mot»  de  rnar«  1682. 

Stpe,  en  roua  impoaantnne  labo*  de  l'art.  24  de  i»  loi  du  I8fcerminal 
rieuaeMn<Aleliche,  envouaaoumeU  anX,  eldu  décreLdu^âFérrier  1810, 
tant  1  de  mita  épnuTca.  la  Pro«l-  a  commi»  un  altentat  aut  libellé», 
denea  voua  a  deaat  la  courage  qid  let  FraBCtaiaea  ei  cnulumen  de  l'EglIte  gal- 
accepteetlaforcequilat  faittnrraon<  licane  aoBaaariea  par  eea  aciex  delà 
ter.  Votre  miition  eat  digne  de  l'élu  puistance  publique  ; 
d'un  grand  peuple  :  qnttôrie  anuéet  U>i|tid£rant  lue,  |ja0t  le  mâfiie. 
de  tnvaui  el  a'etforu  ont  téinoigpé  ngandemeni,  le  carduial  d^  pôt^ald 
liau  went  de  Totre  dévouement ,  de  djume  auiorité  et  eiécutio»  4  <4  bvlle 
celui  dp  TOlre  Famille  au  service  de  Ijl  pon[lâcale.^uc(0reni^ifeidu3tlaoOt 
patrie î  la  pairie  recoDuaiwanie  puit  17S4,  I^HflleD'^iVNlWéLdmvÉriSée 
non  aTCnir  â  celiii  de  votre  droailie.  ni  reçue  en  France,  ce  qui  constitue 
L'honneur  de  votre  riene  eij  lié  au  une  coniraventionàfart.  1"dela  loi 
t^nbeur  de  laPraoce.etTOua  aaajrer  du  18  germinal  an  X;  , 
notre  loyal  çopcoura.c'ettapEompllr  CooiidAvBl  mAn  sne,  dani  leMt 
son  T<£U^triiTai>ler  a  aa grandeur,  WMdMMat, le «andinil  deBoaaldie 
_  livre  i  la  censure  de  la  loi  oi^anioue 
""  du  concordat  du  18  gerroinal  an  X  , 
OmM««KB  du   ê  mon  aiii  <M.  **«  pteiteura  diapoaHlona  «ont  fiw 

dt  Bonaid  '»'''**  "oertéa  de  I  Eglise  de  France  ; 

.V  «  ««.  çy,il  ç(,„|^^  ^  I,  pj^Manee  royale 

L«iiu.l>HLiiN, Mi dta FMnï«f , «e.  [« J^îU^^J^'^SI"  1^»^^ "^ïw 

A  tout  fie^Olf  et  1  venir,  t>alu|.  qu'ilt  «oient  reçuaen  France; 

noutïTOOt  pivpoi^,  leaChanuirel  Ou'i'  coniette  paiement  le  droit 

<Hit  adopté,  noua  avons  ataimtf.  ^  qui  noua  a^rtieut  en  notre  conieil 

ordonnont  ce  qui  WM-  ■  d'EljU  deiiatuer  sur  lei  appelacomqie 

Sur  le  nfifon  œ  no^QtTd^  det  d'abifi; 
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Qu'ilreftMe«ixirticlHdeUlDidu    conttatées  dàni  M  compte*  rendait 

18  terminai  an  X  U  force  obliealoîre    parles  ministre».  Mot  arrêtées  con- 

qui  l'attache  h  \ean  ditpoMltoDR  ;  formément  au  tableau  A  cl-aBDeié .  à 

Qu'il  a  aioii  commis  ua  excès  4e    la  somme  de  un  milliard  quatre  cent 

pouvoir  :  Tiagt-sppt  milliims  deui  cent  quatre- 

Nolre  conseil  d'Etat  entendn,  tingi-seize  raille  iieuF  cent  trente 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnoni    franca  soixante  et  dix-buit   centi- 

ce  qui  suit:  met,  ci 1,427,296,930  78 

Ait.  1".  Il  r  a  abus  dans  le  man-  Les  payements  ef- 
dément  donné  »  Lyon ,  le  '2i  novem-  fectués  sur  le  même 
lire  1644,  par  le  eanlIiMl-arcbeveque  exercice,  jusqu'àl'é- 
de  Lyon.  poque  de  sa  cIMure, 

Ledit  mandement  est  et  demeure  sont  fixés  i  un  mil- 
nipprimé.  liard  quatre    cent 

Ait.  3.  Notre  garde  des  sceaux ,    Tingt-deui  mitlJMis 
mtnîMrede  lajnsticeeideiculIM,  est    deux  cent  vingt  et 
'  !  l'eiécuiioa  delà  présente    uninillequatrecent 
..  n,.i  .^nia^ri^^iisuiif.    Quatre ■  Tmgt-onze 
francs  quaire-v  ingts 

_j  mandement  i  dos    centimes,  d.  .  .  .  1,422,321,491  80 

cour*  et  tribunaux,   préFels,  corps  ■-■     ■  ■ 

admintstraiifset  tousautreii,quele«  "  les  dépense» 
prtsente»  il»  gardent  et  maimiennrnt,  reelanl  a  pSfCr  i 
hxtem  garder,  obieryer  et  mainte-  c""!  millions  soi- 
nir ,  ei ,  pour  le*  rendre  plu»  notiH-  xante  et  quinze 
rts  ï  ton» ,  il»  le»  fassent  publier  et  nidle  quatre  cent 
enreRislrer  partout  où  bruoin  sera  ;  trenicrhuit  francs 
et,  afin  que  ce  soit  chose  ferraeet  quatre -TinBl-<bx- 
stable  i  toujours,  nous  y  avons  fait  miilcentunes.d.  .  aiU76,«B  MB 
iMUre  notre  sceau.  Les  pavementa»  effectua  poor  sd- 

LOUIS-PHILIPPE.         jgr  le»  dépense»  de  l'exerrace  18« 
Par  le  Roi:  ^ront  ordonnance»  »ur  les  fonds  de 

le  garde  des  sceaux, ministre    l'exercice  courant,  selon   le*  r^ks 
de  ta  justice  et  des  cultM ,       prescrites  par  les  art.  8, 9  et  tO  delà 
H.  MiBTiB  (du  Mord).  loi  du  23  mai  1834. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j  u,  fixation  des  crédita. 

Le  garde  des  sceaux  de  France, 
ministre    secrétaire  d'Etat    ait        Aat.  2. 11  est  accordé  aux  mrnistrei, 
département  de  la  justice  et  des    sur  l'exercice  1842,  pour  couTrir  les 
ciMes.  dépenses  effectuées  au  delA  de«  cré- 

N.  MAKTtH  (dn  Nord].        dits  ouverts  par  b  Ini  de  financn  ds 
^^^  25ioin  1841,  et  par  diverses  lois  mé- 

'  claies,  des  crédits  eomplémeiitaires 

>      <   «>      ^1      _. >    j  i._._i  jusqu'à  concurroice  de  la  wininede 

^^^^T'H^^  "r^i^!^  Wi  millions  huit  cent  vinBi-»ix  mille 

défimifdu  budget  de  lexercux    (jMMnt  cinquaniefWncssoiMnteet 

1813-  traue  centimes  (3,«36,SWb-.  73  cent.). 

.,„_..,  „„    Ces  crédili  demeurât  répartis,  pir 

Lams-pHiuPPB ,  roi  des  Français,  etc.    ni„i„4re  et  par  chapitre ,  eonfBrmé- 

Noas  avons  proposé ,  etc.  ment  au  lablean  A  ct-annexé. 

■^  Abt.  3.  Les  crédits  moniant  ï  m 

TITRE  1".  milliard    qnatre   cent  quatre-ringt- 

dnq  million»  cent  quarante  mille  buil 

cent  quaraulc-sept  francs  cinquanle- 

neuFceniimes(  1,485,1 40,847  fr.  â9c.}. 

i.r    ^-      .■      J      11  ouverts  aux  ministres,  confoririéinenl 

S I".  ftxMuMt  des  dépenses.         ^^^  tableaux  A  et  B  ri-anoejés ,  poor 

Art.  1».  Le»  dépenses  ordinaires  et    le»  service»  ordinaires  et  extraordi- 

etiraordinairrs  de  l'exercice  1842,    naire»  de  re»rcice  1842,  déduction 


,iz.:o,Googk"' 
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(bile,  eu. «xtoition  de  l'art.  11  ci-        Cea  annulation»  et 

après,  delauhnme  dedii-buU  mtU  tranuport»  de  crédite, 

lioos  sept  cent  cloquaDre-deux  mille  montant    ensenible  à 

«ix  ceDt  ciDquante-Bix  francs  quatre-  loi  i  a  nie-cinq  millions 

TÎngl-tnHS  centimes  (I8,7â2,656  fr,  tepLcentqjaiante-ciuq 

83  c),  pour  les  dëpeuiea  du  «eryice  mille   neuF    cent    ait 

colODial  de  l'exemce  lftl2,  \  régler  francs  cinquante- deux 

déSnilirementdanïla loides comptea  centimes,  sont  et  de- 

de  reiercicel843,M>atréduits:  meurent  diviséa,  par 

~  ine  somme  de  cinquante  mil-  ministère  et  par  cbapi' 

if  cent  huit  mille  trente  et  un  ire ,  conformément  au 


Imds  m 

»ommé_  ^.. , 

>a  charge  de  l'eiercice  1842, 
ett  annulée  déâniiire- 

menl,  d 50,908, 

2°Dece1lede~cinqmil- 
lioni  Miiaiite  et  quinze 
mille  quatre  cent  tren- 
le-huît  Francs  quatre- 
vingt-dix-huit  ceati- 
mef,  représeolant  1h 
dépenses  DOS  pajéesde 
l'exercice  1S42,  que, 
canfOrméiMiit  i  l'ar- 
tide  1"  d-dessus,  les 
minirtres  sont  autori- 
sas 1  ordonnancer  sur 
le  budget  des  exercices 


eié.  .  65,745,006  52 

1  qui  Art.  4,  Au  moyen  des  disposiiiou 
contenues  dans  les  deux  ariicleit  pré- 

)1  17  cédents,  les  ct^dlls  du  budget  de 
l'exercice  1842  toi>[  déeniiivement 
fixés  i  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
deux  millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  quatre-vingls  cer>tiuies 
(  I,4Ï2  221,491  fr.  80  cent.  ) ,  et  répar- 
tis Gonformémeot  au  même  tableau  A. 

S  III.  Fixation  des  recettes. 

Ait.  5.  Les  droits  et  pioduits 
constatés  au  prodc  de  l'Etat,  sur 
l'exercice  1 842 ,  sont  arrêtés ,  confor- 
ervT'îiiM  ««  méraent  au  tableau  C  ci -annexé,  a  11 
ta«ilp"',î;  "'""*'*'"  *^  sommedeunmilliardlroiscenttrenle- 
deux  millions  trois  cent  soixante  et 
onze  mille  cent  cinquante-huit  francs 
TioRt-sept  centi- 
-"    -'  1,332,371,158  27 


3«  Et  de  celle 
nenf  millions  sept  cent 
soiiante  -.deux  mille 
quatre  cent  trenle-six 
francs  trente-sept  cen- 
tiines,  non  employée, 
à  l'époque  de  la  clôture 
derexerclceI812,sut' 
les  produits  aFFectës  au 
serrice  départemental 
eta  divers  services  spé- 
ciaux dont  les  dépenses 
se  rifllenc  d'après  le 
montant  des  ressour- 
ces réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée 
ai)  budget  de  l'exercice 
1844,  pour  f  recevoir 
la  destmatioifqui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  25  juin 
1841 ,  et  par  la  loi  de 
règlement  de  l'eiercice 
1840,  savoir  : 
Service  départemen- 
tal. .  0,362,903  78  j 
Divers  f    , 

services  [ 

spéciaux  399,532  59 1 


Lesreci 
tuées  sur  le  même 
exercice, jusqu'à  l'é- 
poque de  «a  clôture, 
sont  filées  a  un 
milliard  trois  cent 
vin^t-six  millions 
trois  cent  six  mille 
soixante  et  quinze 
francssoixante-cinq 
centimes,  ci.  .  .  .  1,326,306,075  65 

Et   les  droits  et 
produits  restant  à 

lions  soixante-cinq 
mille  quatre-vingt- 
deux  francs  soixan- 
te-deux centimes,d         6,065,083  81 

Les  sommes  qui  pourront  Cire  ul- 
térieurement réalisées  sur  lesressour- 
.    ces  affectées  â  l'exercice  l842iei-ont 
portées  en  recette  au  comptede  l'exer- 
cice courant ,  au  moment  o(i  les  re- 


Côoglc 


en  exécution  d 
lui  de  rèRlemeilt  dit 
budget  de  1840,  tle4 
foDdî  non  emploi 
ï  IVpoque  delà  clôt 
Uire  de  ce  dernier 
Sierctw ,  (ur  ira 
aêâtt»  afTecIM  au 
«TTicedébai-lEmen- 
lal  et  i  dÎTen  «er' 
ticMRpédaui,  ci.  . 


il,  ain»  qu'il  ré- 
EnsediW*.  .  1,331,762,321  43    «"'le  de*  tabiwiii 


Ait.  7.  La  rjwltat  gëDëral  du  bud- 
get de  reiereice  1S42  cM  définilin- 
meut  arrêta  ainsi  qu'il  auit  : 

Payeineiiu  fiié» 
par  l'art.  I«  Ji.  .  .  l,12a,Xll«401  M 

KeceUe«fiiëFapar 
l'article  précédent  1  1,3HW9,886  » 

EicâdaDtdMpaTe- 

Bcaii. w,7n/mis 

Kicédant  de  dë- 
r    penseduwrvicecd 


Sot  eelte  somme 
totale  deun  milliard 
trois  «ni  tredte- 
qoatre  millinni  «epi 
cent  «olxanie-dcux 
mille  tmis  cent  vingt 
et  an  francs  ga- 
rante-deux centi- 
mes ,  il  ni  préle- 
é  et  [raDtporté  i 


l'ei 


1844. < 


D  bU  Cl 

D»éi,  et  uu^ri- 

gieuient  définitif  de 

loi  deR  coniplôt  àt 


l'ei 


tlM 


mitiiona  neuf  «cnt 

Satr»-tiiigt  mille 
ux  cent  soi  laDle- 
troiii  francs  cin  - 
quanle-liuit  cenn- 


tranra  trenie-«ep( 

Tir  i  paypr  les  dé- 
pense» du  service 
déparirmental  ft 
des  autres  services 
spéciaux  restant  â 
solder  A    l'époque 


Les  ressources 
applicables  i  l'exer- 
cice 1842  demea- 
renl ,  en  conséquen- 
ce. Buées  i  lasoni- 
ne  de  an  milliard 
trois  cent  viitgt- 
<)ltalrei]|iUi(NMHeuf 
MHl  quabrr -vingt' 
dix-ueof  miire  bu<t 
cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  cinq  cen- 
time», ei.  .-...,  1, 


«"?         109,Î«0^  58 


nitftofis 


Service  ordin": 

10S,6I  3,172  30 
Grandes  lignes 
de  chemins  de 

fer  1^^,091  ae 


Le  découvert  de  cent  huit  d 
six  cent  douze  fntllécent  toiXJ 

,  douie  francs  tfenle  centirneg  sur  le 
service  ordinal)-e,  sera  transporté  au 
compre  spécial  prescrit  par  l'art.  36 
de  la  loi  de  finances  àù  2â  jutn  1841 , 
et  l'extincllon  ta  aura  HeU  au  moyen 
de4  rcKsourceï  fltraorditiairc!!  que 
cette  même  loi  a  déiérmtnééi. 

L'avance  de  n»  million  trois  cent 
soixante-huit  ifiifte  qnatrp-tingl-nnze 
francs  vinjîi-huit  centimes ,  pour  les 
grandes  lignes  Oe  Ëbnnlfis  de  fer, 
sera  appliquée  i  Un  compte  distiarl, 
M  rMteri  pVotkoirement  1  la  (:barj;e 
de  la  delle  flottante   du  Trésor,  pu 

,  eiécuLionde  l'art.  18  Se  'ta  loi  dti 
tl  Jtrtit  t842. 


,  Google 
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cent  cinquani«  mille  cent  ciaq  fnnci 

TlTtie  II.  «MianiMiicentlmet  (410,105  f.gSe.). 

KiCLBMEKT  DBS  SIITIGU  SrËCUDX.  TITRE   III. 

Ait.  s.  Lei  recettes  et  Ici  dépcnwt  diipositioio  piKTictuftKu. 
des  lerviceii  spéciaux  raïUcht»,  pour 

ordre,  ou  hlidflel  géairaldd'eieT'  Abt.  tO,  Le*  crédiu  d'tnMrtpIlon 

cice  1843,  deiMurent  déSnitiTement  Mcordâi  «ur  l'eiercke  IM2 ,  par  la 

arrêtée»  et  réfjWM  i  la   somme  de  loi  du  25  juin  tSll,  pour  leapeniiom 

Tingt-deu>  millioD*  neuF  cent  trente-  militairet .  wmt  défini  ti  Tente  ni  arrt- 

quatremillelrcnle-ûifranciMixaDle  ti*. en  exÀ;ulion  de  l'art.  4  de  la  loi 

et  dix-nepl  ceotinM.  conformément  du  17  arril  IB33,  i   la    lomnw  de 

au  résultat  général  du  tableau  E  ci-  nn  million    cinquante   mille   franc» 

annexé ,  xaToir  :  (t,OâO,OOÛ  fr.),  pour  laquelle  illont 

Légion  d'bobneur.  .   7,912,122  50  été  employai. 

Imprimerie  royale. .    2,643,274  65  Art.   11.    A   partir    de  l'exercice 

Caisse  des  invalide*  1S42,   !e  règlement  déBItitif  des  re- 

dela  nurine 11,260,077  91  cettes  et  des  dépenses  du  service  eo- 

Service  de  la  fabri'  tnnialaura  lieu,pourchaqueeiercfce, 

cation  de*  monnaie*  et  dans  la  \iÀ  des  comptes  de  l'eiereice 

médailles 1,128,561  62  suivant,  où  il  sera  l'objet  d'un  titre 

Total 22,934;036  77  LOCIS-PlllLIPPE. 

Abt.  9.  Les  recetlfs  et  les  dépenses  „     .  ►,  - . 

du  serTke  spécial  des  cbancelleriet  ■                            "'  "  """  ■ 

consulaires ,  pour  l'exercice  1841, s«nt  Le  miniitrt  secrétaire  d  état  «a 

arrêtées ,  cooCbrméBient  an  taUeau  F  dipartentent  des  finances, 

cï-aonexé,  i  la  soiuiua  de  quatre  ,     -                         LknisHS. 


Lm  >[u  39  avril  sur  le  rtgime  ttes  douanes  aux  JntUtes. 

LoDis-PaiLwn ,  roi  des  Frinçal* ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  elc.  : 

MPORTATIONS. 

Marchandises  Étrangères  admisibUt  à  l'imporialien. 

Article  piEniEa.  Le  tarif  des  droits  i  l'imporiaiJM  dan*  le*  ook»i«i  db 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  éubli  ou  luodiâé  ainsi  qu'il  suit  : 

si*. 

Droit*  A  payer. 

iCbeVjfuX 25    .1 

Mntfeit 45    >1 

BœOt». 25     -1 
Vaches,  tâtJréabl.UlirillODt.bduVilidiilt,  )     fwr  I«Ib. 

gemsie*  Et  flues : 12  soi 

Veaut,  pbrcl ,  miAitoU  et febètrés .  .  .  4    -I 

Tous  ailife*.  .,■...■.' •  :  .  1      ■/ 

[tjeuiilkrd; m    -d 


Mi' S;I   «•«"«. 

le*  100  nié), 
de  longueur 


(  Planches  et  wtre*.  "  '^  *   -  -        " 


,l;Mb>G00glc 


Goudrum,   ; 


i  Minéral 

I  Végéwl 

Bni  et  autre*  rétineax 

Cbarbnn  de  leiTe 

Fourrage*  verri  tl  «ec* 

Graine»  potagère» ,  Fruits  de  Ubie.  . 

BœiiF  «aie 

ftiz.  . 


TïllMC.    . 


'  I  la  pièce  de  S 


I  en  Feuille* 30 

i  préparé 30 

"°!"^.^i,']î  |«aiii<apprtt,di«madra»oupaliaca!«.  .  8 

m  fotn^   C'****  •*"  '^yl''"iréii  à  chaud ,  dil«  ïen- 

teinlfnfil.  I     .^P^lum  et  ma7ulip»t»m 4 

Toile*  i  Tuile*  écrue* ,   cominuiiei ,  de  lin  et  de  1 

chanvre  ,  dont  la  chaîne  présente  moim  de  huit  lies  lOOkilot. 

fil*  dan*  Tripace  de  i  millimËlre* 60  >  | 

Légumet  «ect 3  60  j 

w.:.           I  éo  grain*. 2  •  I  l'hectotitire. 

"•'»■     ■  ■  I  en  ùriM S  .\ 

Cuire  verts  en  poil»  noo  tanné* •  35 1 

Charrui* •. 25  •(  i,  „it— 

Chapeaux    de  paille  a  tresM*  enerenée*  diu  de  j      "^      ' 

Pacain* £  •) 

VuitLtrei »  •) 

JHnulinii  i  éRrrner  le  colon •  ilISpODr^de 

Pompe* en  boi>  non  garnie* •  ■[     la  vamir. 

Cbaiidière*  en  foule  et  en  potin •  •  i 

Houe*  et  pelle*. I  .  i ,,  Ami.i» 

Serpe» et  coutda. 3  .P»*""'»' 

Rame*  et  aviron* .  Osj  P*'  {^  * 

Vin*  de  Madère  et  de  Ténériffe 60  •  |  l'hectolitre. 

de*  par*  n< 


,  dan*  no*  colonie*  de*  Antille*,qu'aatanl  qu'elle*  «eront 

importée*  par  navire*  Françai*,  »oïl  directement  des  lieux  de  productîmi, 
*oit  de*  entrai»  de  la  métropole. 

Dan*  ie*ca*  prévus  au  paragraphe  ci-de*iu*,  elle*ioairoDt  de  la  réductin 
de  droit*  d'un  cJnquiinw. 

811. 


Ctren 

Cocbeoille 

Coque*  de  coco.  . 

Cuivre  brnt.  ...  .... 

Curcuma (pw  tOO kilM. 

Dent*  d'élépham.   .  ' 

Ecaille*  de  tortue.  . 

Etain  brat 

Fanons  de  bJleine. 
Gingembre* 


cjbïGoogIc 
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Gommei 

Grainei  d'amoDH.    .  . 
UraiRR  duni  tailler.  . 

IndiQD 

Jonc*  et  rotemi.  .  .  . 

Kermts 

Légumes  rerl» 

Jjque  naturcllr.  .  .  . 


Sacre 

Or  et  ai^Dt 

0»  et  corne»  de  MUÎI.  . 
Peaux  sèchea  et  bratet. . 
Plomb  bruL 

Poiaise. 


Marchandises  importées  de  France, 

Amt.  ^  Le*  produit*  nitureli  ou  manufacluréi ,  imporléi  de  France,  dont 
let  (imilaires  étranger*  (ont  adiiiîMLblei  danx  \n  colonie*  de  la  Martinique  et 
de  la  Goaddoupe ,  paieront  cinq  centimes  par  ceot  kilogramme*,  oa  par  lUe 

A  partir  du  f'jaOTter  1847,  le*  autre*  marchandiN*  importée*  de  Fraoce 
KTont  affrancLiet  de  tout  dnHt  d'entrée. 


Akt.  3.  Le*  droit*  d'entrée  seront  rédulM  de  la  manière  mirante  pour  Im 
objet*  ri-apri*  déiignéB,  lortqu'ilii  «eront  importé*  en  droiture,  par  navire* 
Erançai* ,  deti  élablisteroents  Françai*  sur  la  cûle  occidentale  d'AFrique,  et 
accompagné*  de  certiBcat*  d'origine  authentique»,  déltrré*  par  le*«uiorilé( 

Bœuh.' , 

CUnn.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  ','.'.'.'.'.'.'.  '.  '.  '. 
Hoatons 


Rii... 


paritle. 


5  c.  par  100  k. 


Produiti  coloniaux  expédiés  pour  France. 


AkT.  4.  Im  denrée*  coloniale*  expédia  de*  Ile*  de  la  Hartiniipie  et  de  U 
Guadeloupe ,  i  de«lination  de  la  France,  *erout  afFrauchies  de  tout  di^lts  k 
la  •onie  desditei  lie*. 

Droits  de  navigation. 

Art.  s.  Le*  droit*  de  Davigation  i  payer  par  le*  bâtimenta  francait  M 
étranger*  dau*  le*  poris  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépeDi 
datKt*  leront  perçu*  confonDément  au  lariF  ci-aprè*  : 


,l;Mb>G00^lc 


MsiCrfAtfon  BBS  MeiTs. 


g  France   on   d«i 

:c  chirgement  pour  la 


De  loite 

cours  et  I     trepô< 

de  grand  j  avec  deux  tiers  da  char- 
.  cabotage.  I     gement  enboi*.  .  .  .  . 


I   Bninwils 

français  tt 

I    éirangen 

venant  ie 

l'élranser.  I     De  peuuc^rijéi. 

1  caboUge.   I  tjr  l«U. 

Baiim«a[t   venint  de   France   Oii 

Erançaitet 


o|  \deplu«<k!0OicinneatiX.  . 

DroliidieoBgé  dM  Utimenu  français  «dmlu  de  patie- 

port  desbâtimenuëirangere 

PÂinfe  de  charger  et  de  ddclirt^r.  —  Bâtiment*  au 

mouillage ,  saiis  diitinction  de  paTlfla». . 

...  I  de  100  tonneaui  et  au-deuoue.  . 

.  I  depinade  iWttâaioeiniTeDNiit, 

de  ^«de  f  SVâaeo  ioeluaivHaent 

de  plu»  de  200 


Droit* 

timeiiU  de  toute] 
provenance. 


iBttiRMDUdecniittnKiioni  ao-dcMowideWOtoitTienit 
muciiK.et  bliiinentaldelOOeimoiiUEtleMO.  .  , 
4e  eôimnieilm  étran-  ^  de  aoo  t  300  ladiMitS- 
Hèredautilescaaoùla)  ment 
fraiicisatiaci  eat  auto- 1  j^our  cbaqM 
tM^pal-Uloi [     au-detuMdeSOO. 


nUrOSITIOHi  *i«IIXMRtTAntB3. 


3  90 
t  60    . 


r.  ft  Les  marcha ndriies  êtrariRerè»  dont  ViinAMm  0ttiiifc^  pW^  U 


;gdroil!id'ei.lWe«H«»f(j«*«.feie»païeront,enoulre,ki 

droit»  spéciaiiici-deMus  indiqué*  (art.  2).  ,  ,    ;.     . 

A  cet  «ffét.  fc»  îcduits-S-cautirMi  de  itaitIliflH  #pftfr#^t  t*iit1en*ti« 
ëfemnerinnëilt  la  fiquidaiViTl  de  ce»  dmit* ,  tauf  léctîftratiort  d^s  Ife  éai  cA 
Irwiiu  droits  Tiendraient  3  «ire  ffiwTIFMï  avdiit  la  Siaifimii  ae  wit  en 

Ces  diupuiiiLon»  ne  seront ,  dans  aucun  cas ,  appiicablei  aux  i;raiuii. 
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Entrepôts. 

A%t.  7.  L»  ffl»rcfaa)idlKs  probîbéet  pourront  être  reçues  dans  lei  en- 
trepôU  de  U  Ibrtinitiiie  elde  11  G jadeloupe ,  w)u»  let  conditioi»  prricrilet 
parMI<ridtil3jiillKtl^,  pour  tes  inarchatiditea  non  prohiba». 

Bareait  de  Port-Ï^iùi 

KVt.  i.  Lbpati (h  Pon-r/iif ^ ,  tiiué  S  ra  Ciaade-Tei-re  (Giiadeloupe) ,  est 
oorert  a  tltnportithm  de«  maretiatldiie*  tthnQèrM  tnataitiei  en  l'art  l'*" 
delà  ^ésenieiot,Miis1«s  t:ond<tion^  dêtennrnéfspar  les  Juiiet  règlpmeniï 

KiK  nmpurcation  des  même*  tnarchtndlseii  dant  let  autres  porlH  déjï 
yetu  au  commerce  ëtraum-. 

LOOlS-PHlLlfPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  miaislre  tecrélaire  d'Etat  Se  l'agriculture  et  du  commerce, 
t.  Ctrni^-GliDiifiiR. 


L«i  du  'St  avril  sur  les  irrigations. 

Locis-Pbiuffs,  rtridesFrançiU.etE. 
Noin  avons  proposé,  etc.  : 

Awt.l»'.  Tout  propriétaire  qiiUou- 
^a  *e  «ertft,  poup  l'irrigation  de  itH 
propriétés,  den  eau^  nalureHeS  Ou  ar- 
titicielles  dont  il  a  le  droit  de  disponer, 
pourra  obtenir  h  pa(sai;edece«eaui 
surte«fOBdHiHMrmidiaires,t.t>Dbar- 
ge  d'uae  jMie  et  pr^able  indenuiiié. 

Sont  eiceptés  de  cette  nerf  itude  les 
maison*,  cou  rs,  jardins,  parcsel  enclôt 
attenant  auf  b^bhaliotis. 

Art.  2,  Les  propriétaires  des  fondt 
iDMrieiiTi  dEïrtmi  recevoir  le*  «aux 
qui  s'écouleront  des  tèrraidS  aidli  ar- 
rosés, «anFrindeinnilé  qui  pourra  leur 
«rt  due. 

Seront  ^leitieot  esCèptés  de  cette 
sertitnide  lesmarsoii»,  cours,  jardins, 
pard  et  encloi  attendrit  aux  habita- 

Aiti.  1  Lamftnèl^dtlté  de  passage 
sur  IW  fonds  intertnéifiarrt»  pourra 
etreaccordéeaupropriélaired'un  ter- 
raui  subnier(;i  en  tout  ou  en  partie,  ï 
l'efM4e)»ML/rer  atiieauttiuLSIblet 
leur  écoulent  eiR. 

AftT.  4.  Les  co n  test  atioti s  auxquelles 
pourroiit  donner  lieu  l^bll cément 
de  la  S(#«ltude  ta  fixation  dn  pammrt 
delà  ctfndmted'eaa.d''  iiesdlfnen»,rons 
et  4e  fa  foriae,  et  lei  fnderanjtés  da&t. 
Mit  âii  pi-oprlétaii-edu  fonds  traversé, 
soit  i  celui  dii  fonA  ifui  recevra  f*é- 
cmileniem  (trs  cabi: ,  seront  poMée« 
devju<  tes  trrWniatiii  (|ui,  eit  ptoflon- 


Snt,  devront  concilier  l'inlérM  de 
péralJon  avec  le  respect  dû  à  la  pn^ 

[1  sera  procédé  devant  le*  tribunaul 
comme  en  maclËre  sommaire,  et,  s'il  r 
■  lieu  a  eiperiise,  il  pourra  n'éira 
nommé  qu'un  seul  eip«rt. 

A«r.  5.  U  n'est  aucunement  dérogé 
par  les  présentes  dispmiiioRS  aux  lâa 
qyi  régleut  la  police  des  eaux. 
LOUIS-PRILIPPG. 
Par  le  Rot  : 
£e   inlniftre  secrétaire  d'Etat 
de  fagrlCidlure  et  du  coin^ 

L  CoNin-Gsip&im. 


Loi  du  M  juin  sur  tes  crédits  sap- 
plémoiitaires  et  extraordinaires 
des  exercices  1644  et  1845  et  des 
exercices  clos. 

\.M\  s-PniLipn,  rordes  Frallçal),  etc. 
Nous  avons  oi-donné,  etc.  : 


TITKE  PRlJ^MtËll. 


Crédits  sapptémenleùrei 
tiaordinaires  de  l'exert 
et  annulations  de  criiUlu  i 


k».t.  \^.  fi  est  alloué  sur  l'exercice 
1811,  au  delï  des  crédits  accordés  par 
la  lot  de  ftnanres  du  31  jntllei  1843  et 
diverses  lois  sppci  îles,  dcscréiiits  siifi- 
pk'Mieiiiaires  iii'unlanl  ts  r]ua(uv[e  mil- 


lioM  cent  quaiK-Tingt-treiie  mille    iDitlionideuicentqinrinteedioniilte 

dnqcenllrenteFranctTingr.'CiDqcen-    deux  cent  «oixante-cinq  franc*  qui- 
timc»  (14,103,530  f.  25  cenr.)  rame  et  m  cEDtimea  (15,241,265  fr. 

Ceacrédilitupplëinentaireideniea-    41  n.). 
rtnt  répartis  encre  les  dlFFérent»  dé-       Cei  crédits  eitraordinaires  demeu- 
partement*  minittéHelii,   conformé-    rent  répartit  entre  les  divers  départe- 
meiitauiéiau  Àet  B  ci-anneiéa.         nient«iiiiaittérieis,coiiformémeDtaai 

Abt.  2.  Il  est  accordé,  sar  le  même    élatii  J  et  K,  d-3DDeiét. 

exercice  1844,  des  crédits  extraocdl-       Abt.  8.  Il  est  accordé.  Ml 

"  "  '    '  '""  '   paiement  di 

périmés,  des  

apéciaux  moniant  i  la 


Cet  crédit*  eitraordinairee  demeu-  mille  neuF  cent  quarante- cinq  franc*   i 

rent  reparti)  entr«  les  dîFFéretitR  dé  par-  trente-Kii  centimes  (370.945  Fr.  36c.}.    ! 

lemenii  ministériels,  cojiforniéinent  Ceicréditseitranrdinaireskpéciaux  ! 

aui  AalS  C  er  0  ci-annexés.  sont  répartis  entre  li»  différents  dé* 

Akt.  3,  Il  est  acc'irdé  nur  l'exercice  parlements  ministériels,  raiiformé- 

1844  pour  le  payement  des  créances  des  ment  i  l'état  L  ci-anneié, 

exercice*  périmés,  un  crédit  eiti'aor-  Aht.  9.  Les  crédits  accordé*  par  la 

diniire  spécial ,  monlaut  à  la  somme  loi  du  4  août  1844  sont  réduits  d'une 

devingt-cinq  mille  francs  l2S,0OOFr.),  sommede  cent  soixante  et  douzemille 

coiiFtirméniFnti  l'élat  Ect-anneié.  franc* {172,000 Fr.),  conFormément  1    1 

Akt.  4.  Les  crédit*  accordé*  sur  l'état  H  d-anneié. 

rexerdceE844  parla  loi  du  24  juillet  Akt.  10.  Usera  poumiauidëpenKI    , 

1843  et  par  des  lois  spédale*  sont  ré-  auloriséet  par  les  art.  6,  7  et  8  qtû    . 

duirs  d'une  somme  de  quatorze  m  il  lions    précédent,  au  moyen  des — 

'""' '   ""  '          "■    ■  accordées  pr    '    '~'  "'  "' 

août  1S44. 
me*  (14.382,108 fr.65c.) 

Ces  annulations  de  crédits  demeu- 
rent filées,  par  ministère  et  par  chapi- 
tre,conformément!  l'état  F  ci-annexë. 

Ait.  5.  Les  crédits  accordés  pour 

lesserTiceaspéciauxporléspnurordre        

au   budget  de  l'exercice   1844  sont  Abt.  11.  Les  crédits  accordés  Mr 

ausinentés  de  la  somme  de  deux  cent  diTeiseslois.  sur  les  exercices  1843el 

soixante-nenf  mille  cinq  cent  quatre-  1844,  aux  ministres  des  traraux  mi- 

ringl-dix  francs  (26H.590Fr.),  confor-  bllca,  de  U  guerre  et  de  U  nMnne, 

mémeat  i  l'état  U  ci-annexé.  pourlex  travaux  ex  traordin^res  réù 

par  les  lois  des  23  juin  1841  et  11  juin 

TITRE  II.  1842,  sont  réduits,  conFormémeutan 

tableau  Nci-annexé, d'une  sommede 

Crédits    lupptémentaires  et  ex-  dix-sept  millions  six  cei>t  doquante- 

traordinaires  lie  l'exercice  1845,  six  mille  buit  cent  soixante  et  quiiiie 

et  annttlalioiii  de  crédits  sar  le  ft'ancs  quarante-huit  centime*,  restée 

mêmeexercice.  sans  emploi  sur  lesditsexerdce*,*!- 

Abt.  6.  Il  estalloué.  sur  l'exercice  Exercice  1843,           \ 

1815,  au  deU  des  crédits  accordés  par  14.706,875  48l^-a»i»c« 

la  loi  de  finance*  du  4  août  1844,de«  Exerdce1844,           |i/,w».waw 

crédits  supplémentaires  montant  i  dix  3,UâO.O0O    •  ' 

millions  cent  soixante  et  un  mille  six  Ait.  12.  Conformément  an  tableai 

cent  quatrefranca  ,10,161  ,H04fr.).  M  ci-annexé,  des  crédits  suppl^eti- 

(^e*  crédits  «upplémeiilaires  demeu-  taire»,  montaniï  trente-deux  mîlliiHM 

reat  répartis  conformément  aux  états  trois  cent  quaranie-buit  mille  quatre 

"      '    "  «inexés.  cent  irenle-fluatre  francs  I"""' 


A»T.  7.  IleM  accordé,  sur  le  même  centimes,  sont  ouvert»,  sur  lesexerci- 
exercice  1845,  des  crédits  ex traordi-  ces  1814el  1845.  aux  ministresdestra- 
naires  moulant  i,  la  somme  de  quinze    vaux  publics,  de  U  lierre  et  de  U 


Loiiis-PiiiLirPK,rDidfiFrançau,eic. 
Noutaton*  propoid,  eic 
Art.  i".  Vet  dépoiantt  aux  cainet 
d'épargne  pnurroatTerHr  de  un  franc 
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mariiw ,  pMir  le*  MfTieea  mentionnét  Loi  du  ii  juin  relative  aux  ceUsset 
i  l'article  précédent,  Nvoir  : 
SurreierocelSH.     i 

23.958,434  3t    ,,  ,»,  4^  ■.. 
Sot  l'exercice  1M6,      32,348,tM  d1 
8,3»,ogo  •  f 
TITRE  IV. 

Crédits ta^imentiùret tmxreatei  i  1  roi* ëenft Fiai 

d  payer  des  exercicei  clos.  foi»  aucun  vert _  , 

A«T.  13.  Il  eit  «ccordé,  eu  aufimen-  f^'?  '"'"  H"  «»^P'e  *"■»  '«  crtditaar» 

mion  de»  reiiei  i  payer  de»  eierciceii  ="^1"'  ''1",!"^  '^^""      ?    _  .      . 

menùirw pour Uiomme de  sept «îent  P^r«,?  ""'^ ""»!i,""" ^'  ^ "P"" 
Ait.  3.  Le*  rFinpIaçaDt*  d^ni  le* 

T^BSMTfr'M^T  î  ïrm*e«deterreetdemBrteniotadiiii« 

montiiS"dé"nôu»ellei!  créance»  con.la-  *  dépwer  dan»  un  »ei.l  ti 

tée«  dur  ce»  eierdcei,  «uiTaiit  réiai  0  P*^"".  *".?".'*,  ^'""'  '  ""^  °' 

d-annexé,  """" 


rempUct- 

i  quelque  loniinequ'il  n'élève. 
marÎD»  porté»  tur  le»  contrôle* 

'in»criplïi>n  m 


Le» 
auiuriscs  a  ui  uufiiiaritzr  te»  iTiBdiice»     ,  * '  -  .'    ..  ,  . , . „   ■ . 

»ur  le  Chapitre  ipécial  ouvert, pour    lenieniadLni»àdép(»erenun»eul 

le.dépen.^defi^-  — -    •     '^-     «en,^»' 1.  imm.ant  dp  l,ur.  »nlde. 


le  l«ur«»olde,  dé- 


art.  8  de  la  loi  du  2; 


wment  le  11 

compte»  f  I  *. , _ 

de  leur  embai'quement ,  »oit  de  leur 
débarquement,  niaiiian»  pouTOir  ex- 
céder le  maximum  déierminé  par 
l'an.  !"■. 

Un  rèfiiemcnt  d'ad m Inittrat ion  pu- 
blique déterminera  le»  Forme»  dam 
lenquellra  l'origine  de»  FOiid»adroi(& 
— 1»  exceplioaael*  »era  ju*- 


budgets  dei  . 
(Vtrinément  i 
mal  1834. 

TITRK  V. 
Avatuxt  au  gouvernement  de  la 
Grèce. 
AaT.  14.  Il  eii  oiiTert  au  miniitre  ceirvt.. 
de»  flnance»  un  crédit  de  cinq  cmt  tifiée. 
Tingt-sept  mille  deux  cent  quarante  ABT.3.LoruiueledépAtauraaltelnt 
fraDC«deuxcemiine»(527,240Fr.D2c.],  le  maximum  flxé  par  l'art.  l",il  cc«- 
irefFefdepourToiMudéFaotdugou-  eerade  porter  intérél. 
TcrnemeDtdelaGièce,  au  payement  (j  prÉ»enie  di»po»ition  n'eit  point 
dn»eiiie»treMfaulel"leplenibrel8H,  applicable  aux  dépo»aDUdé»igiit»par 
de»  intéréU  et  de  l'amorii»tement  de  le  premier  paragrapbede  l'art.  3,miA 
rempnint  n^fodé  le  13  janvier  1833  •eulemeinpcndaDiliduréediiaerTice. 
par  ce  gouwoemeDt.jaiqu'i  conçue-  Abt.  4.  Le*  aociécé*  de  «ecour*  mu- 
rence  de  la  portion  garantie  par  le  tud»,dûmeDtaulori«ée«,contiiiiwroM 
tr*KirdeFraiice,enex*cuiioodelaloi  |étreadmi»etiven>eriiHqn'kcoMar- 
du  14  Juin  1833  et  de  l'ordonnance  reuce  de  »ix  mille  franc»,  *1  le  crédit 
rovale  du  tl  juillet  luivanl.  dece»  tociété»  pourra  »'eleTer,parrac- 

Le*  payem«iu  qui  aérant  Fam  en  cumulaiion  de»  imér*i«de»capiuui, 
vertu  de  laDtoriution  donnée  par  le  juiqu'â  concurrence  de  huit  mille 
préKOt  article  auront  lieu  i.  titre  d'à-    frailci. 

Tances  a  recouTTer  »ur  le  gouTcrne-  Au  delidecetaux,  le«di»po«ilioiM 
ment  de  la  tirece.  11  tera  rendu  annuel-  du  premier  parwrjpfae  de  l'ariidequi 
i.m.«.  >,.»r.h.mi.™..„.(onipteiipé-    précède  leur  aeront  applicable». 

Abt.  5.  nul  ne  pourra  avoir  pla* 
d'un  livret  daiMia  même  cai»»e  ou  «au 
de»  caiMe»  différente» ,  »ou»  peine  de 
perdre  l'intérêt  de  la  totalité  deaiom- 
me«  déposée». 

Abt.  s.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
•era  de  aomme  «urfinanie  pouracbeter 
ui<erentededtiFraTic»au  moin»  pourra 


lement  aux  Cbambret 

cial  de  ces  avance»  et  de»  recourremeM* 

opéré*  en  atténuation. 

LOClS-PIli  LIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  > 
département  des  finances, 
Litruen*. 


r,oo>(k- 


14  APPENMQR. 

(dXeDir.iur  uidcŒan4e,par  \"m\KV*^  -^ — ^  1 

diaire  de  VadmiuilITalHiii  de  la  raïue 

d'épargne,  «1  taiii  rrai*.  la  cnoTerhion  Loi  tlu  10  lifU/tt  ivlallve  A  1» 
de  »a  créanoe  mi  um  îii*cri|iiii»i  «|i  dimonitisatUm  4lef  ttpeces  de 
^rand-livre  de  la  delte  publique.  bUIwi. 

Ait.  7.  U  fnioiWf*  dêi  ftniiicM  t«i 
autori«£â  faire  iDwrire  au  grand-lirre     LoDis-PBium,roideiiFraiKai«,eU. 
de  la  detiË  publique,  en  renies  quatre 


ceuiFniltJoiiï.itoideducréditdequaire        i,-  »r  n,maj*tir*taiM\^rir 
^fiïf iKi  35  de  la  Iw  du  ,«    ,ij  lijr^ ^  ^ij,j  ^ ^,  cepiîISM  4  |a 

leUre  n.elle*  pièce»  de  qiiinMWH»  M 

de  [rente  foiu. 

TOMiBiialioii.,  pour  le  compie  de»    co2" ^itt  ^lîS'. "  w'^W  ph5 

tout  Da  pariie  de»  reiiie»  "aiisferée»    .  ;  ^  ^^    ,  ^,  j^^  „  ^^'  ^  Jf 
aui   wrines  de  l'artide  précèdent ,    ^oûî  I8tt^ 
l'«rf.4dela|oidu3lmar»1837r«:e-       Abt.  3."La  piécMd'un  deisi-fraM 

Abt.  9.  A  parUT  du  l"]anïier  1847,       j-   .  i-lvpnir  nfirleroni  au  rpvprl  M 

lapré«„«loUtquieicéde.aifntdeu»    î'],:;" /;,îœ,'u  li/rde^u^^^^^ 
n;aiefrana.c»«ronidepr"dui.em-    un^^ni  -  franc  ,    urt     quart    lù 

Art.  4.  Ul}ew(n>Be(le.Cipq»JUioi» 


lér£t  juMu'à  ce  qu'elles  aient  éié  1 
nto>  )u-oe*M)u*  de  ce  nuxiioum. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  minislretâeritairt  d'Élal  a 
dipartemtitl  des  finances , 


OaîMiiiiAHVi  tl'iHlérim  (4  iiutlM)' 
Lams-PBii.im.roideEFrançMs.ele 


deux  ceni  cinquaDie  oiiHe  rraiict  eu 
affecta  au  reirâit  el  i  I4  aiiaonilit»- 
ilan  deuplèceiénoncéeidaDïl'ari.  1", 
et  wra  imputée,  «avoir  :  troU  iqillioni 
deux  c^t  cioquaiiie  wille  fraiKSBur 
t'etercice  IMS,  et  deux  inlllioa*  «ui 
l'eieiclce  1846. 

Aki.  5.  Le»  Fond"  non  consomnift 
*ur  l'exercice  I81â  pourront  Atre  re> 
porU< ,  par  ordonuSiice  rojsie,  tut 


PJ(Hi«  avant  ordousé  et  ordomwu 
c«  oui  nuit  : 

H.  [>iliw>n, ininiM'*  tacrétaire dK- 
laïauxiravaux  public»,  e>i  char^dt 
fiuiérip  du  miuMièrede  l'ipiéiieur. 
DJMrepréudeiiidiicoBatil,niiniairp 
«ecréiaired'biat  au  déparUm«i(  de  la 
niei'K,e«t  cbargé  de  rerécpiinn  de 
la  préMBie  ordoimMc*. 

LWIS'PHILIPPe. 

Par  le  Rnr  : 

Le  président  du  conieit  ministre 

iecrélaire  d'Eti»  de  ta  giurre, 

Harécbal  uvv  m  Diuiatie. 


Par  If  BiN  ; 
te  ministre  leerétalre 


in  Google 
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chemins  de  fer.  l'arèie 

w>Bw  MiLippB,  roidet  MMçati,  etc.  ^,  j„  j,,^  «i^itur  du  taî^tdu 

Nous  aroDipropMé,  etc.  Gtwniii.M,  à  défauid'une  ligne  tra- 

_.-„,.  ,_  c^.  ï  un  tnMre  ciaquanU  cautMiè" 

'""i^  '    ■  trei  à  partir  dearaiU  eiLlérieiHidela, 

MemMi  relatives  à  ta  eoiuerva-  '^  '^  '^-      ^. 

'  qieiit  de  la  promutaatioa  de  la  pcé- 

Akt.  1".  Lm  chemini  dp  ttrttn-  i>wt«  ioj,au  iori  «i  l'ÉlabUMeiMM 

«truirsouconcâdésparl'Euitfoiiipar-  d'un  nouveau  cAemin  de  fer,  pour- 

lie  de  la  grande  ¥»iric.  roni  tire  (Dlreleuuei  duii  l'état  oA 

Akt.  2.  Sont  applicable*  aux  che-  eNi>«  *e  traDveroat  i  celle  Ëf>oque. 
mina  de  fer  les  lnU  ei  règlenieai<  sur  Ua  renlonrat  rt'admiiiLgi ration  ni' 
la  {;rand(  voir^ ,  qui  on|  pour  objet  Iflique  dilerinineni  1rs  tiorinaliléi  t. 
d'auurer  la  conserTation  de»  foûéi,  remplir  par  lei  propriéiiirra  pour 
laluK,  levées  e(  ou vraneR  d'an  dé pcD-  Faire  coaMllerl'étttdeMlitetconiitrHCr 
dant  des  rouWi,  et  d'ioterdire.  lur  lioati.  et  Siéra  leddai  dam  lequel  <Mt 
toute  leur  étendue,  le  pacage  decbei*  formalité» devront  éire  rempliat. 
tiaui  et  \t»  dépôt»  de  tfrre  etautrea  Ani.  6,  Daimleslocaiiiéiaù  ledie- 
objem  (luelcoriquén.  ■rin  de  fer  te  trouvera  en  remUai  de 
Abt.  3.  Swt  applicable  aux  pro-  plu»  deLroiantèlrtaau-deKuaduler' 
priéié»  riveraine»  de»  eberniai  <le  fier  riin  naturel ,  il  e«t  interdit  aux  rive- 
les  servitudes  imposée»  par  le»  lois  et  rains  de  pratiquer,  sao*  aut«n»atk>« 
règlement»  >ui'  la  grande  voirie,  et  préalable,  de»  excavation»  dau  use 
qui  concernent  :  zone  de  largeur  égale  i  la  hauteur 
[•'alignement,  verticale  du  remblai,  mesurée  à  par- 
L'écnnlemenideieaui,  tir  du  pied  duialu», 
L'occupation  lemporaire  dei  ter-  C^le  autPriuiion  ne  pourra  tu» 
raiuii  en  ca*  de  réparaiion,  accordée  saut  que  le*  conccciwiuiai- 
La  4i»ian^  ^  observer  pour  Jet  n»  ou  fermier»  de  l'expleitatioa  du 
plantations  et  l'élagage  de»   arbres  cbemja  de  fer  aieat  i\A  membi»  ow 
planté»,  dament  appelé». 

Le  mode  d'ex  plol  ta  lion  des  minet,  Aai.  7.  Il  e«i  défendu  d'élaUir,  1 

miotëre»,  tourbière», carriÈre«ct»a~  une  ditlanoe  de  OMmb»  dc*iB0ti»6- 

blières,  dan»  1^ zone déierminée  t  cet  tretd'un  cbemio  de  fér  denervi  par 

effet.  de»  machines  à  feu ,  de*  couverture* 

Sont  également  applicab'es  à  la  con-  en  cfaaume ,  d«t  meules  de  paillr .  de 

fection  eia  l'eniretieD  de»  cbernio»  de  foin,  et  aucun  auirtdipAtdamiiièr*» 

tet.  le»  loi»  el  rëgleraenii  «ur  l'ex-  inSammable». 

iraciion  de»  maiëriaui  néces»«ir**  Cetieprobibitionnes'éteodpasani 

aux  travaux  publics.  dép^i»  de  récoUe»  fait*  ttulement 

Art,  4.  Tout  chemin  de  fer  «era-  pour  te  lempt  de  la  moiiNMi. 

clondes  deuxcOlés  el  »ur  toute  l'é-  Akt,  8. Dan»  lin*  distance deiaoip* 

tendue  de  la  voie.  de  cinq  n>Ëiret  d'un  diemiu  de  fur , 

L'admitiiilralion  déterminera,  pour  aucun  dépAI  de  pierres ,  ou  objeu  ruM 

chaque  ligM,  le  mode  de  cetie  cjô-  inSanuiMbles,  ne  peut  étte  ét^f 

ture,  et,  pour  ceux  des  cbenijn»  qui  sans  rautorïsalianDréalabledapMftl,. 

n'y  ont  pas  été  aieujetiis,  l'époque  t  Celle  autorisation  s^ra  toujours  re- 

laquelle  elle  devra  être  effectuée,  vocable. 

Parlouioù  lescbeminsde  fererQi-  -     L'auiorisiitinn  n'est  pas  nécessaire . 

seront  de  niveau  le»  routes  de  lerrc,  1"  Pour  foraar.daut  let  tacslitél 

des barriéie* «erant  établie* et icnuet  oii  le  chemin  de  fer «tt  eu  mnUai , 

témiée»,  ^nforuiément  aux  régie-  detdép61»deia»li<TCt Doninfiannoa- 

meni».  blés ,  dent  la  hauteur  n'excède  pat 

AtT.S,Aravenir,aucuneconMnKi'  ceûedu  remblai  du  choniD: 

lion  autre  ^'un  mur  de  t^on  m  2°  Pmit  fornwr.dMdépMtUivp*- 


«ibf  Google 
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nkm  dVognlf  «t  autre*  ot^  né-    d'un  cbemln  de  ter  coalrCTiMidra  »m 
cëwirM  A  Ta  culture  dratcrrM.  elauwsilucabierdeicbargei,  r 


Ab*.  0.  Lorâque  la  idrelë  publique,    dëcitiont  rtodue*  en  ei^tion  de  et 

, ;-_   j..    -u 1_   ,t  ^  ^^.      -1 ; . :. 


lacoMerraiion  du  lAemln  «t  ladt»-  clautet.enci  , 
poMiioD  du  lieui  le  pennetlront.  lea  de  ta  navisaiîMi,  la  viabilité  de*  n 
diiuiiee*  déteradiiéea  par  le*  ariiclea  te*  rofalet,  déparrfmeniales  et  yi 
préoMenta  pourroul  être  diralnuMa  natn ,  oa  le  libre  écooleiDeot  de< 
M  TCHD  d'ordooMiKe*  rojakf  reo-  eaux, proc^-*erbal  «era  drea««  delà 
diM«  aprèi  euiièlea.  eontraTentioii ,  Hut  par  le*  insénienn 

Ak>.  10.  &,  hors  de*  cm  d'ur-    de*  pont*  el  duauéet  ou  de*  minet, 
gcnoe  prévu*  par  la  loi  des  18-21    loit  par  le*  conducteur* ,  gardes-mi- 
aodl  17WI,  la  lOrelé  publique  ou  la    ne*  et  piinitun ,  dûmeut  auennenU*. 
ooBtenratîoii  dn  cbemln  de  Fer  l'exi-       Abt.  13.  Lrs  procèe-Terbaux,  dam 
gc,  l'adminitCration  pourra  fairaaup-    lei  quinze  jour*  de  leur  date,  gerout 
primer,  mofpuDant  unejutie  fodcm-    noiifiéi  admioittrativement  au  dotot' 
tùié,  le*  ooiMlruclionf ,  planiationt,    cileëlu  par  <e  Muceuionnaire  ou  le    ' 
«caTaUont,  couTcrtureaencàauDie,    fermier,  a  la  diligence  du  préfet,  et    ' 
•iiiM  de  roaiériaux  eoinbu«iiblei  ou    transmi*  daaale  oiénie  délai  au  cou-    i 
autre*,  eiUitant  dan*  le*  lonn  ci-    «eil  de  préfecture  du  lieu  de  la  cou-    , 
de*Mia*péciUe*aanionienidelapro-    tràTeniion. 

■ulgaliondela  prétenleloi,  «t,  pour  Ait.  14.  Le*  coniraTentioni  pré- 
raveoir,  lors  de  rétabliMement  du  rue*  a  l'an.  12  leront  puuiet  d'une 
cbcrain  de  fer.  amende  de  imii  cents  franc*  i  troia 

L'indemntié  tera  réglée,  pour  la  mille  franc*, 
tuppreiaion  de*  conMruciioii* ,  ciin-  Akt.  i5.  L'adminiatralioo  pourra 
forménimt  aux  litre*  iv  et  MilTanta  d'ailJeur«prendreînimédiaiement(ou- 
delà  loiduSmai  1S4I, et,  pour tou*  te*  mesure*  provisoire*  pour  faire 
leeautreacaa,  confonDénieut  a  la  loi  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est 
du  16  seplemlire  1807.  procédé  en  matière  de  grande  Toirie. 

Abt.  11.  [iC*  coutraTenUoD*  aux  Le*  frai*  qu'entraînera  l'exécution 
dUpoMiioiiii  du  préaent  titre  seront  de  cet  mesure»  aeronirecouTrés.con- 
eoBslatée*,  pourtuivtet  et  réprimées  tre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par 
coounc  en  matière  de  grande  voirie,    voie  de  contrainte ,  comme  en   ma- 

Elle*  seroirt  punies  d'une  amende    tière  de  coutnbuiiwis  publiques, 
de  teiie  a  Iroit  ont*  franai ,  sans  pré^ 

indice,  s'il  y  a^lieu,  des  peine*  por-  TITRE  III. 

téei  aU'Code  pénal  et  au  litre  m  de  la 

préseme  loi.  Le*  conlrerenants  se-    Des  mesures  relatives  à  la  sûreté 
rout  en  outre  craidanmé*  i  sunirl-       de  la  circulation  sur  teschtmiM 
uier,dint  le  délai  déterminé  par  l'ar-       ûefer. 
rélë  du  «Hueil   de   préfecture,   le* 

exGBvatiima,  couverture*,  meules  ou  Art.  16.  Quiconque  aura  voloU' 
dépAts  lall*  contrairaneot  aux  dispo-  talrement  détruit  ou  dérangé  la  tmc 
aiuom  précédente*.  de  Fer,  placé  sur  la  «oie  un  objet  bi- 

Adénutpar  eux  desatisbirel  celle  saul  obstacle  à  la  circulation,  ou  eni- 
cOBdamnaiKHi  dans  le  délai  fixé ,  la  ^ojé  un  moyen  quelconque  fiour  en- 
suppretnrai  aura  lieu  d'oifiee,  et  le  Iraver  la  marche  d^s  conviiis  ou  les 
monianlde  la  dépense  sera  recouvré  faire  sortir  de*  rail*,  sera  puni  delà 
cnntre  aux  par  voie  de  contrainte,    réclusion. 

I  matière  de  coolributlons       S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures, 
le  coupable  sera ,  dam  le  premier  cas , 
-  puni  de  mort,el,  dan*  le  second ,  de 
jCTSE  11.  la  peine  des  travaux  forcé*  a  temps. 

'  Abt.    17.  Si  le  crime  prévu   par 
Dt*  eontravemiioiu  de  voirie  com-    l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  se- 

miles  par  tes  concrs\io>inaires    ditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il 

ou  fermiers  de  chemins  de  fer.      sera  impuiatile  aux  cbeFS,  auteurs,  in  - 
aiigateurs  et  provocaieun  de  ce*  ré< 

AsT.  12.  Lorsçpie  le  concession-  uoiut}S,  qui  seront  punie  comme  cwi- 
naire  ou  le  fermier  de  l'exploiialiou    pables  du  crime  et  condamnés  aux 
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in^mM  peinef  que  ceui  qui  l'auront  du  chemin  de  Fer,  et  aui  arrHé*  pri* 

pi^rsonnellemeni  comiiiiï ,  tont  meoie  par  lei  préfeii ,  mhis  l'approbaikHi  du 

que  la  réunioii  nàlitieuK  ii'aurail  pM  minUtre  dea   iravaui  public»,  pour 

eu  pour  but  directe!  principal  ladet-  l'exécution deHlileKurdoiiiJiiice«,Mra 

iniciion  de  la  voie  de  fer.  punie  d'uae  amende  de  Kiie  ï  troii 

Toutefoit  ,  àaat   ce  dernier  cai ,  raille  Franc*, 

lorsque  la  pdne  de  tnnrt  Kia  applica-  En  eau  de   récidire  daru  l'innée, 

ble  aux  auteunt  du  crime ,  elle  sera  l'ameDde  tera  portée  au  double .  et  le 

remplacée ,  à  l'^rd  det  cbeFs ,  au-  tribunal  poun'a ,  lelun  lea  ciroonilaii- 

teurs,  inatl^teura el proTocateura de  ce«,  prononcer  en  nuire  un  empri- 

ce*  rëuaiont,  par  la  peine  deo  travaux  tonnemeut  de  troix  jour«  à  un  moi*. 

Forcén  i  perpétuité.  Ast.  22.   I<e«  concesxionDsire*  ou 

Abt.  1S.  Quiconque  aura  menacé,  Feroiien  d'un  chemin  de  !ei  seront 

par  écrit  anonyme  ou  M|;né ,  de  ctnn-  re*pontatileti  .a' 


a  prévus  en  l'art. 
]r>,  sera  puni  d'un  emprisunnement 
de  Trois  i  cinq  ans,  dan»  le  cas  oii  la 
menace  aurait  été  Faite  avec  oi'dre  de 
déposer  urie  somme  d'argent  dans  un 
lieu  indiqué,  ou  de  remplir  loute  lu- 
Ire  condition . 

.Si  la  menace  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  conditiun,  la  piiiie 
sera   d'un  empriïoiinemeiit  de  troi* 
«  â  deux  ans  et  d'une  ajuende  de 


i  la  iiie<i!i 


L*  Franc 


.  .  ..  j  les  particuliers,  du  domni;ige 
causé  par  les  administrateurs,  du'ec- 
teursou  employéa  k  un  litre  quelcon- 
que au  tervLce  de  Teiploitatinn  du 
cbemiii  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  ila  même  rei- 
pniii'abilité  erivtrs  \t»  particuliert, 
si  le  cbemin  de  fer  est  exploité  à  mi 
frais  et  pour  son  compte. 

Abt.:23.  Les  crimes,  déliuouoon- 
travenlions  prévus  dans  les  Ulres  ■■' 
et  111  delà  présente  loi,  pourront  être 
constaiés   par  des    pi  océS' verbaux 


mpable  sera    dressés  ce 

n  de  quinze  ciers  de  police  juiliiiairê,  les  ini;é' 
jours  â  six  mois  et  d'une  aitieiide  de  nieurs  des  po:>is  et  cbaussée»  et  des 
vi  net- cinq  à  iriiis  ceuls  Francs.  mine*.,  les  conducteurs,  {jardes-mines, 

Danstuus  lescas,  le  coupable  pourra    agents  de  surveillance  et  gardes  nom- 
être  mis  par  leiu{iement  sous  la  sur-    méK  ou  agréés  par  l'administrât  ion 
veillnnce  de  la  baute  police  pour  un    et  dûment  assermentés, 
lempN  qui  ne  pourra  élre  monidre  de        Les   procès- verbaux  des  délits  el 

.     _ i„.,j — : contraventions    Feront    foi    jusqu'l 

preuve  coutialre. 

Au  mofen  du  serment  preié  devant 

te  trilHinal  de  première  instance  de 

leur  domicile,  les  agents  de  sut^eil- 

lance  de  l'administration  et  des  con- 

cesK loi in:i ires  on   fermiers   pourront 

a  ligne  du  che- 

seronl  attaCbé*. 

Abt.  24,  Les  procès- verbaux  dres- 

sé«  eu   vertu  de  l'article  précédent 

.    seront  visés  pour  liatl>rc  et  uiregis- 

CcTix  qui  auront  été  dressés  par  des 
ageiiiK  de  surveillance  et  fardes  a~ 


_„_ _  il  excéder  cinq  ai 

AÂt.    Vi.   Quiconque ,  i 
dreiue.  impi-udeuce,  matn 
giiQpMce  ou  inobservation  des  loisoi 
réGlemerits  ,   aura    involoutairemen 
cauNésur  un  chemin  de  fer,  ou  ddns 
tes  gares  ou  sialloiis  ,  un  accident  qui 
aura  oci'ationiié  des  bleuiiTres,  sera    verlMli^er  si 
puni  de  huit  jours  i  six  mois  d'em-    min  de  Fer  auque 
prisoNuement  et  d'une  amende  decift-        ' —  "'   ■--- 
qualité  i  mille  francs.  i 

Si  l'accident  a  uceasionnË  la  n 
d'une  ou  plusieurs  persounes ,  I'' 
prlsonnement  sera  de  six  mois  â  cinq 
ans ,  et  l'arr.ende  de  trois  ci    '   '  ' 
mille  f ranci. 

Abt.  20.  Sera  puni  d'un  emprison- 
nemeutde  six  mois  1  deux  ans  tout    devant  le  ju);e  de  paix  ov    ._   .   . 
mécanicicJJ  ou  couducieur  garde-Frein    soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  conira- 

Îui  aura  abjudoime  son  poste  pen-    vention  ,  soit  de  la  résidence  de  l'a- 
aiil  la  mai-cbe  du  convoi.  gent 

Art.  21.  Toute  coatraventlon  aux       Abt.  15.  Tonte  attaque,  toule  ré- 

oi'donuaiices  royales   poriani  règle-    sislauce  avec  violence  et  voies  de  ti\l 

ment  d'adminisiratioa  publique  sur    envers  li'S  agents  des  chemins  de  Fer, 

la  police,  la  si^reié  et  retploitaiion    dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Ann.  khi.  pour  IM-'ï.  /4pp.  i 


g  !•',  Service  ordinaire. 

il  par  le  Code  pénal.  Att.'A.  Le  service  ordinaire  se 

Ait.  26.  l.'arV.  VS5  du  Code  pénal  compoie  : 

et    applicable  aux   condamiiailoua  1°  De  trente  conMiltera  d'Etat,  y 

qui  lergiit  prononcée*  en  exécutitHi  c«rnpria  le  rlce-prâcideiu  du  coiiifil 

delà  pré»enie  Uii.  d'Etal,  et  le»  viee-pràildenl*  de  co- 

Art.  27.  En  ca|  de  cooTlclion  de  mité»; 

plusieurt  crime*  ou  déllis  prévus  par  r"  I>e  trente  mallret  de*  reqirtu  s  ; 

la  préxenEe  |ol  ou  par  le  Code  pénal,  3°  De  quarame-huit  audUeui-n. 

la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro-  Abt.  S.  1^»  fonctions  de  conseiller 

noncée.  d'ttac  et   de  mettre  des  requCLcK  en 

Le»  peines  encounies  pour  de»  ftil»  lerTice  ordinaire  «out  incon^palible» 

poflténeurs  1  la  poursuite  pourront  avec  (owe  autre  fbnctton  pu^rtqup. 


être  cumulées,  sans  préjudice  des  peî- 
-îsdela  rtcidlTç. 

M)Uliir  PHILIPPE. 
•  Par  le  Roi  : 
le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics, 

8.  Du  Mon. 


L«nis-PiiL|pp«,roi  desFrançai», 
Nou»  avons  prnpo»*  ,  etc. 


LcH  conseillers  d'tllat  ci 
maître»  de»  requêtes  eo  service  or- 
dinaire ne  peuvent  être  révoqués 
Îu'en  vertu  d'une  ordonnance  in- 
ividuelle  déliliérée  en  conseil  de* 
tninislre»,  et  contre  -  idsoëe  par  le 
garde  de*  sceaux. 

Art.  7.   le»  auditeur»   an    conxeil 
d'État  sont  dlyiités  en  deux  clakses. 

La  première  ue  peut  en  comprendre 
plu»  de  vingt -quatre. 

Nul  ne  peut  étie  r- 
de  preuiltre  classe  » 


lommé  auditeur 


u  moins,  auditeur  de 


dant  deux  ai 
seconde  classe. 
Letableau  des  auditeur»  de  seconde 

classe  e»t  arrêté,  par  ordonnance 
loyale,  au  commencement  dechuque 
année,  (.eux  qui  ne  sont  pas  compii» 
sut-(«  lableau  cessent  de  faire  partie 
du  conseil  d'Etat. 

.  Toutefois  le»  auditeurs  de  première 
clasite,  et  les  auditeurs  de  deuxième 
classe  ayant  plu»  de  trois  ans  d'excr- 
cite,  ne  peuvent  être  exclus  du  ta- 
bleau qu'er  ■ — *"  -"■■"-  ~^a^~^^... 
Kpécialc. 


e  ordonnance 


A»T.  1*'.  Le  conseil  d'Eiat  est  com- 

V  itef  niinisires  secrélaire»  d'Etat  ; 

2"  De  conseillers  d'Iilal; 

3"  De  maîtres  de» requête»; 

4"  D'auditeurs. 

Abt. 2. 1«  garde  de»  sceaux, minis- 
tre secrétaire  d'Eiat  de  U  justice,  est 
président  du  conseil  d'Etat. 

Un  vice -président  est  nommé  par 
le'Roi. 

.   Il  préside  le  conseil  d'Etat  en  l'ab- 
•erice  du  garde  4es  sceaux  et  de*  mi-    et  s' 
nÎKires.  Il  préside  également  le»  dif-    par  _.  _        _ 
férent»    comité»    lorsqu'il    le  jufiç       l.acompomionçleçenei 
convenable  et  les  conditions  de  l'examen  seront 

Un  secrélaire  général,  ayant  litre    déierminfe»  par  un  r^leuient  d'ad- 
et  rang  de  paître  des  requête»,  est    ministration  publique, 
attache  au  conseil.  Nul  auditeur  ne  peut  ftre  nouiHW 

Abt.  3.  Le»  membre»  du  conseil  maître  de»  requête»  s  il  n  a,  peiidaiil 
d'Elaisouienserviceordinaiieouen  deux  an»  auniMU»,  bit  part»  delà 
.  service  extraordinaire.  preinière  classe.- 


Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nororo* 

conseiller  d'Etal,  s'il  n'est  âge  de 
trente  ansaccoinpiis;  maiire  desr»|Uê- 
tes,  s'il  n'est  âgé  devinct-septan»;  aiv 
diteur.s'iln'evtâiiédevtiigt  rtun;ms, 
licencié  en  droit  ou  licenciée»  sciences, 
itre  éléjugéadmbt-iblê 


Cookie 
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S  2.  Servlet  extraordinatn.  eM  HiYié  en  ramîUl  corrcapondant 
aux  diven    départcmenis    mintiU- 

AsT.  9.  Le  terrlce  eitt-aordlnaïre  lidiL 

teonmiMMe:  Cette  dlTiikHi  e«  opMe  |>w  niw 

l<*  De  trente  contrillert  d'Etil;  orilonunce royale. 

2*  De  trente malireu  èa  requAM.  Le*  miniatreiitecrétairet  d'Etal  pn!- 

Le  titre  de  contenter  A'EM  on  de  tiderjt   les  comiléa  correiipoodarK  i, 

matire  de«  reqB<ie«  eii  lerrlce  ertra-  leur  ralnlmère.  Dana  chaque  oHnitè, 

ordinaire  ne  peut  être  conFM  qu^  uu   vice- président  Ht  nominé   par 

dM  penonnei  rempDatint  ou  ayant  le  Rw. 

rempli  de*  hmeiiom  ptibHqnei.  Um  ordonnineo  rovale ,  délIMMe 

Art.   10.  Le*  fonwillera  dïtat  eii  en  conMil  d'Eiai,  dëtërinlae.  parmi' 

•«-Tice   exiraordinalre   ne  ppuTeiit  tea  prnjeLa  d'ordannsHce  qii)  doivent 

prendre  pari  aux  traraux  et  dAJM-  ta*  ddliMréa  duB*  la  tmat  de«  k- 

ralionn   du  eooieil ,  que  lonqu'II*  J  glentenu  d'^minhtiralloii  juibllque, 

loni  anloria^.  quels  «ont  ceux  qui  iiesen»!  KHitMi 

Cbaque  année,  la  liste  detmnael^  qtt'l  rKaoïeB  de»  coniiUt,  ei  (fui 

lent  d'Etat  auquel  celte  autor)«atlon  peuTent  ii«  pu  être  ponéa  t  l'aiMa^ 

eM  accordée  e*t  arrêtée  par  ordon-  Mte  générait  du  eooaeH  tfËial. 

nancerofale.  Ah.  14.    Ln    MIHidrattont    d» 

Le  nombre  dn  eon«einer«  dtlttl  esmeH  d^at  «ont  pHaet   en  m- 

ainat  autorM*  ne  peut  excéder  In  iwnbtée   nMtérale  et  1  la  maJnritA^ 

deux  lier*  du  nombre  des  cotise  111er*  à»  ndi. 

d'Etat  en  aeriiee  ordinaire.  L'anemMée  gÉBérale  eai  eomponte' 

Akv.  ll.Peuvent  être  nommée  par  dea . Eiiinisirra  lecréltrire*  d'Klal.de» 

le  Roi  n>ni)eîllert  d'Etat  oa  maîtres  comvi liera  d'Etat  en  •enlee  ardinalre 

de*  rpnuéten  bonnraire*  \r.9  crmiell-  et  des  conseiller*  d'Elu  en  serttes' 

lers  d'Etat  et  le*  mattres  de*  reijtié-  extraordinaire  autori^  i  partieipar 

le*  qui,  pendant  dix  M»  an  moins,  aux  traïaui  etdélibéroilcn*  du  (mr- 

ont  fait  partie  du  ransetl.  «att. 

Elle  tatiwMdée,  en  l'MMeiM»  d» 

TITRE  U.  RSrde  de*  accaux ,  par  l'un  Am  mtnl*- 

m*  préwrit*a  la  «éanci,  et,  iéh- 

ffes  fttnetlons  du  conaell  d'Etat,  faut,  par  le  vice-pi'éBideilt  do  unueit 
d'Eut. 

Art.  f2.L«oanaeHdPIurtpemCtiT  A».  Ift.  Le*  matlreirda*  requête» 

appelé  Adonner  ton  ati*  aur  tetpr»-  en  aerviee  ordinaire,  le*  nnlims  dft 

jet*  de  loi  on  d'ordonnance,  él ,  en  >«qu£tM  en  «erTtoe  e*irMf  dîmiré  «t 

Rénéral,  sur  toutes  le*  qneiUonï  qu[  le*  auditeurs  aBRistent  S  roaaeHiHM 

lui  sont  soumiiet  par  les  ministre*.  jjénérale. 

•  Il  en  néeesulmnent  appelé  S  don-  l««  nwHK'a  4e*  t«qtMl*«  «M  v«ti' 

ner  km  arl*  sur  tonte*  K*  ordon-  MniwtiatM  dftn*  io««*  icR  ifMre», 

nanees  portant  rê^ement  if  admiu)»-  et  ?oix  délibérattre  daM  ctAes  dovt 

Iration  publique ,  ou  qui  di^rent  éinf  M  MM  tapporieufs. 

rendoet  da'n*  la  forme  de  ces  r^le-  Le*  amkeiir*  ont  « o)X  4éNWrall*V 

caeni*.  i  leur  comité ,  et  T«ix  tottsMattn  • 

Il  propoae  tes  ordonnances  qui  m-  fasmwbW»  géoinle  dan*  m  àlftifW 

tuent  sfr  le*  aKiire*  adminisirativM  dont  ils  sont  rapporteurs. 

a«t  conteHtlHisea  dont  fejsniaM  tut  Met.  M.  Le  oo«Mi(  dltM  ne  rtiit 

est  déFérë  par  des  disposition*  l^p*-  délibérer  si ,  non  compris  le*  mmili^ 

iMite*  ou  r^lfnteBiaiR*.  ma ,  quinxe  an  to^n*  de  t'es  nem- 
b»e*  syaM  rolx  déllbérnife  ne  seM 

TrniB  m.  pr^eiUs.        ^      ' 

91  les  meffifcre*  préaentit  seirt  en 

Des  forma  â*  procéder.  nombre  pair ,  le  plus  anden  Ae*  *ia*- 

iTMdM  reqn6ie»*n  «enlwnrdliMir* 

S  1*.  MaHirt»  metmtHhirattng.  pi-^aent  â  la  séance  est  appelé  aveS 

Ait.  19.  PmirrexMBen  detâlTatns  _    „ 

non  cooteiitieum,  lecMieil  tPBm  renAmBprrsdéiiMrMtmderaattftf 


bMe  iiiUn\e  mentioiiMAt  iiuC   le  Apre*  le  rapport  ,  lai  aTOCiIftde* 

niiucil  d'Eut  a  été  enlenilu.              .  parliM  sont  idniixi  présenter  de*  cd)- 

Le»  ordonDiiiixs  royale»  rendues  wirratioii»  «ralei;  le  coiiimi«»aire<lo 

aprtt  délibération  d'un  ou  pluiticant  Roido[ine«MCon«liMioavdaRichaqiK 

comité»  indiquent  le»  comité*  qui  toit  affaire. 

étéeniendiu.  Akt.  33.  Les  membre*  du  conaal 
ne  peurent  parridper  aux  délîMra' 
tioni  relatîTe*  aux  recourt  lUriQét 
contre  la  déci«ion  d'uu  miniure ,  tori- 
que cette  décision  i  été  prépara  par 

AmT.  18.  iDdépeDdaraHMiit  det  co-  une  délibéraiion  de   cwnité    i   U- 

»itf«étibli»Mieï*aiiiondel'«rLl3,  queHeil*ODipru  pari 

on  condtt  wécwl  Ml  diai^  de  diri-  Abt.  23.  Le  couteil  d'Eut  ne  pe« 

ger  nwlnirtioii  écrite  et  de  prépa-  délibérer  »i,  non  comprl»  Iç  aanlt 

ta  le  rapport  de  toutes  le*  «ffaire»  des  »ceauï,  quiiize  au  moin»  de  ta 

auieolieuiM,  membre»  ayant  toi»  délibérabve  ne 

Ce  comité  est  pré»idé  par  le  vice-  «ont  présents, 

président  du  conseil  d'Eut.  8i  lu  membre»  présent»  «Mit  en 

Il  e*t  composé  de  cinq  ctwMiller»  nombre  pair ,  le  plu*  aiicien  des  nuh 

d'Eiat  en  serrice  ordinaire,  j  coin-  trei  de*  requête»  attaché»  au  coniiié 

priileTice-présidenl.Mdu  nombre  qui  a  préparé  l]n»tnict»n  de  1  affaire 

de  maîtres  de»  requêtes  m  sertke  or-  en  délibératiou  ett  appelé  a?ec  tok 

dinaire  et  d'auditeurs  déterminé  par  "*''™^"'ï^; 

l'ordonnance  royale  rendue  en  eié-  *"   ^  '' 

cuUoB  de  l'art.  13  ci'detsus.  r-fr-,           ,.,,■.. 

Le»fliie8tioii»posée»  par  le  rapport  La»"  du  con»etl  o™'*"''  .  . 

MRHIt  communiquai  aniarocal*  des  cntiur  le  procès -verbal  dM  «lélibé- 

antiea,  avant  la  séance  publique  in-  ratici.i.  lequel  fait  meniiep  dw  men- 

dïqtiée  vu  l'en  2l  cl-aprè*.  bres  préseni* et  ajant  délibéré. 

ÀM.  19.  U  rapport  de*  affaire*  est  L'oi-doooance  qui  iniwvieirt    ot 

Ml  au  comité  du  cootentieui  et  au  contre-signéeparlegardede*  ««auï. 

conseil  d'Etat ,  par  celui  de*  membres  Si  '  ordonnance  n  est  paacMtOnBI 

ducoioilé  qui  a  été  désigné  a  cet  effet  S  la™  ducoweild'Eut,  ellenepMl 

par  le  préMcnt  ^"^  rendue  que  de  l'avis  du  coMol 

Le» nwttrt» de* requêtes ontTOiï dé-  dwniinistre*;  elle  est  moliïéeetdaji 

IttiératiTeMicoinitéetauconseild-Elat  «re  insérée  au  JlfcBiteW  et  au  Bul- 

duialetaifaireidoot  ilslbntlerap-  Utui  dts  tou. 

Bort;  il*  ont  voiiMmsulIative  dan*  Dans  tous  le*  cas,  elle  est  lue  en 

toutes  let  autre*.  «««''ce  publique. 

Le*  auditeur*  ont  voix  dflibéra-  A"'-  25.  ï*  proc^  -  verbal  d» 

tive  an  eomité,  et  voix  cowulialive  séance*  du  conieil  d'Eiat  inentionùe 

au  conseil  d'Etat,  dan»  le*  affaire»  laccoinpIissementdesdispotitKMisdct 

dont  il* font  le  rapport.  «"-tS,  20,  21,  22,  23 et  24  de  ta 

Abt.  20. 'fn>i*Q»Itre«  de*  requêtes  présenta  loi.            ... 

«n  serviee  ordinaiw,  désigné*  claque  Dan»  le  cas  où  ces  disposilion*  n  ont 

année  par  le  garde  des  sceaux .  rem-  P»*  *^  observées ,  1  ordonnance  du 

plissent  IM  foactioiw  de  cummistaire  Ko»  (>«"'  «fe  l'ûbjet  d'un  recour*  ei 

duHoi.  réviiion, lequel  est  introduii  dan*  ut 

■s  atsIstcDi  aux  séances  du  comité  formes  de  l'art.  33  du  décret  du  22 

dn  oontentieuK.  juillet  1S06. 

Art.  31.  Le  rapport  de*  affaire  Abt.  26.  Sont  applicable*  i  la  teaw 

COMeutîeusestUhHt  au  CMweil  d'Eut  denséance*  publiques  du  codReildï- 

en  séance  publique.  tat,  le*  disposition*  des  art.  88  etsui- 

Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  vants  du  Code  de  procédure  civile, 

des  requêtes  en  service  nrdinaire  ont  sur  la  police  de*  andieuCM. 
seuls  le  droit  à'j  siéger  ;  le*  auditeurs       Akt.  37.  Le*  loi*  et  règlements  an- 

3  stsjstent.  teneurs  concernant  le  cMfeil  d'EM 

'•a  séance  est  prétidée  par  le  garde  sont  abrogé*  dans  toute*  cellci  dt 

— -" -  ■ —  diim^tion*  qui  seraimt  omi- 

Etï  la  présente  loi. 


Cookie 
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DUposMons  traïuitoim.  tre  een  t  Irratc-qnaire  nlUioiii  qottre 

cent  trenie-neup  mille  quatre  cent  m 

An.  28.  Le»  di»po«ltioni  de  l*ar-  ïraoc*  (  1  ,«4,439,406  ïr.  I.  pour  Ici 

tlde  S  de  11  présente  loi  ne  »ont  pas  dépente*  de  l'eiercke  1846 .  cantor- 

applicable*  aux  cooieillef*  d'Eut  et  mémenti  l'état  A  ci-annoxe.iiToir: 

aut  maître*  de*  requêtes  en  «errice  .           ..     . 

ordinaire  iciuellement  en  eierdce.  Service  ordinaire. 

Eu  riebon  de  la  liMe  de»  trente  — .n,^  «- 

coo«eiller»  d'Etat  en  ferrice  eirtraor-  DettepubHqae  .  .  .      3^™.*» 

dinaire,  et  dr» trente  matlrei  de»  re-  DoUiiOO».  -  ;  ;  ■  ■         H,7W,«I 

qufteaen  »erïice  eiiraordinaire,  ({ul  Serriee de» minute-       ^.oTaenn 

liera  arrêtée  en  exécution  de  l'article    re« •  ■       «»,»»,«» 

9  de  la  prétenie  lot,  Ieb  conneillert  Frai*  de  régie,  de 

d'Eiatët  le*  malirei  de*  requêtes  en  perceptioneid'eiploi- 

■-«  eilraordinaire  nommé*  avant  lationde«inipdi*elre-       ,„_„,-». 

'  jaotîer  1845  pourront  être  verni*  publtoi .     ...       lW,7*î,zai 

enus  dan»  leur  titre.  Remboursemenlset 

Les  maître*  de*  requête*  en  service  rettiuiiions,  non-va- 

extraordinaire   qui,  au   1"  jauvfer  Ifur»,  pnnies  et  c*-         „-™,j_ 

lêl5,  participaient  aai  travaux  du  comptes t»,o<p,/<w 

conseil  d'Etat,  pourront  être  aulori-  Toulduservieeor-    . 

ses  a  cnntinupr  d'y  participer,  en  de-  dmaire i,wd,ii/7,ow 

hors  du  nombre  nié  pari  article 9,  • 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  mal-  Service  extraonU- 

tres  des  requête*  participant 'aui  tra-  naire. 
vaux  du  conseil  d'Eiat  ait  ëlé  réduit  i 

tretile,  il  ne  pourra  eire  fait  qu'une  Travaux  répî*  par 

nomination  sur  deni  vacances.  laloidu  25juinl84f.       [5t,36t,âl7 

Abt.  2».  Les  auditeurs  actuelle-  Travaux  régi»  par                   _ 

ment  en  exercice,  et  qui  wt  été  noni^  laloidnll  juinl84a.         83,000,000 

mes  aotérieoremeiit  k  l'ordonnance  " — 

du  18  septembre  1839,  ne  cesseront  ToUlgénéral  .  .    1,434,439,406 

leurs  fondions  que  snccessivement.  De*  crédits  moDUnt  i  la  lommt  de 

par  lier»,  suivant  leur  ancienneté ,  et  dix-neaF  millions  quatre  cent  quatre- 

d'anneeenannée,apantrdnl"no-  vinnt-quatre  mille  huit  cent  deux 

vembre  1815.  fraDcsil9,484,802Fr.),soatéealenient 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  au-  ouverts,  pour  l'exercice  1846,  confor- 

diteursait  M  réduit  i  quaranie-fault,  roément  i  léiatB  ci-anneié,  aux  «er- 

il  n«  pourra  être  nommé  plus  de  huit  vice»  tpéciaux  portés  pour  ordre  an . 

auditeurs  chaque  année,  budget,  savoir: 

inrm  PHItIPPF  Légion  d'honneur.  .  .      «,897.798 

p/ri- R„,  Imprimerie  rorale.  .  .     2  810,000 

Far  le  KOI.  Chancelleries consolai- 

£e  garde  des  sceaux  de  France,  ffg 400,000 

miniitre  lecritaire  d'Etat  au  caj^  de,  javaiides  de 
départemeiu  de  la  justice  et  |,  marine.  .  .                     SSOifiiO 
des  collet .  Service  de  la  fabrica- 
n.  HutiK  (du  Hord).  tion  des  monnaies  et  mé- 
dailles. 1,360,494 

Tout.  ..>■....    19,484,802 

Lai  du  i9  juillet  portant  fixation       akt.  2.  Il  sera  pourvu  an  parement 

du  buiUet  des  dépense»  de  t'exer-    de«  dépense*  mentionnées  par  l'an.  1" 

cice  1846.  deJa  présente  loi  et  dan»  len  tableaux 

y  annexés,  par  les  voie*  et  owyen*  de 

LoIns-PBUlppE,rojdesF^aa<^i^elc.    l'exercice  1846. 

Amv.  3    L'effectif  a  entretenir  en 

Nous  avons  proposé,  etc.  AlRÉrie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu  3, 

A»T.  I"   Des  crédit»  sont  ouvert» ,    l'applicatioii  du  deuiièmp  paraijrapLe 

jusqu'à conoirreacedeunuiiUiardqua-   de  l'ait.  4  de  la  loidclinaïKïsdu  11 


:S2 


AppEmaait- 

MùUstêrt^le  ViatÉritur. 


iwn  1842,  ««(  &xë,  pour  l'uiiiBe  1846, 

i  «oiianie  milte  bcHomet  et  quiaie 

ipitleiroit  ceni quatre -Tinf^t-dii-liuic  DépeaietanUiHircaduMrvicetnié- 

clirvaux.  rieur  àf*.  maisoni  centralei  de  (om 

Aff-  4.  1|  lera  rendu  un  compte  et  deconecUon; 

spocial  et  distinct  de  l'fniploL  descré-  Reoibourtenienii  «irle  produit  du 

'  '-avait  dex  condamné»  déteiiuK  dans 

I  niaixoni  centrale*  de  force  et  de 


tiudgM  dv  mînttlëM  de  la  guerre, 

tmur  invam  extraordinaires,  cifilset 
iiiiliuires,  a  exécuter,  en  1846,  iiiir 
divera  points  <te  rAli;ërie  :  ceR  créditt 
II'' pourront  recevoir  aucune  au tr«aF- 
fetlaliou. 

Art.  5.  Il  e>t  ouvert  au  miniiCre  de 
Il  nnem  un  crédit  de  un  million  cin- 
quante mille  francs  (  I  ,OâO,(H)0  fr.  ], 
pour  l'inwripUoD,  au  lré«or  public, 
de*  pension*  mililairu  i  lit{uider  dan^ 
la  onurmi  de  l'année  1846. 

Art.  6.  La  Faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance dn  Roi.de»  crédits  Kupjtié- 
ineniaire»,  accordée  par  l'art.  3de  la 
lui  du  21  Bvril  183:!,  pour  Kubvmir  à 
l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
«enice  pnné  au  budget,  n'efit  appli- 
cable qu'aux  dépenses  coiicei'nant  "" 
■  «erïioe  voté, 


Transports  des  condamnés  aux  ba- 
gnes etaux  maisons  ceniratca  de  turce 
et  de  coirection  ; 

Dépérîtes  départementale*. 

Ministère  ile  l'agricallure  et  du 


^  Encouragements  lui  ptche*  m 


MMttirt  de$  Iravatix  publies. 


Service  de»;  prêts  au^isés  pour  les 
cbemitis  de  fer  ; 

Frais  de  police  et  de  wrveillaiKS 
dont  la  nomeDclalure    des  chemins  de  fer  \ 

t'rait  d'entretien  et  d'eiploîiatinn 
des  cbanùna  de  Eer  exécutes  sur  les 
fonds  de  l'Eut. 

Xiautéretle  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  coiwàto  de 
guerre  et  de  révision  ; 

Acbau  des  fourrasM  de  U  gendar- 
nwriai 

Achats  de  grains  et  de  ration*  toutes 
roanuieniionuées  ; 

AcUal*  de  liquides  : 

Achats  de  ctHiibustIbles  ; 

Acbats  de  fourrages  pour  les  cbe- 
▼•ui  de  troupes  ; 

Dépenses  de  li^nirpnrt  d'armes ,  de 
munitions,  d^Ffeis  d'hôpitaux  et  de 
coiichj^l 

SaMe  de  Don-Klivilë  et  solde  de 
réforme,  créées  par  la  loi  dli  19  mai 


Frais  de  justice  crhntnelle  : 

Indemnilés  pour  frais  d>établliMe' 
Ineiir  des  évéques,  des  arcbevéqueset 
ili-s  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitementseiindeinnltfttilcsmera- 
l)i-es  des  chapiire*  et  du  clerRé  paroîi- 
S'.i1  ; 


,  iBHisUre  des  affaires  élrtmgértt- 


Frais  d'élablissemeiildMaSBnlspO- 

Itiiguese.t.consulaiceSi  . 


MUdstire  del'instnietionpublique. 

Traitements  évenluelt  dea  profet- 
H.'uradeKFacultés: 

Fraisde  concours  dans  lesFaculléi. 

Prii  de  l'iiisiitut        

luyaledemédeciue. 


1834; 

Dépenses  d'exploit  ai 
des  poudres  et  salpéti 
IM  aalairea  d'nuvrien. 


m  du  servir? 


Frai»  de  procédure 
de  l'Académie    bunaui  ravilinefiet  a 
Achats  de  vivre». 


Goo^lt: 
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Miaiilére  dts  finança.  dtntletMquebotictleiptHwHpiMlM; 
bi'oitiiaetoDnaneetaepiloiaBede* 

DpUc  publique  (  dette  perpétuelle  ^quebou  nnpIoyM  au  trantport  de* 

et  amortissement  )  ;  dér>etbes  ; 

Int^U .  priinefi  et  amoriiMement  BëpanilonlietfrahdecombuMHdei 

des  emprunt»  pDur  ponis  et  canauK.  de»  nieme*  parinabot*  ; 

iDt^râudeUdetleSoUiitlte;  •  Friiideius(ice,pQurfiiilfii, d'aifes- 

IntéreudstideUe  Tla|;ère:  faimn  des  marinit  des  paquebotn  du 

Intérêt!)  de  cautionnementii  ;  poncps,  absent»  tans  congési  pertet  et 

Peafiiaii«(cbap.  XII,  XlIl.XI  V,  XV,  avai  ici  ; 

XVI  el  XVII  );  Transport  de«  dâpScfaet  par  eutre- 

Frali  judiciaireu  di>  poursuitR   et  prise; 

d'irititaijce».et condamnalionspl^DOD-  Service de«  dépêches  par  iet  che- 

cée»  contre  le  trésor  public  ;  inius  de  fer  ; 

ferais  de  trésorerie;  Salaire»  dei  Faeleuru  rarani  de* 

Prais  de  perception, dans  les  dëpar-  poste»; 

temeutN,  des  contributions  directes  et  Frais  d'bâpitaun  et  de  quarantaine 

des  taxe» perdue»  Cil  vertu  derrtie»;  (paquebot»  de  la  Méditerranée] i 

Hemtse  pour  la  perception,  dans  lea  Inertes  rénultant  de»  tolérances  en 

déparlement*,  de»  droit»  d'enregistré-  Fort  sur  le  (itre  «  le  poids  dM  mon- 

ineot  ;  iiaies  fabriquée»  ; 

Contribution»  de»  bAlInieriI»  et  de»  Keinbour»eiuent>,Te*liIulion«,D(»- 

doniaine»  de  l'Etat  et  de»  bien»  »é-  valeur»,  primes  et  esconipte*. 

que*ii-é»  :  Abt,  7.  Tttuc  marstié  de  gré  1  gré, 

Frais  d'estinution ,  d'afflcbe  el  de  pas»Ë  an  nom  de  l'Etat,  pdltr  l'espiAi- 

vente  de  mobilier»  et  de  dixnaliie»  de  talion  des  mauuraCturcs  d'arme»  ou 

l'Etal  ;  pour  Fabrication  d'armes  neuves,  dont 

Dépenses  relative»  aux  épave»,  dés-  la  durée  embrassera  plusieurs  années, 

béreiices  el  biens  vacanfs;  '         '■  ■-        ■      ■■        .     ^i 

Achat  de  papier  pour  pasie-poll»  el  ! 

permis  de  Chasse;  i 

Achat  de  papier  i  Ifmbrer,  Frais       , ,.-  

d'emballage  et  de  transport  ;  anistcs  âe  l'Académie  royale  de  mu- 

Travaui  d'abatage  et  de  Façon  de  »ique  ne  serunt  admise»  que  dans  It 

coupet  de  bois  i  etploiter  par  éconit-  limite  de»  crédit»  ouverts  au  budget 

mie  :  i/art.  13  de  la  toi  du  ff  aoOt  ItS^est 

Frai»  d'adjudication  des  produit»  abrofié. 

des  toréis  et  des  droits  de  chasse  et  de  Ait,   0.  Toute  nomination  dans 

pèche:                                 ^  l'ordre  de  la  Légion  d'bonneur  sera 

'  Avances  recouvrable»  et  frais  judi-  insérée  au  Moniteur. 

cïaires  ;  Abt.  10.  Le  fond»  d'encouragefflest 

l'orlion  contributive  de  l'Etat  dan»  aul  colléRei  communaux ,  pçrté  au 

la  réparation  de*  chemins  vicinaux:  cbapitre  Vlll  du  budjj^t  du  inim'slAre 

Kemisespour  la  perception  des  cou-  de  I  insiruciion  publique,  sera  répArti 

t ribuiions  indirectes  dans  Icfi  déparle-  psrleminiKtéreencAiAeilroyfil.apréii 

iiienis;  constauitinn  de  riu»uFfi]iance  des  res- 

Achat  de  papier  Bligrané  pour  les  source»  communales.  Chaque  ann^  il 

cai-ie»  i  louer;  Kefaaauexéa  li  proposition  du  budBM 

Contribution  fi>nclére  de»  bocn,  ca-  un  rapport  détailla  sur  l'emiiltJ  &» 

naui  et  Francs-bord»:  fondsatlnuéspourranuéeprecMénle. 

Serïicedes  poudres  a  ftu  ;  AM.  If.  A  l'ouverture  de  lasessltni 

Achaude  tabacs  et  frai»  de  trans-  de  1846,  Il  «eradlsirlbué  ■uttjhaiffl. 

pori;  presurii 

l>rimeR  pour  Saisie»  de  tabacs  et  ar-  fa  siluati 

resl  al  ions  de  colporteur»  ;  et  des  équipant.. — „...,  _. 

Remise»  des  directeur»  de>  bureaux  bâtiment*  d«  la  Hotte,  apprDVI»ii>iine- 

âe  poste  aux  lettre»;  jnent  des  arsenaux  et  couslructloii» 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étran-  tiavale». 

ger  :  La  prf»eme  loi,  discutée ,  délibérée 

Remises  sur  le  produit  des  places  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 


ipte  spécial  et  détaillé  de 
de  l'uiBCTiptipTi  rnaruiUe 
ânes  de  ligné,  de  l'éiat  de» 
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M  par  celle  de*  dépul£ii ,  et  Mnclion- 
née  par  nou*  cejnurd'liut,  i«ra  exécu- 
tée comme  loi  d'Eu!. 


oeil  ta  principal  dei  quatre  contribu- 
tioDi  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 
élre  volé  à  ce  titre  p1u(  de  troi»  cenlh 
me«  |>ar  \n  conteilii  miinicïpjitri,  M 
ptuK  de  deux  centime*  par  les  comeili 
Généraux. 

A\t.  4.  Kd  cas  d'ïDsuFfiunce  dtt 
centiaten  facultaiitï  ordinaires  povr 
coDCOurir,  par  dea  MibientioDi ,  aux 
dépense»   de«   chemin»   Ticinaui  de 

grande  communication,  et,  dans  de* 

cas  eitraordiriaires.  aux  dépenses  de* 

I       I     .n  -    Il  .         .     .  ■       ,         autres  chemins  vicinaux,  te»  conseils 

Loi  du  19  juillet  portant  flxailon    nénëraux  sont  autorisé»  a  voler,  pour 

■      ibS?'        receltes  de  t  exer-    im6,  i  litre  d'imposition  spéciale,  cinq 

cice  1846.  ceniiinesaddiiionneUauxquairecan- 

Iribu rions  directes. 

A«T.5.  Apariirdal"jaiiTierl84B, 
le  droit  d'enrrgihl rement  d'un  Franc, 
établi  par  l'an,  68,  paraRrapbe  l", 
n°  30,  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VII, 
pour  les  exploits  relatif  aux  procé- 
dure» en  matïérecirile  devant  leRJu^es 
de  paix,  jusque»  et  compris  les  signîfi- 
cations  de»  jugements  définitifs,  sera 
porté  i  un  franc  cinquanie  centimes 
en  principal . 

Le  droit  de  deux  francs,  établi  par 
l'art.  68,  paraRraphe  2,  n"'  3  et  4,  de 
laloidu  22  frimaire  an  Vil,  et  par  l'ar- 
ticle 43.  n°4,  de  la  loi  du  2Savril  1816, 
pour  les  aïi»  de  pareni»,  les  procès- 

coraieun.ct  Its  procé»- verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance  et  de  levée 

personnelle  et  mobilière  et  des  ixirte*  de  «celles ,  sera  porlé  à  quatre  francs 

et  fenêtre»,  est  axé,  en  principal,  aux  en  princi)ial. 

somnnes  nortées  dam  l'élatB,  annexé  Le  droit  de  cinq  francs  établi  par 

1  la  présente  loi.  l'ai  1,  H8.  naragrapbe  4,  W  2,  de  la  loi 

Art.  1.  Lorsque,  en  eiécution  du  du  32  frimaire  an  VII ,  pour  tes  actes 

paraiirnpbe  4  de  l'arlicle  39  de  la  loi  d'émanGipa[ïon,Keraporté  A  dix  francs 

du  18  juillet  1837,  il  jr  aura  lieu  parle  en  principal. 

couvernemeut  d'imposer  d'office,  sur  Abt.  6.  Le*  prélèvements  sur  les 

^les  commune;,  des  centimes  addition-  ventes  ou  délivrance*  en  nature  de* 

*nels  pour  le  payement  de»  dépense»  produits  des  bois  des  communes  et  des 

obliGat«Nres,ltnoml)redecesceDtime*  élablipsenients  publics,  prescrits  par 


LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  ftoi  : 
Le  ntinittre  secrétaire  d'Etat  aa 
dipartemenl  des  finances , 
Laplachb. 


Loms-I>HiiiPFE,  roi  des  Français,  e 
Nous  avons  proposé ,  etc. 


Impôts  aatorisés  pour  l'exercice 
1846. 

Art.  1*^.  lies  conlrlbutinn*  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
Fenélres  et  d^s  paternes,  seront  per- 
çues, pour  184S,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  CDTifnrmémenE  i 
l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions 


Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communa- 
les, élémentaires  on  supérieures,  le» 
cnoseils  municipaux  et  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  «ont  anlo- 

.:...  . .  |g^^  j  jjji^  j,. 


□i  du  22  juin  1841, 


pourra  être    qués  aux  produits  ai 

Quant  aux  produits  délivrés  en  na- 
ture, la  valeur  en  sera  fixée  définid- 
vement  par  le  ministre  des  financet, 
sur  les  propositions  des  agents  fores- 
tiers, les  observations  des  conseil* 
municipaux  et  des  administrateurs,  et 
l'avis  des  préfet*. 

'  —  délai*  dans  lesquels  cf  -' — 
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ront  déterminé*  par  une  ordonnance  «Dei  droi[ii  de  vérification  des  poiih 

royale.  et  iiie«iirei",conforniémenf  i,  i'ordon- 

Akt.    7.    Commuera  d'être  faite ,  nance  royaie  du  7  avril  1S30; 

pour  1846,  aii  proftf  Ar  l'Etat,  et  De*  rane»  dp  brevet»  d"inTenlion  ; 

conform^meat  aux  loti  eiiitatilet ,  la  Dea  droira  de  cliancellprie  et  de  con- 

perception  :  tulat ,  perçus  en  vertu  de*  tariÂ  exit- 

Des  drt'it»  d'eiiref;i«trpnient ,  de  lanlt; 
timbre,  de  grfffe,  d'hypothèque»,  de  D'on  décime  pour  franc  «ur  let 
paoïte-pcirtii  rt  de  permi*  de  rhaïuie,  du  droîti  qui  ti'en  lont  point  affrancbit, 
produit  du  visa  des  pasue-port»  et  de  y  coTnpriR  Iph  amenda  et  condamna- 
la  léQatitatinn  de<  acte*  au  miniitère  lions  p^niaires ,  et  %at  le*  droitti  de 
des  affaire»  élratifière»,  et  des  drotlK  RreffcperçuR,envertijdel'ordqnnance 
de  sceau  ïpercevoirnourlecomptedu  du  ISjanvier  1S26,  p!ir  le  tecrétaire 
trésor,  en  conformité  des  lois  de(  17  général  du  conseil  d'J^Ial; 
aoOt  1818  cl  29  janvier  I83f  ;  Desrélributiouiiimposéei.  pourFrain 
DuïingiiémeS  payer  «ur  le  produit  de  «urveiliance,  «ur  le*cnmpa(tnifiet 
des  bois  de<  communal  et  éinblime-  arfcnf^eii  i)eianaturedestontirie>,dont 
inents  publics  vendus  nu  di'livr^s  en  l'établimement  aura  i\é  autorisé  par 
nature,  pourindFmTtïscrl'Ëtat  des  frais  ordonnance  royale  rendue  dandafor- 
d'adminiatratinn  de  ces  boi»  (art.  5  de  nie  des  règlcinent»  d'adininistratioti 
la  loi  «tes  lecetlea  de  1842,  du  25  juin  publique  (avindu  conieil  d'Etat,  ap- 
1 841 ,  et  art.  6  de  la  présente  loi  )  ;  prouvé  par  l'Finpereur  le  1*'' avril  18(H, 

Des  droits  de  douane*,  y  compris  et  loi  de»  recettes  de  1843  ); 

celui  sur  lea  sels;  Des  droits  sanitaires,  con  armement 

DescoiilributiunsindTrectcs,ycnm-  au  lariF  annexé  i  lalni  des  recettes  de 

prit  les  droits  de  i;aratitie,  la  reieitue  1844,  en  date  du  24  juillet  1843. 

«ur  le  prix  de* livraisons  de  tabac»,  AiT.S.Conlinuerad'éirefaite.pour 

autorihée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  1846,  au  proflt  des  départements,  des 

décembre  1814,  les  frais  de  caserne-  communes,  dfséiabliHsemeiitii  publics 

ment  déterminas  par  la  loi  du  15  mai  et  des  unmmunantés  d'babitanls  dQ- 

1818,  et  te  prix  de*  poudres,  tel  qu'il  ment  auinrinées,  etconEnnnémenlaux 

PStflxépar[esloiS(les16mar*1819et  lois  existantes,  la  perception  : 

24  reai  1834  ;  Des  taxes  imposées ,  avec  l'iuinri- 

De  la  lanedeslettresetdu  droit  sur  sation    du  Gonvernement ,    pour  la 

les  sommes  versées  aux  caisses  des  surveillance,    la  conservation  et  la 

agents  des  postes;  réparalinn  des  digues  et  autres  ou- 

Du  droit  annuel  imposé  anx  chefs  vracea  d'art  intéressant  les  coinmu-' 

d'institution  et  aux  mallres  de  pension  nautés   de   propriétaire*   ou  d'babi- 

par  le  décret  du  17  sepieiiibre  1808;  tants;  des  taies  pour  le*  travaux  de 

des  rétributions  iinposéti!,  par  les  dé-  dessèchement  auiorîsés  par  la  loi  da 

d'en  du  qi;alrièrne  jour  complémen-  l*t  septembre  1907,  el  des  taxesd'af- 

taire  an  Xl[  (21  septembre  1804).  et  du  fouages,  li  où  il  estd'unfle  et  ntilfi 

17  février  1808,  sur  les  élèves  des  Fa-  d'en  établir  ; 

cultes  et  sur  les  candidats  qui  se  pré-  De»  droitsde  péage  qui  *erai«nt  éla- 

sentenl  pour  y  obtenir  des  flrades;  blis,  conformément  â  la  loi  du  14  Ho- 

DesrétribuMonsimpoaéi's,  par  la  Int  réal  an  X  (4  mai  1802^,  pour  conctw- 

du  21  oermiiial  an  XI  (1 1  avril  1 803),  rir  il  la  couairuction  nu  i  la  répara- 

l'arréte  du  gouvernementdu'^â  ther-  lion  des  ponts,  écluses  ou  ouvragei 

midor  suivant  (13  août  de  la  même  d'art  il  la  charge  de  l'Etat,  des  dépar- 

année).  et  l'ordonnance  royale  du  27  temenTs  ou  des  cnmmunet,  el  pour 

septembre  1840,  aux  élèvea  de»  école»  corrections  de  rampes  sur  les  rouie» 

de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  royales  ou  départementale»  ; 

par  ces  écoles;  Des  taxefl  imposées,  avec  l'au'ori- 

Du  produitdesmonnatesetdeamé-  sation  du  gouvernement,  pour  su b- 

dailles;  venir   aux   dépenses  intéressant  let 

Des  redevances  sur  le*  mines  ;  communautés  de  marchands  de  boit  ; 

De»  redevances  pour  permiasion*  Des  droits  d'examen  et  de  réception 

d'iiaïneaetdepriaesd'eaDIemporaires,  imposés,  par  l'arrêté  du  ROUTCme- 

toujoun  révocables  sans  indemnité,  ment   du  30  prairial  an  SI  (9  juin 

sur  les  canaux  et  riviiret  Davtgablea  ;  1803),  sur  les  candidats  quf  tepr^ 
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WDient  devMi  In  jnrr*  mMicwix  raçetiu  de  1813,  du  35  juin  1841): 
pour  obUair  le  diplôme  d'officier  de        De»  taxes  d'^blîMem^nt  de  irot- 

saiiiéoude  pbariii3ci«Ri  loin  diat  letru«(ei  plaça  ciout  la 

Dm droiu établis  pnur  fr'ix  dtTi-  plantd'aliflDeoiCDt antéténrèléKpar 

iHiecbez  le*  pli«riDKiciit,dr<igui«M  ordonnancei  rojale»,  conFarnadinsnt 

'.CI  épicier*:  aux  dispogiiiou*  de  la  loi  duTjuin 

De»  rëtributtoD*  imposa,  en  vertu  1846  < 
de*  «rrtté*dit  OMiveriiemaatdaâfln-       Du  pria  de  U  vente  exclusive,  mi 

leal  an  VIII  {^  avril  1800),  et  du  profit  de  la  ciiiie  de*  invalides  de  I* 

6  itivÔM  an  XI  (  37  décenbre  1802  ) ,  marine ,  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 

jwr  le*  £tabliKt«Denlt  d'eaux  miné-  pages  de*  bliimenu  de  commerce, 

raies  naturelle*  pour  le  traitcraeni  d'après  k  tarif  du  8  messidor  an  XI 

des  médecins  cbarf^ét  par  le  gourer-  (37  juin  1803  J; 
iirmeiit  de  l'inépeetion  de  ces  établi*-        De*  frai»  de  U'avaux  intéressant  kl 

scinenlSi  salubrité  publique  (loi  du  16  seplein- 

Dei  coDtrîbutioii*  imposées  pai-  le  bre  1807  )  ; 
(ioavemement  nir  les  bains,  labri-        Des  droits  d'inbumatioii  et  de  coa- 

ques  et  dépôt*  d'eaux  miuérak*  ,  pour  ceuion  de  terrains  dans  les  cimetiéret 

subvenir  aux  Irailemenis  des  iiii-de-  (dôcjei*  oi^niqneK  du  23  prairial  an 

(.'iiitiiu>pecteur»desdilAei^blis>emenl«  Xll  {12  juin    IK04;  et  du   18  wrfU 

lart.aOdf  la  loidesi'eO'tte)>del84:i,  1811), 

du  25  juin  1841 ,  et  loi*  de  financeii        Abt.   9.   Daos  les  colonies  d«  ta 

aiit^i'ieures):  Uarliiiique,  de  la  Guadeloupe,  delà 

l(et  rétributiou*  pour  frai*  de  visite  Guyane  Française  et  de  Bourbon,  loi 

dcsaliénés placé*  voloniairernentdans  rrceilesde  toute  natuie coiiUHuemnt 

de*  établis*emenis  privé*  (  srI.  9  de  la  i  être  faites,  en  184(1,  con formé rnenl 

loi  du  30  iuiu  1X38  et  2U  de  I^i  loi  du  aux  lois  et  ordouiiancf*  actuellerneiit 

2-ï  juin  1841  )  :  ,  en  vicueur. 

Des  drotu  d'octroi,  de*  droits  de        Ahi.  10.  A  partir   du   1»  jantier 

pesajjR,  uieniraKeet  jauReage;  1846.  les  rentes  cinq  pour  cent  qui    i 

Des  droit*  de  voirie  dont  ie*  taril*  auront  été  inscrites  i  cette  époque  au     I 

(Hit  été  approuvés  par  le  Bouverne-  nom  de»  uaisoD*  cenuales  de  force 

iDmit.nirlademaude  et  au  profil  des  et  de   correction,  en  exécution   de 

«)oiuiiiiies(loi  du  18  juillet  i8:t7);  l'ordoniiaDce  n^iale  du  Ë  septembre 

Du  diiiiiM  des  billetK  d'entrée  dan*  1819,  oeront  annulée*  au  profit  de 

Je*  specucle*  CL  Us  concerts  quoli-  l'Etat, 
dieiis  ;  A  partir  de  la  oiéme  époque,  loutn 

D'un  quart  de  ta  recette  brute  dan*  touimesprorenaiiidu  travail  de*  con- 
te* lieux  de  réunion  ou  de  féie  où  l'on  damné*,  el  toute*  autre*  Mnnniesqui 
test  admis  en  paysni  ;  ont  été  attribuée*  aux  maisnnt  ctn- 

Desconti'ibuiIoDS  spéciale* deBiîD^  irale*  de  déienlioii.  seront  venéti 

1  Mibtenir  aux  dépeneea  des  bourse*  dans  les  caisses  du  iré*»r. 
et  cbambres  de  coiunierce ,  ainsi  que 
-desrevenusspécianxaccordésauxdits  TITRE  U. 


.    Des  droit*  de  place  perçu*  dans  le*  ÉviUuation  des  rtceftes  de  l'exer- 

halles,   foires.  luarcliÉ*,  abattoirs,  crée  1846. 

d'après  les  larifo  dûment  aul or ieés  ^kii 

■lu  iSjuiUet  1837);  Ast.  II.  Le*  voies  et  moyens  erdi- 

De*  drtnts  de  stationnement  et  de  «aireseiextraordinaires  sont  évalué*, 

location  sur  la  voie  publique  ,sur  les  pour  l'exercice  1846,  ï  lasouMBed'iu 

iHiris  et  rivière*  et  autretlieux  pu-  milliard   iroi*    cent  cloquante ' cinq 

l»lws()ol  du  IS  juillet  1837 ]i  millions  qiiarante-cîoq  mille  six  cent 

Ûe*  taxe*  de  frai*  de  pavafi^  de*  cinquaiitcet<infrancii(l,39â,045,6âl). 

rues,  dajis  les  villes  où  l'usaiiu  uiei  conFonnénitiitâréTat  Cci-annesé. 

ce*  frais  à  la  charité  des  propriétaire*  Les  ressources  affectées  aux  servi- 

riveraius  ( diapusiliou*  combinée*  de  tes  spéciaux,  portés  pour,  ordre  au 

latoidutl  friniaireaiiVllfl"décem-  budget,  sonl  évaluées ,  pour  l'exer- 

bre  )7U8jeidu  décret  deprincipedu  cice  1846,  4  U  somme  de  dix-ueuF 

2à  mars  1807,  et  art.  28  de  la  lotde*  iU)lliou«  six  cent  quatre'ViD0t'dii 
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savoir  : 

l'ëgion  dlUMineur.  ,    7,103,093  ti.  Di*po>IHons  générales. 

Imprimerie  rof aie.  ,    ^lO.OOO 

Chancelterki  cousu-  A«t.  16.  Tome*  contHbuttoai  di- 

laire» 400,000  reOMMitiklInetw,  attire*  que  celle* 

(iiîMe  d«s  Invalldei  auforiféMpar  U  prétenle  loi.  âquel- 

Ue  la  nurine. 8,026,610  que titreettouiauelquedénnniiDaiioa 

.Service de laFabrica-  qu'elles  k  perçoivent ,~ «ont  formeile- 

Hiin   des  muDtiaJFg  et  ment  interdiiëi,  â  peine,  contre  I91 

iticdaiUet. 1,350,494  luioriiés  qni  les  ordonneraieiii.  con- 

Ire  IpR  employé»  qui   coiifeclioniie- 

ToUI  égal.  .  10,^0,101  raient  les  rûles  et  tarift  et  ceux  qui  en 

AST.  13.  tes  i^Mources  spéciale-  feraient  Ifrecouvrenjenl.d'âlrepoiir- 

iiient  attribuËei  au  «ecvice  départe-  tuivii  cnmme  coticussionnaireN .  sans 

iiienlal  par  la  loi  du  10  mai  1838  sont  préjudice  de  l'aetiiHi  en  répétition , 

évaluées  i.  la  tomme  de  quatie-vinijt-  peûdaot  trois  année» ,  conti-e  tout  re- 

Keptmiilioiisoeufcentireizermilecent  cereiirs,  percepteurs  ou  individusqui 

cJiiquaiitB-quatrefraQcs(87,913,l^f.)  auraient   fait  la  perception,  et  sans 

imur  rexercii:e  1846,  et  leur  affïCla-  lU"-  Roureiercer  celle  action  devant 

kiuuparsecLLonitpécialeetLetdemeure  leK  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 

ilëtermïnée  conforménienl  au  tableau  autorisation   préalable.   Il    n'est  pas 

K  annexé  à  la  pi'ésenie  loi.  néarimoiiis  dérogé  â  l'eiécutioii  de 

AsT.  13.  Les  ressources  attribuées  l'art,  fde  la  loi  du  2  août  IKS9.  rela- 

au  service  colonial  sont  évaluées  il  la  tif  auxcenlinies  que  les  conseils  géné- 

MKnmt  de  viniît  millions  quarante-  raux  sont  autorisés  i  voter  pour  les 

ciuairanilteciMiaentMlianisfrancs  opérations    cadastrales,    non     pli» 

(  20,044>eu  H.)  pour  l'exercice  1846,  9"'atit  <]>«po<iilions  des  lois  du  10  mai 

et  leur  affectation  est  et  demeure  dé-  i»38,sur{e!iatiributLODsdépaneatei^ 

terminée  conForméihent  au  tableau  ï  Ules;du1Ç  juillet  1837,  sui-  t'adi^- 

iHiihtO  i  i»  priif nir  lii  nistraiionconiinunaleidu21niail836, 
•ur  lescheniinsvÏG<nam,etdu28ju(u 
1833 ,  sur  l'inshtictron  priiuaire. 

""*  *"■  LOUliS-PHlUPra. 

'  Moyens  Ht  Service.  Par  le  Roi: 

Ze  nûnistre  secrétaire  d'Elat  aa 

A»T.  M.  Le  rainfstre  des  finances  département  desfiaances, 

p*t  autorisé  à  créer,  pour  le  service  L*KA«in 
de  la  trésorerie  et  le»  négociations 

avec  la  banque  de  France,  des  bons  _— _ 
rnyaui  pnrlant  ititérH  et  pa]rable>i  à 

échéance  Sie.  ,       ,    m  ■    n  .       -     . 

Le.  bons  royaux  en  cfrcnlaiion  ne  ^o',/"  \%J'"»''t  gm  abroge  mu 

pourront  ew^deot  cents  millions  dUpojibon  delartMe  S  de  la 

Ile  frane».  Ne  «tmi  pas  compris  dans  '^'  -^  '  If""  '»«•  "^  '"  <*«- 

cette  Itmlie  lej  bon»  royaux  déllvrts  """"  de  ftr. 

i  là  caisse  d'atnoKissement ,  en  venu  ,         „                -  ■    „        , 

de  la  loi  du  lOjni"  18.13.  Loiiis-PninPFB,roideaFiaiiçais,e[c. 

Dans  te  cas  Où  cette  somme  Sftrait  m™»  .»™.  «*««*  «r 
insuPBsante  pour  les  besoins  du  ser-  "™"  '™"'  propose,  eic 
vice ,  il  T  sera  pouirn  an  moyen  Jtiàcle  uiâqug.  Est  »  demeure 
(i'urie  émission  supplémentaire,  qbi  abrogée  la  disposition  de  l'arl.  2  de  la 
devra  être  anlorisée  par  ordonnances  toi  du  11  juin  IMi.aia  twiues de  la- 
royales,  lesquelles  seront  insérées  au  quelle  <ex  départements  et  tes  coiu- 
Dulletim  des  toit ,  et  sounihes  â  ta  luunes  devaient  rembourser  i  l'ICtat 
saiictio[i  législaiive  i  l'ouveilure  de  les  deux  tiers  dn  pi'ix  des  indeinnités 
la  plut  proclwioe  session  des  Cliam-  dues  pour  les  lerrains  et  bâliiueMs 
lires.  dont  l'occupaiiuo  sera  uécessaire  i 


oglc 


''ëtabliHdiient  dei  cberaini  de  fer  et 
de  leur»  d^peDdance». 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Ve  miaitlre  secrétaire  d'Etat  au 
departtmeia  desfinancei. 

hàMAKK*. 


Ltti  dtt  19  Juillet  gui  autorise  la 
banque  de  France  à  établir  un 
comptoir  d'escompte  à  Jlger. 

lAMis-  PKiLi*M,roidBtFrançaig,etc. 

Nous  aioDt  proposa,  etc. 

Ait,  1""".  La  banqire  de  France  ett 
aulorisée  i  élabllr  un  comptoir  d'et- 
compiei  Al^er. 

Aiir.  2.  Le  capilal  en  Ht  fixé  i  dix 
millkins,  dont  deux  seront  fournis  par 
la  banque  de  France ,  et  buit  par  let 
acUoiinaire).  au  mo^en  d'une  ëiriitùo'n 
de  huit  mille  actiouB  de  mille  Eranct 
cbaeune. 

Tout  appel  ultérieur  de  fOnds  eU 
probibé,  La  banque  de  France  et  lei 


mande  du  conteil  général  de  la  bas- 
que, autorîteriTet  deiemiiriera  : 

L'époque  et  le«  condition*  de  l'émis- 
lioa  àei  buit  mille  ai 


r    _ 

tolr; 

La  fiH-me  et  la  conteiture  desbiUcit 
■u  parleur  i  vue,  aibii  que  leur*  om- 
purei; 

La  comtitution  et  la  destination 
d'un  Fond*  de  réserve  ; 

Enfin,  les  modificatioDK  qu'il  serait 
ntcesuire d'apporter  aux  diapontiout 
du  décret  du  18  mal  1H08  et  de  l'or- 
donnance royale  de  aSmars  1841. 

Ait.  6.  Le  comptoir  d'Alger  ue  | 
pourra   erre  «uppriiné   qu'en    verW  | 
d'une  ordonnance  royale  rendue,  «UT 
la  demande  du  coiiKil  général  de  la 
banque  deFrance,datHla  forme  desit* 
glements  d'adminixtration  publique.      ' 
LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

£e  ministn!  secrétaire  d'Slataa 
département  des  financée, 
Laplacni. 


cal.  Être  tenus  des  euQafjemenu  du 
romptoir  que  jusqu'à  concurrence  des 
paru  respective  s  qu'ils  auront  prises 
dans  (e  capital. 

Dam  le  cas  où  l'expérience  démon- 
trerait la  surabondance  de  ce  capital , 
la  banque  de  Fi  ance  pourra  être  aulo- 
risée, par  une  ordonnance  royale,  i  en 
restituer  une  partie  aux  intéressés. 

Le  capi  tal  ne  pourra  éirerrconsitiué 
queparunenouvelleéinissïond'actioiis 
autorisée  parune  ordonnance  royale. 

Art.  3.  Le  cnmploir  aura  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur  i  vue. 

Labauque  de  France  pourra  acqué- 
rir, pour  le  compte  du  comptoir  d  Al- 
ger, des  eFfet«  publics  français,  jusqu'i 
concurrence  du  capital  dececomptoir, 

AaT.  4.  L'ad m inist ration  du  comp- 
toir d'Alger  sera  sons  la  dirfction 
immédiate  de  la  banque  de  France, 
ron  Formément  auxdisposiiionsderor- 
donnance  rovale  du  25  mars  1641. 

Toutefois  il  sera  teii'u ,  pour  ce  comp- 
toir, une  comptabilité  distiiicle  et  spé' 
ciaie,  et  les  résultats  de  srs  opérations 
et  pub -   ■ 


L<inivPiiuFM,ro(des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  etc. 

Abt.  l".  Les  contra ven tîoas  ani 
ordonnances  royales  portant  r^le- 
ment  d'adminisiralion  publique,  surU 
venie.l'acbatetl'empimdeit  sabstanctt 
vénéneuses,  seront  punies  d'une  amen- 
de de  cent  fraucs  i  trois  mille  frana. 
et  d'un  emprisonnement  de  lis  jours 
i  deux  mois,  saufapplicaiioa, rïf  s 
lieu, del'art.463duOode pénal.  - 

Dans  tous  les  cM,  les  tribunaoi 
pourront  prononcer  la  conBtcaiion  dn 
substances  saisies  en  conb-aventioa. 

AsT.  S.  Les  art.  34  et  35  de  la  loi  dn 
21germinalan  XI  seroniabroHésa  par- 
tir de  la  promulgation  del'ordoniiaBce 
qui  aura  statué  sur  la  vente  des  sub- 


LOIIIS-PHILICPE. 
Par  le  Rot  : 
£e  ministre  de  l'agriculturt  d 


jizmiuGooqIc 
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Lovi»4*Hit.ippB,  roi  det  Francaii,  i 

in  de  181â  de  11  Chambre 


dw  paint  etde  la  Chambre  des  dëpuUt    moriels  dex 


Livre  un  crédit  pourla 
l'ati' andisïenieiJt  de 
divers  édiliccB  publiai. 
t3.  —  Loi  qui  porte  que  len  rMiM 


o-t  eidemetirtcloie. 

La  préieate  procUmatioD  lera  por- 
tée â  la  Chambré  dei  pairs  par  noire 
présideni  du  conseil ,  miDistre  secré- 
taire d'KUt  au  département  de  la 
guerre ,  par  notre  carde  des  sceaui , 
ministre  Kcrélaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  par 
nos  rainistret  seci-étaires  d'Eiat  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  au  déparle- 


1  Rrai 


mir 


ment  des  finaocex. 

LODIS-Pai  LIPPE. 
Par  le  Hoi  : 
Le  président  du  conseil,  ministre    ' 
secrétaire  d'Elat  au  déparle-    ' 
ment  de  la  guerre  ,- 
Maréchal  duc  db  D 


du  palais  Bertrand  et  Ouroc  s 
réunis  à  ceux,  de  l'Kinpereur. 

29  mai.  —  Loi  relative  au  rachat 
de*  actions  de  jouissance  des  csuaiix 
Mécuték  par  voie  d'emprunt,  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822. 

7  Juin.  —  liOi  concernant  la  répar- 
tition des  frais  de  construciion  ilea 
Irol  loirs. 


20.  —  Loi  portant  allocation   de 

crédit  de  14,130,000  Fr.  aFFeclé  i  11 

Fabricaliun du  juaiéi iel  d'ailillerie oé- 

itdesforti&catiOM 

de  Paris. 

_J.  —  Loi  portant  suppression  de> 
droits  et  vacations  accordés  aux  juges 
de  paix  ,  et  liiaiioii  du  traitemenlde 
<:es  miisisiratx  et  de  leuraijrefBers. 

—  Loi  relative  i  l'emprunt  grec. 

—  Loi  relative  i  l'achèvement 
I  perfectionnement  des   routes 

La  session  de  IS43  de  la  Chambre    royales. 
^5? JÎ'i,'?i!:.^!j^,f'?.!"''""^''"''^P'"*'       10  jttUlet.  -  Loi  qui  affecte  I. 


Loi;is-Ph[i.ippb,  roi  des  Français,  etc. 
nous  avons  ordonné,  etc. 


crédit  de18,t40.00UFr.  a 


minùlresecrétaired'Klat  au  déparie-        16.  —  Loi  relative  à  l'amélioration 
ment  des  travaux  publics,  chargé  par    de  plusieurs  ports. 
îolérim  du  ministère  de  l'inlérieur,  et        x6.  -  Loi  relaiive  au  chemin  de 
par  nos  ministre»  Mcl^étairesd  Etat  au    f^  jg  pa^jg  j  Ljo„  «  de  Lyon  i 
deparieinent  des  affaires  étraogtreset    Avianon 
au  département  de  l'agriculture  et  du 

conunerce.  IB-  —  l'O'  lui  accorde  i  M.  VIcal 

LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
£e  ministre  neeritpire  d'Etat  des 
travaux  publics,  chargé  par 
intérim  du  département  de  l'iii- 
térUur, 


Dognn. 


pen-iion  de  S.OOO  Fr.  i  litre  de 
récompense  nationale. 

19.  —  Loi  relative  i  l'élablîSsement 
d'un  bassin  i  Bot  i  Saint-Nazaire. 

19.  —  Loi  relative  aux  chemins  de 
Fer  de  Tours  i  Nantes  et  de  Paris  i 
Strasbourg. 

10.  —  Loi  relaiive  aux  embrancbe- 
menti  de  Dieppe  et  t'écampf  sur  Je 
chemin  de  Fer  de  Houen  au  HJvre,  et 
il  l'embranchement  d'Aix  sur  le  che- 
min d'Avignon  à  Marseille. 

19.  —  Loi  concernant  le  régime  des 
esclaves  aut  colonies. 

19.  —  Loi  qui  ouvre  des  créditH 


extraordinairei  pour  la  «lallon  navale  nomme  S.  A.  R.  le  duc  d'Aunulf, 
âfntrcten'rrnir  iMCAtetoctidenlilH  lieDlenanl  général,  rnspecleur  p.r- 
d' Afrique.  néral  de»  tcelw  d«  tir  pour  Us  arnici 


ORDONNANCEfi. 


1  feu  ponaiWei . 


...     -  Ordonnaiim  qaf  trét  di.p 

ratil  lebu(ff:ft  del'AlGéiie.  (Confi.r-  '"<»''*">«' de  BMançon. 

méTeni  ï  l'ai-Lâde  la  loi  du  4aoflt  I5flcri(,  — Ordowwnwmrleiier 

ISJ-I  poi'laiil.  fiiatron  du  bndftet  des  (OMiel  dM  wrvtcM  aAnïnMntjra  en 

dépeDK*  de  l'ciercice  1845,  iiiicle  A1g«riei 

?2irV™'ï^"L*  '"'■'JT  "^  '*!ii!r'"  ^5.  -  Ordonnance  porrani  témr^- 

de  rAi(ïéne^autre«,<«  wl  e.qm  ont  «  jes  provii.cc.  en  Aleer^ 

un  caraclère  iocalet  muriicipal,  »e-  "«.bt  pc 

raient  raliachpeu  .iu  budcel  dt:  rÉtat,  *  ""''■  —  Ordonnance  rtRtaiit  II 

tandis  que  les  rec«UCB  et  dép«r;«es  lu-  compUbilU*  desmatière»  appaririiniil 

cale*  CL  municipales  >«raie[il  Téjilfei  ™  •ervlc*  dea  pa<fui'bou  da  l'admr- 

par  ordonnance.  Celle    ordonuance  uialiaiion  dex  poatea. 

délermme  ka  baiw  delà  répaiiiriop  20.^  Ordonnance  modiSanl  le  ré- 

nnnvelle  a  faire  entre  le  budget  de  ijime  de  ouaranlaine 

l'Erai  ei  le  budget  local  et  muiiicrpitl  „,      _^, 

dei'Alfiérie.l                                   "^  18  août,  —  Ordonnance  coricn'- 

„_        _'                    ,    .  nant  les  eam-de-Titt  et  ewriia  rendu» 

S3.  —  Ordonnance  qiif  ajoure  le»  impropre»  i  la  cnnitommation. 

port»  de  MotlaRanem  ,  d'Arie\* ,  de  »,        ,   .              «   . 

(;herchetl.del>ieramaa-Gliaiaoai,de  ''  oeobre.   ~  Ordonnance  con- 

Dellye,  dP  BtHieie  et  du  GlRelly,  1  ceniani  !e  «equealre.   . 

ceui  que  d«ai»ne  l'arîicle  I  j  de  lor-'  6  dicembre.   ~   Ordonnance  qià 

doiinancedu  16  décembre  1M43,  [Celte  fi»e  la  silnallon  des  maître»  d'éludé. 

ordonnance  dote  d'un  entrepôt  rtel        -        j,  , __  . 

de  douai«<  !w  Tille»  ci-de^u»  dé-  l  T  9,^'^^'!'^  ''"'  ''""'  .^"  ^""^ 

^        '  t«lle  qo^lc  eat  étAlie  an  Mtati  «f- 

2  février.   —    Ordonnance    qui  sanique  du  17  oiaraieiWL 


RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

TRAITÉS,  CPNVKfnONS  ET  NOTK  DtPLOMATIQLES. 

PiËcFgBEt«iiT>8aacn^j(«ei<tfi0*i    relaiivemeil  au  droit  de  visai e.  Aprr* 
engagée)  sur  le  droit  Se  visite.        a\ou-  loneuenwnt  tiiMié  le»  laitorn 

3ui  l'ont  amené  i  cette  CDHcliisinii, 
^.       suQoèi'eafcouverneincdideS.  M- 

l'iililite  de  ntuniner  une  conimlKKiiiB 

Kflrttnn-Oflice,  leff  jM>*ier  18(5.     mixte  pour  rechercbersi  l'on  ne  p«ir- 

rait  pài  trouver  des  moyena  de  sup- 

Myloré,  Cambawadeur  d«  Fmaa    primer  la  traite,  atmd  efScMm  oii 

m'a  rMi^Iinedep«cbedeseii)vo«Teiv    même  plunelfieaeesqiie  ceux  fournis 

nrnient ,  dann  laqoeile  M.  tinfiM  iM-    par  tes  traités  qui  ëiablissent  le  drt^t 

crit  eu  teïBica  4ner((iifuei>  les  dia^oai-    de  viaiie  récipro^ae. 

tiouKqui  teKiml  maniftsUesdanacM        Je  vous   communique   une   copie 

derniers    temps  dan»   lot  ChaniTjies    de  cette  dipêche  que  vou*  trooTerw 

française»,el|;éitéraleinenleiiFrance,    ei-hichise  p«ior   votre   i""""    
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H.  Giiitot  dit  iTtc  raiM>n  i|u't  la  Bn  iMir  nicur  en  Ht  («mibleiDeM  d^ 

de  raniife  1843 ,  quiBd  M.  la  comte  minuée.  Il  ettinntile,  par  coDtéqurut, 

de  Salnte-Aulalre  m'annonta  l'inieo-  <i'iiiKJiter  «ir  le»  iniiyeiLs  p['i«  par  le 

linn  du  ooaveinraicnt   rraocaii  de  gnurernement  de  8,  M,  pow  écai'itr 

propoter  MrtalDM  ineturtR  qui ,  dam  loua  moiLf»   raîMianable  d'ohjeciinii 

u    peasée  ,    wraient    prétertble*  1  ï  l'exH-cice  du  droil  de  vUite ,  M  Dur 

l'exercice  du  droit  de  vittte  cl  mieui  le  soin  avec  lequel  leH  iuttiucliniiH  \i- 

calcuWN    pour  illeliidre  le*    (d>jels  cemmfnt  duniiïes  atix  oMoitn  en- 

qa'on  avait  en  Ttte ,  j'inlOnnai  â  celle  cafiésdan»  ««erïii.'e  ont  *ié  piitpn- 

époque  l'ambatMleiir  françaiH ,    que  rér*.    Le  utraple    fait,  i>rfieiHiei»erit 

ma coariciiondeta tincériLéet  duiÉlo  déclaré  par  M.  Guiiior,  que  le  i;ou- 

de  H.  (iuixol  pour  l'abulilioii  de  la  venifinent ,  la  léclalatiire  et  le  pfupli^ 

traite  iDe  déterminrraieiit  &  recueillir  de   Ki'aiice  d'Hiandent  MrieiiKetiient 

deluitnutemungeilionia  cenujet.  et  >ane   révision    de  cru   cnF^emeniK. 

i  les  Muiiieltre i  rexamen  du{;ouvn^  tout  en  proteManl  un  détir  aiiKsi  ai- 

iKiiirntde  S.  M.  S.  Ei.  peut  auurer  dent  d'Mleindre  le«  ol>jelK  |)oiir  lex- 

M.  Uuiiot  que  le    ftouvenieineut  de  quel*  ilt  ont  né    contrarlM,  «eraii 

S.  M.  n'attacbe  aucune  vairur  parti-  pour  te  BOUTeroemeut  de  S.  M.  une 

culière  BU  droit  de  viaile ,  xi  ce  ii'eit  raiMin  suffisant  de  Gonneiiiir  i  l'en- 

qu'auiaiil  qu'il  donne  de*  moyeiM  ef-  qutte  proponée.  Main,  en  acuurillaiit 

hcacex  de  «uppriinei-  le  iraSc  des  ck-  cette  xuffeeltion  de  M.  (iuizot,  Voue 

clavex.  '  Eicelietice  ne  saurait  ataei  viveniem 

Le  giouvernemrnt  de   S.   M.   Mit  loi   i-epr^nenier   combien  la  rtpuia- 

cenalnemeDtquerexercicedecedroit  lioii  dec  perwniics  qui  Keroiit  nom- 

iie  peut,  manquer  déli*e  accompagne  inéri  {nmii' commiKaaireti,  cnnlrftiuei'a 

iJecenainiiiDcnnv#ulent8,et  il  verrait  â  ùihoIiti'  le  de{|rë  de  rnufiance  ni*- 

avec  plai«r  adopter  des ineaurca  auwi  ceniialieet  asaurer  un  rékuliaL  utile, 
eflicacett  pour  atteindre  le((i'3nd  but        11  paraît  indiKpent^ble  au  giiu«er- 

que  l'oa  a  cii  rue,  et  qui  itedonoG-  nenient  de  S.  M.  que  la  comminion 

laieni  pas  lieu  aux  luËmcs  objections.  finitcoiiipotËed'boiiinw«debaulrBri{;, 

Je  doii  pourtant  avouer  ■iucèrement  de  vue*  Ëlevéen,  d'hommes  parfaiie- 

que  jiiM|u'iceinnmentje  n'ai  vu  pro-  ni'nl  iodépendimlii    et  bien  coninix 

poser  aucun  pl»n  qui  pourrait  être  pour  leur  attacbemenl  à  la  orsnde 

Mlremeut  adopté  comme  reuplaçjnt  caune  de  la  liberté  et  de  l'huinanlté. 

lerirriit  devRiite.  Et»  M.  Gubui  ré-  Il  tautau'il  «lit  ciairemeNt  éiabliqiis 

flécbit  avec  quelle  énergie  le  peuple  l'objet  de  la  cnmuiiuinn  u'e«t  pat;  d« 

anglaiii  adëtirérabnliiioiideU  traite,  a  débarrasser  des  Irailén,  mais  du 

et  quels  tacribce*  éuoriBC*  il  a  faits  rénfiei'  la  poMibilitë  d'adopter  dis 

etfaitciiaqueioureiicore  pouraiteiii-  mesures  qui  puiaseui  les  remplaor 

dre  ce  but,  il  ne  sera  pas  étonné  que  avaiit^atieutement.  Il  est  essentiel  iiiiXKi 

nout   béMiiunit  i  abroger  de»  trahies  que  tout  moyen  qui  serait  proj^iM-,' 

dout  les  stipula  lions  ou[étH}Of|éese{-  si  l'oum  peulinmver  .snitcinisidéiD 

fciccs ,  juiîqu'â  ce  que  l'on  i/ous  ait  d'abord  seuleHirni  comiae  une  e\\f~ 

pruuvé  que  le*  mesures  qui  doivent  rience  par  laqtietle    l'exécuLiou   di* 

éire  proposées  auront  le  lôéme  «le-  Eraitét ,  «ous  ce  rapport,  serait  Kéei  s- 

ces.  uiremcnL  HUS|<ei>due,  jii»qu'l  ceqoe 

.le  m'abstiens    d»    recbercber    lex  le  luccèn  ou  l'tiisucces  du  moyen  miit 

cau««R  qui  out  amené  ce  arand  chan-  vériti*.  Cont  "  *" 


gement    dans    les  seutisnenis  de    la  coastiiuée  tt  niuuie  de  partilto*  i»- 

t'riuce  relativement  k   ces  traiiéii,  tirueiioiio,  noD-«eiilfmeai  leBoiivir- 

lioiit  jusqu'à  une  époque  récente  le  nenieut  de  S.  M.  ne  pourrait  étcrer 

liouveroement  français,  uni  ic^ui  d«  aucune  objeciion  ,  mai*  il  scrâti  en 

S.  H. ,  avait  recominandé  l'adoptiiM  outre    dispoae ,  d'accord    avec  imih 

'i  d'autres  nations-  Quelle»  qu«  soient  ceux    qui    désirent    tineireinent   la 

ces  causes .  j'admets  pteiueu>eiil  qua  pA^mplc  cl  complète  alMtitioti  de  re 

depareilt  eiieaGeawnls,  sUs  ne  sen|  détectable  Iraâc,  Ji  l'aœueitHr  at«« 

exécutés  avec  z^le  et  cordialité  par  e«poir  et  satioFactioii. 
les  partie*  contracta  mes ,  di>iTem  né- 
cetsaireineut  devenir  moins  ptopres 
an  but  qiK  l'oB  s'eut  propeoé ,  et  qiw  —  ■'— 
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M.  Gultot  au  eomie  de  SaiitU-  tÈme   puiue  Aire  efficace    et   «ans 

AitUUre  danoen ,  il  ne  suFfiL  pas  que  les  deui 

KuverrieraeaU    wietit   animés  d'un 
B  ïouloir  M  d'une  Fnnfiance  réci- 

proquex.    Consumineni    suiceptible 

Moniiieurle  comte,  j^'ÎL'™?*'''''^^^'^"  ''^.«•"l'^rierei 
de  léoer  dei  inlereU  prives ,  Aoureni 

L'anDte  dernière,  à  peu  près  à  cette  léjjiiime*  et  inoffeii«iFs ,   ce   sfiiènie 

époque,  je  voiw  priai  d'appeler  l'ai-  entretient  dann   l'ciprit  d'une  claœ 

teotion  de  lord  Aberdeen  mir  l'iin-  nonibreuie, active, et nécessairemem 

portante  quetlion  du  droit  de  visite  rude  de  manières ,  une  hource  d'ïrri- 

et  les  puiaMii[s  mnlib  qui.  nous  fai-  lation  qui,  bien  qu'elle  puisse  reslfr 

•aient  désirer  que  les  deux  cabinets  atsoupie  pendant  un  lempN  plu*  ou 

te  i-OQCerlatscrit  pour  subsiiluer  ïce  moins  Irnif; ,  peut  cependanl,  par  un 

mode  de  réprewion  du  commerce  de»  accident  imprévu  en  mer ,  ou  par  \i: 

esclaves,  un  nouveau  mode  qui,  tout  pluK  léger  iroublc  dans  les  relations 

en  étant  auiui  eFficace  pour  arriver  ù  poliiiqurs  des  deux  Etais,  être  à  tout 

noire  but  coiniaun.  Fût  affranchi  des  ]noinentdRvc!oppfe,eiiQaminée,  cieii- 

mémei   inconvénientii  e(  îles  mêmes  due  et  transloi-mée  en  un  sentïmenl 

danRere.  A  la  communication  que  vous  nalioual  puissant  et  foimidable.  Cela 

fîtes  à  lord  Alieideeu  ,  S.  S.  répondit  étant,  le  système  du  droit  de  visite, 

qu'étant  parfaitement  convaincue  de  employé  comme  moyen  de  réprimer 

ma  siacère  résolution  de  travailler  le'  eomnieice  des  esclaves  ,  est  plus 

avec  pifrsévérance  i  la  suppression  de  dan|;ereuxqu'ulile:  car  il  compramet 

la  traite,  elle  recevrait  ai'ec  conaance  i  la  tois  la  paix .  la  bonne  inielliiiciice 

toute  pro|)09itiaD   Faite   par  moi    et  entre  les  deux  pays,  et  mËine  le  suc- 

reiammerail  avec  la  plus  scrupideuse  c^dela  j;rancle  cause  i.  laquelle  on  a    ' 

attention.  Si   depuis    ceite  époque,  l'intention  de  le  Faire  servir.  I 

monsieur  lecimite.  je  me  suis  absuim        Ceci,monsiei: 

de  traiter  cetle   imponante   affaire  une  pure  conjet  .... 

dam   une   correspondance   officielle  l'eipéiience  nous  a  ma)nten3nt  dé- 

ivecvous.si  j'ai  lardé  à  vous  envoyer  montré.  Pendant  dix  ans,  le  droit  de 

les  instructioiis  que  je  vous  avais  an-  visite  réciproque   a   été    accepté  et 

noncées,  ce   n'e»t  certainement  pas  exercé  par  la  rrance  et  par  l'Anfile- 

qn^teonuveriiemeiitduBoi  eût  perdu  terre,  d'un  consentemenl  commun  «t 

de  vue  un  seul  Jour  le  but  qu'il  avait  sans  aucun  sentiment  déclaré  ou  au- 

ïse  proposer,  »u  qtKses  convictions  eu  ne  manifestation  de  méfiance  ou  de 

se  fussent  aflàiblies.  Vous  savez  les  répulsion.  Pour  certaines  causes  qu'il 

divenea  catMCs ,  intérieures  et  eiié-  est  inutile  de  rappeler  ici ,  le  cas  ctl    | 

rieures,   qui,   en  nous  obligeant  à  maintenant  diEFérenl.  Les  disposition!    i 

donner  tous  nos  soins  i  des  quettlons  des  Chambres  et  du  pays  :<ont  Fone- 

urgenies ,  nous  ont  forces  de  tuspen-  nient  opposée»  à  ce  t,ysLéme.  Non  que 

dre  la  néijocistinn  que  vous  aviez  été  la  France,  monsieur  le  comte ,  loil 

cbarjié  d'ouvrir  sur  la  question  des  i  préKent  plus  iriditférenie  qu'elle  ne    | 

moyens  de  réprimer  le  commerce  des  l'était  il  y  a  quelques  années  aux  tior- 

esclaves.  I«  C:mps  eut  arrivé  de  la  reursdnconimercedesesclaves;  mais 

reprendre.  -  une  conviction  existe  en  France  [et  le 

Commejevousl'aidéjâdit.mnnsieur  gouvernement  du  Kol  |iariage  cette 

le  comte  ,  noire  conviction  delà  né-  couiiciion),  qu'il  est  possible  de  trov- 

cestité  d'avoir  recour* ,   de  concert  ver  d'autres  moyens  tout  aussi  rtfi- 

avecrAngleterre.i  unnonveauraode  caces  ,  plnn  eFlicaL-es   même  que  k 

derépretinB  du  commerce  des  escla-  traité  réciproque  du  droit  de  visite, 

ve«,  est  profonde  el  toujours  aussi  pour  réprunri'  cet  inOme  trafic.  Afiu    | 

forte.  Tous  tes  événements  qui  se  sont  d'obtenir  la  coopération  du  pap  el 

passés,  toutes  les  réflexions  qui  se  des  Chambres,  leur  coopération ac- 

sontpr^ntéesi  notre  esprit  depuis  tive,  zélée,  infatigable, pour  la  répt»- 

que  la  question  a  éié  soulevée,  nous  tioii  de  ce  commerce,  l'adoption  d'un 

ont  fait  sentir  plus  follement  la  né-  autre  syalème  est  dès  fors  indispéi^ 

çessitéde  modifier  le  svMenie  aciuel-  sable.  Maisqueldevra  étrelennuieM 

lemeiit  envlQueur.  Poiirque  ce  sys-  système  ?  Par  quelle  mesure  ou  quelle 
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coiabteaiiton  de  nifturet    pouTon*-  dépêche  en  ma  prétence,  S.  Exe.  a 

DOui  raimnnablemeiit  espérer  d'ob-  di'  qu'elle  pan  ai  leait  enlièrement  (et 

leiiir  daiw  la  réprewion  de»  réMilUb  *ie»  de   Voire  Seigneurie   relaliïe- 

au  moina  égaux  i  ceux  que  le  droit  nient  aux  entiagemeiiii  pria  par  les 

de  TMlie  Doiw aval tpermi»  d'attendre?  deux  Rouveroeineuu  pour  la  aupprei- 

Je  pourrait  ici ,  monueur  le  comte ,  """  ""  '"  '"''"  «i»"  "■••"  "  t—  ~ 
indH]iier  quelqun-nnfri  de  ce*  meau- 
rec;niais,  daiia  une  aFFalre  pour  la- 
quelle lea  bommea  dei  deux  pavs 
ayant  lea  qualités  requiae*  a  cel  emt 
doivent  néeenairemeniéire  en  tendua, 
il  me  parait  préférable  que  le  aoin  de 

recueillir  et  d'examiner  tous  leaélé-  

menta  de  la  queition  «oit  tout  d'abord  cau««  qui  ont  auiené  ce  changement. 

confié  i,  une  cnmmittioD  mixte.  Cette  ■*'   A\r»\  seulement  que  la  répu- 

commiasioii ,  qui  tiendrait  net  (éaucei  (çuance  exislaui  daus  la  France  eti- 

à   Londrea,  derrail,  je  peDK,  être  'i*"*  contre    l'exercice  de  ce   dro:t 

coiiipoiée  d'homme*  considéréa  daui  <■*'  iowirmoiitable  et  augmente  cha- 

leura  pays  reipectifs,  bien  connut  par  que  jour.  Vout  pouvez ,  d'aprèa  cela, 

leur  «ympaihie  «incére  pour  la  cause  *"'""  continué ,  ju(jer  du  dfgré  de 

delarépreaiionderetclavase,  elpar  satisfaction   arec  lequel  j'ai  rtcu  la 

leur  lilrértë  complète  d'opinion  rela-  cimuuiitcalion  que  ïouï  veiieideme 

tivement  aux  moyena  d'atteindre  ce  ^^'■'^>  annonçant  l'acquiescement  du 

noble  but.  El  lorsque  la  commistion  ËOuverneincnt  de  8.  M.  à  la  propo- 

aura  emièrement  examiné  la  question,  *'t'on  ^^  celui  de  France ,  de  nommer 

loriiqu'elle  aura  bien  cbercbé  et  dé-  ""«  commission  mitie  pour  recher- 

terminé  quel»  nouveaux  moyens  de  Çne'' *"!«*  moyens  aussi  efâcaces  que 

répreuion  du  trafic  peuvent  être  autti  "  ?">*^  '^^  '''^'«  l'éciproque  ne  pour- 

eFficacesoumémepluscFficacesquc  te  '*'™!  pas  être  employés  pour  lasup- 

tystêtne  actuellement  en  ligueur,  aou  prestmn  de  la  traite.  M.  Guiiot  cori- 

trarailserapréienléaDideuxROUfer-  "^'i-  parfauenieni  les  sentiments  du 

nementa  et  soumît  ï  leur  détision.  P^HP^  anglais  au  sujet  de  cet  odieux 

Ayei  la  bonté,  monsieur  le  comte,  ""anc,  el  sait  la  jalousie  avec  laquelle 

de  placer  retle  proposition  tous  les  '*"  ""j^aux  de  la  commission  mixte 

veux  de  lord  Aberdeen.  J'ai  lacon-  proP««e  »eroni  surveillé»;  autti  m'a- 

ftanceque.danslacommunicationque  *'''  ""  que  je  pouvais  être  bien  ai- 

Tou»  lui  ferfi  de  la  prétente  dépëcLe,  *•"■*  <!"*  '  acquiescement  du  gouver- 

il  verra  une  nouvelle  preuve  de  notre  n*"**"^  °-^  <*■  M.  a  l'enquête  proposée 

conaiante  tollicitude  pour  cet  deux  «eraujusiement  apprécié  parlefiou- 

fii-andt  intérêts;  le  maintien  de  la  «rMment.laléuitlatureei  le  peuple 

Mil  et  dune  bonne  iotellinence  entre  de  France. 

letdeuxpayietUrépretttouducom-  .  ^-  .■^"Ç.- 


slon  dé  la  traite  des  noir*.  S.  Ëic 
reconnu  aussi  que,  depuii  la  conclu - 
iiou  des  irailët  de  1831  et  de  1833. 
un  ^nuA  changement  l'éiait  opéré 
dans  lea  opinions  des  Chambres  ainsi 
oiue  du  public  eu  général,  sur  la  quel- 
liOQ  du  droit  de  visite.  Il  serait  inutile. 
I  l'examen  des 


_ ._  —  informé  alort  que  le 
uui;  de  Broglie  serait  chargé  de  ce 
mtndat  important,  et  je  suit  con- 
vaincu que  Votre  Èic.  pensera  que 
l'on  ne  pouvait  faire  un  melllair 
choix  pour  un  pareil  objet.  Pendit 
plusieurs  années,  le  duc  de  Brt^lîe 
a  été  un  avocat  énergique  delà  tup- 
pression  de  la  traite,  ei  c'ett  sous  ta 
Butpicet,  comme  ministre  detafEairet 


Lord  Cowlejr  au  comte  Aberdeen- 

Paris,  le  «janvier  18«. 

Mylord.  le  mettaser  Fenneaey  est    *i:*3^'  îi' i«5T«^''^  ^P" 
arrivé  à  Paris  ce  iramedill  courant,    Pf^L^fTiS™  „!.*„^h?Ml**„.?îî"'iï!' 
et  m'a  remis  les  dépêches  W- 
de  Votre  Seigneurie,  afarilpoui 


arrivé  à  .«,.  «=  »«■.«■  ■  ■  .>™..„l_,    ;, ^.^^  p^  p^^,j,^^j^  ^^.j,  ^ 

E^i^uTcrr^eiïirirj'rFait-fiï^;  ii"E= fllêPP" 

an  minliilfc  des  affaires  éiranfi^'es.       J  »'  l'honneur  dêtre,  «c. 
Après  avoir  lu  avec  attention  celte  iïgA^,CawUT. 

Ann.  kilt-  pour  IMS.  App-  3 
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I  ikmiUee  du  trèt-ineini  et  Ma-nMe 

ordre  da  Ckirdon ,  ei  principal  Mcrt- 

Jimli^lpndtttraitingaéftUt'    "iredïtilde*.  M.,  ijmt  ki  dépir- 

IWKCf  liténtiofutées  A  rartidc  S  ,>  >•  trts-bowsW-  ftepbm  Ln- 

df  ce  tmli.  aèposéf  A  la  cbmn-  iMORton.  "»«tl'""  <>■  8.  M.  w  »n 

ire  4e4  pmrtpar  X.  le  baron  h  îî""'*  K'*-  "  J"'8«<««  "  •"«»  «»>■ 

9lficktni.miaUtresKrititirtd-JÉ-  tvmnm.    _.    __              .    ^ 

tâtautilp^rtemenl  de  la  marine  .   l.e«jueli,aprt»««T»co«niiraiqo* 

pi  deiJSlcimes,  dait^  Iq  séance  Iw"  pleiMponT»«rMpeoo»»r«i- 

Itlt  i" luiurt  IBu.  VfeenboRoeclaua  Famé,  ont  arr«té 

Ait.  f-  Afln  que  le  pivillMi  <lc 

cooTBifTiotr.  S.  M.'tB  r*^  det  Français  et  celui  de 

8.  N.  la  reine  du  rofannie-uni  de  la 

Grande- BreiafiDe  eid'lrlande  ne  puiS' 

8.  If.  le  roi  des  Françaii  et  S.  M.  la    lent  ftre  umrpéi,  eontrairmient  lu 

reine  du  rofauiiie-uni  de  la  Grande-    droit  dot  nen»  et  aux  lort  en  Tigiieur 

Bretagne  et  d'lr!a[idé,  eontidéranl  que    danilet  ^ruii  pajm,  phiui'  couvrir  la 

fe»  tonrentiorii  d- ^"  ■— -  ■»='-■  •-    —'- -• :-  ~. -b^  -■ - 

32  mars  1833  on „.  „_.  ...    ^ .   r-^ 

prévenant  la  [raile  des  poira  soua  lei  te  trafie,  8.  M.  le  roi  de*  Français 
pavillnnu^nçalielanfilaiii  mais  que  l'eiwage  i  établir,  dans  le  pliwcoiiTt 
-t  IraBc  odieux  subiiple  encoie,  et    délai  pMiible,  sur  la  cUe  oeoidenlak 


aue  leaditei  conTeiilinDs  snnt  insuffl-  ée  l'Afrique,  depuit  le  cap  Veri  jus- 

ilantea  pour  en  assurer  1^  suppression  qu'au  If^^jW  de  latitude  m^rtdioitale. 

complète;  8.  M.  le  roi  des  Français  nue  rnrre  naiale  mmpoaëe  a»  mnins 

ayant  lémnlgné  le  désir  d'adopier,  de  vingt  lii  cmiteunt, Uni  à  Taile< 

pour  U  8uppieK>>loM  de  la  traiie.  des  qn'!lvaprur;et8.  M.lareineduroyau- 

mesure»  plui  efflcaces  que  celles  qpi  me-uni  de  la  Grande-Rreianne  et  d'Ir- 

spnL  prévues  par  ce«  coijfeniiniij,  et  lande  l'engage  i  établir,  dani  le  plus 

8.  M.  lareine  duroyaiime-uiii  de  |i  courldila>potsible,snr<a  mémepir- 

prande-Br  elaffué  1 1  d'Irlande  ayant  i  lie  de  la  côte  oceidrniale  de  l'AFrilf  ue, 

cceui'deconcouiir  i  ce  deMeiit ,  elles  uneforcenHnpotécauntoiRidetini;!- 

ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  lixcroiieurs.ianliroilstqu'ï vapeur, 

ponyerjtion  qui  sera  snb^iliuée,  entre  et  mf  laoAleiuienlalede  l'Afrique  te 

les  ifut  pauies  psrùff  coiilrarlaniei,  nombre  de  eroûeurt  que  ladite  Ma-    ' 

au>  lieu  et  pbfe  desdiirj  ronveniioqs  jeiité  jugera  snfâunt  pour  la  eup- 

de  m\  et  im,  et.  A  cet  eFFe[.  elles  prewio»  de  la  traite  lur  <-eite  rôte, 

ont  nommé  pour  leurs  pléiiipolenti^j-  leMudsoroUenrateronieinpIoyix^pt 

fe»,  savoir  :  le  but  d-de>iai  indiqué,  ronfonnt- 

3.  M-  |é  roi  des  Français,  le  sieur  ment  aux  ditppsilions l'iivanles. 
Louis  de  BeaiiDoll,  comte  de  Sainte-        Abt.2  LeMlitesforcrssavilesrraii- 

Aulaire,  p^ir  de  France,  gi'^nd-croji:  caise»  et  an(;laiiies  aaimnt  de  concert    ; 

ie  l'ordre  royal  de  la  l,é|'.itid  d'hop-  pour  la  luppressinn  de  la  traite  des 

n*ur,  praiid-cripix  de  l'ordre  de  I,éo-  noirs,  tllesétabiiront  une  surveillance 

potd  de  Belq^ique .  son  ^mbassadeqr  exacte  sur  ions  les  points  de  la  partie 

près  9-  M.  brJLotiniqiie;  i|e }»  pAie  ocpidEnlale  d'Afr»Hit  «Ù  f   ' 

' ir  Charles- Léonre-Ai-hille-  faitUtraiie  des  noirs,  dans  les  llmitel 

j.n — ., ...  b — „  ..^..„. ..^rt  l«f.  Elle»  eiwce- 

t,  plnneinenlel 


VjciorducdeBroQlie.pairdeFrauce,  4^g(^  B3T 'fl'^  1 

Cran^-croix  de  l'qr^re  ro]  al  de  la  [lï-  mnt,a  cet  effet,  pie 

flrop  41'Onneiir,  ïicé- président  de  la  pléteroent  low  le*  p 

cbambredes  pairs;  rouronBe  lie  Franc*  »   i^iie  «  ii 

KlS.M.Ureipe4iirorBuin.e.unide  Gravde-BieMsite  hw  en  |y>we«Mi 

la  Grande-prelarene  e\  d'Irlande,  le  pour  la  fupprês^  ip  \»  (poin  ^    I 

lrè«-bon0rqbleGeor(ie,cointeit'Al>er-  «aln.tauF  le«iD<i4l&C!i|Kini(Hl>T(*t 

deeuj  vicotnie  (>ordon,  vicomle  For-  être  ei-aprè»  indique?"  en  ce  qui  cen-    ; 

mariine,  lordtTaddo,  Metbticï.TarrIs  CWM  IM  n«vlres  français  eianalaif. 
etKellie,  pair  du  Royaume-Uni,  eun-       A«T.  9. Lw  oFficitrf  aîT KTTice  de   I 

MHler  de  9.  M.  en  son  conseil- privé.  &.II.  M  roi  de*  FrWMil  W  iet  o<g< 
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cier*  an  Mrricc  4e  S.  H.  la  kIm  4u  (wcm  pour  «uurer  l'otunTsikHi  dn 
TWfauiut-M»\  de  It  GnndA-Brfttyoè  uùiH  conclus  en  conrfqurBcedtU 
et  d'Irlande,  mil  teronl  rerpectire-  prAtenie  euivenUon,  on  m  panm  j 
ment  cbargM  ducàmmiodeinenrde*   avoir  tecoure,  wit  par  terre,  Mkt  par 

eicadree  fnnça'Mf  ftinglaieeideetl-    n*"   -"-''• '-—•"••'■ ■ 

n^es  a  iMurer  l'eiécuLkiii  de  la  pré-    4i ,        ._    

KDte  cnnTeatlofl ,  k  coqccrieroot  tur  francaiiie*  ei  analaise*. 
Ipr  meillcura  tpoyent  de  lurreillar  Kla'iltiiitjuniuécttHire.pourat- 
iMactemenc  lea  (hiiiiu  de  le  côte  d'A-  teindra  le  but  de  la  préMMc  came»- 
Frique  cl-deMut  indiquée,  en  cboi-  Iton,  d'occuper  quelque*  poInU  de  la 
liMant  et  en  dâuRnant  let  lieux  de  oMed'ACriqueci-aewuiiitdiquAi, celle 
station ,  ei  Gd  conBam  cet  pwtei  aa'i  oecup^iiop  ne  poutnil  aiwr  lieu  que 
ci'oueurt  àtt  deux  narioni,  agiiMnt  du  CQnunun  canMo'enirni  di*  dnix 
ensemble  >ili  i^épaiéraenr .  «cluii  qu'il  bauieii  penienconlrtciiiiiee. 
•era  jugié  ca|iTeiiable|  de  lelie  iinrlF  Abt.  7.  Oèi  l'insiintoù  l'etcadre 
ii^anmulnit  que ,  dam  k  ca>  ou  l'un  de  que  S.  M.  Je  roi  det  l'rançMi  doit  fD' 
cex  posiei  serait  iipécialeiiierit  confié  foyer  i  la  cote  d'Afrique,  «eia  prête 
aux  croimur*  de  Tune  det  deux  na-  \  commencer  Ki  oaéi'ation<i  aur  la-  - 
tionx,  ira  cvoiteun  de  l'autre  a»-  dite  côle,  S.M.  le  roi  dea  h'i'ancaie|eii 
lion  puiexrinl,  en  tout  lenipi,  y  venir  donnera  aria  1  S  H.  la  veine  du 
exeri-erlei  droitaqui  leur  appartieii-  royaume-uni  de  la  Grande-Bretafineec 
neni  pour  la  auppreHiqo  de  (a  traite  d'Ii-lande  ,  et  let  deux  baotea  panies 
dea  noiri*.  conlractanle  feront ccmnallre,  piruiie 

Art.  4  Des  [rai lea  pu ur  la  aup|)re|-  déiJaralion  commune,  que  lei^meiLirèK 
aiiin  de  la  iraiie  dea  noin  «eroni  )ié-  uipuléei  dant  la  prtarnte  amremloa 
gacléa  avec  \e*  prince)  ou  chefa  indi-  aont  sur  le  poicit  d'entrer  en  enurk 
g^iiea  de  la  partie  de  la  coie  occiden-  d'eiiéciilian  :  ladite  déclai'alion  lera 
taie  d'Afrique  d<de«sua  d£ï|;nje,  «e-  publiée  partout  où  betoin  aère, 
ion  qu'il  paratira  iiéceuaiieauicoiu-  nana  lea  tioia  inwa  qui  auirroDtla 
maridauta  du  eKsdie»  fraaçaisetet  publication  de  ladite  déclaralioii,  lea 
anrjlaiMa.  piandals  délivré*  aux   croiaeitra  deli 

Cea  ti  ailé*  Krnnt  négocié»  ou  par  deux  natiocia ,  «n  «er'u  dea  conven* 
les  canunandatiis  eux-ioémea,  pu  par  tiona  de  lH3t  et  lt>33  pour  t'eirrcloe 
le*  ofâcieia  auxquels  il*  donuéroitli  du  droit  de  lisiie  i-éciproque,  leroM 
cet  effet  det  insii  pclioni).  retpeciivcmeut  reslitué*. 

Akt.  5.  Lei  iraiiia cl-d^M»*  ■O^*!'  -A'T.  6.  Attendu  qui  l'eiptrience 
lionne»  n'aurpiil  d'a^ure  objet  que  la  a  ^it  vur  que  la  traite  dea  nnin, 
■uppreMion  de  la  iraUe  de»  noirf.  Si  daFii  le»  parages  o^  elle  en  habituel- 
l'un  de  cet:  traitAt  vient  i  Cire  condo  lement  exercée,  est  iDuieni  accom-  . 
par  un  officier  de  la  marine  britan-  pagoéetle  faits  de  praieriedaiigerrat 
uique.  la  fai^ll^  d'y  accéder  wra  ex-    pour  la  trauquilliic  dea  tuera  et  la  té^ 

Ïrruéinept  réservée  i  $.  M,  leroidai  curiié  de  loui  k*  patHkMÙ;  cnnaldé- 
rançaii;  1)  tiiime  fai^uljé  lerg  céser-  raot,  eonfanelenipa,  que  aile  pafil- 
véel  S.  M.  la  reine  du  rt^aume-uui  Ion  porté  par  un  navire  en,  prtmtt 
de  ta  Grande -Bretaniie  çt  d'irlandt,  JUcw.lesignede  la  oationaliK  de  ce 
dans  tQu«  les  traiiâi  qui  pourraient  nayin,  ceite  préaooipiloo  ne  tauralt 
çireconclua  par  un  officier  dp  la  lat-  etreconaidéréecomn^eeuffisaoUpour 
Hnefr^ncaiite.DanskcasatiS.  H-If  inierdire,  damtoualn  cas,  deprocé- 
roi  de»  Frait^is  et  9-  H-  la  reine  du  der  jk  sa  «érigcalion.  puUque,  e'Il  en 
royaume-UDi  de  la  Orande-Bretaïuie  était  autrernent,  toua  Ira  paaillolâi 
etd'Irlande  deneiidraient  tout  deux  pourraient ^ireeipofésidesabiifro 
parli^  contrat' la  ni  es  4  detel4trailÉi,  serranlïrouvrir  la  piraterie, la  traite 
le>Er4ii>quiauraieutpuMre  faits  pour  dea  noirs  ou  tout  autre  cijmtnerce  i1- 
leur  conciuaioq  ,  lolt  en  cadeaux  ou  licite;  afludeprévèiiit-touiedifficullé 
autrea  dépenae*  sei)>MabieSi  aecont  dansl'exercicadell  prMenteconren- 
supporlés  ^a)éauqt  par  le»  inm  U-  tion  ,  il  ai  çpnTenH  qne  dea  iattnic- 
Uoua.  tion»  fondée»  «urlea  principe»  dudroil 

Akt.  S.  tVpslecaioililtinitndnit  dei  gtns  et  sur  U  pratiqua  tonalanie 
aécesKaire,'conforipéiueut  aux  régl^  des  nation»  mariiime»,  seront  adres» 
4l><lrqit|iès8eBi,  de  f aire  uasit de  ta    sée»  aux  cftinamulaiKs  detcscadres 
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M  «lalioiM  fnnciiie*  et  Roglriiet  (ur  Annexe  mentionnée  dans  fart.  S 

la  cÀU  d'Afrique,  de  la  eonitntion  entre  la  Prattce 

En  coniiéquencf,  Ira  deai  Gouver'  et  la  Grande-Bretagne ,  peur  la 

■Kmcnu  te  sont  communiqué  leur*  suppression  de  latraitedet  noirs, 

indruclion»  refpectivpa,  doni  Icieile  -  signée  à  Londres,  le  ^  mai  ISIf. 
M  Iroare  annexé  à  la  préterite  cdd- 

Tcniion.  MoDriearlecnnunandanl.uneGon- 

Akt.  9.  S.  M.  leroL  de*  Fratiçai»  et  vention  eonclue  le  30 mai  1845,  tvtn 
8.  M.  la  reine  du  ro^fauiiK  uni  de  la  Sa  MajeMé  le  roi  de*  Français  et  Si 
tiraiide-Bretagne  et  d'Irlande  «eiiga-  Majesté  la  reine  de  U  Grande-Breia- 
BentréciproquemeDlicoutinnerd'ia-  gne,  et  doiit  toui  trouverez  ici  copie, 
lerdire.  tant  i  présent  qu'i  l'avenir,  rè^le  «ur  de  nouvelle!  base*  la  sur- 
tante  traite  det  noir»  dam  \f*  colonies  Teillaiice  et  la  répreuion  que  les  deux 
qu'elles  ponédeni  ou  pourront  poMé'  pays  se  sont  ençasés  à  exercer,  de 
étr  par  la  tuile,  et  â  empêcher,  au-  ciincert,aurla  traitedeBenclaTei.Tou- 
tanCqnelesloisdechaqaepays  le  per-  joursd'accordsurlebutà  noursuÎTre, 
mettront ,  leun  lujetx  respectif^  de  pI  fermement  réwlut  i  obtenir,  par 
prendre  dans  ce  commerce  une  part  le*  voie*!  les  p<u<i  promptes,-  l'exiinc- 
directe  ou  indivede,  tion  de  ce  irattc  criminel,   les  deux 

Art.  10.  Trois  moia  après  la  décla-  gouvernemenlii  ot 


iC  Siée  i    consacraient  le*  traita  de  183t  et  de 
dix  ani.  Les  couTenlions  amérieum    1833. 

seront  stupendues.  Dans  le  cours  de  La  station  d'Afrique  aura  à  prtn- 
la cinquième  année,  les  deux  hautes  dre.  J  l'exécution  de  ce  noureiu 
parties  contractante*  se  concerieront  traité,  la  part  la  phi*  active  et  la  plus 
de  noareau  et  décideront,  selon  les  importante,  VouKdeTexdoncTOUipé- 
circonsunce*,  s'il  convient,  soit  de  néti^r  de  l'eaprit  de  cet  acte  et  du 
remettre  en  vigueur  tout  ou  partie  de  sens  de  chacune  de  set  disposïtiont. 
la  convention  actuelle.  A  la  An  de  la  Vous  n 'oublierez jamat*  que  la  priod- 
dixiénie  année,  si  les  conTentions  an  ■  pale  de  vos  oblif^aiions,  c4>n]Die  coni- 
térieures  n'ont  pas  été  remiies  en  vi-  mandant  de  cette  divinon ,  est  de  Faire 
guenr,  elles  seront  conaïdërérs  rom-  produire  î  celle  cont eotioii  toini  In 
me  d^niiivement  abrogées,  Lesbau-  réoultais  que  les  deux  puiMances  cob- 
tes  parties  contractante*  l'engagent ,  tractantes  simien  droil  d'en  altcndrr, 
en  outre,  &  continuer  de  s'entendre  -  La  base  de  ce*  arrangements,  le 
pouratsurerlasuppreationdelatraite  principe  de  l'œuvre  à  poursuivre  ni 
de*  noiri  par  tous  les  mojens  qui  leur  commun  de  la  pari  de  la  France  et  de 
paraîtront  let  plus  utiles  et  les  plu*  eF-  l'Angleterre,  c'est  nn  accord  complet 
heaces,  juiqu'au  moment  on  ce  trafic  et  soutenu  entre  la  station  fran^iK 
aura  été  complètement  aboli,  et  celle  de  la  Grande-Bretagne.  D(i  | 

AaT.  11.  La  présente  convention  sera    votre  arrivée  i  la  cAte  d'Afrique,  TOm 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront    vous  mettrez  immédiatement  en  rap-  | 
échangées  ï  Londres,  i  l'expiration    port  avec  l'ofticier  commandant  fa 
de  dix  jours  ï  compter  de  ce  jour,  ou    ftorces  anglaises,  afin  d'établir,  dés  le  ' 

plat  tAt  si  Faire  se  peut.  début,  le  coo " '-■■^-' 

En  foi  de  quo:  le*  plénipotentiaires    l'ensemble  ei 
respectifs  l'ont  signée  et  ;  ont  apposé    ration*.  Vousex 

■ 1-  1 pijm,  ['oi-jpg  Je  service  k  établir,  la 

polai*  de  la  cAte  qui  sont  des  tvjm 

de  traite  déiï  connus,  et  qoi  doivel 

II   p  ï  e.™~_  I.T. ....  être  soTés  de  près  par  les  deui  crr 

(  £.  i.  )  SiiMM-ABiuaB.  ^j^  Yom  ,o„,  eniendrei  pour  a, 

(L.S.)  V.  BaoeL».  naître snbaéauanrocni  et  faire égA- 

IT   V  k  t.»n>..  mentturveiller.Smesurequ'ili  — 

[L.  i.)  A>KW>Mi..  ijgj,  [^  localités  où  b  traite  setr 

porterait,  et  vous  ferei,  en 

quence,  la  ditlribuUon  des  cr 

placés  SMS  vos  ordres  sur  toutes  kt 
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1  Fnncs  de*  convfRtiont  buée*  tur 
niEnt  ou  alterna livemeot  le  principe  du  droit  de  viiite,  etcop- 
Voua  donnerez  une  attealloD  U)uM  foruetaui  trailé«(le183l  elda1S33, 
particulière  aux  movenu  à  employer  il  n'y  a  rien  de  modiM  i  l'^Ut  d« 
pour  obtrriir  l'abandon  du  (raBc  det  choM*  r^lé  par  cei  aciet ,  et  tou 
etciaves  par  le*  roi»  ou  chcfi  de  peu-  aurez  i  exécuter ,  pour  ce  qui  1m  con> 
plade*  qni  babitentle  littoral.  Quel-  cerne,  le*  iottructiODis^éralëapr^ 
que«-ua*  ont  déjA  été  amenés  à  y  re-  cédeminent  émanées  de  non  dépar- 
noncer  ;  d'autre*  paraisnent  dluposé*  à  tement.  Je  me  borne  doinc  i  VOM 
prendre  Jeinéiiieparii;  le  plutgrand  rappeler  ici  que  cea  pays  «Htt  II 
nombre  a  encore  besoin  dy  ^ce  dé-  Sardaigne,  la  Toicaiie,  le*  Deui-Si- 
lerminé  pardesnécoclaiionietparde*  elle*,  la  Suède,  le  Danemark  et  let 
proiiie«*es  dedédominaBement*,  Main-  villes  anséatiques.  Jedois  mainienant 
tenir  les  premier*  dans  i'obaervalioa  flier  votre  attention  sur  l'art.  6  de 
de  leursengaBemenls;  réduire, autant  la  nouvelle  convention, 
que  possible,  par  de*  traité*  librement  Cet  article  rappelle  un  fait  bien 
cunseaijs ,  le  nombrede  ceux  qui  «er-  connu  de  tout  les  nHJciem  qui  oat  été 
vent  encore  d'auxiliaires  ou  d'aKSOciés  employés  depuis  trente  ans  Jl  la  fé- 
aux traitants:  telsaont,  ï  cet  égard,  presaionde  la  traite  des  noirs. 
les  résultais  que  le  système  de  coopé-  Tout  les  navires  qui  k  livrent  à  ce 
ration  se  proposede  réaliser.  Lacom-  commerce  sont  pourvu*  d'armes  de 
niuiiauté  d'intention  et  d'action  dans  {guerre ,  telles  que  sabrei,  Fusils,  pii' 
ce  but  est  un  point  essentiel  i  régler  lolets;  et  quelque«-un*  même  ont  I 
entre  les  commandanis  des  deux  di'  bord  de  petit*  canons  ou  de*  pier- 
visions.  Je  vous  recommande  donc  riers.  Cette  précaution  leur  est  indis- 
de  voit*  entendre  avec  le  chef  de  la  pensable,  ne  Fi^t-ce  que  pour  main- 
division  britanniquo,  afin  dedétermi-  tenir  dans  l'obéi asance,  avec  quelques 
iirr  le*  démarcDe*  dont  chacun  de  hommes  d'équipage,  plusieurs  ceo- 
TOUS  devra  ne  cbarger  pour  le  Miccè*  taine*  de  noir*  violemment  arraché* 
de  celte  partie  importaute  de  la  nou-  ï  kurs  familles  et  i  litur  sol  natal. 
velle  conrenlioo.  Mais  il  arrive  Iréquemment  queles 
L'accord  qui  se  sera  établi  entre  eommandantii  et  les  équipages  «les 
vous  deux  devra  aussi  se  former  i  vsisseaux  néf)rier«  font  emploi  de 
tous  le*  degréi  de  la  hiérarcbie  entre  leur*  armes  dan*  un  autre  but  non 
le*  officiera  de*  deux  escadre*.  l'C  moins  criminel;  qu'il* se  livrent,  soit 
commandant  <fe  la  atation  angiaiae  ,  enireeux,  soit  à  regard  de*  habitants 
recerra,  il  cet  ^rd,  la  même  re-  delacOtet^desEuropeensquilafré- 
ciimmandalion  qui ,  de  part  et  d'au-  quenlent,  à  des  acte*  de  d^récbUioa 
Ire,  sera  applicable,  non-teulement  et  de  brigandage.  Cett  ce  qu'attes- 
auicat  de  coopération  explicitement  tentlesinstructionsrem'nesâ  vospré- 
■tipuléspar  le  traité,  mais  aui*i  à  tou-  décesseurs.etenparticulier  celle*  que 
tes  les  circonstances  qui  comporte-  le  gouverneur  du  Sénégal  a  donnée* 
font  entre  les  bâtimenis,  les  états-  aux  officiers  employé*  à  la  station 
majors  et  les  équipaRe»  des  deux  d'Afriqueie  15 juillet  1841. 
dirikiona,  l'écbangedebon*  proi^éa  C'est  également  un  Fait  constant, 
et  la  réciprocité  du  concours  moral  que  presque  tous  le*  navires  n^iers 
et  matériel.  Le  devoir  decbacun,  I  ont  â  bord  de*  expéditions  double*, 
bord  de*  croiseurs  des  deux  nations ,  des  papiers  émanés,  en  apparence,  de 
sera  donc,  tout  en  mainienant  l'in-  idusieurs  gouvernemenu  diFférents, 
dépendance  réciproque,  de  s'eiiir'ai-  de*  rôles  d'équipages  feux  qui  leur 
der  constamment  dans  l'exécution  des  pennetient  de  se  donner,  suivant  l'oc- 
ordre*  supérieurs,  et  de  se  commu-  currenre,  pour  appartenir  tantôt  â  , 
niquer  toutes  le*  information*  utiles  une  nation  ,  lanlAl  i  une  autre. 
au  SUCCÈS  des  dispositions  adoptées  C'est  d'ordinaire  à  Saiijt-Thomas  et 
en  toutcequi  se  rattacbei  la  répres-  111e  de  Cuba  que  se  FalnHquent  ce* 
sioii  du  irjfic  de*  esclaves.  faux  papier»  de  bord ,  sur  lesquels  les 
Quant  aux  navires  de  commerce  et  formules  imprimées  et  les  xignalurr* 
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inIkitM  phn  M  maint  tMMkNMM.    lau«UMÉHiidMaw«rM,(4deliré- 

VeiMcnniuiMttlMdfqMMitmMda    mUrlié  de  VaiftéiOan  ,  ^   le  tat 

la  loi  du  IS  STrll  1835 ,  mir  U  piraie-    Icbet,  doH  tOt  lolidc  mk  incMitt 


t  plratM,  nM-KatemeDi  In  draoe  hii,  MtpMiauw  trrcstaiiaa 

_— r-fl««  de»  Mvirei  anoM  qdi  M    —■'-'-  "-^— —        

Hrrant  Ir  det  aelt*  d«  déprlditim. 


hpilpasM  de*  Davirea  anoM  qdi  «a   Mér^  Mg 

Hrrant  Ir  det  atu*  d«  déprldttîMt,    plaie  mat  de  foren  et  dn  pnicédtt 

mit  eaus  qnt  navigacm  um  papiera   ^b^  le*  eliMwiiMtw  H  itMiUmiM 


dcbord.oa  avec  dn  nptaraqitlM  Mai«trali,daTairflpart,na 

jMtifiMit  point  la  régaWiié  de  Kei-  ^rébentible  ai  qui  paurraU 

péd<iiaa .  on  ,  eidn ,  avec  dea  ton-  MTeti«i«)4c*rM«nM(««MJ 

nnatoM  tountet  de  ptuHem*  paît-       La  M  du  11  anH  18SS  n«  com-  ! 

ttnctt  on  Eiatt  dirMrenu,    te  ntot  dère  «uiM  coanm  m  acte  de  pira- 

êommitti&n  Mm  eniendB  M  imm<  Mrle  le  itmp\»  Ml  d'arborer  db  pa- 

lauleiiteM  dM  leurea  de  mtrqiia  en  villanqnMI  n'a  pat  le  droit  déporter: 

teoipadesuerre,iBaiid((eipMitioM  (fetl.  oénooiM,  h  acte  eontrain  I 

Mivr^ai  an  MTlret  miTtbBDdt  en  an  droit  det  imm,  m  aei«  hwMln- 

temptdtpaii.  ten,  «  qui,  1^  Malt  MriérA,  rendrait  1 

La  loi  de  183S  ■'■  Mt ,  e«  cela,  InpoMible tonte pallee de liner.toDU 

que  reprodoint  et  eoiNKrar  de  no*-  tnrTelllaKa  dtt  bMtÉenu  de  gnerre 

teau  m  prlMipca  re^ue,  la  doeirliie  wêt  let  téliaMtt  marcbantlt ,  mtm 

4ai  wrt  de  (ondement  t  notre  léBi»<  eelle<|u'n>eraitenr  ett  appeMïele^    i 

talion  imriiiDie ,  i  rardotiiuMe  de  eer  lor  hi  HiTire»  de  n  propre  n-  ' 

1554,tl'«rdnaDaneede  t68l.admiae  Dm. 

conme  tuieriildaiM  totne  l'Europe,       S'il   inffiMii,   pour  qa'un  narïre 

tcelledt  ITISetaadécret  du3prtt-  fraoça»    eh«8*  de  noirt  Mnpjdt   , 

riil  ID  XI-,  et  ce*  principtt  oM  ta«-  t  totre  TiffiliDCC,  qi'lt  arborM  le  pa- 

)anr«  M  tppliqei^  par  r~  -"-  -"»-- ■ ^   -= ■- 


t»fnn^ut(m'»m%    pleMi  le  rMdait  poor  toi»  iavlola- 
laBB  avoir  doaoé    me,  — "■""     " 


MniTf*  étraoEp^t  ■»■ — , -,— 

lieu  *  aeeum  rAclanalieH.  «tttiwde  «piH  cal  Rraoeall ,  qti^  faii   I 

„ .„. 1 j-  -  tedet  noirt.elwneiO  pavlDen 


poorriet  Bi  rtpriner  lo   ( 

«nerre,t  suHqDe  pimnNce qu'il ap-  proMM  ,  ni  prwtg»  le  eowmterct 

j(*rikflne,iarrCierien*ire«Mpect,  licite. 

quel  40^  Mit  le  parllon  ||orté  fur  ce  Lan  donc  <fne  roitt  aurei  Hcn  de 

navire ,  taof  1  le  condaire  davani  ta  «Mpçaniier  qàelque  fraude  de  celte 

tarMI(Sk>n  qM  dail  proBoarer  t«r  ta  natnre.  Ton»  ponmx  TériSer  la  na- 

>atl<iii#detataineetMrtapoMwttt  Monaliiédn  Utimenl  «atoect.  Si  tw 

da  eri»e.  tB«rpç«aiieiraaTeni<bMtto,  «leM- 

To«m  Ire  frA  donc  f^'m  MtiM  lineM  snopaet  te  tronre  être,  et 

.  vont   itra   «IftnaM   tonim  aoitpact  riM,  oaEr»nfak,au  touBtti  votre 

d'acte  que  noir*  Weirtailow  qBdile  tnutiHjnce,  en  nrtu  dei  traitfs  le- 

Srmlerie,  telom  le  dnitt  de«  bcdi  tneWenirni  en  Tiçiwnr,  et  li  ce  iwtirt 

ta  diffCmnc  de  entt  qn'dte  >*m-  ««  i^eimnet  ea^adé  dans  li  traite 

mile  (impInnMt  i ta  pki'rne,  et  ^  ilc«  noira,  moa n^nénterei  pni  1  Kv- 

n<!  Mwt  lelt  q«e  tetan  notre  «roM  ne-  rttti:  Âaemee  nation  oc  ao-àt  fondte 

linMl'.  mm  Mra  Mtoriii  1  «rreicr  1  rértaner  pam  son  pvriUoti  le  émit 
ta  n«*fre ,  t  rtriter  li  let  r  - 


d^.  |p»  <j  ituintll  qni  loi  AMC  étraBBBrt  t 

le  rerrrdc*  dec*  ilra<  néto-  cUiiMent  fm  lev  cet  dO.  8i  n 

mniot ,  potH-nit  donnrr  Ken  i  die  «oaproM,  an  cnmniTe,  ne  «ont  p 

alNHi,ii^a'«tattpaa<not«nn  Aauite  H—dr».  là  le  aarke «Miect  ■pcariifl 

Jusl  nHnrilniMr  taloTMteetta  dis-  tonti /U«  »  ta  natiop  ••— !•  «-^ 

fTAInti  de«  offioer*  qni  m  aoni  in-  le  paviiloo ,  mm%  n'U 


l'oiibrierei  paa  qn'cn  lertttekeranMe-i^amp.BnFldo» 
pareil  cai  le«  «onp^oni  deimat  toe  neriTitdntjitonT  ctoiaitieeouiaa- 
r«Hitifira«t<;^Mb«*iacnlnMde    rwa  k  droi  de  ran«tr. 
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.  Vmw  ne  ptrànt  itarail  da  me^  poiat*  de  Ié  «M  d'Afhqw  tbliiwD> 

dMM  ixUsopènUoB.^tN  toui  agiMei  tioriDéi,  an  cboiRi'uiilet  endétisiiint 

i  va*  rnqttci  et  ^ril* ,  el  que  •> .  pw  IM  •urteni  A  établir ,  et  M  Ui  oeoa- 

Tutre  Fait  lia  Uniment  MttpcotéproH-  put  Toui-niïnie,  mhI  MKijoiDleiaeat 

Îaii  «iHh|u»  dommiBMf  i(  ■unit  arac  iNcroiwun&aBçtii,  (oit(£pi- 

roit  A  ime  iBii»anàié.  léiiiert  i«m  let  Force*  pl>c^  wm 

.    VmM  M  Muriei  donc  nter ,  k  ton  *m  ordrei ,  ou  btco  cii  ta  laMwnt  la 
égard ,  de  trop  4e  méntgeiiMDii. 
Sl0riC  pa^  le  miniiilre  âe  la  maTJi 

(L.  S.)  ïoulefoiii ,  tou«  remarquerez  que. 

Il    D  t  dam  le  cm  où  une  «[alioii  Mrsii  ipé- 

^        '     *  ciaiement  confiéeà  la«urTei)laTLCG  dei 

waiMui-ii  d'une  de*  deux  naliOM,  let 

Ofoinetir»  lie  l'auu-e  pourraient  v  ea- 

irer  en  tout  [enopt.aâJi  d'y  eiercw 

Anneixe  mentionnée  en  i'art.idt  Icun  dmiii  reapecliF»  pour  U  «up- 

Ui  eonvention  conclue  entre  la  pre>Kion  de  la  traite  des  noiri. 

Grande-Bretagne  et  ta  France  Voua  déterminerei,  d'sccord  avec 

pour  la  suppresiion  de  la  traite  \t  cooMnandant  de  l'escadre  françaite, 

en  Afrique ,  xignée  à  Londres,  queiKgoni  lei  princes  et  le«  chefa  iu- 

le  a9  mai  1845.  diRèDes  avee  leaquela  il  cUBTiendra  de 

Btgocîn-  de*  traitti  pour  la  lupprev 

Inxiruùtions  pour  l'obier  sapé-  tioii  de  la  traite  ;  et  Tom  étet  aittoritd 

rieur  dtibâiimerds et vtUueauX  k  n^ocier  lesdit*  traités,  soit  per- 

de  S.  M.  sur  la  cale  oecidtntale  toanelleneDt.Mitparuniifficierimiiil 

d'Jfrique,  en  conforoùlé  avec  d'inittntetioat  ipéeiatet  1   cet   eHU. 

lu  eonvention  siguée  à  Londres^.  Ke»  tr^ié»  deTronI  6tre  faii*  daa*  la 

te  39  mai  IMS,  forme  indiquée  par  le  modèle  de  cod-i 

vention  Hoéré  eomme  appendice  an 

Par   le«  conimiuairei  munia  dei  chapitre  VII  des  inetrucCionsdélirréet 

pouvoirs   du  lord  graud  amiral  du  l«  l2JBrn  lS44auiot&ciendesforcei 

royaume-Hni  de  la  Grande-Breiagne  navales  de  8.  M.,  emploféesil  lasnp- 

et  d'iriandn,  etc.  pre«tion  de  \i  traite. 

Nous  voua    tranimetioitf   ci-joint  Toutes  lea  Fort  qu'en  vertu  dscette 

copie  d'une  eonvention  conclue  ejilre  conveolion  ,    il    sera   uéeeamira  Â 

S.  M.  et  le  rai  det  Français ,  en  da*e  poursuivre ,  par  la  Force ,  l'eiéeulioB 

du  satinai  ISÎâ.atipulaiitque  les  par-  «Funiraité  conclu  ttimultanéoieitt  par 

liescantracrauteseniretieiidroitl.dia-  S,  M.  et  par  le  roi  des  Krançaitavecm 

cuite,  sur  la  côte  occidentale  d'AFri-  ekeP  indi);ène ,  von*  vous  emieertApez 

que,  une  Force  navale   d'au   moins  avec  le  i:aminaridant  de  l'escadre  fnn- 

36  vaisseaui ,  deatinée  i  emoéchef  la  çaiae  sur  cet  emploi  de  la  lorce  t  cet 

lrait« .  en  exer^aut  une  airicle  aui^  eFFet ,  et  vous  vo<w  entendrez  poiy 

veiltaiice  surt'iua  lel  poinisde  laeàle  a^r,  soit  conjoiiitemenl:ivfcle>  forces 

occidentale  oCt  ce  traSc  a  lieu,  dn  françaises,  soit  séparément,  soiraiit 

cap  Vertau   It)"  3C  latitude  and,-  e(  i^'il  serajugé|Un*cbnTrnable.  Mais, 

eu  osant  de  tous  les  ponrorra  dont  <|uant  il  ces  traités  Fait*  en  comoml, 

sont  inventieK,  il  cet  eFFet,  les  etxi-  vom  u'emploiereE  pas  la  foieenna  le 

i-eniies  de  Fi:ance  et  de  la  tirSnde-  eoneenlemeHtdueommandantderef- 

BreiaRne,    Nous  d6iirons   que   veus  cadre  FranqaKs, 

aanissitz  loutes  les  occ^siona  et  que  Vouteiest^nns,  viuset  leaoFtcters 

voue  n'épsrRuies  aucun  eFFbn  pour  somma  ridant*  des  vataseam  ai  S.  H., 

atleindre  l'objet  de  cette  convrniioD.  de  coHUiumqaHer .  m  (oiMeoceiKhia, 

Vous  aaisirei  la  première  occaaisB  ain  officiera  de  Fescadre  FrMQaln, 

de  vaus  aboucher  avec  l'oliicier  cnni-  i«at  renseiBoemeM  propre*  faire  dd^ 

mandant  l'e*cadi«  française ,  afin  de  eaDvrir  les  ItaBde*  de*  négrlera.  Vow 

coopérer  :.vec  lui  &  l'exécuiion  de  dcvr»  fortout  leur  Faire  connittrfe 

cette  convention  et  de  concerter  en-  eCax  de*  Bavires  préwnaCa  ft'anqdto, 
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enieDdriM  pwler  duu  le  coura  de  la  de  pouvoir   itnitr  n   natiomliié. 
cmiiii^re;    et  vou»   ordonnerez   aux        I) wrarntineauIoriitéirycoDtrain- 

officieri  placés  snui  toi  ordrei  do  dre,  en  eu  debeaoin,  Mns  perdre 

^«cquiitcr  iirlctement  de  ce  deviiir.  jamaii  de  Tue  qu'il  ne  doit  recourir  I 

Quiul  au  droit  de  ritUe  et  de  dé-  cet  moyeni  coCrcitib  qu'âpre*  iroir     i 

lenlion  de»  naiiret  appartenant  à  du  épuité  tou(  le*  antre*.  L'officier  qm     | 

nation*  qui  ont  conclu  de*  traité*  avec  abordera  le  navire  étran^ra'  derra  , 

la  Granae-Bretague  pour  la  lupprea-  dan»  te  premier  ca*,  te  borner  1 1^     1 

(ion  de  la  traite,  et  i  l'éaard  de*  na-  turerparl'exameaiicspapiertdebord     ! 

vire*  qui  n'ont  ancun  droit  â  réclamer  ounar  toute  autre  preuve,  delà  nalio-     . 

le  pav'.ilDn  d'aucune  nation,  von*  vont  oalilé  de  ce  navire,  et  lice  dernier  ap-     ! 

conFOrmerez  aux  inttmctioiis  baiéet  panient réellementilanatioDdontil 

Dr  le  statut  promulEcué  dan*  la  *e-  pnrielHcoulet]r*,elD'eilpa*,p>rc«a-     | 

teondeet  la  troisième  année  du  ligne  itéquent,  «utceplible  d'être  aoumit  1     < 

deS.  M.  Victoria,  cbsp.  LXXIll,  et  la  viiite,  illeauilleraiminédiatemenl.     . 

tar  le*  trailé*  en  vigueur  atec  le*  pay*  oFFrani  de  itpéciBer  *ur  lei  papier*  de     | 

éiTJnfiera,  ain>ique*ur  le*  sctea  du  bord.cllemotif ciiiilnia ^itaoupçoD- 

parleiiienr  y  relatif»,  dont  copie  von»  ner  «a  nalionalilé,  el  lenombre  de  mi-      | 

a  été  délivrée  ;  le*  prétentH  inutruc-  nute*  pendant  lequel  le  vaiiaeau  aura      ' 

lion*   ne   *'y  rapportant  en  aucune  été  retenu  pour  cet  objet  (  si  tmileftii 

manière.  il  a  Été  retenu  ).  I 

Vounoe  devez  nicapiurei  "'         "  '"    "  ' 

1er  le»  navire»  français,  n 

a  l^ur  é{>3rd  aucune  mierv ._  ___    _... 

vou^  donnerez  aux  oFiîcier»  »ou»  votre  je»t~e,  et  indiquei  si  ictuNiuisiiuauiuu 

commandrinent l'oi'drcfnrmeldeii'rn  navire  visité  aconaenli,  ou  non,  i 

abstenir.  V.n  mSine  temp .  vous  von*  cette  annotation  Hur  le*  papier*  de 

rappellerez  que  le  roi  des  Français  eat  bord  (car  elle  ne  devrait  pa*  y  étrepor- 

loln  d'eiifier  que  le  pavillon  français  tée  tans  *on  con*entemenl  ).  Leuiile* 

a»ure  aucun    privilège  i  ceiii    qui  particularités  seront  immédiatement 

n'ont  pas  Ir  droit  de  l'arborer ,  el  que  instirées  sur  le  journal  de  bord  do 

la  Grande-Bretagne  ne  permettra  pa*  croiseur  de  Sa  MajFaté;  un  rapport 

aux  vaisseaux  des  autres  nation*  d'é-  complet  et  détaillé  liera  adressé  dinc- 

cbapper  à  la  visite  et  a  l'examen  en  tementen  Anf;l«terre  au  aecrétaire  de 

bltsant  un  pavillon  Françai*  on  celui  l'amirauié  par  la  première  occasion; 

detouie  autre  nation. sur  laquelle  la  cemémerapportvouiteraausBiadrei- 

Grande  -  Bretagne  n'aurait  pas  .en  té.  a  vou*,  en  votre  qualité  d'oFScter 

vertu  d'un  traité  eiittant ,  le  droit  supérieur  de  la  alation,  afin  qœ  vou* 

de  visite.  puissiez  l'envoyer  i  notre  (ecrélaire 

En «onséquenee, quand  de» renseigne-  avec  let  obaerrationt  que  vous  croini 

inenls  communiqués  a  l'officier  com-  devoir  ajouter. 
mandant  du  croiseur  de  Sa  Majesté,  et        Le*  of&ciers  commandant*  de*  ni- 

Iue  let  manœuvres  du  navire  ou  tout  vire*  de  8a  Majesté  ne  p«^roiit  patde 

ulremottf  tiilâtant  auront  donné  lieu  vue  que  le  soin  d'exécuter  let  iuiruc- 


de  croire  que  le  navire  n'appartient    lion*  ci-detsut  doit  être  n 
~   ~  '  '      aijon  dont  il  porte  le*  cou-    une  grande  précautionet  une  extrême 
officier  mettra,  si  le  temp*    circonspection,  car,  li  quel^jue  pr^n- 


K 


._  ,_ ^  .  _.  ._ e  soup-    dice  était  causé  pi-. 

çonné,  après  lin  avoir  fait  connaître  motif  suffisant,  ou  parce  que  cetexa* 

ton  jnteniion  en  le  bêlant  :  il  déia-  menauraitétéaccomplidunemanière 

chera  une  cbaloupe  vers  ce  bdtimeot  peu  convenable,  un  dédominaflemenl 

pour  s'isgurer  de  ta  nationalité,  tant  tera  acquis  a  la  partie  lésée,  et  l'offi- 

te  forcer  i  s'arrêter,  dan*  le  cas  oA  il  der  qui  aurait  Fait  faire  un  examen 

appaitiendrait  réellement  a  la  nation  tan*  motif  suFfitant,  ou  qui  l'auraitac- 

dont  il  arbore  let  couleurs  et  ne  serait  compli  d'une  manière  peu  convenable, 

pM,pirC(in*équent,tiHceptibled'éire  encourrait  le  déplaisir  du  gouverae- 

vi^ié.  Mais  si  la  force  du  vent  ou  louie  ment  de  Sa  Maieité. 

aatre  circonsiance  rendait  ce  mode  Ainsi,  dan*  le  cas  où  le  soupçon  du 

d'exiBien  impraticable,  il  engagerait  commandant  e*I  fondé,  et  lorsque  le 

le  vanteau  tmip^aaé  i,  amener,  aRu  vaiatçau  examiné  n'appariieut  pas  à  la 
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nKiOBdoMilportecepemliDtlMOMi'  Tentten.M  mnK  rendw  \  FIhiUm 
lenra.  le commindint du croueur  de  danilebuldercaverier  topaTillonqui 
Sa  MaieMé  le  traitçn  comme  il  wriU  y  «tait  irbort; 
aulonaé  et  cbat^  de  le  bire,  «  le  U-  En  coniéqncnce.  arec  I'ith  ei  l'ap- 
timent  n'iTtit  pu  tUcoufert  pirna  protMtiondiicoiiMide«nuveniemiaI, 
faux  pavillOD.  nom  avooi  décrété  a  dici  éioiu  ce  qui 

tiit: 
Donné,  etc.  t-'l'e  de  Raiiiea  eu  déclarée  en  éM 

de  blociH.  Le«  lois  et  i^lemeati  ap- 
I  ptkable*  i  cet  tl»t  de  blociM  il ' 


Sic  MET.  "^"^ 

Papacte,  15  an-il  1845.  Coitiitmioneonclue,le2\jiùit,tH- 
tre  la  Prcmce  et  la  Prusse,  pour 

No<i«.rïauTern«n-de<établlnem«nU  '>*"■«'«'''»  **  maifaUturs. 
françaii  de  rOcéinie,  coiiimiiuaire  du 

roi  auprès  de  la  reine  de«  Iles  de  la  Art.  I*^.  Le» flauvErnemenii  frin- 
Sociéle,  COU) mandant  ta  Mibdt*i*ioD  çait  erprintienrenQaf^eiit,  pirlapré- 
pavale;  tente  coiivenlioti,  à  se  l'rrer  rédprft- 

En  rerlu  drs  pouToirs  qui  nous  ont  queiaent,  i  l'ciccplioii  de  leurs  natio- 

été  contiéi  par  l'ariicie?  del'ordon-  naux,  les  JDdiiidusréFusiéii  de  France 

nancerojraledu  38  avril  1843;  eu  Prusse  et  de  Prusse  en  France,  M 

Atrendu  que  la  reine  Pomaré,  m  poursuifis ou  condamnés  parle*  tri- 

appelant  autour  d'elle  les  principaui  Dunaui  compétents  comi ne  auteum  ou 

rheni  des  Iles  BOUS  le  TeM,ae«nmpai;néi  complicesde  l'un  descrrmes  éiiumérés 

d'honiaies  armés,  a  commis  en  niètne  d -a  prés  (an.  3).  CptterxiradilioBsnra 

temps  un  MK  d'twstiUté  envers  la  lieu  sur  la  denunde  que  l'un  des  deux 

France  et  d'ingratitude  mTCrs  le  roi,  gnuvemementsadresseraU'autrepar 

dont  la  clémence  et  la  protection  ne  voie  diplornatique. 

lui  ont  pas  été  retirées,  même  après  Abt.  1.  Les  crimes!  raison  desqneb 

ces  trani^ressiotu  ;  attenda  qu'en  re-  l'eitradition  devra  ttre  réciproque' 

Fiitant  de  recevoir  les  lettres  et  les  meirt  accordée  sont: 

prAientsqueS.  M.  le  roi  des  Français  1°   Assassinat,   empoisonneaieM, 

lui  avait  envoyés,  elle  »  donné  iim  parricide,  infantidde,  nicunre,  vM, 

preuve  d'injurieux   dédain  pour  le  attenlatilapudeurconsoniméontenié 

monarque  qui  l'i  prise  sous  sa  pro-  avec  violence;  S'incendie;  3*  Faux  en 

teriioD  ;  écriiuresauibrniiqtieoudecoiiunerce,' 

Et  attendu  que  nous  avotis  reçu  la  en  écriture  privée,  *  compris  la  coa- 

Sreuve  que   la  reine  Pomaré  a  écrit  trefaçon  des  billets  de  banque  et  efÎMs 

Tahiti  aux  cbefs  assemblés  dans  publics.sl  lescirconsiancesduEiitiin- 

les  campa  de  Pounavia  et  de  Pape-  puté  sont  lellei  que,  s'il  était  commis 

nw> ,  pour  les  eneager  1  rester  armés  eu  France,  il  serait  |iuni  d'une  peine 

et  à  ne  paa  se  disperser;  queeescom-  affltctiveou  infamante;  i'  Fabricatioffl 

municaiions  ont  un  but  directement  ou  émission  de  fausse  moimaic,  v  com- 

t^tposé  au  rétablisse  nient  de  la  paii;  pris  lafabriiMiion,  émission  ou  altéra- 


tbéâirede vMlencescommisessousles  moignaGe,  subwnatioii  de  témoina; 

yeux  delà  reine  Pomaré,  contre  les  6"  vol,  lorsqu'il  a  été  «ccompa^Déde 

tiBinrels  qui ,  en  acceptant  le  pavilloo  circonstance*  qui  lui  inipriinenl  le  ca- 

du  protectorat,  ont  rempli  nn  devoir,  ractère  de  crime,  d'après  la  législa lion 

puisque  ce  pavillon  avait  seulement  des  deux  pays  ;  7°  soustractioas  com- 

remplacé  celui  deTabitl,  qui  y  Bottait  misesparlesdéposiiaires  publics, dana 

auparavant  :  et  attendu  oiie  quelques  le  cas  où,  suivant  la  législalioB  de  la 

babit3nMdeRaiatea,iousluordresdu  Frauce,  elles  seraieul  punies  de  peines 


oglc 


te  FrauOiilcaM. 

Aht.  3.  Tout  lea  objeit  mMi  m  ta 
(MMoeMtHi  H'un  préiéna ,  Ion  de  rhn 
atmuitim,  MTont  NTrét  lU  mntiteFll 
«fe  «"rMetOer*  l'fxiradHIoit  ;  et  cHtO 
rcniite  ne  le  brimera  pan  sFulerti«<it 
Ml  MijM  fOMt,  iMte  cArnpretidra 
NHN  cent  i}ti1  poorraleat  «errlr  t  NI 
prittf  e  du  MUt. 

Ait.  4.  LCI  pHçet  cpii  derront  #(r« 
produi[etil'apriuide*deinandMd'ei- 
iradilLoii  sont  le  mandai  d'anei  dë- 


Bialation  du  Ronrernenieiii  qu 
maDderexiradUiOD.OuLDutauireacie 
aïut  m  moins  la  même  fitrce  au<^  ce 
mJDdal.et  indiquadi  ér,'Jeintnua  na- 
ture et  n  gravité  dea  hm  poirrtdivi*. 
aimi  otte  ta  dtapcnftian  fiènale  appli- 


ruenarM 

Brmttgnt,, 

VacMptatUm  mutaeU»  tu  far- 
Ktragt  de  lu  PrtuH,  mot  <m  ré- 
etmnaii»iu  éUféupat'dètiaJtti 
de  S.  M.  britannique,  A  l 'oMWflwi 
d«  mtsuret  {tdoptie-i  par  la. 
France,  en  t834  et  I085<  mêr  la 
côte  de  Portendiek. 


Haurei  Tranai.cutapeDé,  delapart 
dea  tiéjiocianUt  apidla»  qui  biuieM 
«ur  celle  côte  le  cnninterce  de  la  gom- 
me ,  de  iMàilireiiM*  ei  ptemaaita  ré- 
dainatioiis.  Ce*  i  éclaiiiaiionsoutdooDé 
lieu,  d«  1836 1  iàH),  enire  le  gw^var- 
nenieu  Franuaw  et  le  gourérneiiMnl 
()rl  Un  nique,  à  de*  corre«p(Mulaui:«*et 


le  paya  it  il  »'e*t 
nieir,  pa«r  errines  ou  déltlx  romBM 
dan*  a  attme  paja,  ri  ih!  peurra  «re 
kiTi-t«ii'«|rè*  avov  snbl  la  peine  prw-    d' 


AM.&L'eilradilii 


>  deux  eouverneineDtiiaoieDt  parve- 

m  1  K'enieiidre.  £ii  I8W,  d«*,  con- 

ont  été  iiomniei  Âe  ftti  et 

pour  exainiiiei:  leiflîtet  t^cU- 

ai  ctierclier  lea.iiMyen*  de 

.  fin    au  différend  .4<yil  elle* 

.  .  faii*  impoM»,  Im  t'aient  lacauM.  Or,  ce*  coiMBi^m 
pMirMiitta  BU  la  couda ninalien ,  la  n'ayant  pu  arJ'iver  à  aucuq  arrange- 
pretcripikM  de  l'aclionoude  la  peine  inem,  le  gouvernenient  briLauniquea 
t*tac«|iiited'aprtii le»  loi*du pajadana  proposé  de  aoumetlre  celte  affure  i 
lequellepEévenuuu  lecoDdnnwéVett  l'arDitrage  de  S.  M.  le  roi  de  E^ruiae; 
reiugié.  ei|  le  f^HTeriieineni  frafiçaia,  voulant 

ÀKt.7.  Le*  Frai* occa*iefiBéa  par  donuertiiiepreuvedeiiieiittiiiiiiMd'é- 
l'arreaiatioD,  ladétoHioitet  lelrana-  quilé  qui  raniment  *  et  JM/naDit  aui 
l»rt  de*  nuadt*  au  lieu  o4  ta  rrnaiM  lura,ère)  et  i  la  baine  impartâiUté  de 
*'e(kctner>caerontMpporié«  par  celui  «.M.  le  roi  dePruMeuiteplemcM- 
éet  àena  Eiata  où  lea  eilradé*  *uraM  fiance,  a  adb^i  en  cette  proM^lioD,*! 
élé,aat*iA  dVclarani  louicfoisqneUaécîaiMiar- 

ABT.S.Le*  diapolitioai  de  la  pré-  bitrale  à  intervenir,  quelleequ'eitdei- 
■emecDBTeuwnnepDiirroiiiéireap-  veotëtrela  nature  et  la  ftHme,  M 
pllqné*  i  dei  individu»  qui  w  aeront  aaurail  à  «ei  jeux ,  wéirn  par  voit 
renAu  coupaMe*  d'an  délit  polilitfue  d'induction,  porieratKUBeatteiitieiui 
-■"' priurJpf*  qu'il  a  invariaWemeBt  pi»- 


L'eitra^liMi  ne  pourra  a 


r  lieu    fesxéa  e»  matière  de  bhmi>  < 
Diariiiniernon'pliHqu'auï.' 

reoB*  lasouïeraineuSjlo'i- -,rr-.-- 

Aai.  tt.  Si  lin  individu  réclamé  a  Kouiena  lui  appartOMr,  d'apiè»  lei 
onlracté env«i  de»  pariicalier*  dea  teriiiead«*lrMiél,«ur  tUjEètp.dePw- 
ofcligatnnc  qae  aon  eiuaditioD  l'«m-  lendieti  De  laime  le  gouTftBeme*! 
ptdie  de  rcBplir,  it  xra  néaDmonn  l(rita«nli|ue  déplart  q^a  cette  dfeiitM 
estrade,  et  H  restera  libre  i  ta  partie  de  l'arlnire,qiielle^'elle(oi(,Be*eR 
tMe  d*  poarauifre  wa  droite  par-    paaiaea  vfui  conatdérée.mîimep» 

j .< ...  .  .._,..   .  __:_  -"-nduclioii i comme  poriaiil  il- 

aucun  d«ii  droits  qû'k  a  récla- 
î  anctui  de«, principe!  gu'i'  ' 
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*aM  atan  amnam  de  iWBMUrc  i  a*aMirign4topr*MiUdécl«ratiaii,et 

rextnieDiile8.H.  le  roi  de  Pruue  là  r  ■«ont  ippMé  iM*  cacbel». 

toiaiiw  d«  f éetomaiiMi  prtfeiuëe.  jait  aoubig  |  pàri*.  !e  14  .iot.'  18i2. 
itani  c«W  uFam  par  a«*  Mijni  bn- 

UnnlquM,  «tdepricr8.lt.  de  Touloir  fÙne  (iniiat. 

Uea  w  woBOBMr coaioie  arbiue  tur  G»#£Ét. 
U  qHMUOB  de*t<oir  tl,  par  niiif  de* 

temeal  et  la  boUac 

bcôtedePoTteiidickienl8Meti83â, 

un  préjudice  réel  a  élé  indAvenl  ap-  fier- 

porté  i  ta»  ou  tel*  «ijtt*  àeS.  M.  bri- 

unnlqiiei  nerfani  fur  ladite  eàU  un  Votn  Eicellenee  Mit  que,  eut  Ira 

Rafle  routier  M  lî^Uiiie,  et  ai  la  rappornadreiit»  par  iNamoriiéi  de 

ranee  eai  ^■itablemeBt  te^iue  de  la  STrà ,  «HK«nMBt  t'tixt  aOner  du 

pajer,  A  telle  ou  telle  cUwe  dfidiu  Liban,   la  Subline-Poru  avail  fait 

rédunauit.  dc«  indeiiiDité*  i  rai«ou  de  eonnattre  tel  rmentkm  par  nue  note 

ce  firé^iee.  adrcffée  atts  reprtinuant*  det  dnif 

fiî^  ranime  lu  dtux  BDOTfrneineuu  ffranért  ptnaonTt,  pour  denuader 

l'ctpèreBi,  S.  M.  le  mi  de  Pnisae  i«ut  tfu'iht  eumiiièni  l'aftiire  et  doanent 

biea  «tapier  l'arbitrage  «tu'ili  d^i-  leur  ojAriion  api^  sto^  I^  oomula- 

innnicMiuiibit  teradoniiïedetnatés  MN      k*    rtpréKnianW    Amgo* 

lod^tefaei,  oMec  et  atture»  pitcci  arawitdeiDaBdé  ï  laPorU  deqnelle 

qiiieniéi«édianB6MdaMeeitea{faire  imnièreetM  enmpiatt  Facititcrn  hâ- 

eDU'atetdeflx)fMf¥erBem«Bii',EtS.M.  ler  l'arrsDgetmnt  de*  dlFficiilié* tpw 

reenraéfialemeatiaiwieareBKeigM-  présentait  Ta  ■•Imien  de  cette  qnea- 

iiieDtR  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  tion. 

qiu   ïm  m  l'aiHre   setivem «aient  La  Porte  dMre  Tirement  diaMir 

croira  avtrir  betota  de  ptacer  Mxia  aen  itrr  de*  bMct  oasTenables  l^adminid- 

jeux.  trationde)»  BiuMai^iie.dwK  kt  po- 

Lesdeai|toaTe(BemenlsfeBsae»iit  p«tatimi  ie  rampate  pret^qoe  eiclitfi- 

ea  outre  rïcipmipiettoeM  à  accepta  «eiaettidedein  onn  dîMiaetei ,  let 

IndéeistcnarbitraledtS.  ILleroide  Haraifitfeette»DnMCi.Haai|B'Hi«Ht 

Pnuae  et  lee  «maéqtMnet»;  et  si,  tu  penroir  éa  gouieriiementda  Sa 

d'apré* cette  dteitieii,  il  eM  déolaté  BivKMe  de  Mre  estester  cmn^- 

qu'uM  iiKtemhë  eut  d«e  A  telle  ou  tCnHin  ,parta  fOrfe.lesiMSBrcat^i 

vdle  etaMc  de  rMamaote  ankl^f  dei  «rainit  adoptera  et  ftii  totmattae  prd- 

coiiœiiiHirciiiqaLdMeun,  iHii  Era»-  cédentmeat,   netiKee  qrt  a^araien 

çai>,  faiurcaDglai»,  leiqneli  KeroM  d'itatre  b«  que   la  traiH|uiMi«  d* 

dej^itapés  aa  lieiratii  ptcr  nn  coib-  Uban;   tejtfnàaai  evmnie,  d'aprèi 

adMaire  Mn-arbilreprmMni,  acronl  letrapptru  ipii  imnii  «om  parveam 

char^ d'anr'iqHr  ladite déGûioDiMX  jMqo'kce  joar,  les  Maronite*  rtpoui- 

r^laniaiiDii«  îridivtduelk»4tuanl  été  triM    abMlnnenl,  dan»   le*  idlnscs 

préKiMée* irât dëstufebhriianiqaes,  amiea,  W  Koureriipioe^s  drote*. 

et  i^RUBllamHBMqVtdevraeirc  ei  (fm,   poer  tea  leur  uftpenr  bDM 

riHoAéepeurEhaqaeréckamatiaiicos-  Ff  otÊigré,  il    Finirait  rtcoorft  I 

priaedm*leiidM!ieadefëi:lamaiHMKi  Vvnfim  de   ta  fnree;  tm  entre,  la 

auxqaMtM-  tarbitre    aura    dfdaré  Porie  n'ayant  pai  t».  tmtaàmma 

if^me  ittdeBmMderailttre  altooée.  parfaiiede  la  naluredesinoyenïcnef- 

8n  bideqoatiiioiMmiiMtreei  k-  cMifs  uëcpssaiies  et  du  degré datu le- 

crétaire  dEal  aa  déoM-teineiit  do  (pel  ilMpourraieatdtre  tinplarésavac 

affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de«  taoc^ii  i   eousMérant  aussi  que  L'em- 

Français,  et  iiuus  ambassadeur  ei-  j>loh  dex  moyens  coËrcilirs  euLralue 

traondinaii-e   et    plénipatertiiwre    de  i'eFfu»ioii  du  sang  ,  ce  nui  ne  se  jiw- 

S.  M.  la  reine  du  roy^tnne  uni  de  la  lifi<-r»it  i  «es  yeuv  que  dans  un  cas 

Graiide-Bietatïne    et  d'Irlande    près  d'absolue  uéceslilé ;  les  aiesures que 

it.H.letBt  desFrB»fBi*,ddBentau-  bous   avions  itKliquées,   sur  la  de- 

lorioés  par  nw  toiiveraiDis  respectais,  nunde  des  puisHiice^ ,  n'ayant  pw 
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enrore  M  MBnlKTemaiit  irrétéM,  (ju'ilii  inMraiwnt  etdtri^enl  HHseb- 

ftaicnt  «uMtpliblet  de  modilicationB.  ittacle,  dam  un  but  de  mnralûatioa 

Or,  le*  dernien  ripporK  que  noua  et  par  le*  voie»  lei  plai  pacifique), 

•von»  reçu*  des auiortUt  delà  Syrie  Cet  eut  de  choaei,  qni  était  par- 

prmiveat  que  pour  réiOudreMttequet-  fairement  «tnnu  au  départ  de  H.  le 

tiouctr4(piliriNro«té<atde  chMet,  capitaine  de  Taittwai)  Briut  pour  l'O- 

l'unhnw  mojta  coMùte  à  établir  dan»  céanie ,  a  motlTé ,  daa«  let  lottrae- 

iM  rlllaget  mixte*,  outre  lei  goaver-  tinni  qui  lui  ont  éié  reniiMa  (mit  b 

lieiDeilla,deuxdéléBuéteboililliir)ei  datedulSiml  1843 , la  d#«ig(udiM 

liens, l'undniH.l'autrereanMile.qui,  de  cet  lie»  comme  éiant  de  cdlno* 

dtul(«alf>iKtdeleurrcMort,aiiroDt  |e  protectorat  de  la  E^nce  pourrait 

leur  recourt  au  paeba  de  Salda.  {tre  le  plu»  facilement-établi. 

Le  premier  dénr  du  Bouvernemeut  Ceit  eo  con«éguenc«  de  ce*  imlmc- 

de  8a  Hauieoe  eti  de  procurer  au  tian»,et  il'oceanion  d'une  reUebe de 

Liban ,  comme  aui  autre*  provinces  ig  frégate  la  CharU  au  mouillace 

4e  l'rmptre,  le  repM  et  la  tranquillité,  del'tinede  c««  lie»,  que  le  comm»- 

II  était  donc  de  laplui  haute  impor-  dan  I  de  cette  fi-égaie  l'esitroaTépré- 

laBcedebireditparatlre.en  râlant  Mnt,  le16férrier  1844  ,&  une  dédi- 

ectte  qoeition ,  une  came  pemianente  ratjnn  fuite  par  lei  principaux  cbeFi 

de  trouble.  Pour  m«nirer  combien  le  réuni»  ï  l'effet  de  manifester  leur  in- 

Boitvemement  de  Sa  Hauleue  repu-  irniioD  de  »e  ptacfr,  eux  et  leur  ter- 

gne  i  Tcreer  le  mor  «an*  nécesMIé,  riloire,  «oni  ta  protection  de  l'antorilé 

et  pour  donner  une  nonrelle  preuve  frauçaiie.                                           i 

de  ton  ardent  déiir  d'anurer  le  re-  Cet  acte  n'a  été  euiii  d'aucune  oc- 

po» et  le  bien-être  de  toute»  letclaase»  cnpalion  militaire,  ni  de  l'inUaltatioD     1 

deaesKuieti,  la  Stiblime  Porte,  ron-  d'aucun  isen'  adminiatratiF.  Lemit-     | 

forinémeiit  aux  dernière*  ioetructioai  lionnaire  fratrçai»  le  R.  P-  Liauxaea     j 

qu'elle  a  reçue*,  a  réwiiu  d'appliquer  été  reconnu  comme  le  cbef  de  cette    | 

ce*   mexure»    aux    yillagw    niiilea,  petite  «ociélé, 

eotnme  il  a  été  dit  plu*  baut  :  c'e*t-i-  Let     inatruclinn*     adreiaée*   par 

direqa'oncboiaira  sur  le»  lieux,  pour  m.  l'amiral  de  Hackan  i  M-  le  gw- 

Mre  dtaparatire  toute  cauie  de  troii-  Tcrneur  firuat,  sou*  la  date  du  M 

Ue.nni -"    "  '  . .-   .  .- 

pulaiion 


nn  délégué  maronite  pour  la  po-    juillet  1844 ,  lur  recommandent  For- 
lion  maronite  et  un  délégné  dnne    ■nellement  de  «'abstenir  de  toute  dii- 


.  .  1  dru«e,  cbargéi    poaittonqoi  pnnrnittendreàeneafRr 

de  régler  loulea  les  aFfaire»  arec  re-  la  politique  du  gouTernenient  du  Rai 
coursau  tMcbtdeSaida.Niiutcrojioiit  an  delï  aecequi  »e  trouve  accompli, 
qpe  l'étaUiasemeni  et  l'exécution  de  Atiui  d'arrêter  aucun  parti  déduf 
ee*  Dourelles  roeNirft  ne  rencontre'  )  l'égard  de  cette  linple  recnnniii- 
tont  pat  de-difflculié*,  pourvu  que  tance  de  l'antoriié  française  danscn 
MM.  let  eomul»  éiablia  en  Sjrle  ne  tip»,  ||  parait  indispensable  d'allcn- 
t'inCltrent  en  aucune  manière  dan»  dre  de  nouveaux  rapports  et  la  con- 
eette  af^lre,  et  ne  Fassent  naître  au-  cluaion  plu»  ou  moins  procbaine  de» 
CUD  nouvel  iucidenl.  Mou«  transmet-  difScultM  qui  »e  sont  produites  m 
ton*  ainsi  i  Votre  Eic.  les  intentions  d'autre*  point», 
de  la  Sublime  Porte,  en  vous  priant  Le  groupe  de*  Ile*  Gambier,  sitirf 
au  vent  de  l'arc^iel  tie  la  Société  H 
possédant  un  bon  port,  eti  d'aîl- 
lear*  peu  peuplé.  Lés  missionnairt» 
métbodiaie*  n'ont  point  etaercbéir 

pénétrer,  et  eu  ont  1aii>«é  lej  faabiinu 

hrrét.tanacnniesiationaucune.ariit' 
Note  sur  fitat  aciuel  des  rapports    lluence  de»  mi»»ionnaireg  fraoçai». 
de  la  France  a     "  '  —  '       "'  '" 
population  des 

Le*  missionnaire*  cathnlique*  Fran- 
cis, établit  depui*  dix  ans  (Un»  ce  pe- 
tit archipel,  Toni  obtenu  un  plein  Au  inoiBdenovenilHV  ISéa.laror- 
tuccte  parmi  les  chefs  et  let  Labitauit  TeUe/'&n6iM«id«,  capitaine  HaUel. 
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eut  il  reUcber  aux  tiet  Walliii  pour  plui  arboré  *ur  aucuD  point  de  ce  p<s 

quelquet  réparations  uTQïiitcii  qui  11  til  «rctaipel ,  el  M.  le  nfùtoiD»  de  cor- 

rctinrent    pendant   quarante    joun  Telle  Mallet  «e  borna  i  laiiter  adop- 

dam  le  principal  pori  de  cet  1le>.  ter  aux  cbcte  un  pavillon  mine,  du 

U  ,  le  roi  et  Je«  priuGipaux  chefs,  choix  de,no«  minioiinairea,  el  dont 

aj'ant  dtelaré  Faire  proFeiaion  de  la  le*  couleur*  ne  pouvaieut  que  rappc- 

fôi   caiholique  i   laquelle  iia  araient  1er  le  faîide  la  parlicipaliou  d'uDof- 

été  initi«f  par  le  R.P  Bataillon,  éve-  ficierdela  marine  française  aui  ma- 

que  d'Enot,  et  par  plusieum  autres  nifrsiations  qui  araieni  eu  lieu  de  la 

miuionnairn  français,  leuls  en  ré-  part  de  ces  chefs, 

aidence  au  milieu  d'eui,  manitteslè-  LetinstructioDS adressées  1  H. Brual 

rent  l'inlenliou  de  se  placer  tous  la  par  H.  l'amiral  Rnussiii ,  wus  la  date 

protfctioD  de  noire  pavillon.  du  20  juillet  1843,  portaient,  entre 

Dan*  cette  circonaiance ,  se  sont  autres  l'ecommandanoiis  i  ee  luiel, 

produils  les  effets  de  la  nraiide  in-  celles  dont  le  lexte  suit  : 

fluence  exercée  lur  lesbabiianis  des  'l'es  déclaraiions  Irausmiaes    par 

Walli!  par  no>  missionnaire  a    aui~  'M,  MallFl  n'impliquent,  delà  part 

Suels  ils  sont  eulitreinentdérouéi.  Le  'des  chefs  indigènes,  aucune  aliéna* 
.  P.  Bataillon,  établi  parmi  em  de-  'lion  de  souveraineté;  il  ne  faut  pas 
puis  sept  ans,  j  »  rectieilli  de  ses  •nonpUisqu'ellespuii'sent  avoir  pour 
soins  apostolÉqufs  len  fruils  les  plus  <  effet  de  nous  eniiatneri  former  au- 
heurem  :  les  mœurs  publiques  se  ■cunétablissenieni  dans  cet  archipel, 
sont  considérablement  améliorées,  'ni  même  de  nous  engager  i  y  en- 
la  polygamie  a  cessé,  eiceplé  pour  'ireienir  en  pprinanence  un  bltiment 
deux  des  chelii;  la  population  de  l'ar-  'de  l'Eiat,  etc.  • 


cbipel  ,     composée   d'environ    trois  Dans  les  nouvelles  ii 

mille  âmes,  se  fait  remarquer  par  des  ont  éié  remises  a  M.  le  contre-amiral 

habilude*  d'ordre   et  de   régularité  Hamelin,  le   !6   juillet   IH44,    pai* 

exemplaires.  H.  l'amiral  de  Mackau ,  en  te  référant 

Témoin  de  l'élst  si  satisfaisant  de  à  celles  qui  viennent  d'éire  citées,  le 
celle  codélé  naistanle.  le  capitaine  miniiire  a  prescrit  dt  reHrtinare 
Mallet  conclut  avec  le  roi  et  les  chefs  davantage  encore  le  rAle  de  pro- 
une  conTention  et  un  règlement  de  lection  A  exercer  aux  Waliis,etd'en 
port  ayant  pour  objet  d'assurer ,  en  boruer  l'action  à  des  relations  bien- 
Général,  des  dispoMtions  aussi  Favo-  Teillanles,  î  la  visite  que  nos  bâij- 
rables  que  possiUe  aux  étrangers  qui  ments  peuvent  y  faire  par  iotercalle* 
aborderaimt  dans  ers  Iles,  eteetdit-  pour  appuyer  rinfluence  morale  de 
positimis  furent  arréiëes  avec  le  con-  nos  missionnaires ,  mais  sans  aucuue 
cours  de  capitaines  du  commerce  an-  intervention  eFfective  d'aucune  sorte 
glais  el  américains  qui  s'j  trouvaient  dans  les  affaires  du  pays, 
réunis.  Telle  est  la  situation  de  dm  rapports 

Rien    d'exclusif ement    applicable  actuels  avec  les  chefs  de  cet  lies,  et 

aux  na*ire«  français ,  ne  fut  stipulé  tels  en  ont  été  les  réi>uluu  eooitatéi , 

dans  les  clauses  dii  réaleuieni  de  pon,  loin  de  toute  possibilité  de  conflits  ou 

etaucunacte  d'autorité  i  eiercerau  de  difficultés  provenant  de  l'exiérieur, 

nom  de  la  France  ne  fut  au  nombre  lorsqiM  U  corvette  le  Bacéphi^  y 

des  conditions  convenues.  a  abordé  et  séjourné  en  novembre  et 

Le  pavillon  naiiwul  ne  fut  non  décembre  Iw. 
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DËSIGNïITON  DES  uavKU. 


l"  PAfiTiK.  -  Dette  publique. 


coDwlidëe.   1        Bewei.  .  .     4       p  ,oo 
I  (   3       p.  100 

FondBd'amnrtiswnient 

Ernp'runU  »péç.  p.  canaiii  et  iraraux  direra.  . 
la(ér.  decapil',  rémbourtiblqiâ  diventitrei.  .1 
DïUe  viagère  el  pensian». ]     fi7,19l,000/ 


1 48,775,408  \ 
1,036,800 
32,507,3751 
«a,3S2,S88( 

281.548,230/ 
10, 195.900 1 
25,000,000 


ll"P*>T)B.—  Dolatiom. 


iLUje  ciTite 
Chambre  des  pain.  .  . 
Cbambre  des  dépuiéi. . 


13,3ilUjOOOl 

?av,ouol 

774,4*1 


1)1*  PiRTiB.  —  Services  généraux  dus  ministires. 


IAdininitt.  centrale  de  la  justice 
Conseil  d'Etal, 
Cours  et  trib|)naui 
frait  de  justice  crimiuelle.  .  . 
Sabv.  aux  fonds  de  ràiraiu  et 
dépenses  diverùt 
Administra^aii  des  culte».  .  . 
Culte  catbolniue  et  cultes  non 
otboliquei. 

/  Adrninislralion  centrale.  .  -  , 
I  Ser*ice  extérieur:  i  .....  . 

i  frais  de  cou  niera  H  dï  service 
f     et  dépensen  variiiliiw,  .  ,  . 

IAdisinistraiioii'céntrale.  .  .  . 
Service*  généraux.  ..'.... 
Adininislratiotj  acadtiniquc  el 
départi  ineiiEale ,  iRiiRRiliOil) 
Insiiuc^ion  Générale 
&tablissfiueiit«  scienlJfiqnet  Ct 
littéraires. 
Souscript.,  publicaL.encoura- 
aem.,  »Bcii(ir«,  ipitviOM-  ■  ■ 
Administra  lion  centrale.  .  .  . 
Pépenia  secrèl^,  ....... 
Ligpet  télégraphique* 
Gardes  paticnalef 
Bâtiments  et  ingautnents. .  .  . 
Subventions  e|  'ifcoi|r{  aux 
bnut-artf.  ,,.;...,, 


I  Services  départemepMux. .  .  . 
I  Sui  veillance  de  la  librairie  pro- 


653.200] 
17,200,74.}) 
4,400,000 1 


2,^,4^' 
â37,6DÛ 

3i7.,aoo 

l,36â,«>û 
18,793,153 

701,008 
1,342,954 

933,000 
1,(14,200 

173,000 

3.sh,m 
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m  APPENDICE. 

BOBfiET  GÊNERAI.  DES  D&EHSCS  DE   t'ÈtAT   POUR   1846. 

DÉSIGNATION  DIS  SSRVICÏS. 


IAdminnlmEinD  CMiirale.  .  .  . 
Agriculture  al  han» 
Manuficinr»,  coimnerce  inté- 
rieur et  eilérieur 
ËiabilHementt  Kiiiiuim.  .  .  . 
Secouru 

Travaux  pu- ISerirce  ordinaire 

blicS-        )  Service  eilraordinaire 

IAdmitiitiralion  ceutiale.  .  .  . 
Krai»  d'irapreukiD 
Kiais-majnn 
GfDdanitFrieei^rdfinuiiicip. 
RecrulemeutetjuUicemilitaire 
Solde  et  enirelien  des  troupe*. 
Dépeuiei  temporaire»,  reirailes 
et  dépôt  de  la  guerre 
Halériel  de  l'artillerie 
AUtériel  du  n^nie 
Ecoiea  niililairet 
Inyaiidet 
Algérie 
Service  eilnordinaire 
Adminintration  centrale.  .  .  . 
». .  uAie,  hA|Htanx  et  vîrrea. . 
si  du  matériel  naval 
<  Idel'arliMerie 
8  Jhjdraul.  «t  bâlim.  dvite.  . 
^  I  dpi  poudre* 
cl  de  l'école  navale 
g  f  dei  iransporu  eif biourmet 
~\de«  dépeDKt  diveraes. 
Service  tdeuliSque 
Service  colonial 
Travaux  extraordinaire*.  . 
Adminittraiion  centrale.  . 
Cour  de*  compte* 
MMinaiMet médaille»..  .  . 
Service  de  trétorerie  .  .  . 


0,158,000 

â79.50D 

2,780,140 

59,737,0â0 

101,541,517 

1,1154 ,1150 

319,â00 

17,12fi,727 

22,017,160 

1,083.084 

203,543,829 

1,705,900  / 
10JI06,5l9l 
13,969,â00 1 

2,139,260 1 

2,732,559  I 
20,171,540 
28,130,000/ 

1,027,000 


90e,3«l 
20.044,560 
4,700,000 
6,652,779 
1,157,895 

331,400 
9,361,000 


IV*  Paktib.  —  administration  des  n 


ContrlbatioiM  directe* 

Enrefliitremeni ,  timbre  et  domaines.  .  .  .  . 

Forêt» 

Douane* 

ConiritxitiMM  indirecie*  et  poudre*  a  fea.  . 

Tabac*. 

Poate*. 


17,640,345  \ 
1 1,313,700  j 
5,420,500  [ 
25.669,800} 
25,877.900 1 
31 ,828,720 1 
32,589,301  j 


V*  Pkam.  —  Remboursements,  i 


A-valeurs,  primes  et  escompte*. 
...  I    .  e^,7«  I        6,078,7« 
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BODGEI  eÉNËHlU.  DES   SÉPEHSES  DE  L'ÉTAT   FOBB  1846. 

..  DÉiiGiiik'noii  nissRiivicEs.  I     VLf^iL™' 


BÏCAPITDLATION  GÉNÉRALE. 


I"  PAam.  —  Dette  pdbltqiK, 

Il*   P&ftTlB.  —  DduUoos 

III'  Partm.  —  Servie*»  griDénax  dei  inininèreii.  .  , 
l\'  Puini.  —  AdmiDÛtration  dea  rereoui  pabliu.  . 
"    ~  -  RemboarseinenU  et  primet 


373,031,536 
14,7M.4iSl 
6H,936k936 
149,733,226 
66,678.740 


ToiatsËnA-aldetdépenietdel'netcicelSie.  .    1,434,439,406 
Dépenses  d'ordre. 


j    ,j  1  Imprimerie  royale 

I  LéGioo  d'boDDeur 

Affaires  ttraDgèret.    Cbancelleri«K  conaulairet. 

Harioe Caine  du  ioTalides.  .  .  . 

Fiuaacet Fabric.  det  lOoiiiiaiM 

Total  dea  dépeuaes  mentiimDéei  pour  ordre.  . 


BUDGET  GÊnÉHAL  DES  BEVEHCS  DE  l'ÉTAT  POUR   1846. 


□ES  PRODUITS. 


Lea  toies  et  moycDi  ordinaires  et  eitraordinairea  aont  éra- 1 
lu«<,poufrexerdce  1646,1 11,355,015,631 

BeeeUes  pour  ordre. 

,  ^„_                     1  Imprimerie  royale 1  2,810,000 

■""•^ i  Légion  d'bonneur 7,(03,098 

AEFairei  étrangère*.  OuDcdlerie*  contiilaim 400,000 

Marine.  .......    Caiise  dea  Invalide» 8.026,610 

Finançât Monnaie!  et  médailles.  .  . , 1.350.<M 

Total  dei  recettes  meDtionDéea  pour  ordre.  .  19,690,10(2 
HËSDLTAT  G^ERAL. 

Le*  dépentes  wntde 1,434,439,406 

Lea  recelte*  préauméea  sont  de 1,355,045,651 

Excédant  présumé  de  dépense. 79,393,755 

jtnn.  Iii't.  pour  1815.  Jpp,  4 
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COUBS  DES  EFFETS  PUBUCS 

BAHb  LEDBS  PRINCIPUES  TAHUTMM  SK  1844. 


UICQ  WWa  CEKT. 

non  PO 

..™. 

«cnons 

PnmUr 
«oh. 

"ÎT»^ 

■S-'  r: 

nlVi. 

I«l»*U«Mpl.(i4. 

16.1^  i°> 

«....i.. 

KniB.  dé  f  uDin  .eu. 

ta«....J 

Fht»....  T 

1»7fi 

8Sa 

3m    * 

f.* S 

121  5£  1  121  90 
117  2S  1  117  V5 

K 

85  ïi 

3240      > 
3175      • 

Xïifl ^ 

24 
Mû 7 

j.,. % 

117  75 
121  10 

117  SS 

m 

121  35 
121  85 
122» 

8JflO 
8S70 

85  5S 

85  85 

S". 

3200      . 

^to    • 

3265       ■ 
3245      > 

il  : 

25 

121  SS  1  121  55 

83  8Ô 

83  76 

3290      • 

J«i».d.i^llB. 

JniHM tj 

Août 4 

26 
Septetnb..    2 

121     .     12ïW 
121  8S     lïl  85 
121  90      122     • 
121  70      K8  «t 
121  70     121  «0 

*â2(i 

83(» 
83  80 

81  15 

3220      . 
3250      . 
3275       • 

29 
Octobre..  13 

SB 
fl«nnb..  8 

25 
Dtomb...    8 

23 

117  75 
10  80 
117  30 
W7    • 
117  10 

117  80 

118  05 

117  85 

117'    ' 

118  • 

II 

n  .1 

82  25 
81  80 
81  U 

il 

«os 

82  15 
82     ' 
82    • 

3330      . 
3380      . 
3350      M 
S325      ' 
3310      . 
3360      . 
33*»      . 
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CAISSe  D'AMORT»SgiMe»T. 

aiTCATlQI  AV  31   PÉCRHBftE  1846. 


UrecelteeD  omArain M dft  ....  t,«SSM&)m  .i 

—       mMut  remiuparleTpter  It^.iVUia 

iM  et 742,382,«H  •) 

La  dépeiue  en  renten  raclwlfet  Ht  ti-  \ 

frit»  <«  4b. 1,638,074.8;»  »!  2 

—        eDïeiiuiiconMriidéetiMAe    738,49 


EvMmi  de  la  recette  inrli  (Upme 

.  .       7,123,302    > 

SHiofe-: 

boiwduTi^'p^w^oneflqiyiW:  '.'.'.'.'.','. 

T.ÔIâ,'^    ^ 

SMine^eak.  .  .  . 

T,12S,m     • 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SlTDATIOn   AK  31    DËCEMSRE   1846. 
Reste  pour  e«9édi«  de  «e«Mte  au  31  décentre  1815. 

CouriEiiïtion» , .  9a4mfla 

D^iâu  et  autre*. HfjWIjaW 


numéraire  en  raime. . 


EtFet»  a  recevoir. .    5W;I86,403    *i 

—    public»  apptrteout  a  Ja  CaiHede^  J  337,671,626 

dépôtsict  coDRienattont SSr,9SB,'&?    •} 


vTéei  taui Nir  on comiKabreg  quenr  ICMiMin-  jjénénl.  .  ,187,732,6: 


dbïGooglc, 


BILAN  DE  LA  BANQUE. 
PindieeinbniSK  (36 dA:.). 


.  184,H6,IMIBH1 

/dent  fur  Pari»  MConipMt  1 

dm*  let  comptoin.  .  .  .    37,417,485  Bl  > 

HOUet  monnaiM.  ...     6.013,100    •] 

kimëet  tnr  effcU  publka.  16,888,001  «fi  ; 

Complet  courMiudâiitaDii  46,387,542  431 

o-"™i™"lCipitMï<»eicoroi»toirfc.  .  22,000.000    . 

«=_       -    Réiêrw(loi4alTiin>18M)  10,000,000    .1 

^•J'"**;,?^   Placemeiilienefftttpoblici  50,250,340  20 

*•"£"""   BùWei  mobilier  de  ta  ton- 

fl"  Dif en.  ■  .  1  Crtancei  et  objett  diren. ■  ■  -  - 


64,250,34(130 
1,841.447  Si 


cdledet      {KlkMiordre. 1,889,980     ., 


''^^ë.'~. '.'.".".".    13,300,000 
Compte*  courantiidÎTert.  .  118,470,005  06 
Récépittés  payable*  ï  Tue.      1.751,00»    > 

o„  ^    ■   .  ^(Capiûlde  I^Biuque 67,900,600    ■ 

3°  Capiul  et    HÉÏe„e(loidul7m»il834)    10.000,000     • 

rterrei  .  .  \  Réjerre  hnmobiiiére 4,660,000     . 

/  DitidcDde*  il  pajer 6,189,424  33 

I  Maodau  de*  omiptoûi  nir  _        , 

....\    ta  Banque.  ..  rr 873,99014' 

4*  Artielei  d^  I  comptêëdneni-.rteeeoinpte. 


1,424,916  76; 


,..^..,Googk 


DOCUMEMÎ  HISTORIQCES.  {France.  Part,  o/fic.)    53 


1 

US 

<i  ïS«t!S«ïS3!!;;ss 

i 

i    SSSSSSÎSSSRS 

ri 

•s    SESSSSSS 'SSÎ 

1 

S 

' 

i 

i 

n 

i  sEsssssssaa» 

1 

; 

1  sssssïsssaEî 

1  s 

1  3 

e    2ï2SSaSS8SSSB 

il 

• 

a 

liiiiiiili' 

,  CooqIc 


M  APPEKDKS. 

STATISTIQUE  MUNICIPALE. 


Le  nombre  de*  cauitet  jugëea  par  le»  lix  prenilen  nioiii  qui  Tienuott 

le  tribtiMt  4»  eommerw  dé  Pirà,  de  «'ieowcr. 

depuii  quelque*  années,   auj^nenle,  Aprâ  avoir aui^enté.dant  le«3n- 

Gomnit  It  Tille  elie^ménie ,  daiM  une  nées  qui  oui  suivi  la  ritvolulioa  de 

proporiion contidéraljle.  Jujtlet,  d'une  inani^  notable,  le 

Du   i"  \m\kt.  1644 -eu  1"  juillet  cbifFra  de*  produits  de  l'octroi  depuii 

im5.1ei^iFfreii'enrstËleTéâ44.339,  183S  K  maintieat  toujours  à    peu 

ce  qui  doiiiie  encore  un  accroisse-  prfts  at  mèmS  taux  avec  une  oscilJa- 

locnl  d«  plus  i(bI  200  Nir  l'année  pré-  tion.Mi  l'im  pf  ul  s'etDriner  ainsi, de 

cédenle.  quoIqLMs   centaine*  ae  nille    francs 

Pendant  le  même  laps  de  temjni ,  on  tablât  en  plut,  laniât  en  moin*  >l); 

a  coitipté   71\   l^ailliK'S  ;  c'm  à  peu  ainiii,.eii  tS41  iinus  arons  eu  une  di- 

prt*  te  même  nombre  que  du  t  "  jm\-  mimition   de  002.990   fr.  itur   1843. 

iet  1X43  au  1"  juillet  1841  Cest  lou-  L'anuje  1845,  au  conlraire,  s'annonce 

jours  un  lablïsB  irisie  i  retracer;  cotninî  devadt  «tre  fin  du^meutatton 

mai*  iD3ll>eureu*eroeui  il  est  impos-  sur  1844,  et  aujourd'blii  21   juillet 

«iblede  rCalUernn  état  comraerdhl  184S,  touaaT[iTiiil8,300,000rr.,c'«M- 

san*  tiinislre  dfi  ce  Eenre  ;  ce  serait  à-dire   I^BJt.OOO   fr-  de   plus  qu'au 

mppoter  que  tous  les  hommes  sont  21  juillEI  TSil.  C'est  turlouL  sur  Vw 

égaleDieiit  lnie))igi^t*<at  beureux.ec  ticle  dc«  vins  que  por^  la  différence 

lout  ce  que  l'on  peut  espérer ,  c'est  dm  revenus  dé  l'ocLroi  (î). 

de  viAt  le  r^iliidr«  <te  pitii  en  plus  Derf  eKldescombultiblncoHimedes 

le*  princines  de  prudence  et  de  «i([e  vin* ,  t'est  uli  produit  exlrénmBeat 

adminriiralion  ttiti  contribuent  ton-  variable.  18^  offre  udë  aufjmaUa- 

jo[irs  si  puissamment  au«ucc^.  tion  da  iM.OuDfr. 

Ma>tllenantqtl«lqueimatssurlali-  Quirfqué  le  cbiFfre  dé*  matérlui 

tiiaLiou  municipale  de  Paris ,  pendant  et  des  boiè  de  diarftente  ne  à<faM 


42,09,6s    55 
SSt  41,140,401    80 

B4D  43.055^    10 

m  45.030,1113    67 

!K  i5.0XMi    47 

K43  46,529,963    01 

M4  46,522,fli2    40 

._ _ _. ,. j8deiaviliedePaïJ*.etsiceMe 

parlieesl  restée  on  p«utdi,resialionnaire  depuis  1838,  l'ensemble  des  revenus 
offre  une  aufimeniatlon  toujours  crois*anre  et  assez  Vonsidérablr. 

(2)  L'aiininentalioii  nur  les"  boisnor*,  ptmr  ee  prtmiersemattre,  s'élè*» 
sruleau  chiffre  de  8%3,fl94rr.  U  uiémtclitpiiré, en  1S44.laiMai(  une  dinii- 
nuliondl 790,0011  Fr.  qui  «lail due  ^  la  |naufàlserécoltede1843«ti  la  baune 
qui  s'en  iïtait  suivie  dans  les  prix.  —  lia  récolte  de  1k44  ayant  été  meilleure , 
lespHxirht  baissé  et  les  approTisionneliientfi  ont  replis. 

MalRif  mtenMon  de  réct9iit<(^  au  Ifaz ,  il  eM  à  remarquer  o|M  le  prodiùl 
des  bfitCs  i  brttler  le  toûtirït.  lira  al^eouiioa  star.ce  diapilre,  ainsi  qur 
sur  les  t-omeAiblâ,  qui  ôTfrent  138,086  Ideplus  qu'en  Iti44,  el  cependani  i  celle 
époque  de  1844  l'eiposition  «vait  attiré  uu  grand  uoUbre  d'élrnisers  i  Paru- 


(1)    Produit 

t  de  foctro 
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(meaO,QP0fr.'4BDliH,ç'ctttmii<Hir*       I^  Mpqrmi(in«nr(|ii(airf«rtM- 

un  rétnllat  satItfJiHDt  et  qui  prouve  irnordJQairei  de  U  douane  d^  farî* 

que  le*  irsTaui  de  counruciiqo.  «  *e  sont  élevée*,  pour  \t  premier  ie- 

ciMitid£rabr«it  les  4nn«et  précédeotef,  mestre  de  1845.  â  79,6B0  coti» ,  rgnré- 

He  inaintieDQent  largement.  Mutant  une  valeur  de  7t,822,10S  U. 

Quanta  la  coiKoniinatioa  de»  bn-  Ceat  la  continu^tioii  ie  ré(a(  pro- 

liaux.  elle  »ubil  de  moin»'  ^andet  r  '      '  '        "    '""'  " 


variations  que  celle  du  vin ,  et  ce  sont    ' 


spère  is  c««  eiporuitioDs,  En  1814,  ^ 

..  .  .       .        ....  stinealrecarre5P0ndflm*'ÉtqiU)ïvM  " 

.ouiouni  leï  mêmes  chiffre»  de  90  S  une  yaleur  de  o3,859,M5  fr-  L'aug- 

92,000  bœuf»  ou  Taches,  de  fia  ^  menution  eu  faveur  de  !««  est  de 

65,000Te^m«de4W44âP,0Q0nio«-  1,962,733  fr  (2). 

Ions  par  an.  Mais  comnie  Iq  vopula-  Cn  dès  chiffres  qui  oNreat  encore 

lion  ai^ineme  Mn»  cesse ',  tela  ue  de  l'jptérfil  à  ceuï  qui  veulent  éipdier 

sunit  pM ,  et  II  est  i  désirer  que  le  la  situ^iioD  de  la  population  parî- 

chiffredetaconHiiuinaliitudelaviande  sienne,  est  celui  des  verkements  et 

prennent  un  accroissement  propor-  des  remboursemeuL*  eFh:ctués  à  |a 

lionnel(l)-  caisse  d'épargne.  Du   l"Janvier  flu 

Celle  question,  qui  se  lie  si  intime-  30  juin  1645,  il  y  a  eu  153,982  dëpo- 

ment  au  bien-être  des  ba tirants  de  sanls,  et   IÙ,181    nouveaui   livrets. 

Farisetanxlniér#tsderagriculinré,  Les    versemeuti   se    sont    derët   ft 

continue  k  préoccuper  vivement  l'ad-  21,lll,0t8fr,,et  les  remboursemenu 

miriistration  ;  une  pivpaiitioD  d'une  nui  élf  de  Ï4,4j4,fl00  fr.  Ce«  nne 

importance  grave  a  (HA  préseniée  ï  dllTérence  en  moins  sur  les  six  pw- 

la  CbambTedésdép*ités,(resilechan-  miersmoisde  1844 pour  les  déposants 

Semiiit  4e  iitod*  ■)•  pmepiiBn  dw  de  7,oqfi,  anDrle*  UTffU  *e  1)33, 

roils  d'octroi  sur  le  bélail  à  son  en-  et  pour   les   somme*   déposées,  de 

tréedans  les  villes:  il  serait M«é |ui'  l,797,!H3fr. Le«rembounenienu,an 

pied  au  lieu  d'être  compté.  contraire ,  dépassent  de  5,490,305  fr. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  qui  ceux  de  la  même  époque  eu  1tt44. 
neresse  de  veiller  sur  les  intérêts  de  Peut-être  ces  résultats  doivent-iU 
la  cité  qu'il  représente  si  dignement .  être  attribués  d'abord  â  la  prolonga- 
avait  déjà  étudié  depuis  loflsiemii»  (ion  iiiaccouiuipép  de  ["blTer,  et  en- 
ce  projKavec  tout  l'intérât  qi?il  nié-  suileàla  spéculation  nui  s'est  portée 
rite  :  il  vient  de  voter  les  fOods  né-  avec  tant  d'ardeur  sur  le*  cbemma  de 
ceiuiaireii  pour  faire  un  essai  sur  une  fer ,  et  qui  a  entraîné  même  les  phit 
lai^e  échelle;  en  conséquence  tout  le  faibles  capitaux.  Le*  malbéureni  dis- 
bétail qui  entre  sur  pied  dans  Paps  seutiments  qui  sont  survenus  pradant 
va  être  pesé.  Nul  doute  que  cette  le  mois  de  Juin ,  entre  les  enirqtre- 
Qrande  expérieRce  pratique  n'éclaire  aeurs  de  charpente  et  leurs  ouvriers, 
complètement  ta  question  et  n'ait  aussi  ne  doivent  pas  non  plus  j  être  étran- 
de  I  inBuenee  sur  les  déterminations  gm;  car,  dansce  seulinondejûin, 
que  pourra  être  appelée  à  prendre  les  rerolxHirseiBenie  oQt  dépassé  ks 
plus  tard  la  Chambre  des  députés.  versements  de  plus  de  t  ntillibp.  CeOa 

())  lie  premier  setnestre  de  celte  année  annonce  cependant  nn  cbifFre 
plus  considérable  que  celai  des  années  préçé^entu.  10,591  fMenfs,  8,438 
vaches.  40,763  veaux  H  n5,4T6 'moutons  «lit  ét$  prévntés  dans  les  alwltoirs. 
Dansle premier  nemestre  tt(W.  UVavnHété  echBommém-"™"  •• — ■■ 

7,049  Taches.  36,Stl  vraux  et  Blfl^KS  moutons;  il  a  été  11 

de  suif  fi>iidu.  Ce  qui  dontu'  pour  le*  six  pmniers  mois  de  164$  n: 

taUon  dell38b(i^ih,del4T4  vaches, de  9,252  veaux  ,  de U,9« ..„,., 

et  de  509,358  kilogrammes  de  tnif  fondu.  (I  Mut  Joindre  en  outre,  1  ccOn 
cmiinminali'in  du  dernier  setpestrt ,  U66  taureaux ,  32  bnqtf  et  £3  chèvre*. 

(3)  four  les  exportation*  ordinaires,  ce  Sont  les  (jsfusde  soie,  les  articles 

d'industrie  aaiisienne  et  (es  nwdes  qiri  sont  toujours  lé  plus  en  fnie  d'ai 

(aiion.  Dans  tes  Cf  portallqn*  ^vee  pnnw,  ce  «Ont  les  draps,  le*  tissus  ( 
e  etdclaineinflaneâe,  iabonnMerieet 


Cookie 
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rrlie  ne  peut  être  que  passaftt)^  >  et  tice  civile  et  de  ta  justice  consulaire, 

lotit  fait  espérer  que  la  bontie  bar-  et  qui  a  pour  but  de  mettre  d'accuiil 

inonie,    si    nécessaire   à  tous,    sera  l'intérêt  du  maitreetde  l'ouvriei-,  et 

prompteinent  rétablie.  de  prévenir  de  fâcheux  diiueiitinientt. 

Le»  opérations  di:  mniil-de-piété.  L'application  de  celle  mesure  i  l'une 

Itendant  les  ah  premiei^  mois  di:  cciie  des  piu»  puissatiles  industries  de  la 

atinée,    présealent   une    dimlauiiotL  capitale,  l'industrie  de*  inéiaux,  qui 

d'un  vingtième  environ,  coraparali-  produit  d  la  ville  192  inillionii  par  an. 

veinent  à  celles  de»  sii  premiers  mois  remonte  i  peine  i  quelques  mois;  et 

de  1844;  c'est  un  sl);ne  favor.nblc  et  déjiOTien  a  retiré  les  eFfets  le*  plut 

qui  prtHive  que  les   besoiuK  ont  été  heureux.  Le  nom  et  la  réputation  de* 

inmiis  |;r3Qds.  hommes  qui  ont  été  portés  i  ce  iri- 

Dn  autre  esKai,  bi''n  important  pour  buiial  par  les  maîtres  et  les  onvrien 

Paria,  H  été  fait  rette  année:  l'institU'  réuDîn,  en  étaient  d'avance  un  sdr 

lion  des  prud'hommes.  inat;istraiure  jjaiaut.   La  plupart  des  affaires  qin 

de  conciliation,  de  famille  pour  ainsi  leur  ont  été  soumises  ont  ététermi- 

dire,  qui  est  iecoinpiément  delajus-  nées  à  l'amiable- 


RÉSUMÉ  STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DU.  TRIBUNAL  DE  GOMMBRGE 

PENDANT   (.'année   1814. 

(  Elirait  du  compte  rendu  présenté  par  H.  Carrez.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  ParU  II  a  éié  déposé  2,779  rapptm*  :  218 

comprend  dans  son  ressort  tout  le  dé-  par    MM.    les  jugen- commissaires, 

parlement  de  la  Seine,  qui  compte  2,561  pirMM.  lesarbiires. 

près  de  80.000  patentés;  Paris  seul  11   a  été  ouvert  206   rapports  de 

en  renferme  60,000  :  c'est  le  centre  MM.  les  jurtes  -  commitsaire*  ;  2,300 

de  toutes  les  opérations  de  banque  et  rapporisdeHM.  les  arbitres;  273  rap- 

de  Ënances;  c'est,  le  si^e  social  de  ports  attendent  qu'il  soit  introduit  par 

lonteii  le*  (grandes  associations  indus-  les  parties  intéressées  une  demande 


et  la  pins  manufacturière  du  royau-  Nous  nous  trouTons  nbli|;é«  de  pré- 
ine;nn  mouvement  d'affaires  si  vaste  seuter  de  nouveau  l'observatioQ  que 
doit    nécessMTement    entraîner    un  nous   avons  faite   l'année   dernière, 
grand  nombre  de  cooiestationa.  Dans  NM.  les  notables  commer^ntt  refi- 
la pér>odedu1«aol)Cl844au3l  juillet  sent  trop  souvent  la  mission  d'arbj- 
1845,  il  a  été  présenté  46.064  cause*,  très  rapporteurs  ou   d'e^iperts,  ipà 
i5fi57  oal  été  jugées.  leur  est  confiée  par  le  tribunal  ;  ces 
33,285  par  défaut.  refus  successif*  entraînent  des  frus  et 
11,547  contradictoiremmt.  des  retard*  bien  f3cbeu\  ;  ils  n«H 
S25  ont  été   conciliées  placent  dans  la  nécessité  de  reuvojir 
en  délibéré.             devant  les  arbitres  rapporteir '- 


spéctafe*  pour  bien  apprécier  ladif- 

434  causes  restent  in-  acuité  ,  lorsqu'elle  porte  sait  sur  la 

scrites  aux  rôles  qualité  de  la  marcbandise ,  soit  sur 

où  sont  encore  les  usages.  A  ce  premier  inconvénient 

en  délibéré.  si  grave  s'en  joint  un  autre  :  les  frais 

Noinb.  égal  46,064  s'augmentmt  des  bonoraires  que  nous 
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devous  accordera  cet'e  daued'arbi-  répandaient  l'aiiance  dans  le  payt, 

Irec,  et  noUHuianquonit  ùa*\i  deux  tout  donnait  l'eipoir    d'une  grande 

L-(>iidilionii  easenlielie»  de  notre  JDiti-  consommai  ion  ;      malhFureuKtneDt 

liiUoo,  3 (avoir:  de  rendre  unejuii-  l'intempérie deiiNi(on« eu  Tenue ren- 

tice  gratuite  et  une  justice  prompte,  Tpnwr  loulea  le«   prériiiODR  :  noui 

INou»   ne  Murions    donc   engajjer  n'aton»  pag  eu  de  printemp»,  et  l'élë 

tMipiniiammenl  leitnolableB  âaccep-  nous  leFuite  se«  Féconde*  chaleur»i 

1er  le*  mîMions  honorable*  qui  leur  le»  grandit  assortiments  d'étoffes   W- 

Hont  coiiBées  :  c'est  l'intérêt  i;énéral  ^ères  préparées  pour  ces  deux  saisons 

du  commerce  qui  le  demande;  les  re-  n'ont  trouvé  que  de  rares  acheteurs 

fus  des  uns  entraliieiii  tes  refus  des  et  i  de»  pris  désavantageux  ;  de  tï 

autres,  etdiacuu  i  son  tour  souffre  sont  venus  bien   des  embarras;  e*- 

lorsqu'il  a  une  contehtatinn  povLée  de-  péro'i»^  que  le  relour  des  beaui  jours, 

vaut  le  tribunal;  elle  aurait  pu  éire  si  impatiemmeni  attendus,  arrêtera 

terminée  en  peu  dv'ioui-set  sans  frais  bienioi  )e«  profirèsdu  mal. 

)iar  l'intervention  d'un  arbitre  eoin-  631  faillites  ont  été  lenui nées  dan* 

inercant;  elle  traîne  en  longueur  et  le  courant  de  l'année  :  idt  par  con- 

^':  cbarge  de  Fi'ata ,  si  celte  interveii-  cardai ,  224  par  union. 

rion  est  refusée.  Puissent  nos exborta-  387  coiKordatt  ont  été  bomolOfiués, 

tionsétreenieiiduesceiiefois!  159  unions   ont  été  liquidées,  101 

llaétédéclaré.danslecourant  de  faillis  ont  été   déclarés   excusable*, 

l'année ,  733  Faillites  :  42  faillis  ont  été  déclarés  non  excu- 

Sur  dépAt  de  bilan 65.5  sables.  13  faillis  attendent  la  décision 

Sur  apposition  de  scellés.  . .    12  du  tribunal  sur  la  question  d'excuti- 

Sur  assignation 48  bilité. 

Sur  requête 10  7  jugement*  déclaratif^  de  faillite 

Sur  l'avi*  de  H.  le  procureur  ont  été  rapportés,  98  billitea  ont  été 

du  roi 8  clôturées    par   insuffisance    d'actif , 

Nombreégal 733  I7iugementsde  clâture  ont  été  rap- 

Ce  qui  représente  un  peu  moins  de  pon^ 

■  p.  100  du  nombre  dés  négociants  Sur  les  407  concordats  consentis, 

patentés.  7  concordataires  seulement  ont  pro- 

Le  passif  se  divisait  cffinme  sait:  mis  100  pour  1OO,  soit  le  capiui; 

Au-dessous  4!  ont  Fait  l'abandon  de  leur  actif, 

de        10,000. 134  Nous  ne  pouvons  Indiquer  cequecet 

—  10  a       20,000    163  actif  a  pu  produire. 

—  20  à       30,000    IIH  Les  365  concordais  dOBt  les  divi. 

—  30  a       50.000    105    dendes  éiaient  déterminés  ont  donaé 

—  50  ï      100.000      71  en  moyenne  24  f;2  pour  100. 

—  100  1     200,000      57        Les  unions  ont  donné  aux  créU- 

—  200  1     300,000     30    ciers  moins  que  les  coDcordati  : 

—  300  ï     400,000     17       Sur  les  150  nnioDs  liquidées,  Is 

—  500,000  a  1,000,000       8    dividende  moïen  esi  de  »  I;I6  pour 

—  1J)00,000  et  au-dessus       3    100. 

Faillites  dans  lesœielles  il  n'a  26  failli*  se  trouvaient   détenus 

pas  été  déposé  de  bilan ,  et  dont         ,  dan*  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  au 

le  chiffre  n'est  pas  encore  connu.      42  moment  où  ils  ont  déposé  leur  bilan; 

Nombreégal...'....    733  70  faillis  ont  été  iitcarcérés  en  vertu 

L'importance  totale  des  de  jugement  déclaratif  de  billite  ; 

passift  connut  est  de.  .  .  41,680,156  9  fsillis  ont  été  condamnés  comme 

Um  1843,elle  s'estéle-  bainuerontiert  Avudidenx  ; 

Tée  î; 41,855,61»  35  faillis  ont  élé  condamnés  comme 

Enl844,elleéiaitdes-  banquemutien  simples. 

cendue  ï 32,372,865  A  cMé  de  ces  détails  affligeanti. 

Le*  affaires  se  présentaient  cepen-  nons  lommei  hem'enx  de  pouvoir  d- 

dant  sous  de*  auqnces  favorables  au  1er  des  faits  boMiraUet  ;  trois  négo- 

commeiicement  de  1845;  les  expor-  dama,  qui  étaient  tombés  en  faillite 

utiona  des  produits  de  nos  manu-  depuis  sntt,  dame  etvb^t-quatre  ans. 

Factures  étaient  devenues  plus  consi-  ont  été  réhabilités  par  arrêt  de  la  cour 

diables  ;  les  blenfaiu  de  la  paii  rojale ,  après  la  jnstiScatkn  Mie  iliit 
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tout  leun.eréancien  avaient  é|é  àén-  en  faillite  qu'aprto  «niir  ^ii<  Uolei 
intérnwé*  en  capilaT.  ÏDIéretii  et  fra'M-  leur*  renKiurcet ,  et  iU  doivent  t'U- 
l*eDt-étre  lex  réhabilitatiimn  seraient-  tendreï  une  liqaidalioD  tonjoun  pin 
ellps  nioinii  rares  »t  elles  n'étaient  pai  ou  molTm  dâsa»treuse  :  quoj  qu'il  en 
Kiiitnitei  i  des  conditions  trop  rignu-  toit, leipréventions  existent,  ellei  sont 
reuaee  ,  telleii  qu'un  pavemeat  des  forte«,  et  noiu  avons  dit  cbercher  tout 
intérêt)  au  prix  élevé  de  ^  p.  100  l'an,  les  moyens  de  les  vaipcre  ;  lesiugu- 
deotiis  lejoui'  de  la  déclaration  de  la  commÎMiaires  exercent  lagurveiilance 
faillile.  Péul-eire  lerail-il  préftrable  U  plus  active,  le»  syndics  «ont  choisis 
de  les  encourager,  au  lieu  de  les  re-  parmi  le*  hommes  qui  paraissent 
pOUMer  par  des  flifficuités  trop  offrir  les  tneilleure»  Garanties  de  pro- 
nrandes.  liité  et  d'expérience;  ils  sont  sou  m  ii 

Oéji ,  l'année  dernière ,  nous  avons  à  une  compiablliié  qui  doit  présenter 
reproché  aux  s^ndici  de  ne  pas  dé-  inslantanéinent  laptMitiondesfailliies, 
pnser  exactement  les  inventaires  des  'a  juiti&caiion  de  loutes  les  dépeDiies, 
faillites  lorsque  MM-  les  jugi'ti-rom-  l'emploi  de  toutes  le*  recritçt  ;  çeiVi 
missaires  di>i>en*aieiii  de  l'apposiiion  compiabilîté  est  examinée  par  le  pré- 
de«  scellé*:  l'art.  45.1  du f.ode  de  com-  sidentoupar  la  commission  dessïn- 
merce  ordonne  que  ce  dépnt  soit  fait  dicatx  ;  en  usage  depuis  plus  d'un  an , 
an  greffe  dans  Ip»  vinfii-quaire  heu-  elle  eomnience  i  tire  [enue  d'une  ma- 
res :  nos  aiertis«prapnt!i  n'ont  pas  nière  ansez  salisKaisante  ;  ooiis  espé' 
DTodult  l'effet  aue  noua  devions  en  rons  que  bientôt  elle  ne  l^vûra  (ilus 
e  l'^janvier  1845.  il  rien  i  désirtr ,  et  donnera  les  aioT^ns 
'appn*itioM  de  scptlén  de  faire  droit  immédialMoem  ï  toutes 
■ccordéedansSîSfaillilesacoTidiiion  '^s  plaintes  lé(;ilimes  tii^  pouiTOUt 
(fie  l'inventaire  serait  fqitenunseul    être  faites. 

jour,  et  cependant  US  inventaires  l.es  lunctions  de  sjpdicKSOnttlI'S- 
n'oiit  été  déposés  que  30  jours,  25  citt^i  remplir;  èltis  élisent  laeon- 
jfflirs,  j  mois,  e\  intme  deux  mois  naissance  pratique  des  affaires ,  et  de 
après  la  déclaration  de  la  faillite;  en  plus  la  connaissance  du  droit  Çfm- 
IX  moment,  63  inventaire*  ue  sont  mercial;  l'opinion  parait  se'tro|n'per 
p«  encore  déposés,  quoique  la  fail-  i  cet  égard,  i  en  juger  par  le^lfaiid 
iite  remonte  i  plusieurs  mois  ;  une  nombre  de  demandes  que  uoits  rece- 
pareille  néglifience  est  coupable  et  vous  au  nom  de  personn'nqui  n'ont 
doit  avoir  un  terme,  pu  les  qualités  nn^es^aires 

Dans  les  falHiies  déclarérs  sur  as-  Le  tribunal  résistera  loujourt  %  des 
siçDalinn,  sur  reqnéle  mi  sur  appo-  sollicitations  qui  ne  seront'  pas  ap- 
Mtinn  dé  scellés,  le*  syiidici  n^li|;ent  puvérs  sur  un  mérite  spécial  ;  ce  n'est 
ëf^lement  de  dresser  le  bilan ,  et  il  v  qp'â  celte  condition  quil  peut  arriver 
a  eu  des  faillites  terminées  sans  qu'il  i  avoir  un  cadre  de  syndics  qui  ré- 
y  ait  eu  de  bilan  dVtabll.  pondent  i  tous  les  betPint. 

Nous  avons  donné  de«  instructions  LetribunalestpénJ^delagraviié 
au  Rrefnêr  pour  çpi'il  soit  reioit  tous  de*  tméréis  qu'il  a  )di^ndre;1liw 
les  nuis  au  président  du  trft>unal  ime  iu!çli(;era  rieu  pour  Içs  protéger  eM- 
li*te  de*  faillites  dans  lesquelles  les    càcement. 

inventaire*  et  le*  bilans  n'auront  pat  ■■  a  été  publié  cette  année  8(1  so- 
ëté  déposés  en  temps  ntlle  ;  et  ceirx  i;iétés  ;  f136  en  nom  collecdr;  IfO  en 
ifet  syndics  qui  n'auront  pas  obéi  II  ta  rjimmandite  ;  6S  par  tctioiis. 
loi  doivent  s'attendre  i  perdriMa  con-  De  1843  à  1SI4,il  n'en  avait  été  pu- 
flanMdu  tribunal,  et  i  être  rayés  de  bjiéque69H.  Le  nombre  des  <Énolii- 
*n  taMêaux.  lioiix  publiées  e«t  de  tJ^. 

La  surveillaDce  des  ^ill'tes  n'est       lly  a  doncprt^rescom^nf  dmsle 

CI*  partie  la  rpolns  pénible  de  no*  dév)Hoppem«it  du  moi^von^t  com- 
ctions;  les  créanciers,  méeoniepi*  OKrctal. 
de  perdre,  sont  eiie^ants  et  parfois  Lps  sociétés  par  actions  publiies 
■illa«e*;tl*ti'enprenneintoi|joursaiii  dans  le  ciiurant  Sa  l^nnée  ont  en 
svMla  du  résullat  malbenrcux  de  la  général  un  but  iiitle  et  sérieux  ;  les 
rMiialianderaellf  Se  leur  débiteur;  nersonno*  qui  sont  â  leur  lête méritent 
il*  »»Twn  cependant  'que  le*  eom-  i'esiime  «  la  confiance.  1*  public  a 
■Mt^Wts  ne  se  décMeqt  i  se  mettre    profilé  des  leçons'  4p  l'cxperif^Dce  ; 
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qu'il  ne  le*  oublia  iuMÎt  :  qa'il  ucfae,  couire  U  léductiau  de«  bénéSces  n- 
par  *a  prudence ,  empêcher  le  retour  pidet  et  iminodi^réii ,  qu'il»  reporient 
lien  in^Rie*  spéculatioiut  dont  il  a  été  leura  reeardii  sur  le  paMé;  qu  iUi  étu- 
la  TÏcUnie;  tel  tHbuiuux,  de  leur  dient  les  caïues  de  tous  les  ctésallrei 
côté,  veillenot,  prêti  1  réprimer  le»  donCDOuaavonïéiéténioiaxâ  diverses 
cxiubisaisons  frauduleuies  qui  pour-  époquei,  pour  ne  ja»  ii'eipoaer  à  dé- 
ifient Hirijir  encore.  venir  i  leur  tour  victimes  d'illuEioat 

De  grandes  autociatioiu  se  forment  iromMuses. 
en  M  œooiEBi  pour  exécuter  des  ira-       174  sentences  arbitrales   ont  été 

vaux  publics  d  une  vaste  imporiauee,  déposées  au  greffe. 
travaux    qui   doivent   exercer    une        L'année  dernière,  nous  avons  joint 

l^randeinQueucesur  la  prospérité  ];é-  notre  voix  ï  celle  de  nos  prédécesseurs  ' 

iiéiale  1  les  pouvoirs  chargés  de  pro-  pour  appeler  les  médllatioils  du  gnii- 

tégef  les  intérêts  de  i'Iftat  ont  établi  vernement  sur  la  juridiction  arbi- 

deK  conditions  qui  ont  paru  laisser  aux  tr^.  L'expérience  a  démontré  qu'elle 

«.-ompaguies  des    av3nLa|;ei>  r.iiiton--  aiteiut  rarement  lebut  que  s'est  pro- 

oables;  e'et(  àeilesine  pas  lescom-  po':'-  le  lési^l^teur:  économie  et  celé' 

promeLlfe   par  l'entraînement  d'une  riié;  elle  a  fait  connaître  aussi  d'autres 

oncurrence  exaFfévée;  elles  doivent  inconvénients  trèK-graves,  résultant 

se  péuàtrer  qu'elle  sont  déposiUires  soit  de  la  manière  de   noiunier  les 

des  épai'fjne»  àr  milliers  de  pères  de  juges ,  soit  du  morte  de  procéder  qui 

famille  qui  perdraient  tout  le  fruit  leur  est  prescrit.  Espérons  qu'il  y  ner» 

d'une  vie  ratxHîeusesi  leurs  capil aux  apporté  des  modiScalions  réclamée* 

devenaient  improductifs  :  A  une  autre  depuis   longtemps   par  des    intérêts 

époque,  alors  que  tout  élait  encore  respectables,  L'urneiice  de  ces  modi- 

iitconuu  dans  les  chemins  de  fer,  on  a  fications  augmente  avec  le  dévelop- 

pu  excuser  des  erreurs ,  venir  même  pement  de  l'esprit  d'association. 
au  secours  de  ceux  qui  s'étaient  trom-        59  autorisations  de  vendre  des  mar- 

pés  ;  mais  aujourd'hui  que  les  appré-  chandises  neuves  par  le  minislëre  des 

ciatioDS  de  dépenses  et  de  produits  cominissaires-priseurs  outété  accor- 

peuvent  Être  faitps  avec  l'exactitude  dées  en  exécution  de  la   loi  du  2â 

que   donne  une  expérience  de  plu-  juillet  1H41. 

sieunt    années,    l'opiniiin    publique        Toutes  les  demandes  présentées  au 

pourrait  >e  montrer  plus  sévère,  et  tribunal  ont  été  examinées  avec  une 

raient  imprudemment  â  des  chances  cordé   que  celles  qui   se  trouvaient 

l'uineuses.  dans  les  conditions  prévues  pai'  la  loi; 

L'avenir  de  l'association  des  capi-  H.  !e  procureur  du  roi  nous  a  signalé 

taux  va  ee  décider  ;  puissent-ils.  en-  des  combinaisons  frauduleuses  leniéet 

courages   par  des  résultats  saiisfai-  pour  échapper    aux  défenses  de   la 

sants.  venir  avec  confiance  concourir  loi ,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que 

Il  touies  les   entrepi'ises  utiles  ,  et  notre  relisinn  n'a  pas  été  surprise, 
donnpr  i  la  France  toute  la  prospérîié       Livret  de  commerce.  ~  Les  ar- 

dontelle  renfermeiesélémeiiis!  ticleslOet  11  do  Code  de  commerce 

Toiiiéfois  nous  engageons  lescom-  urdonnentquecertiinstivresdescom- 
merçanlsqul  trouvent  dans  leurcom-  merçanissoient  cotés,  paraphés  et  visé* 
merce  l'etnpliii  de  tous  leurs  capitaux  à  soit  p.ir  un  des  juges  des  tribtiiiaux 
nepaslesenretirerpourlesplacerdans  de  cooimerce,  soit  par  le  maire  ou 
d'autres  entreprises ,  si  belles  qu'elles  un  adjoint  :  A  Paris,  on  s'est  uiujoufs 
puissent  seprésenter;  ils  ne  doivent  adressé  au  tribunal  pour  remplir 
y  mettre  que  la  portion  de  capitaux  celte  formalité.  Aussi  longtemps  que 
d'int  Ils  peuvent  sepasser  sanii  nuire  les  livres  étaient  soumis  au  timbre, 
ileursopérationsprincipalea.  Knagis-  le  nombre  de  ceux  pré<ieatés  au  visa 
sant  autrement ,  ils  commetlraient  élait  ansez  limité  pour  pemietlre  de 
une  imprudence  grave  :  on  ne  peut  tenir  ce  travail  au  courant  ;  mais  de- 
pas  toujours  rentrer  à  sa  volonté  puis  la  promulgation  de  la  loi  qui  a 
dans  les  capitaux  qui  sont  employés  affranciii  les  livres  de  commerce  des 
dans  des  entreprises  d'une  longue  frais  de  timbre ,  on  en  a  présenté  un 
duré".  nombre  beaucoup  plus  considérable . 

Qu'ils  se  lieaneut  ainiii  eu  garde  el  îi  tend  chaque  juqr  it  a ~ 
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encore  ;  de  U  il«i  retardt  force»',  d«  T»ire»  et  etaj  qui  oot  cexrt  de  mériter 
plaint««  de  la  r!*rt  dei  négociants  qui  d'cQ  faire  partie;  on  le»  reiD|riice 
aitendeiit.  Mais,  maigre  tome  La  par  des  non»  iJOUTeaui cbcdtt*  dam 
bonne  Toioiité  desiimet,il  leur  est  l'élite  des  commerçant*  de  diaqtw 
impoMibledeletiatlsFaireauplustAt:  indusirie  ;  le  préFei  de  la  Setne 
auMidevjendra-t-il  iDdispenùbleqiK  cherche  i  s'éclairer  par  tous  liÊi 
cetie  charge  soit  parta(^,  aux  termes  moyens  possibles;  il  cotisnlie  lu 
de  la  loi,  entre  le  tribuiul  et  les  maires ,  le  tribunal  et  la  diambre  de 
maîi'es  de  Paris  ;  ce  sera  le  seul  commerce  ;  la  liste  de  l'année  pré- 
moyen  de  pouToir  salinfaire  aux  de-  senie  est  examinée  par  tous  le*  mem- 
mandes  de  80,000  patentéfi  qui  de-  brei  du  tribunal  arec  une  attentioi 
Ttenneot  trts-soigneax  de  se  mettre  scrupuleuse  ;  le  résDllK  de  hora  in- 
en  rig le  depuis  qu'ils  peuvent  le  Faire  restigaiions  est  soumis  au  préfet,  qui 
sans  irais.  accueille  loujoum  avec  faveur  un  tre- 
Listes  des  netablu.  —  La  loi  a  va  il  fait  coufciencieuMment  ;  rare- 
coiitié  aux  prtfet*  le  soin  décomposer  ment  îlestraodiSé.  etnooii  nepoOT- 
la  liste  des  notables  commerçants  rions  ciier  un  exemple  d'une  per- 
cbargés  de  nommer  le*  juges  consu-  sonne  inscrite  sans  qu'elle  lui  ait  été 
laires;elleetl  revisée  chaque  année;  présentée  soit  par  le*  maires,  toit  par 
011  raye  de  celte  liste  les  négociants  la  chambre  de  coramnce ,  lott  par  le 
décédés ,  ceux  qui  ont  quitté  les  af-  tribuiul. 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(Personnel.  ) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ETAT 

AVANT  DÉPARTEHEItT  AU  f*'  JANVIER  184S. 

L«marécbalduc  de  Dalmatie ,  miniilre  de  la  guerre ,  président  du  conseil. 
Mwtin  (du  Nord),  garde  deitceaux.miDigire  de  lijiûliceeiie»  cultes, 
Guiiot,  miDiatre  de*  affaires  élraagéres. 

Ije  vke-Miûral  baron  de  Mackau ,  ministre  de  la  marine  a  dei  colonies. 
Le  cooile  T.  Dudiâtel ,  miiiUire  de  l'i'/i  "  '  ~  ~ 
Cuniii-Gridaine.r'-'""""  '"    "    


Dumon,  miniuré  det  tratvux  pabtics. 

Dumno .  miniitre  de  Vitutrudion  pabligue  (par  intérim). 

LtKive-LiplaBM ,  miaiHn  dn  fiiuuues. 


i"  Hnier.    Nommi  n^iitre  wcNUira  l'Eut  au  dëpartenwDt  de  lln- 

itructkni  publique,  le  comte  de  SatTandr. 
1*1'  Dorembre.     —       président  du  conceil  tant  pwtefeuille ,  le  niarfcbal 
duc  de  Dalmatie. 


minittre  de  la  guerre ,  le  lieutcDuit  géaéral  Holine 
de  Saint-Yon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Nomiiif  H.  Grivel ,  «tce-amlral. 


ze  (Pèdre),  ancien  dëpulé. 

Le  baron  Harhot,  Iteuteuant  giotnl. 

Le  duc  de  ClioiKul-Pntlin ,  ancien  ddpat& 

'jC  baron  Acliard ,  lieutenant  ~'-'~> 
«  duc  de  TréTHe ,  membre 
dépaHenwiit  de  U  Srine. 

Le  comte  de  Homa;  ,  eawfi  extraordinaire  et  mi- 
niitre plénipotentiaire  prêt  8.  M.  le  roi  de  Suède. 

Le  Ticnnie  Hugo  (  Victor  ) ,  membre  titulaire  de 
riMIituL 

H.  Hartell .  anden  député. 

M.  Bertio  de  Vaux ,  «ncien  député. 

Le  duc  de  Valeuçay,  membre  d'un  conaeii  général. 

Le  comte  de  Latour-HaubourQ ,  lieulcDant  général. 
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Le  baron  de  Boix-le-Comie,  mmistre  plénipulcntiairf. 
H.  de  Kerbertin ,  andea  MpuU ,  premier  président 

■.  JUriUèiHlicMicautsMn). 

Le  baron  Sert^prtfètdudipanemeDt  deUGiroudr. 

H.  ViniMit-JlaHit-UHreM.  awwrilter  i  Cour  de  cat- 

Ntini. 
M.  Leaei^eaDt  de  MoDoecove ,  ancieu  député. 
H.  Leclerc,  aDcien4éputé, 
LemvqnitJellàisëceait,  aDcJeniLembre  d'uncon- 

«eil  cénéraL 
Le  baron  Buebet,  lieutenant  général. 
M.  Jayr.  préFet  du  département  du  RbAne. 
Le  marquia  de  PotIm  ,  ancien  député  ,  membre  d'un 

coDKeh  géuéral. 
LeifctMieLeioenfer,  iiliiiii  ilfuii', jnt  iTuii 

conseil  n^^al. 
Le  bai'OM   d'^twi 

eon»eil  cÉnéral. 
M.  de  Montépin ,  ancien  député. 
H.  ADitsoil-Duperran ,  ancien  député ,  meitibre  d'un 


l«  liooiMe  RMuenatM,  4ieuKnaat  tfi'énU ,  neolire 
de  la  Chambre  ^ct^^Btéi. 

le  baron  Doomreau .  memlwe  de  la  Oambre  4ei 
dépMés,  lieutenant  e^oénl 

Le  baron  Durrien ,  membre  Ae  la  CbMmbre4M  dé- 
putés ,  lieutenant  fiëKénri. 

M.  rWciiiron  ,  menure^'ta'CbaBbreAei'déiNilé*. 

LeliaronGit«tde>l'i^3de,iinBtaredeliOHBbK 
des  députés. 

M.  dartroanu ,  ineiubre  de  la  Lbambre  dei  députéx. 

Le  comte  de  Homozon,  memlire  de  Ja  OviBil're-dGt 


Mnati*. 
M,   (tasui 


(taGUL-i-Lépiie,  nembre  de  la  Cbatnbre  4et 

dëpùt^. 
Le  baron  Tiipiiiier  ,  conieiller  d'Etat ,  membre  delà 

Chambre  flw  ifépuM». 
Le  baron  Fabvier,  lieutenant  général. 
H.  Jar«-£auiiUief ,  i^Dieiller-matlre  de  la  cour  dn 

comptes. 
AI.  JjWir«i«.Huia|il«t.aiici«>iÀéputé. 
W.CegagneUf  .pMnrier'prétHMitde  ta  cour  royale  de 

Toulouse. 
M.  MfiHM»d  .«Mwiller  de  h  QawdticatMtiaiL 
JL  l>Mlie  d4viqi,  aMÏw  piifeL 
le  *WM  R«*M',  AMiMi  jiréfeL 
JH.AaiMWlu.^nmiBrffféMlent  de  la  cmir  vq^lede 

Lt  itoMenMt  flâiénl  Melim  de  Saint-Yon  .-ainlttrc 
«eonttaiav  Amat  «a  «H^rtement  de  la  gaétn. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTES. 

f.jaDTier.     Nommé  M.  Donnaire  (coH^  électoral  de  Ifûnt-Ainnd) ,  en 
^  remplacement  de  M.  le  conte  Jwbert. 

37     -  Hééln  M.  Perre  tLitwwi ,  Aude). 
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27iaiiTicr.       ïtodimi  H.  MclMl  QiïvaHer  Titodnj,  eh  itmpUeemm^e 

M.  MonKignac,  ïlétniiitianniire. 
28      —  -       •.  DemarMY  (Melle,  Deut-Sèvrêi) ,  en  lAiplace-- 

ment  de  H,  Attguii.  décédé. 
31       —  —       M. DcTtïniirriinatriÈme  collée  OcLtoii),  MMfr- 

placement  M.  de  Ltleuillion  de  Thorienr. 

—  Rttlu  M.  Laurence  (Monl-de-Harwii). 

S  férrïer.  Hoauat  ^oatriëme  Ttce-prAident ,  en  remplacement  de  M,  le 
comte  de  SaWandy,  M.  LegMleLier  d'Auiiar. 

13       —  RMale  iDarquinde'CaiielTatie  [Marai,  (âtital). 

18      —  —       le  rMtral  Paiihar»  (troisième  collège  électoral  de 

Meu). 

9  man.  —       1t  ootme  3t  Salvatidf  tLectoure). 

S  aTTÎL  —        H.  Cayi  (Cahonl 

]«r  août.  —       H.  Parandier  CMontbéliard),  en  remplacement  de 

H.  TouraDHin-Silan,  démiMionnaire. 

—  —       H.  ft  Ct>i«i«rf>Lai«n-XV^n,Gard]. 

—  ^        M.  Gou1ard(Ba[niêt^ .  Haiiu«-PrréDée«]. 
»         —  —       H.  de  Hannier  filt  (JuMcy,  Haule-Saàne). 

25      —  —       W.  Eugène  Mineider  (ôntoM  de'Couchea  et  iHon- 

ceni»]. 
««cpterthre.  Momiuï"!».  Oetpreï  (troiirtfnK  oon^  del.ron],en-rH!trpn- 

ctmmt  de  11.  FuicMron. 
18      —  —       le  colonel  Dumn,  en  reffr^lacement  de  M.  Tupînier 

(Hocheftm). 

—  —       M.  Bergevm(Moî«),  eaTemplacetnentdeM.lesénéral 

—  ~  1i.  Qu^anlt  (Ootitaneeal. 

—  -  H.  NouliD  (bsorre,  Pa^'âeDAme). 
•JZ      —  -  M.  DebeHejTM  flt»  (VendômtJ. 
2t      —  —  11.  DeliCT»  (EmaHon). 

27      —  -        M.  Baraode  (Goloiar). 

—  -         —        ■.  Gboque  (RHWi). 

SMTembn.  ~  M.  Pidanm  (Reii,  Hoadte),  en  Templaeeflfent  de 
«.  Boin:,  dScéflé. 


CONSEIL  D'ETAT. 

NmnnéMBOrflierd^HMva  wr*toe«KiraardiDaire,  H.MMri 
Cait»,  Otnateat  4ei  eoMnie*. 

—  conMtlIerd'Btal'sn  tm^*K  ordinaire,  le  Ticomte  de 

Srim-AignaD. 

—  maître  des  reqnéieS'enaa'VKe  eitraordiniire,  M.  Jour- 

dan,  mclen^i^fet  delà  Çant. 

—  ■     <NW!«)llerdiBlttMam«iK,  le  comi«  Ferri-Piiani. 


PRÎ*ECTURES. 

Nommé  préfet  du  département  du  Nard ,  le  baron  Maurice 
Duval,  pair  de  France. 

—  préfet  du  dépaVlement  delà  Corte,  H.  Fmneau,  rn 

remplacement  île  M.  Jourdan. 

—  conseiller  ^e  priïficlure  ,  R.  BrackenhoFFM' ,  cou*- 

préfet  de  Remiremont,  )  Slraibourg  (Baa-Bhin). 
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Nommt  cODMiller  de  préfecture ,  M.  de  larrard  ,  atUcfaé  au 
minixlère  de  l'iotérieur,  i  Epioal  f  Voueg}. 

—  conwiller  de  préftclure ,  H.  Bonnerille  ,  arocat  i 

Auxore  lYonne). 

—  préfet  du dépar[emen(  de  l'Onie,'H.  deVithilbit, 

inalire  àe*  requetei. 

—  |iré(el  da  département  de«  Banef-AIpe*,  H.  Jourdan, 

ancien  préFet  de  la  Cône. 

—  préfet  de  VEure.  M.PeiitdeBantel. 

—  préfet  de  l'Ardècbe,  le  baroode  Baraote  (Prmper}, 
•oui-préfet  d'Autun. 

Kcrétaire  général  de  la  préfecture   de  la  Seine , 
"  " —        ""  ^laMajenne. 


H.  Puran,  préfet  de  la 


COURS  ROYALES. 

nommé  coagdllerà  la  cour  royale  de  LyoD,  M.  Seriaiai,  tB 
remplacement  de  H.  Gairal ,  décédé. 

—  t^étident  de  diambre  i  la  cour  royale  de  Graioble . 
H.'Duport-I«vilette, en  remplacement  de  H.  For- 
nier,  décédé, 

—  conaeiller  a  la  cour  royale  de  Grenoble  ,  M.  Accaria» , 

£rétident   du    tribunal  de   première  Imlance  de 
reDoble. 

—  conseiller  i  la  cour  royale  d'Ail ,  H.  Moutle .  bî- 
tiMmier  de  l'ordre  des  avocaU. 

~  prénident  de  chambre  â  la  cour  royale  de  Bauia , 
M.  Stefanini ,  conieiller  ï  la  mtme  cour,  eo  rem- 
placement de  M.  Bertora. 

—  conseiller'  i  la  cour  royale  de  Baatia ,  M.  Ilatica. 

—  comeiller  i  la  cour  royaledeLîmogei,M.P^canDrL 

—  conMilIfr  â  la  cour  royale  d'Agen ,  H.  Garrot,  en 
remplacement  de  M.  ?Erry ,  décédé. 

—  avocat  général  près  la  cour  royale  de  RenDci , 
M!  Duval. 

—  conseiller  î  la  cour  royale  d'Amiens,  M.  Noizet. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeam ,  H.  Heniy. 

—  —        conseiller  ï  la  cour  royale  de  Metz,  M.  Saint-Gillrs. 
20OctM>re.         —        procureur  général  du  roi,  directeur,  chef  du  aerricu 

de  la  justice  eo  Algérie,  M.Gilardiri,  procureur  du 
roi  jtrès  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon- 

—  —       conseiller  i  U  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  H.  de 

Beausire. 
22  décembre,      --       comeiller  a  la  cour  royale  de  Besancon,  M.  Spicrenail, 
en  remplacement  de  IN.  Callet ,  décédé. 


ARMEE. 

Nommé  lieutenant  général ,  le  maréchal  de  camp  Paixlisn* , 
membre  de  ta  C3iambre  des  dépotéiet  du  CMniiéde 
l'artillerie, 
—  commandant  de  la  3*  brigade  dlnfanterie  ï  Paris,  rs 
remplacement  du  général  Gningret,  décédé,  le 
maréchal  de  camp  Foncber. 
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jaoTier.  NMniné  comraaadaM  du  iWpArteincnt  de  Vaitcluse  ,  le  ma- 
récbal  decaiDo  Pailloi. 

lévrier.  —       géntral  de  brigade  et  appelé  au  cnmmandeineDt  de  la 

t"  br%Mle  dei  (farde»  iiationilei  du  ^SpanenKnt 
de  ta  Seine ,  le  duc  de  Marmier ,  en  remplacemeut 
du  comte  Balkz,  déc4(W. 

ntn.  —        lieutenant-colonel ,  S-  À.  R.  le  duc  de  Ht^ntpeniier, 

chef  d'eicadran  au  4'  r^iment  d'artillerie. 

Bai.  —        cbeF  d'élat-major  de  la  16"  dÎTisioa  miliuire ,  M.  Ta- 

ureau, colonel  d'élal- major. 

—  —        cbef  d'etat-inajor  de  la  25*  dlTiiion  milkaire,  M.  Do 

VîTier  de  Lorry  .  Ileuteaant-cnkmel  d'éiat- major. 

—  —        commandaiit  en  iJieFducamp  de  la  Gironde,  S.  A.  K. 

le  duc  d'Aumale ,  lieutenant  i;énïfal, 
uMet.  —        maréchal  de  camp ,  le  colonel  Raoul ,  coDunaodanl  le 

S*'  réf^meat  d'anillerte. 

—  —       maréchal  de  camp  dam  les  Irnupex  iodigène* ,  le 

mloael  cotnmaijdant  le  corpa  decavalerie  iridijiéne 
en  Alfjérie  timuf. 

—  —        marécbal  decanip,  M. de Cbabaud-Latour,  colotiflaii 

corpa  royal  du  génie ,  aide  de  camp  liuiioratre  du 
prince  royal. 


MARINE  ET  COLONIES. 

Nommé  capitaine  de  vainMau  ,  le  cai^taine  de  corvetle  Cliteuiwe 
(Jnaepb). 

—  capluine  de  valMeau ,  H.  Hërail  (AnioîDe-Kdouard) 

capitaine  de  corvelte. 

—  eapiUine  de  vaineau  .  M.  Aubry-Bailleul  (Tranquille), 

capitaine  de  corvette. 

—  capltuuede  vaiMean ,  M.  Favin-Lévéque  (Félix),  capi- 

taine de  corrette. 

—  capitaine  de'  corvette ,  M.  Alliez  (Adolphe),  lieutenant 

de  vaiMeau. 

—  caiHtaine  de  corVette,  M.  Borin«  (Armand),  lieutenant 

-    .  —        capiiaine  decorvetle,  M.  Gaudran(Franaiiii), lieute- 
nant de  «aîMeau. 

—  capitaine  de  corTetie.  M,  Prud'liomme  de  Borre.  lieo- 

lenant  de  Tai)i»eau. 

—  capitaine   de  corvette  ,   M.    Diupan  ,   lieutenant  de 

—  capitaine  de  corvette ,   M.  Troude  ,  lieuienant  de 

—  capitainp  de  corvette  ,  M.  Marlin  (Joachio),  lieuie- 

—  gouverneur  du  Sénégal ,  H.  OlItTier  (Françoiit-Harie- 

Cbarle»),  capitaine  de  vaineau  en  retraite,  en 
l'emplacement  du  capitaioe  de  vaisseau  Buuet- 
Willaumei. 

—  vice-amiral ,  M.  de  Mogen. 

—  contre-amiral ,  M.  DploFfre. 

—  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendancei,  en  rem- 
placemem  du  coniie-amiral  Gourbeyre,  décédé,  le 
capitaine  de  vaisseau  Lajrle ,  i;ouvemeur  de  ta 
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19  «fflembre.  nosuaé  ftouT«riifur  dn  l'Ite  Smirëon  ,  bd  rcOiplaranwnt  da 
couire-amiril  Baiocbé ,  M.  Graëb. 
—  —        fiouverueur  de  la  Guyane  fi^ncaii*,  *n  reni)riaeeiDeat 

du  etpiUîM  de  niMNn  Layrle,  H.  Paritet 


ORDRE  ROYAL  DÉ  Là  LÉGION  D'HONNEOB. 

Janvier.        Nomnd  comaundiNir ,  II.  BMincè)e ,  colonel  i  MontpeHier. 

—  —        otBtia,  H.  Omiilri-Moariubaii ,  lieutenaut-colotiel  au 

corn  àe  eiTalerle  iêdisént ,  en  AErii^ue. 

2  —  —       srand-entii ,  le  lieutenant  général  vicomu  Tiburce 

SftHtiBiii. 
—       graud-ernii,  le  lientenant  général  JaoquemïDoi. 

—  —        p'and-cTiiii ,  le  vin-amiral  BalgaJi ,  pair  de  France , 

CDBuiltel-  d'Eiet,  dir«ctfvr  géDéral  du  dépôt  dw 
carte*  ei  |riaD«  de  la  marine. 

—  —       ofttder,  M.  de  Hoppe,  gouverneur  d'Islande.  - 
7      —        eommandeur,  Ali,  khaliFa  de  Conitantine. 

—  —        commandeur,  H.  Swiilbaf^an  de  Bruei. 

—  —        commandeur,  H.  Cabane) .  baron  de  Sermet. 

—        officier,  Sidi-Moliatnmed-beu-tUddour,  cbef  douair 

dant  les  indigèues  d' Afrique. 
2f«Trier.  —        oCflcier,  M. Halter,  InHpeciïUr  général  des  études  et 

des  iMbllutbfeques  pnbliqaM  de  France. 

3  _  —       commandeur,  M.    Maiey,  maréchal  de  camp,  en 

_  _       coiiiinaDdeur,  M.  Roben ,  intendant  militaire  de  la 

—  —        commandeur,  M.  nelaunay,  iniendant  militaire  de 

la  ï'  dirisioii, 

—  —        cummandeur,  H.  Uentv  de  Buisy,  intendant  miliUire. 
_  —        commandeur ,  M.  LeTniure  ,  cuionel  direcieur  d'ar- 
tillerie a  U  Fère. 

_  —       contmarideur,  M.  BalK,coloocl  di ree< en r  d'artillerie  à 

Rayonne. 

—        coinuiandeur ,  M.  Dumoat  ,  colonel  du  9°  régiment 

d'artillerie. 
_  —        olliciei'.  M.  Pontard ,  cbef  de  baiaillon  au  6°  i^r. 

_  —        officier,  H  Tél>ud,in|inrdu  J7'de  [i(;ne. 

iSnart.  —       otâcier,  H.  Aeeariai,  iNretidemI  du  tnbuaal  de  pre- 

mif  re  iuuance  de  Grenoble, 
il  avril.  —       (irand-officier,Jjil.Blenouvrler-Defrefiiie,conlre-amiral. 

—  —        commandeur,  H.  Cotniao-Dumanuir,   conire-amiial. 
_  — -        commandeur,  H,  Brou,  capitaine  de  vâiMcau. 

_  —        officier,  M.Denière,  (M^idem  du  conseil  de* pmd'- 

biiiBDie*. 
28     —  —        commandeur,  H.  logrv. 

I''  mai  —       gmiid-croix  ,  le  lieuieaant  gteérallduc  de  FeKnrar. 

'    —  —        grand-croîi,  le  lieutenanL  général  comte  de  Sparre. 

—  —       Braud-croi),,  le  corne  Ûoy. 

_  —        gvaiid-ofBcier,  le  lieutenant  générai  comte  de  Ijtour- 

Maubourg. 

—  —       graiid-offider,  le  Ueuienant  géBénI  Gudin. 

3       —  —       graod-officier,  H.  Gar-Umae,  tnembre  de  l'Acadéuie 

de»  «ciences ,  uir  de  France. 

—  —       commandeur  ,  M.  AurihUd  Tbierrr ,  de  l'Acadéoiie 

de«  îDKcripiiOiH  et  btllet-letiref. 
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lai.  Nommé  comiDandcur ,  M,  Klourtm,  wci-ëtaire  perpéiuel  de 

l'Académie  den  Mïencei. 

—  —       comiiuiDdeur ,  M.  HIppolyte  Pauy,  de  l'Académie 

de*  tciriiceii  morales  et  politique» ,  pair  de  France. 

—  —        oFBçier,  M.  Pallii .  de  l'Académie  fraocaiie. 

—  —        qAjjer»  1»  pal^ori  Walclbiiafir,  Mcrélairë  perpétutl  de 

t'Acatiéiiiie  de*  iutcrlptioiu  ei  beilet-letire». 

—  —        oFâcin-,  H.  Uate. 

_  —  officier,  le  comte  Beufiimi. 

—  -^  offl*i«,  M.artiilii. 

—  —  officier,  H.  Pouillet. 

—  —  officier,  M.  de  Jumiieu. 

—  —  ofâcier,  U.  Bummif^ 

—  —  officier,  M.  Balëvr. 

—  —  cuiuouiideui'  ,  le  comie  Du  Moncel,  mari'cbal  de 

camp ,   membre  du  comité  des  fi>rtifiratii»ia. 

—  —        commandeur ,  M.  Cami[iade ,  uiaréchalde  camp. 

—  —       eomniândeur ,  M.  Muri» ,  colonel  chef  &'éuii-major 

juilM.  —        officier,  Rf.  Pâtuile ,  tua iiu facturier. 

—  —       cDinmaitdeur ,  M.  Mauiiiei,  eolànél  lii  twpl  tufiri 

niililaire  de  la  FleUib. 

—  —       coinmandeur i  M.  Violiet ,  cbirur0ien-in^or  eit  re- 

tniiie. 


grind-crolt ,  M.  Ducampe  A 

pair  de  Fiaace, 
ceinmandcirr,  M.  Leprâdour ,  capitaine  de  vainMu  de 

1  "  claiw. 
grand-oFBcler,  le  g«aérat  de  La  Rtte,  pléilipoleiillaire 

de  France  au  Ma  rue. 
ameiér,  M.  Léon  Roebeiii  Imerprètè  principal  <iii 

l'a  nuée  d'Afrique, 
grand-croft ,  M.  Mxrtln  (du  Nord),  mltilutre  de  la 

JiMtlce  et  ùm  eu  lira, 
graud-avit ,  le  vice-amiral  liAron  de  MâCkai) ,  tni- 

ulttre  dé  la  mdritie  et  deii  colonie*. 
grandMifncier,  le  oëtiéni  Aupick  ,  cOmmaiidSiit  te 

dépariefaient  de  la  Seine  et  la  pldte  de  Pari». 
linod-ofAeier,   1t  ColtwHIer   d'Etat  Valithetle  ,   di- 
recteur m  asîawes  de  l'Alf^rie  au  ttiilltltère  dt 
U  guerre. 
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ETRANGER. 


SUITK  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


ii  d»  Belge* ,  t 


Vu  la  loi  du  12  «Trier  1845 ,  BiU- 
Utùi  officiel.  II"....,  qui  auiorne  le 
aouTerDenimt  i  eirmpier  du  droit 
d'acdw  le  ad  deiliné  1  U  nourriture 
dubétiil; 

Voulant  r^ler  l'exéaitHHi  de  cetre 
ditWMilioli,  *rréi^  dan»  le  bul  de 
préMTfcr  le  bétail  det  Buladie*  fpi- 
lOOttqiMi  jwinellement  régnante*  ; 

Sur  I*  prapMilion  dr  not  miniWre* 
det  fiiumcei  et  de  l'iiHérleur, 

Nnu  avrHii  arrMet  arrélimi  : 

Akt.  I*'.  L'eiemption  du  droit 
d'aecite  «era  accordée  tur  le  tel  brut 
ju>qu'ï  concurrence  ; 

De  32  gramniei  au  maiimum  par 
jDDr  et  par  lete  de  cbeval  ; 

De  64  graninte*  au  maximum  par 
jour  et  par  teie  de  ncbe,  tMniF,  tau- 
reau, génltte  et  bouTilloni 

De  Iti  gramme»  au  nuximuni  par 
jour  etpartCtede  moulon; 

De  30  gramme*  au  maximum  par 
jotn-  et  par  tète  de  cocbou. 


meni  d'un  compte  de  crédit  à  termet 
Aar.  3.  Le  mélange  du  tel  arec  la 
tuUlancea  detUnéet  i  le  dénararer 
lera  opéré,  au  diwx  det  intéreMef, 
par  l'un  drt  Iroit  proMdéa  indiquit 
d-apréa: 

1<>  Dicbet  d'orge    .  .  .  25  kil.  I 
Sulbte  de  tonde  (tel  de  I 

Glauber) S  id,  I 

Suie  dR  boit. S  Ut   I-: 

2?   Farine*  de   tour-  I  X 

leaui  de  graine*  oléatfi-  I  ,$ 

neutH  {lin,  colza,  cbe- 

ncTi»  ) 20  id,     I 

8ultaIedetoode{telde  ^ 

Glauber) 5  id.     ^ 

Huile I  litre    S 

3°  Mélatte*  de*  raffine-  ^ 

rietouFabriqueRdetucre  10  kil.     p 
Sulfate  de  loude  (tel 

de  Glauber) S  id. 

Huile 1  litre 

Abt.  4.  Ln  naurTîneuTS,  éleveiin 
ou  détKnieura  juttiâeront,  par  un  Cfr- 
IIAcat  de  l'autorité  corannunale.  \t 
nombre  de  chevaux  et  létes  de  béiari 
qu'il*  tiennent  babiruellement  dant 
leur*  écurie*  et  élablen.  Cm  locaux 
•ernnt  tooniit  i  la  Tisite  des  emploféi 
de  l'adiniaiHratioo  de*  contributiou 
directe*,  cadattre,   douane*   et  u- 


e  i  100  kilojir.  pour «« 

—  '- '       --e  i  laquelle  la 


tera  délivrée  pour 
inféri.         '  —  ' 

onnceïiiioii  m  rapporte. 

Art.  '2.  Le»  emiMaga*iTiages  n'au- 
ront pal  lieu  en  quantitét  irirérieuret 
a  100  kilngr. ,  ni  hupérieuret  à  4O0  ki- 
li^i'.  Il*  KCronî  eFFrciué*  par  torcie 
d'un  iita)^itinde  crédit  permanent  ou 
avec  d£tb4rgr  de  l'occine,  en  apure- 


Ait.  5.  Tout  abut  de  l'eiemplia* 

lié  de  tel  et  tout  rcFu*  d'exercice  tera  cootutf 
par  pi-ocen-verbal  d'ordre ,  et  entril- 
Itéra  la  révocation  de  l'itcle  de  eau-  \ 
ceiwion.  Ceux  auxquebi  cette  d 


té  appliquée  MTdrooi,  pour 
'avenir,  tnul  droit  il  l'exemption.  I 
Ait.  6.  ht»  diipotition»  qui  pri-  ' 
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-  -  -  Noire  iniBbtre  dn  finaTicM       t.  Les  deman.let  eo  corii-essioii  de 

chemiim  de  fer  et  ie«  cbeinjiui  de  fer 

concédé». 
Art.  3.  LadiTiiiondereiploiutron 

comprend  : 

a.  Lea  tran»pnrU  ; 

b.  Le  cunri'ole  supérieur  et  la  cen- 
iraliutioii  des  recette*  de»  cbemin» 
de  fer; 

c.  Lesrarifti,  l'organUatinndrRcon- 

.     ., ,  '"«.  'm  règlements,  le«  coiDpte>  ren- 

Arrété  contenant  réorganiiatïon    'i''».  etc.  ; 
partielle   du    iléparlement   des        <l-  La  »tali«tiqup  des  chemia»  de 
travaux  pablics.  *=- 


Art. 

ettauioi  

DtceKUireii  pour  l'eïécun'on  du  prt- 
neiH  ïrj'tié,  lequel  ieraiiiséréaujSu/- 
letin  officiel. 

Donne  iLaeken,  le  28  février  1845, 
LÉOPOLD. 


e  mi nUlre  des  travaux  publics, 


fer. 

Art.  4.  La  divinion  àe*  travaux  et 

du  maieriel  eut  MibaLituëe  i  la  divi- 

«ion  actuelle  dett  chemins  de  lïr  rn 

coiiHtruciJonila  divinroo  de  l'eiphil- 

_    _  _      talion  estmaintenue.xaiiFletmod'ti- 

.ichemiriï    calioniid'atlrïbuljonsdonirindiGatkin 

ae  fer  en  conatruciion  et  une  division    précède. 
■WKCtwming  de  fer  en  exploitation  ;  Art.  5. 


I  permanent  des 
cbeiiirn»  de  fer  est  inntilué  au  dépar- 
tement defi  travaux  publics. 
Art.  6.  Cecoimeil  eslcompoNë: 
Du  niinistr'^  d'Etal  lieutenant  géné- 
ral baron  F.vain .  présideoLde  la  cuiii< 
mistioii  des  tarifii  ; 
Du  Hecrélaire  général  du  départe- 

De  l'inspecteur  général  des  ponts  « 


.   Kcvu  le  règlement  générai 

intérieur   des  b.ireani  du   départe- 
ineiit.en  date  du 3)  décembre  1840; 

Lonsidérant  qu'eu  égard  i  l'état 
d  avancement  auquel  snnt  parvenues 
les  Nguetde  cbemins  de  ftr  décrétée» 
par  les  loi»  de»  1"  mai  1834  et  26  mai 
lin?,  nue  divisiou  de»  chemin»  de  ter 
en  consîruciioD  est  aujourd'hui  moins 
nécessaire; 

Cnn sidérant,  d'un  autre cAtri,  qu'il 
«porte  de  renforcer  l'aelion  du  dé- 
partement par  une  intervention  plus    pourra  s'adjoindre  l'un' des  foncôun- 
large  danile»  opérations  de  coni  rôle    naires  plac^raùx  ses  ordres: 
et  de  surveillance  et  par  l'inslitinion        DescbefsdesdiVKionsdes  travaux 
d  un  conseil  pennaaetit  de*  cbemins    et  de  l'eiploluilon  de»  cbemins  de 
de  fer  ;  fer. 

Arrête  :  Xsr.  7.  Les  inspecteurs  diviKJon- 

-  "'■■7.*'- '^«'^'«'«'«•cl'erainsde  nairesdes  ponUetchausséespounont 
département  des  travaux  pu-  être  appelés  i  siéger  exiraordinaire- 
"'  —"—'■""   deux  divisions,    ment  dans  le  conseil. 


blics  est  reparti  e 
savoir: 
1°  Division  des  travaux 

lériel; 

Lploitati 


tdu  n 


Art.  8.  Le  conseil  e«t 
le  mmîslre  ou  ,  en  son  a 

lé  menibre  délégué  par  lu 


■r.  2.  La  divisiuu  des  travaux  et    fors  par  in 


;t  efftt. 


atériel  ci 

a.  Les  travaux  d'établissement  rt 
de  paraciièvemenl  du  ratiway  des  sta- 
liDU"  et  dépendance*; 

l>.  Les  Iravaux  d'entretien  ; 

(.-.  Le  matériel  d'eiploiution  et  la 
locomotion; 

d.  («contrôle  des  arsenaux  et  aie- 
ifr»,  du  maiïBsin  ceùiral  et  des  ma- 
gatiuKpanieuliers.ainM'iuede  l'em- 
ploi des  fiiurniiures  ei  objets  de  con- 


Art  10.  il  délibère  sur  tontes  les 

Îiieslions  d'organisatimi ,  d'eipliiita- 
on,dc  lai'ifsou  autres,  indiquées  par 

Bruxelles ,  le  I"  mars  I84S. 

A.  Dccakmrt. 


jlzMbyGOOgIC 


LÉOfimi,  roideipelget,  eiç. 
Nou»  avoHR  iiTtui  et  «Fritoni  : 

Lebircm  E.  d'Huari,  noire (,-<*'"T- 
Hcurdc  la  pniTÎai^deNainurctineiri- 
lire  de  la  (.hainbip  dej  ryjn^srnuiiw, 
ext  nommé  tiiiiiJKlre  d'Etaf.  Il  nèra 
iiienibre  du  coniieit  de»  ministrF*  e( 
liarticipera  comme  lel  aui  délibéfa- 
IMUH  m  cabinri. 

Notre  minislredp  lajuBlKe  eat  char- 
ge de  r«ëcotiOD  du  (véseni  arrélé. 
Dqnné  ^  I^ekcni  ceSOinilIel  1845. 
|iqPOt.D. 
Contresigné  : 
■  B.arçu  n'Ai^Tpts. 


LiaroL* ,  ^oi  dea  Betgcn ,  etc. 

Nous  avons  arrêté,  elc. 

Le  Ki^ur  S^Ww»  Van  de  W«fer. 
notre  envoyé  eitraordioaire  el  mi- 
ninire  pléaipoieotiair*  pri*  de  Sa  Ba- 
yiAi  la  reine  de  la  Grande- BreUgne, 
ml  noounâ  niXre  miaiMK,  de  l'inté' 


Abt.  3.  Noire  mîniatre  à  .    .  _  . 
rieur  eat  chargé  de  l'eiécuiioii  da  pré' 
KbI  arrClé. 
Donnél  Uelici),  ce 30  juillet  ISU. 
tÊOPOLD. 
Cf)(ftre^igHé  ; 
StLiun  Vu  M  WBm. 


Liopo^i» , 
Nou*  a  TOI) 


TiÀ  des  peisn.  «c. 
arrti^.etc. 


Notre  Hiiniiire  de>  travaux  publlca, 
le  lieurA.  Decbampi,  emcInr^^dB 

nrlefeuille  dei  aFIvirei  ^rangèreii. 
Siiirs  iniDixire   de   l'inlérieDr  eit 
cbarfië  de  l'eiéculioD  du  préunt  ar- 
rfilé.      .  ' 


LiocHD,  Eoi  dM  Beiflw .  etc. 


Donné  ï  Laeken,  ce 30 juillet  1845. 


Nou<  avoD^  afrété,  etp. 
Le  «ieur  J,  Malou,  notre  BOurer- 
(  Si/rai  et  contresigné  comme    œur   de   la    proViric»    (\'Anf  em   el 
ci-dessus.)  membre  delà Gbambr'e des repré»en- 

lariLs,  fsl  noiiiiué  notre  miui^re  dei 

finance»,  . 

Notre  miniMfv   de   l'intérieur  eit 
cbai'gf  de  l'exéeuiiôil  du  jiréfenl  ar- 


LiopDLD,  roi  de»  Belge»,  etc. 

VulesdéiniiKloiiit  oFfecieii,  i^uKla 
date  du  JSmiri  dernier,  par  les  «ieuif 
comte  Gob(éi  d'Alviella ,  le  baïQU 
J.  d'Ànelhaii  ,  Ed,  Mercier,  A.  De- 
champs  et  le  général  P.-L  Dupiml,  df 
leur«fonctiwii  reapectivwde  miiilsire 
deN  affaires  efrangeret,  de  la  jutiice, 
des. finances,  des  irav^ui  publioeide 
la  guerre  ;  iwr  noire  ministre  d'Çlat, 
l'oinle  de  Muelenaere,  de  sa  quallu^ 
de  membre  de  oMre  con^  dèa  «■- 
nistrea. 


lété. 


(iteM 

f%n4F  et  eoiUresisné 
ie  ci-<iessu>.  ) 

LÉOFOID 

™,^^.  „c. 

Nous  avor 

s  arrêté,  etc. 

Le  sieur  r..d'ljQFhictaiiHdt,  cqurii- 
1er  au  conaeil  des  mines  et  membre  dn 
la  (Ihaïubve  A&i  rtpréJientanis ,  en 
Dçmmé   itoir«  mJDiKlre  de»  travaui 


Nou»  aTOD» airilé et  ari'Ëioui  ; 

Art.  1^'.  Les  démisiiionii  offerien  pûbiicii,  éip  réinplaceinent  du  sieur 

par  le  romie  Goblet  d'Alviella  et  par  A-  Oçfhamps,  appel*  au  dépanemei* 

lesieur  i,.  Mercier  M>ui  acce|)iées,  de»  affairesëtraDgéres. 
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Nom  miMrtre  de  l'inMrirar  ni    d'éCredîMHiïf*.  J'eupèratiiie.danale 

cbarst  de  l'eiécutîoa  du  préttnt  ar-    coan  de  la  trmrm .  U»  qWMioM  <m- 

Ttté.  portante*  que  ce  priijel  «Mlère  pour- 

{Daté.  signé  et  conlretigné    ''ont  élre  rénoHieii. 

comme  ci-desnat.)  '■'  «'tualiOTi  (j^nSpale  éa  commerce 

et  (te  PindusCrie  est  satiifauanre.  Pln- 

— —  ,  sieuru  branche»  de  ta  riehêsitê  natio-  , 

,.  .   .     r.  .  nale  ont  relrouTéHptiHpÉrM*  qu'elle» 

Uoiwu ,  roi  des  Belget.  eic  aTsient  perdue.  Le  gooferaeiïfcni  ne 

Pioud  avons  arr^i^    ptr  néR lige  aucun  moyeu  d'aï Knuer  (et - 

HOU»  aTonsarrew  .  etc.  ^^f^^  ^^  ^^^l^j^  j^^  Findaitrie  »- 


_ e  l'afftîcul  litre  coniî- 

■iici«e  -  mal  Iniaférim  au  déptPle-  nnentd'etre  l'objet  des  aoinn  comirant* 

ment  de*  afPM-e*  étrangèret.  du  goatememem.  Let  recolle»  de*  cé- 

DoBDé  1  Lacken ,  le  'M  juillet  W45.  réalex  ont  ité  )!<>néralemeDt  boane*. 

L£0P0LD  ^'  ''""  ^^  produioi  le*  plu*  prMenx 

^     ,      .  '  ,'  pour  la  noufFiiin-e  de*  ela«wt  pauvret 

ConUestgHé  ;  ,  s,g  ^n  grande  partie  déiniil,  le*  rt-" 

SniitAv  VkB  »■  Wetbk.  w}!uttonii  que  tous  are^  adDptéb*  pen- 

A.  Dtci&HM.  dâiit  votre  seMlon  extraorainaiN  Mit 

amené  d^ï  d'beureui  réaultan  :  dlOi 

aHégeront  le»  conoAquencet  dece  fléau 

Ma..;.,.™  L'Eut,  le*  province*  et  le*  coaiiqu' 

"**"*""■  nes,c«n»acrentde*f(HMl*ce»iiid«MWet 

Me*  ntpporU  avec  le*  puittrancen  i  étendre  1e'*y)itéme  deieomiDunlca- 

élranffftre»  conierveBt  nn  caraclère  lions  -vicinaleii.   Le*  mr^orei  que  te 

isarqué  de  motuetle  coiifiance.  )PMverneiiietitp*opo*erapo(irlaprft- 

ie  sBia  hcanuK  de  vnu*  annoncer  p-if-aiion  de<  meilleure*  ulMiode*  de 

qu'un  traité  de  commerce  et  de navif^  culture,  ledéveleppeimM  dk  l'eUHi- 

tioii  a  été  coijclu  avec  le*  F.iatii- Unix  {;netBentac<^cole,ledtfrtcH<nlFiiIdM 

d'Amérique.  Il  sera  soumifl  saii*  retard  teprain*  incstl«a.  exercnont  me  n- 

âTAtre  approbation.  luiaire  influence  surce  ^niid  'mOÎTit 

.l'ai  l'cKpoIr  hmd^quele*  nifnncîa-  iMfonal. 

tioiix  coinnieiicées  avec  d'auli'e*  Etals  De*  projeu  de  lof  deslirrft  ï  fi^n 

tFaofuUaTtiiqiie*  anroat  bieniôi  uh  l'eimeifiiiemeift  de  la  médeeiM  TMerr- 

ishuefavoitable.AiiiMCOUlinueï porter  naire,  ainsi  que  l'exereleBdecclan, 

«e*fi'uil*la  politique  commerciale  que  seront  soumivi  vm  délibtvattoMi 

VOU4  avez  Mocliiuiftée.  L'«ipasitioil  dM  l>eaux-*rtil  a  oui»- 

Eii  vertu  d'un  arrani;eme!il  récent,  tenu  l'écolebeigeaU'raiw^iN  hiiianc 

qid  recevra  bientdt  une  «anctioii  6ék-  asaiRné  et  l'aduitration  du  pan  et  la 

iritive,  lec(Hiiiner«el>el(ite,  danuKeEre-  juKioedes  nail'ine  mhiiMs, 

l»tinn*aveo1al'.hine,Keratraiiécoinine  J'aime 3  (To>re.qQc  l'e^pnnlton  o»- 

le  commerce  de*  natlom  là  plus  fa-  Ifonale  qui  aoM  Heu  en  1817  cotitta» 

voriMes.  teille*  niRrfe3UxpF4|prtedeRone^< 

De*  n^^iatioaN    *e    pnurmlTem  dBwrie. 

3vee  plDsiBui'»  nation*  voisine*  pour  L'instraeliou  pub'iqne,  donnée  awt 

as.«iireretptiitragr»ndlrle*del>(iucM»  f r»w  d«  l*t»t,  »*l*répée  dili*  «e« 

iHiverts  A  noire  pav*.  Le*  rteultai*  def(rt mpeneur  el  dBtwemi  deni^  kN 

«ou*  en  ■emni  coiaTÎitMiqD^*  des qae  ftrimr perles  lolc de  taK«  dit ItW. 

le.1  iiXÉrëu  du  pe;*  le  penmeltroRt.  Je  de*ire  que  c«tte  ergauiaBMwi  *U« 

Itepui*  pluiieuD  année*;  idob  fteu-  consIdiée.peadanttaaeMiMUiHelte, 

veraeiiuint  *'e«t  occupé  de  l'exteiiNon  par  le  vote  Mi  projMde  Ibi  ■upl'eitMi* 

denoKrépporticoimnerciauxparl'éia'  soeaitar  mafia ,  àem  it  téffÊMtin 

bliaeeinenid'nnewKiéied'eipM'iatinn,  e*t  *aiiie  ei  auipHil  l'eiféMPee  ae- 

l«sb»ie*  de  celle  iuMiiulicMiTwnneat  <|iii*e   penotur^  de  demer  Ailllti 


Google 


dé*doppeiDenu.Jebiaivecc«nfimce  nojpi  du  tritoret  la  diT0«ité4n  ia- 

UD  ippel  aux  «eulimeiiUdeconcilialion  Urèu  de«  d«ui  indiwtrie*. 

qui  vous  DDL  iiiujouni  animés  dini  Je  reroinmande  i  Totre  tollïeitade 

leiameDdecesqueMiuuiîiiiporiariteii.  la  discutxlon  de  li  loi  qui,  en  Bwdi- 

Le    sort  de>  claaxcs   pauviei   fait  fiant   le  régime  de»  entrepAtt,   iloît 

l'objet  d«   nia  consiarite  tiollidiude.  donuer  au   commerce  nalioiial    nne 

Pour  améliorer  leur  condition  morale  pli»  Kcoude  activité.  Je  délire  <pie, 

eimatérielle,  mon  gouvernement  «era  pendant  cette  «eMion,  tou*  pmmei 

puiBumment  iiecoiidé  par  leH  homme»  atatuer  auari  mr  le  projet  JinTg^it»- 

bonurabieK  dont  il  a  récemment  ré-  tion  de  la  comptabilité  généralr. 

clanié  le  concouru.  Le*  circonutancf*  actudlet  KBdmt 

LepalronqgedMCondariiDét libéré»  néoMairea   quelqDti    auRmeotatiaiH 

l'organiie.  Il  pourra  être  rendu  plux  de  dépense*  :  des  loi»  déji  volém  ont 

efficace  après  le  viite  de  la  lot  dentinée  aiïip-ave  cerlaîtie*  cbargexdu  trésor. 

â  modi&er  le  régime  péniietitiaire.  L'équilibre  établi  entre  le«  rertn»  et 

Le  travail  d'one  révisiuu  prudente  les  be«oi[ii  de  i'Eiat  peut  néanmoins 

et  MiceeMive  de  la  léiiislatioa  se  pour-  être  mainienu  sans  exiger  de<  contrî- 

Buit;  dei cbangeuienlR  au  Code  d'in-  buablexaucijnsacrrficenoaveui.Vaus 

-    itniclianci'immelleet  alaloiorgaiii'  roua  Féliciterez  sans  doute,  arec  moi, 

que  du  notariat  voutternnL  proposés,  de  ce  résultat  Hiki  gouvememcat. 

Depuis  que  les  chemins  de  1er  de  secondé  par  tous,  «'atucbera  i  amt- 

l'ElBI  ont  alleliit  le*  froniières  de  la  liorer  encore  la  uluatkm  des  Snance* 

France  et  de  l'Allemagne  ,.le  moiive-  publiques. 

loent  des  tiauspoits  et  le  chiFfre  des  Depuis  quinze  années,  memieurs, 

recettes  n'ont    pas  cM>é    de    luivi-e  la  I^islalure  ,  animée  des  sentintenia 

une  progrestloD  rapide.  Ijv  résultais  qui  ont  présidé  )  b  fondation  de  la 

.  obieuus  cette  antiée  dépassent  mou  nationalii^  belM,  a  tnvaillé,  de  coa- 

aiienie.  certavecmoi.aconeolidér  l'éxisteBce 

Vous  avez  signalé  la  tin  de  votre  de  notre  beUe  pairie,  M  i  développer 
session  dernière  par  le  vote  .de  divers  tous  tes  élémenl*  de  prospérité. -Je 
projets  de  cbetnins  de  fér  et  de  ca-  conipie  que  nu»  çouvemcnwiil  ob- 
ttaux.  L'accueil  favorable  fait  aux  ca-  tiendra,  pour  continuer  cette  ceuvre. 
ptiaux  étraiweri  a  amené  un  grand  votre  craifiance  et  votre  loyal  « 
'—>  de  dnuaader -~~  -    


Pour  augmenter  les  moyens  de  Ira- 
*«l  pendant  l'hiver,  la  constniciion 
des  routes  ordinaire*,  si  utiles  d'ail- 
leurs, reçoit  une  forte  impulsion, 

Vou*   avez    acquis    de   nouveaux 

droit*  i  la  reconai»»ance  de  l'armée,  Nobles  et  puiasanUteirpiears, 
en  n'aidant  i  la  doter  d'une  oi^anisa~ 

tion  déenitive.  Elle  apprécie  éebien-  Le*  pinpositiona  de  différente  us- 
fait  dont  sa  diKipliue  et  sœi  dévoue-  lure  qui  ont  été  »r  — ' ' —  '' 

mail  la  rendent  digne.  Vous  conti-  préseuie  session,  . 
Duerez,jerespère.àjo>adreToaeff6rt*  deJapartdugouve 
t  ceux  de  mon  gouvernement  pour  sâcoiisianleMilliciiudedniarcber.tuM 
compléter  le  sïstérae  de  la  législation  cesse,  dans  la  voie  de*  progré*  M  des 
militaire.  L'adoption  du  projet  de  loi  réformoK ,  au  fuK  cl  ï  mexire  que  k 
relalif  i  la  milice  doit  av(»r  la  plus  besoin  s'en  maniFeste. 
grandeinflueBcesarUboDDecMnpo-  Un  petit  nombre  de  ce*  propoeï- 
silioa  de*  troupetet  sur  leur  prompte  Uoosquiii'ontpasobtenurasteutiment 
mobilisaiioD. La diacipliiK est iiitâ«s-  de  Vos  Nobles  Puissance*,  aeroai 
(ée  1  i'adopUcm  des  réforme*  propo-  prises  par  te  roi  en  coosidéraUoo  ai- 
sée* dans  l'ordre  de*  pénaliiét.  térieure.  Quelque*  autre*  n'ont  pat 

De*  propoaitioM  toh  «FroM  bile*  reqa  de  loiutiwi  :  celle  tni  4 

pour  am^orer  la  législalton  de*  M-  l'exéculîMi  de  l'art.  6  de  la  k 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  o/jfic.)    73 

Chambre;  leprojMdeloiMirloigarde*  coniidénblei  pour  lui  et  pour  ki 

~  ialc«,  pircequc  la  durée  de  la  ùeu*.  Mtû,  comme  (OUTCrain.Jeputf 

lepénnetlaicpliude termiper  d'autant  côoiii*  atmr  l'inteuttoa  de 

vE  iniail  M  impartant.  Cet  projet* ,  provoquer  l'^mif^ralina  de  me*  fidèles 

aîoti  mie  leimodiflcalion» m  premier  Mijett,  que,  dans  notre  patrie,  il  ne 

livre  du  Code  pénal ,  formei'nnt  par  manque  pan  d'occupaiim)*  bien  nala- 

coniéqiieni  l'objet  de*  invaux  de  la  riéei  pour  le*  ouvriers  auidu*;  et  que 

WMiou  (wocbaine.  *ii  dans  queliiue*  proTJiicea,  la  popu- 

Pluiieurt  loi»  ont  ilé  adoplie».  On  Ulion  commence  i  devenir  irop  con- 

a  mit  la  dernière  main  aui  erandet  KÏdérable  ,   d'aulreii    provinces  plut 

loetures  Gnandèreit  arréiéen  dans  la  étendues  encore  n'ont  pas  un  nombre 

précédente  session.  La léglslaiion as-  de iravailleurs suffisant, cequinotam- 

l'ale  a  fait  un  pat  coutidérable  dans  U  ment  se  trouve  être  le  cas  pour  um 

voie  det  améliorations.  partie  considérable  de  la  Prusteurien- 

Od  a  alloué  les  fondu  pour  préparer  taie.  Quoique  j'aie  l'etpoir  que  lei  au- 

la  restaura  lion  de  notre  tysleme  ma-  torilésetleshabilanisbienintentioniiés 

nétaire.  auront  réuui  leura  effort*  pour  coa- 

A  r^arddesdroilsde  trantiteCdu  vaincre  let  gcDS  qui  auraient  pu  M 

tarlF  det  droits  d'entrée  et  de  sortie  .  iaixter  séduire  du  peu  de  fondement 

il   a  été  arrêté  dm  ditpoiiiioiis   lé~  desbruilseiiquetlianjevousauioriie  ' 

gitlatives  qui  promettent  d'Iwureui  cependant,  afiu  de  faire  disparaître 

résultats.  toute  incertitude,  i  fiin  publiet*  cet 

Grâce  i  votre  concourt,  le  Lim-  ordre  par  les  jotirnaui  officiels. 

Sn'.TS""'""'""''"""^                FIlÉDÉHIC-Gmi.UDIlC 
Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat  

pour  Ira  années  1846  et  1847  ont  été 

filés. 

Le  commun  accord  entre  les  dl~  BATliaU. 

vertet  brancbei  du  pouvoir  légltlatif 

^rt.ïrbïSfeS^'s'u^:'""  ^'^^èi^^f^M'i^,^^ 

yueUbénédiciiondu'Eiut-Puiwant  Chambre  d  Sa  Majesté. 

faste  servir  de  plus  eu  plus  ce  com-  e|H 

mun  accord  au  bonheur  de  la  patrie.  ' 

Au  nom  du  roi,  je  déclare  la  pré-        C'en  avec  te  plut  proFood   ret- 

tente  tettion  clote.  pect  que  iwus  nous  appivchoni  de 

voire   trAne  pour  vont  offrir  nos 

'  hommanea  et  l'asMiraiioe  de  notre  in- 

•  noiable  fidélité  et  de  notre  entière 

VKUUB.  cuiBaacedaMTOtreMiRusiepertMiH. 

U  diète  actudie,  nout  reipéroM,  ten, 

OiBU  de  cabinet .  concenumt  lei  comme  let  précédente*,  ricbe  en  ben- 

imigratiotu.  reui  résultais.  Do  pays  dans  lequel  le 

monarque  ett  uni  k  ton  peuple  par  let 

Cett  avec  étonnement  qnej'ai  vu,  lien*  de  la  con&aoce,  prospère  el  goûte 

par  votre  rapport  du  22  septembre,  les béiiéHiclion* dti del.  l>'uiiivcrtellet 

3iie  dans  plusieurs  arrondissements  sympaibies  ont  salué  le  triple  événe- 

e  la  Prusse  orieuttie  s'rat  répandu  le  ment  qui  a  rempli  de  joie  le  cœur  de 

bruit  que  j'aurais  l'iiiieiitian  de  favo-  Votre  Hajeaté,  et  dont  l'un  a  douUe- 

riter  et  d'encouragen'émigntion  des  ment  emb^li    une  téta  solenneUe. 

•ujets  iMiMNiens  en  Amérique.  Ce  bruit,  Puisse  le  nouveau  rejeton  de  l'ancienne 

quoique  déoué  de  to«  tandement,  et  maison  de  WiieUbach  partager  let 

malgré  let  effort*  de*  aittoritét  pour  veriut  de  ton  augutie  alràl,  comnie  il 

mieux  reueigmrlesbabiuntt  de  cette  est  aisuré  d'être  entouré  «le  ■'■okiiv 

; .....  ,.i ;ii;  —  jy  peuple!  Les propotitiont  que  Votre 

Majesté  nous  Wa  présenter  teroot 
examinées  et  discutée*  par  nous  avec 


74  APPEMNQE. 

MiM  conMrveroii)'  «  dë*ouiiDiFBi  au  nécMuire  peur  let  cobt 

irôiie  et  i  la  pairie  qui  dittingua  Km-  l«i  peuple*  pour  «joVucddc  inBiicnce 

jotim l«pç«pie  harsroisd'uDt raaùiifa  élraMfcére  pnintiamM rnKErampre. 

si  fliorietiw.  J'ai  conclu  an  [raiié  a*ec  le  ffraaô- 

NiHit  HiMM  féiiciloBi  de  c«  que  le»  dachécl«Bade:c«tnilé,qiiiTOU«Kn 

iDaaTeinenliidel'4po<|«en'ont  ptta»-  prtwnlë,  porMpciucipalemeBtaDrdo 

nwt  II  puiple  bararsia.  et  àe  ce^'il  rtctfficaiiaaK  de  limitei.  Ceue  aRain 

-  *■■ r  ralliinde  cilnw  et  ré-  importanie  pwit  les  deni  p»j»  t  "' 


BMti 


, •  TSld  la  NtiiRKtion  d«    négociée  aT«c  une  eOBfiiiK*  et  une 

Mil  n».   Noiw  iiotM  reposMii  sur  la    binveitlaBce  réctproquei. 
wgMiedeVHlreMaieitépourécarKr        J'elpère  que  cela  aura  lieu  tfple- 
l«scauH«(tuipoiirrsieiil  provoquer  te    ineiit  i  l'df^rdd*  la  coopérMto»  dm 
lutoirKeiitnneiic  «t  inqutéKr  lés  ea-    pavxmiH  voiiinsdaut  l'aff^iredo cbe- 

rJM.TouiIlâvardisdoiteirenerct'étre  iiiiiisdefei'idesKUisïyaHtlei  meipci 
uijel  d'uD  pareil  roi-,  qui^Dieucan-  iuiéiéiji  kidutcnelH  ai  commerciaui, 
liriLie  d'accorder  m  bénédiclinii  i  Vo-  faiuni  partie  d'ane  Keule  unioii  dnual- 
ire  Majetlé,  à  la  matiwn  vo]>a)e  et  3  la  nère,  ne  sauiaieiil  ijourtiiivre  qu'en 
patrie.  aeiil  but 

Vnue   aurez    1.   vnuii   occuper  de 

quelque!  pn^tttdelol,  parmi  hsiqiKlt 

jt  (OU*  l'ecominands  iiMaiiiraent  le 

O^CKH  du  30  novembre,  relaiîf-aa    coruplèiiieut  de  la  légistaiiou  aw  la  ré- 

priace  royal.  Biiue'bgrpotbfcaire.   La  prâienUlieii 

de  DOtra  éui  de  âiunce*  voua  proa- 

II  iiniiR  a  plu  d'ordonner  qu'  i  daier    vera  que,  malgré  les  depemes  extraor- 

.de  ce  jour  le  fils  aliié  du  prince  royal    dinaire^de*  anuées  panée*,  il  m  reae 

prendra  le  iKre  de  prioce  bér«diialre.    ritH  i  découvert  e(  qa'aucuiie  aug- 

Pnur  porter  cet  dUixitiiions  â  la  COU'    menratioii  d'impiit  u'aura   lieu  pour 

ti;ii».aiicedeI«UI  WMtivaii.  noue  lea    let  amifeiMiivantn.Cequi  rrakediK- 

faiiiouii  publier  dam  le  Balletin  des    ponible  nom  fait  espérer  de  tt-euver 

U'i.1,  afin  que  periKHiqe  n'en  ignore  et    IcsinaytiudecaufrirleidH'traeidé- 

(pie  chacuQ  se  conftirme  â  ïiia  vo-    pei>tesutmirdiD*iret  pourcoiuiituer 

loiné.  la  coDatroaioii  ds«  cfaeiniM  de  fer, 

LOCIS.  doM  le(t  embrancbniKrts  temai  ad- 

__^_  iwniKrte  par  l'KUt,  afin  d'aUêger  le* 

cbargu  dw  cMnajunei.  C'en  à  v«Cre 

ardeur  âdèie  et  à  vo»  luatièiiet  que  je 

remets  toutes   cesafFairei,  dans  la 

pleine  contiance  qùê  me  donoe  l'ei- 

lies    d»ee    périeiiced'unrçQnede  vingt-huilan- 

Okait^ts,piVK0iKépar  Umi,    néet. 

.  le\^  fivrUr.  

\a  pénode  qui  «'«tt  éeo4iM«  de^i 
notre   derniH'B  diiie  n'«  donné  de 
RonvelIeH   preuves  de   l'attacheaMnl 
MncÈredeiROiipeupleania  penoone;    DiMtoeas  prouoMcé  pas  S.  Mite  toi 
il  m'est  très-Jgréable  d'exprimar  aux        Ojcof   à    louvortare   du  aor- 
ftdèle»  Eiaw  du  pays  louie  mu  recon-        Iking  {W  février). 
Diinance.  Cet  seniiinenU  réciproqwm 
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Le  peuple  norvé^n,  i^  a  récooi- 
pantA  par  M>a  atuobemeDt  inébranla- 
lie  et  wu  udroMuient  Iw  «fftwis  4a 

lion  prmnnteei  continue  de  uni  Sone-    tau  nion  m^la  pèra 


leaprauvci 
nlidatwnd' 


lenîrlacolunlidatwnd'uliEtatfernie,  litéetta  r 

ealmeet  pnMpèrt,  m  AlltHa|;iM,  àa  la  loiiibe  de  ton  bicnbiiBUP  c( 

mtnM  qu'il  donne  un  bel  einnple  de  notre  niasH— ■ '' — '~ 

l<iinilédaiEuixt«ap<iBaiillaGoBFé-  coufonued'- 

Mratiou.ËwMuocdeRtiiibatoiBUup  ccrapoiot. 
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PommU  Proridence,  qui  V»  clmt»i  Ot  accord  beurent  n'e»!  mmiK^ilé 

pour  former  le  litn  fraternel  indi*M>-  Aéyk  dariii  \et  n4)>odalionfl  enlaméex. 

Iiibleenlre  deiiijjrandspcupln  àrD»,  nui'  non  tenuin^eii,  concernaDt  le 

unUpourleuTtaTintaneoc^leursûreré  Iributoue  nouK  payotmiiiindi'SKlatii 

commune,  le  bdniri  l'avanlr  cnmme  derjtfnqiiedu  Knrd.et  qtfi  e«te(i  op- 

juxqn'A  ce  jour,  et  Im  protéffer  aiual  pinitlnn  aTec  QO*  'nt^rftK  i-ommer- 

^uduottouviraHc'  ciaui  et  nutredicnhé.  Lerapp>ori«ir 

Comme  bértlier  de  «nn  trAnr  a1n*i  Mtal-dd  rayanme  voin  fers  voir  quel* 

que  d«  •«<  v«M);i  ardente  pour  le  Imn-  prière*  noMarmi(hilli>daM  les  (roi* 

lltiuret  l'i»dipiRd«ncededettirof3u-  dernières innéMttaiixl'iidniiniiHratlon 

me»  frères,  je  ref^ardr  comm*  mon  «  dariR  l'économie  publir^ue.  Par  \H 

uremiBrdeTMrniTiild'eiéciilerceauR  prnpmUionK  eL  communrcatiunti  qur 

le  )^ai>d  foiidaleur  de  l'union  a  Ré  leront  faite*  au  iilorthlng.j'appcItrM 

euipècbë  par  la  miirt  wuie  d'accom-  ?olre  attentioii  sur  tt  nu'll  en  iiéce^ 

plii',  et  de  ré|;ler  d'-nne  manière  satlti-  faire  ou  ddtiJrable  de  Faire  rendant  )a 

biume  pour  iM  deux  naiion*  c«r-  «snonaciusIleEndéclarantlaiieiwion 

Uine»   relatioim  de  l'union   a'apreit  dn  tioribinf;  ordinaire  miverte.j'iin- 

ré0a|ilë  de*  droits  politiques  établie  plore  la  ProTidence  de  bénir  vos  tra- 

par  l'acie  d'union. (le  qui  ivsie  encore  Taon  en  toui  donnant  l'amurancede 

'â  f^ireen  ce  qui  concerne  les  dnvnirs  tomeniabvrur  etden)abien?ejllance 

rdoiprnquet  de*  deux  royaumes  poor  Foriie. 

affermir  datanriG;e  une  union  qai  est  ■•«  ministre  d'Etat,  dtic,  donne  lec- 

la  narantie  la  plut  atire  de  sa  liberté  Inre  dn  rapport  sur  l'tiatduroraiiine. 

et  et  l'iodépeiidance  de  la  presqu'île  ^  roi  prononce  ensuite  an  discour*: 

«candiDave.  sera  réglé  en  temps  op-  Mesataurs  fX  bnmines  de  Norvéi^, 

porlUD  par  la  coopération  éclairée  ec  dan*  ce  moment  solennel  où  je  me 

palriMiqu*  (1rs  deux  repréiniiations  rois  entouré  pour  la  première  fois, 

■attonalet.  «om^H  taitr,  des  représentants  du  peu- 

Lie  mtre*  que  le  droit  et  la  vérité  pie  norTégien;  je  rennoTelIr,  conFor- 
dirigeront  IMijniirs  mes  efforts  dan*  nément  â  la  tm fondameHlate.  leser- 
r*ccom(dis<iem«ii  de  ma  mission  ment  que  j'ai  prétéjMr  écrit.ei  je  jure 
royale,  j'ai  ta  cniHiction  intime  que  je  de  noOTCroer  le  rofaraDe  de  Nort^ge 
iroineraicheK  kes  députés  de  la  NoT-  conformémeDI  aux  luis;  annsl  bien 
T^  nn  vériiable  esprit  de  patriotis-  fbeu  me  soii  en  aide  et  sa  saiHte  pâ- 
me eldecottcerde.'unappni  éclairé  et  raie. 

Germe  quieit  uécnsaire  non-senimBent  

(Mur  protéger  noire  pays,  nos  insttti»-  

ïïsr,r.rr,:iîSsst  '>s5,k'S1''S<?  fâ 

prospérité  i  toutes  les  clastt!s  de  la  so-  lou-i-titare  Oe  la  lUeu.M  Jfi 

ctéitL  Notte  avenir  est  riche  d'es^rt-  "^- 

rancsi.  et  la  ticbe  de  déielopper  nos  m«.  p,, .. 

heureux  rapports ,  qui  nous  est  Teiiiia  wessieui», 

du  fondateur  de   l'union ,  tmige  nos  .le  >Oiis  saluais ,  messtroi  s ,  Iom  de 

efForls  les  phis  ùierc^ques.  soire  arrivée  il  eeite  dtéle ,  avec  une 

Les  bientails  de  nnttiuctioTi , le. dé-  entière  confiance  dans  vos  intentions 

veloppemenc  des  forces  sociales  et  le  patrintiqnMetdans*aM'eallach*raent 

maintien  de  la  lâaerté,  sont  des  aran-  pour  moi  et  ma  maison,  (l'est  STec  les 

laites  que  nous  devons  laisser  1  ceux  mêmes  Mnitmenls,  dont  In  rei'oinwis- 

qui  V  tendront  après  nous  dans  un  état  saoce  aan^meatéencore  la  cordialité, 

meilleur.  que  je  vous  adreue  aujoard'bui  rne» 

l4iriompb«  des  Ininièreset  delà  paix  adieux,  en  vous  rendant  5  vosnccup»- 

n'eitpasausaibirillaQI,  inaii  plus  dura-  lions  privées,  qui,  tongiemps,  tint  dtl 

blei)ueceluiduconibnl,et  n'exi)fcpas  céder  la  place  aui  snins  du  bien  pu- 

inuins  decourat^eet  de  dévouemeni.  Mie.  Plnsieurs  résolution*  d'une  im.- 

Aussi  bien  à  mon  ayéneiaent  au  porlauce  majeure  oui  été   aJnpiées 

tnViie  que  plus  tard,  j'ai  reçu  loftié-  pendant  le  traipsque  nous  avons  tra- 

nii'igua«u  les   plus  HatisFaisanls  des  Taillé.d'uncomniunaccord.aiaifloire 

riispokiiiiint  bienveillantes  et  ainicalss  n  an  biinbeur  d'une  patrie  rliérie  ^i 

dea  puissauci^  eiratiij^rcs.  vosdélibéraiio'u  cwisoieuck uses n 'oui 
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pu  rAHwir  touronni  ï  rondllerlnnpi-  procbiine  réunion,  et  par  rapport  lu- 

nkin*  dirrrRemai ,  nout  ne  devons  quel  je  Tuaii  adrenerai  alors  une  nou- 

piiini  perdre  de  vue  que  raremeoi  une  relie  propositbin, 

u>emb1éeileiEtaU,resirriii'e,quanEi  Fn  vnu«  remelUnt  le  budfEel  dn 

ta  durée,  daus  ie*  mêmes  liuittex,  n'a  recettei  et  des  dépenses  de  l'Etal,  je 

embi-aM^  de*  questions  i  la  Fois  auimi  cr»  de  mon  devoir  de  Hier  votre  at- 

gravea  et  d'une  influence  auMi  puis-  tention,  messieurs,  sur  la   nécenitt 

tanle  sur  tous  les  rapports  du  droit  d'emploj'er  le*  moiiens  disponibles  i 

tocial.  Les  affaire*  ciMnpIiqate*  qtK  des  allocations  pour   l'enseignement 

Tou*  avei  eues  1  n'aller  ne  permet-  public ,  les  sciences  et  les  tieaus-art^ 

laieut  guère  de  leur  donner  1  toutes  pour  la  r^ularisation  de  notre  syt- 

line  solution  complète  ;  mais,  ce  que  le  tême  -de  détresse,  et  pour  le*  travaui 

présent  nous  a  refusé,  un  avenir  pro-  publicK  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 

Chain,  avec  l'aide  du  Tout- Puissant,  et  de  l'industrie.  Nos  décisions  léinoi- 

BOUsIeréservrra.PendantquecbacuD  Rueni  d'une  manière  saiisfaisanle  de 

de  vous  va  remplir  dans  ses  foyer*  la  rippréciaiitm  qu'a  trouvée  auprr*  de 

lidie  que  la  Providence  lui  a  confiée,  vous  l'objet  constant  de  ma  sollici- 

ie  consacrerai  tonte  nia  sollicitudeanx  tude;  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 

•nélioralioii*  que   notre  état   soctal  pairie. 

pourra  réclamer,  dan*  la  ferme  erai~  J'ai  été  instruit  de  tm  délibéraliona 

viclion  que,  lorsque  je  vous  convoque'  pour  garantir  la  solidité  de  la  banque 

ni  d«  nouveau,  vouscmitjnuerez,  de  nationale  et  le  tnaiotien  de  la  valeur 

TMrecAlé,  it  marcber  dans  la  vote  qui  du  signe  monétaire.  Je  suivrai  avec 

conduit  au  bioi  puûic,  M  qui,  pour  toute  l'attention  que  mérite  la  gravité 

Ctie  le  cbemln  d'un  dévetoppetnent  ducujet  lesréfullatsde  vasniesuivsii 

calme  etéclairé,doitau*Métre  celui  de  cet  effet.  L'accroissement  successif  de* 

l'union  et  de  la  coiiSaiice  mutuelle.  revenu*- indirects  de  l'Etat,   lënioé- 

La  question  d'une  modiScaliiin  du  guarit  de  l'eilension  du  mouvement 
•ytlème  repr«tentatif  a  bit  ualLre  de  commercial  et  d'un  bif  o-#lre  (urtwres- 
aérieuse*  ditcusaions.  Je  les  ai  suivie*  rif  i  l'intérieur,  a  Fourni  U  possibilité 
avec  une  attention  et  un  Intérêt  toute-  d'opérer,  encore  i  CKtie  diète,  une  ré- 
nus.  L'imporlaDce  et  la  gravité  de  la  duction  de  l'impôt  personnel.  En  em- 
matièreomentnneexplicarionvalable  ployant  ces  rexROurces  imprévues  en 
deladifficultéde  coQCilierlesopinions  faveur  de  l'eoseign entent  primaire, 
partagées,  non  sur  le  besoin,  mars  sur  von*  avei  donné  tiiii^  nouvelle  preuve 
la  nature  de  ce  cbangement.  Pour  ré'  de  votre  zèle  pour  tout  ce  qui  peut 
tondre,  dans  l'inléréi  de  la  patrie,  ce  ctxitribuer  aux  progrAi  des  II- — •~' 
^nmd  problème,  il  devient  nécessaire  et  de  la  moralité. 
deaeiH^ier idetconcesaionsrécipro-  A  l'ouvrriur' 
qtie*.  Le*  état*  généraux,  j'i^n  suis  vot»  informai, 
persuadé,  sauront  trouver,  dans  le  lutiiiu  que  j'avais  p.  ... 
patriotitim'e  dont  ils  sont  animés,  le  avec  nn  -monarque  voisin  et  allié,  de 
iDojen  de  satisfaire  même  1  cet  ^rd  ne  p^us  acquitter  A  l'avenir  la  rede- 
letvteui  de  la  nation.  vance  annuelle  que,  depuis  prêt  d'an 

Dans  le  courant  de  crue  diète,  je  tiècle,  les  royaumesactuellemenl unis 

TOUS  ai  prétenté  le  projrt  d'un  nou-  avaient  accordée,  pour  la  protection 

veau  Code  pénaletcelaid'uneloi  pour  de  leur  commerce  et  de  leur  naviei- 

Im  i^ittHit.  Bien  qoevou*  n'ajex  point  lion,  i  l'un  des  Eitt^e  la  cMeiepteD- 

eulelemps  d'achever  l'examen  appro-  trioriale  de  l'Afrique.  Les  négoeialiiHis 

foodi  de  cet  projeta  dans  loua  leurt  enuméea   dans  ce   but .  et  <|ot  ont 

déiaiti,  voutaveicepPOdant.ainKique  trouvé  un  puissant  appui  dant  laiiit- 

(e  l'ai  appris  avec  Mtisficiion,  adopté  diationanicalederAngleterreetdeli 

les  principes  d'un  système  péital,  al-  France,  viennenld'étreCMiroDnéet de 

liant  i  la  sévérité  qii'exige  U  sécurité  succès.  L'n  arrangement  avec  l'eniiK' 

publique  les  égardt  que  réclament  en  renr  du  Maroc,  conclu,  le  S  avril  der- 

faveur  de  la  dignité  de  l'homme  les  nier,  par  1^  plënipoientiaire*  rédpro- 

préceptes  élevés  de  la  reli(pon  et  de  queuent  nommés  i  cet  effet,  a  conM- 

l'huoianité.  Voua  avez,  par  celte  déci-  cré ,  i  dater  du  juur  de  la  tignaltiiTi 

sion,  posé  If*  basesdn  travail  ultérieur  l'abolition  de  celte  annuité, 

qui  vous  restera  ï  diicuter  i  votre  En  vertn  du  S  109  de  la  coamui- 
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tMW.fedMirectaMvotrewMion  ae-    noatiTom  joe'  CMtTenable.  tout  m 

tiiet(«.  EBÎmptoraatlaboiiiédiiiiKde    Mpriniit  pertnnnedetitroiiiacqiriii 

vener  Mir  la  pairie  et  wr  le  peuple    par  le»  lot«  en  vigurar  juMD'îci,  de 

se>  béntdiclioiw  célewea,  je  toim  re-    tramférer  le  droit  d'acquérir  la  no- 

nouTelle,   meMieurt,  l'auuraace  de    btente  i  des  rai^  plut  £lev^,  qui 

toute  ma  bienTeilbutce  rojale.  pn-metient  TéritaUeineiit  de  rendre 

de*  «ernoet  digne*  d'une  (i  haute  ri- 

"■'■    ■■ .  corapeme.  A  cet  caii«e*,  nou«  ordart- 

BOfi*  pour  l'avenir  ce  qui  «oit  : 

1°  Tout  individu  non  ooble,  i  non 
entrée  an  «ervice  militaire,  aM|iieiTa 
b  nobleMC  penonnelle  dé*  *a  ivomo- 
lion  au  prenrier  grade  d'officier  en 
terrice  wtif;  celui  qui  aura  lerri  jm- 
8aii«-P*ter»bourg,23jiiin.  on'wKrwIe^rfBçler-iiMJw  acquerra 
"      '  la  Dobieaie  h«r«diianv.  Le*  indiTidu* 

Depoi*  det  lempi  reculé»,  la  no-  non  nobiudeniiiiancequireeeTroat 
blcwe  s'acquérait  en  Rn«ae  par  le  itr-  letdiii  ^rade*  d'offider  ou  d'oFBder- 
vicei  i»ab,«aiTaDt  le*  drcousiances,  major, mit  1  l'occatiOQdelenradmi*- 
les  condiiioB*  de  l'anoMinenient  ont  «ion  i  l«  retraite,  «oir  en  païunt  du 
cbauHé  d'âpre*  de*  modificatioaii  iu-  «enrice  militaire  an  KrriceciTiLjoid- 
troduitesdaiurordredetsRrviceinii-  roni,  le»  premiers  de*  droiu  de  Mur- 
litaire*  et  civil».  L'empereurPierre  l*',  geotsie  iio(d>1«  perMonelle,  et  h*  der- 
en  créant  de  oauveaui  ran^  dans  nier»  de  ceux  de nd>leaae  personnelle. 
l'Eiat,  leur  accorda  de  nouveaux  2"  Ce*  règle*  sont  également  appll- 
droil*.  llordoniia  quêtons  tesofficiers  cables  à  ceux  qui  serrent  dans  Ici 
mililaires,  i  partir  du  premier  grade  corps,  détacbemenu  ou  commande- 
d'ofBcier.  et  tous  les  lonctioiin aires  ment»  ob,  canfonnément  inx  art.  'ïi 
civil»  dea  huit  premii^re*  clauses,  joui-  et  li  du  code  des  lois  )ur  I  élat  des 
raient  des  droits  de  la  iiottlesse  néré-  perioimes,  le  service  est  assimilé,  pour 
dilaire.  Cette diKponitio ri  Fut  rooflrmée  l'obieriiion  de  la  nabletae,  i  celui  des 
par  l'impératrice  Catherine  11.  Toute-  troupes  effectives. 
fois,  non -seulement  sous  le  règne  de  3°  Les  individu*  non  nobles  admis 
Pierre  i",  qui  remonte  i  plus  d'un  au  service  civil  recevront  le  droit  de 
siècle  ;  mais  encore  sous  criui  de  Ca-  bourgeoisie  notable  personnelle  lor*- 
tberioe  II,  l'année  russe  était  luoint  qu'ils  «eront  promu* ^n  rans  de  la 
nombreuse,  et  radministration  civile  qualvrzièmecUiise,etGlluideiioble**e 
eiiseait  beaucoup  moins  d'en^iloyés,  pasounelleà  leur  promotion  an  rang 
de  sorte  que  des  toficlionnaires  ayant  delà  neuvième daùe;  ceux quiauront 
rsDg  de  la  huitième  classe,  occnpaiMil  servi  i  la  reiraite  avec  le  rang  de  la 
des  emplois  dont  la  sphère  d'activité  ouaiorzièmeelaiseionirMit  deidiroiiB 
était  considérable.  Hainteuaiit  que  de  boiiineoisie  notable  personnelle.' 
l'accroissement  du  territoire  de  l'em-  A"  Le*  Individus  a^ant  la  noblesse 
jitre  et  de  sa  (Mpulstinn,  et  l'iiiiroduc-  perwnuelle,  entrant  au  service  mili- 
tion d'une meilleureorganisation dans  taire  comme  au  service  civil,  M- 
tuuteslesbranchesdel'adtuiuiitration,  querront  la  noblesse  bérédilaire  en 
ont  rendu  iiidispeiisable  d'augmenter  obtenant  les  mêmes  i;rades  et  ni^ 
le  nombre  de  fonctionnaires, tant  mi-  spédtiés  ci-dessus;  toutefois  il»  con- 
lilaires  que  civil» ,  l'acrroisiement  Uiiueront  â  jouir,  dans  les  grades  et 
extraordinaire  de  la  classe  de  la  no-  rangsinFérieurs.de*  prorogatives  tl- 
blesse.quien  est  résulté,  n'a  puécbap-  tachées  i  leur  qualité. 
per  1  notre  altenlion  particulière.  â°Kn  outre,  l'élévation  1  la  noblesse 
Ayant  coastanmieut  pour  but  de  periumiielleet  bérédiiairedecenide* 
maintenir  la  noblesse  .  qui  a  rendu  tonciianDsires  qui ,  ^ans  svi^r  aileiut 
tant  de  services  au  irône,  dans  le  rang  les  grades  «t  rangs  fixés  i  cet  effet, 
o(i  l'ont  placée  les  institutions  de  ^uraientaitiréraiieniioiidusouveralit 
l'Etat,  et  voulant  en  même  temps  ne  par  leurs  talents,  leurs  services  distin- 
to-mer  A  personne  la  routK  (ur  la-    gués.leurdésinléressementeHeurroo- 

Îudle  Ir»  travaux  et  Ips  talents  con-    ralité.  dépendra  du  jugement  et  As  la 
uiseni  aux  privilèges  de  la  notileue,    voloittéde  l'empereur. 
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6"  Tou»  ctui  qui ,  ro  terU  du  Mt  poiM*  dMit  11  ■'■rH  rt  IpH  wt  M 

iiwqu'l  préHDt  ca  rieueuT,  atiTOBt  adopté*  ponr  bus  de  ot  KfUiHie. 

•cquwparleui'MrvicelinobiMMpAr-  limi  qu'il ra  Aire eipHqMrieMetMWi. 

MDiieltï  nu  MrridiuiTe.  «onKerveroM  U  contril  de  polkc  étant  dfeor- 

pour  l'avenir  la Jotiimiicfl  inviMablC  naii  diirtté  d'jlablip  lei  règleiilniK 

de  leun  droiia.  De  ménie  la  nobleaac  qui  jnraltrau  lu  plin  piopreu  au 

peiioiioelle  ou  bérMitatre  Mrs  accsr-  loainiien  du  bou  ordre  et  de  la  iran- 

déei  ceux  qui,  élevés  au  rang  de  la  quillité  publique,  aimi  que  de  preo- 

14*  et  de  ta  o^claMe,  apitclapromiil-  dre  imitex  le«  metures  néceaiairei  i 

Ballon  dupréunC  uiaitilèite,  auront  ce  effet,  c'e«t  à  IM  qMpfMriieutii'o. 

(ibieoulfHdiisranstpourai'OJriiccofB-  -  par  cotiaéquenl.  la  Mirveillance  ili* 

pli auiéi'icuremeDi  la  périitde  du  «er-  édf^cet  de  l'Ëiat,  dearuM.,ditba- 

vice  doiinam  ligalEuieni  droit  i  CH  zarc  et  auirea  l)eui  publkt.  Il  g'ucci:- 

avancemeiJi ,  ïl  m  avoir  éié  dûtuenl  pera  aiiMÏ  den  ineiileura  moyens  k 

reconnus ditfiiei par  leurs cbefa reapte-  prepdie  pour  Ie«r  sutofa^p  et  pour 

tih,  loutcié  qujcniicerne  la  propreté  de U 

En  ce  qui  cooceme  l'aitquùition  .de  rille. 

ianoblfuie  bércdiuire,cetteréf;leut'a  11  rentre  auaai  dma  te*  aitrilMitiMrf 

éttaleuKiit  applicable  aux   aoua-oFfi'  dudit  comeil  de  publier  et  de  Faire 

ckrs promiM au  «rade  d'offider apito  exécultr dea  rtslementii  pour rab^er- 

lapnmiultEatlonoupréaentuianircMe,  vaiion  du  bou  oidredana  léa  AAnnt, 

maiaàvecrappriÀaLioadeleuractiefit,  aubernéa,  biiiela  et  dan»  Iouik  Im 

HpouravtHrauterieurfment  lenoin-  inaiHna    dtaiiiiéea    i     ^ecËVoi^    det 

bred'aunéeadoDnautdroit  à  l'avance-  étranger*.  Sa  au rvei liante  «'étendra 

ment.  eueore  «ar  le»  lieux  mal  binés,  Im 

Doiiué  à  Péterabof,  le  oiuième  jnur  maiiont  de  pTOttitutii>n  et  celiet  iiA 

du  inuiadejuin  de  l'an  deuricelMâ,  l'ou  tiendrait  dea  jrui  dehaxard.  Le 

et  de  notre  rÈQiie  le  vingtième.  coniel)  pourra  t  oi'<lonner  des  per- 

Kimi  Ifi  quiatlioiNpour  connelUe  les  persou- 

nii.vi.jio.  ,^  ^yj  tjgnuent  ou  qui  fréqueBienl 

:  ee*  inMniei  eudroita  ,  et  prendre  ta- 

suite  des  mesures  de  répreasion  »ni- 

^__  ..i_  **"  l'exi«ence  de*  cas. 

TUHQUZ^  Le  eonsell  de  polke  eai  é|;8lenifnl 

chargé  d'tmpêcher  ou  de  dihaoudre 

noTiTiuviAH^e  la  Porté  atie  lU-  les  reunioD»  d'ouvriers  qui  abaDd»- 

Ugatiom  9  propos  d'un   lutit-  nent  leurs  traraui  pour  ae  livrer  i 

i/tau  code  de  police.  de*  iDdimries  nniaibles  à  la  aociéié, 
ainsi  qtM  de  dispener  te*  rMMiflble^ 

UaiislaKeuleiuieniionbienveillanta  Bkbi  d'individn  lurtwlvnu  et  (Bat 

de    compléter   lei    uxaurea   d'ordre  aveu ,  enâo  ttiut  attradpeiMiil  dlin 

-Mur  la  bonne  adminiatialion  i'    ~ " '"■" —  "' — ' — ''' —" 

l  la  «écurité  de  a«t  habiianiL.  _ 

l'aidedeDieuetaousIeabeureuxaL.^ ~. 

pice  de  Sa  Hautesse ,  qui  a  daigni  loBIcs  le*  n 

faire  cunualire  sa  volonié  souteraioe  piéreair  ou  rdprimer tecHe  eepèce de 

i  cet  égard ,  il  a  été  rétolu  qu'il  serait  tumulte  el  de  désordre. 

adopié  dans  celte  capiiale  un  aritèBM  La  aolliciWde  du  ootMril  de  pffM 

-*     taluiaii'ca  iustitutiont  gouverne'  davraKeparieraustisarlatteDdlcHé, 


police ,  et  depui*  quelque  Uiapt  l'ob-  tables  ptvprét  A  faire  «spanUtre  rt 

'  )et  de  sérieuses  médKaiiou*.  bus  des  ni«Ddiama  oisirs  h  validât, 

iians  la  persuaiû»  que  le*  légation*  qui  importunent  lea  patsanil  eH  de- 

.  dea  puissance*  amiea  auprès  de  la  Su-  mandant  l'anniôiie  una  uécaUié. 

blime-Poi'ie    vrrront    avec  pteisir  ToM  ee  qui  coneeroe  le  sfXnne 


.     toîafetil  dam  riotérienr  dea  protiD- 

traiiqiutlité  de  tous  le*  babitanis  de  ee*  étmt  4a  reaiort  dndlt  cmueN ,  il 

la  capitale,  on  a  cru  convenable  de  cbnvfiera  encore  ï  ptrfecboneer  M 

leur  faire  connaUrc  ud«  relard  le«  liglcnWHM  Mir  MM  ntHUre  if^er- 


,iz.:o,Goo^lt: 


DOCUMENTS  HrSTORlQUHR  (.Éimnger.  Pari,  offic.)    ï9 

taMe, liMtttrefM l'utilité  «te  fcn  dra  vm   dii^uitiMti,  ate  tfm  les 

Renlir.  Sa  wllicilude  l'élendra  mtiBC  pcnumncK  ^ni  dépenM)!  de  Tt)ir«  W' 

iuwia'à  prncitrtr  M  MEaura  rcclimét  jtMiMi  bîmi  t  le  cuntarmer  aux  or- 

ftar  l'ImoMniM  am  éuânscri  pauvtvi  tm>é»Ttttt  m  règldlieDM  qui  ^nwnM^ 

qui,  «uut  rcMé*  MM  retwurees  et  rMCdneeoKildepolieeiMfnMtiDniei 

~    M  moye»  i'eitrctt  ua  méiier ,  dé-  aiiwi  que  l'eiigent  d'aillculi  lex  prlii' 


et  panieoliirenieiit  iu>  indindufdt „    _  _.. 

cette  caligok-le  qtd  teraieM  infinnet.  rnllaai  de  Vetre  ExnUMM  ^ar  la 

LecoDMjlde  pMice  portera  mm  u-  préteiite  noiiâcatioD  lu  «Wadiilwde. 

tentioa  nir  le  réginie  dM  (Hîmim  ,  et  m  Mi  renouTelant  I  ccUe«ceuion  dtm 

tâcberadcftcUîterpartotulBamortM  EànoignaBcs  d'amitié  et  de  bêutecmi^ 

en  «on  pouvoir  le  retour  dans  leur  aidéraiioa. 

étaienl   condamnée,  te  trouveraient  ,"*"'■ 

dans  l'indifreiiet.  

Ma  d'empécber  loute  publIcatioD 

de  natuce  i  porter  atteinte  à  la  ma-  Dœavm»    dt  clAlan    du  grand 

raie  publique,  ledit  conseil  devra  «ur-  cotueif  de  jmitice ,  pronotteé  en 

veiller  im  imprimerieit  et  les  tibrat-  prémncedu  milan ^  parle  pri- 

-■-~ -■-'■"!»  dans  la  capitale;  il  devra  sidtHt  AilejrfiUM-PaBk€L{V}  taai): 


espèce  de  livres ,  brochures  ou  feuillet 
imprimées  provenant  de  l'étraoeer , 

à  l'efht  4te  défendre  l'intrOduelîon  bu  ««  loum  m  ume*  ue  -am  samt-,  le 

d'arrËler  la  circulation  des  écrits  que  but  de  votre conTMaUon  étoH  de  Faire 

l'on  reconaallra  devoir  être  probibes.  connaître  lel  metares  proproi  S'ob- 

Le  même  conseil  est  cfaargé  de  tenir  es  résultat.  J'*i  eo  sMn  de  voM 

prendre   les  digpoiitiODK  néceisaires  eniDtormerdvii.lespTéeédenieisëan- 

pour  le  mainlieD  du  bon  ordre  et  ces.  De  votre  cMé.dHS  let  rapporta 

de    la    Hllrete  personnelle    dans   les  qoe  vous  avez  réd^és,  voni  avei  in- 

tbélires  et  auties  lieux  de  spectacles  diqué  dairenieni  Im  mcntres  le*  pim 

et  aiuiMemeuls  publics  ;  il  est  cbargé  propres  â  améliorer  l'état  des  provin- 

ésalement  d^  faire  respecter  les  re-  ces.  et  nous  les  avons  ei aminées  avec 

glemenlH  intérieurs  dans  les  établis-  la  olusscruiniletMeatleoliOB.  Leron- 

seiDeul connus  sous  len  noms  de uesiiis  seii  a  noté  sur  ces  rappom  les  divei- 

et  de  bourse ,  destinés  k  la  rénnioo  tes  demande*  qui  en  tant  l'o))jel  et 

des    négociauis  et  aui   transaélioiit  dont  la  réalisation  a    élé  aprouvée 

commerciales;  il  s'occupei'a  en  outre  par  le  lultan.  Le  principal  objri  de 

de  donner  une  orgauisation  régulière  vos  demandes  perle  sur  la  ré^lari- 

à  la  classe  deseourtieit.  sation  ei  l'éqiJtable  répartition   de 

Enfin,  il  entrera  dans  let  aitribu-  rimpdt,Gequiexige  uneeonnaistaiice 
tiousdudiicoaseildeBolicedepubliir  parfaiteet  approN>ndie  de  l'état  dm 
les  ordonnances ,  et  de  faire  observer  provinces.  Lot*  de  l'élabUssement  de 
lea  NHlemenis  en  vigueur  dans  las  la  réiartna  adtninistratlveL,  des  re- 
jours de  fête  et  autie*  soletinilés,  commandationt  précite*  avaient  élé 
ainsi  qu'i  l'occasion  de*  céréfoonies  ^ites  1  ca  Hqet  aux  rccrvenrs  eti- 
officiellet.  En  un  mol,  le  conseil di  vtqét  dans  le*  diFfft^nl*  disirietsi 
police  e«  cbargé  de  rendre  les  or-  mais  l«  détordre  qui  refluait  alnn 
donnance*  et  les  rëslcwents  le»  pins  daut  les  listes  n'a  jMit  peKiHs.d'oliie- 
utilei ,  ai  de  prendre  les  nwturts  let  wr  toute  la  réfiularilé  déiirable.  Au- 
plut  convenanlet  pour  atteindre  le  joord'faui  catobtiade  n'existant  plnsi 
but  que  l'on  te  propose,  lequel  eti  il  n'est  p*t  besoin  dereoourir  i  de* 
d'assurer  parfaitement  le  ttoa  ordre  mesureHeilraordinaireticspoint  peut 
et  la  Iraniiuilliié  dan*  le  pays.  éiré  très-équitablemeat  réglé  (lar  les 

U'aprês  iet  eiplicsilon»  qui  préeè-  gouverneurs  généraux  des  provinces: 

dent,  votre  esprit  d'équiie  et  votre  DMitleur adrescont donc,  1  ce Mqet, 

bienveillance    éprouvée   permeiteni  let  ordm  et  let  insiructiont  nti»»- 

d'eipérerque«ou*ToudreibiMpreB-  ttàatt. 
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VoM)inzdMU«MMiMldM»»-  ramdroll  nx  tmMtdasDmm»- 

CM  de  romb  deitiiriet  ani  prorincci  ment. 

at^R  deMGOUietpanrlMtraTHix  VoMMMMitairMiiiVtmirwrdaBi 

d'iBitliontiMi.   Bien  que  u   doive  rot  rnninm.  frfi  Iw  mmmiwlnn»  iTi 

être  pour  l'Etat DuecbïrgeiMeirone,  mélwraiion.récMMOWtiBMiiiiéti.ae 

cependint  leitnlianaacattilliToide-  Urdemil  fia  à  vom  toîTr».  ATOtn 

■unda.   Utriqne  k*  commÎMairer  ■rriT<e(Uii*T(iipr«Tiiicea,*«nfn«i    ' 

«■TDvét  dani  m  prarincci  aiiroat  dé-  conaattre  In  toiublea  iateniioM  «t  kt 

tMiaiDéleditfnredeMtMimaiea.eUM  géaértnx  eflttru  de  Sa  Banene,  m    ! 

terMt  macéca  par  l'Eiai.  voni  prMerei  tock  tojral  coMoan    ^ 

QiMiciiin-uiiii  d'eaire  vDUi  ont  d«-  an  aaurlUi  locale*,  poivaaMrer  ta    : 

nùdé  que ,  pour  hdtiier  le  pave-  r^liaatMm   eomplèie   dea  anélnra- 

ment  de  llmpAt.  il  ne  Ut  exigibla  tioiia  pnqetéet. 

qu'apri*  la  récolte.  Cetie  demande,  ' 

deMiDée  i  Mwlager  le*  amtribiiable*  •-  ■  ■  — 
eti  ki aFfyinctair  d'emprunlt  uaorai-  , 

re« ,  eu  é(|atei]ieiil  accordée.  BirXMK. 

Quant  aui  répantioB*  et  conatruc- 

tkw  de  routet  et  t  l'enimieii  dea  ri-  CweoiiiMi  adrtisétpar  le  goufer- 

Yiirei  a  de*  «naiiï,  le  B^jenie-  „^„,  yf„^  de  Zurich  à  ta 


*  cet  objet  d'ui 


eonfédiraiioit  (31  Jtmvitr). 

»i_i__  ^.__*KI!ÏÏÏÏï!î*!!fri^.i,*ÏÎI  Trè«re«pectablesme«ieHri,B- 

Tooa'direauMi,  binqueToarapporu  L'inlrodoction  de  l'ordre  «eaiMiile* 

B'ea  hMCBt  ancnae  mentioa ,  «rue  dans  te*  écnle*  thioloeiqiw*  de  Clitat 

SaHiuiMae,  daai>  «00  déiir de dlnt-  deLneenMacaucédaiwploiJearapar- 

per  Cigiiorance  ,  a^aut  établi  un  «on-  lie*  de  la  Naùne  une  Cennatistion  qui 

aeil  Mnponire  pour  organi«er  t'iih-  a  troublé  la  paix  du  paya;  le  péril  ot 

«roctionpublique.vouieBreHeDlirei  *i grand,  que nnuinoa*  voyon* dam 

prochainement  le*  eFFetg  ;  od  t'occupe  la  nécearité  de  convoquer,  i  eene  oc- 

aotti  de*  menrei  ralaliTC*  A  l'bygiène  caaioa ,  une  diète  eilnordinairF.  D^i, 

publique,  le  14  de  ce  ohm*,  lecanu»  deZurict 

Le  Miccé*  de  ton*  ce*  projet»  d'à-  a  adrctié  au  Torort  la  demande  de 


.     _.  . ..  j    I  deux  qunttkim  prindpato 

bienveillante*  /le  Sa  Hiuieiae;  3° du  qneuout  voulon*  loumenre  i  lexa- 

zMeetde*effbrudetaii«le*Fi>iict)aB-  mendMhauliËtauetlbdéciaionde 

uaire*  i  3°  de  la  Bdéitté  et  de  la  drw'  la  tupréme  auEoriif  de  la  ConfMéra- 

ture  dea  employé*  de»  provioce*  cfaar-  lion. 

fit»  de  l'eiéL'Ution;  4"de  Totrecoo-  PLa  CunFédération  n'a-t-ellepa*le 

court  loyal  et  de  celui  de*  autre*  nO'  droit,  et  u'eat-ce  pat  wn  devoir,  ée 

table*  et  de  voire  eoleote  avec  le*  au-  prei>dreuneré*olutio[ipouretnpécber 

Inri té»  locales  toute  vlnlation  du  domaine  de*  bals 

Or,  lei  intenlioiMde  Sa  Hiule**e  coDfMéré«pard'auiretcantan*,ei  de 

Mnt  conoue* ,  et  le  lèle  et  le  dévoue-  prendre  des  meture*  i  cet  éeard  ? 

ment  de  *ca  ministre*  ne  *ont  point  3°N'e*t-ilpa*iiéce*iBireque<aCoD- 

douteux.  Le*  emfrioyét  de*  province*  fMéraiion  proiM»»ce  sur  l'ex  intente  de 

ont  reçu  de*  ordre*  formel*  luxquek  l'ordre  de*]étuîte*dan*plu*ieur*can- 

iladevrontieconfomirr.  8aHante«*e  tom,  et  notamment  «nraon  introdue- 

comple Mir  votre  cobcour*,ellee«père  tkm  i  Luoerne,  •tarreie  le* mesure* 

que  votre  xéle  ite  re*iera  pa*aa-<te*-  A  prendre  Ikurégard? 

*on*  de*  lervicet  que  le  nap  attend.  Gomme  la  paii  de  U  conMdéritiMi 

Ceux  d'entre  von*  qui  ctwrdwraiem  Miii*e  dépend  dela«oiuiioo  de  ce* deui 

ftparalyter  le*  projet*  d'amélioratloa  question*  ,iHMMcrcyon*  de  notre  devoir 

que  le  Bouremement  pourrait,  *e'  m  en  notre  qualité  de  vMort,  de  faire 

raieM  puni*  avec  toute  la  rlQueur  de*  de*  propoMiiont  que  nout  armUe  di^ 

loi*,  laitdi*  que  ceux,  an  contraire,  1er  l'intérêt  de  notre  commune  patrie, 

qui  prêteront  un  ■eoour* efficace,  au-  «an*  empiéter  inr  le  dmttque«baqire 
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oMM  ■  de  faire  It  •ieime.  It  «M  m-  niéet,  Et  leur  iDTMîon  daiii  d'Mtrai 

teodn  qu«  l'ëtat,  tel  qu'il  eiinte  ac-  aa\a\\%\ 

luellemenl,  otl  la  force  brutale  irem-  -  .2°  Que,  dans  le  cai  où,  malgré  eux, 

placé  la  puiHUDCe  dei  loi*,  De  peut  du  bande»  on  det  individus  amiétau- 

pai  ttre  toléré  pUui  longlenp*.  rjieet  troublé  la  p*ii  publique,  des 

La  dispotitioa  de  la  conUitution  de  cUtimenia  Itur  toieut  mOigéi  A  leur 

la  confédératioD,  «i  venu  de  laquelle  reUmr  : 

le*  TÎi^-deui  canions  pooèdent.te  îi"  Quel'Eiatquiaurait pennid'in- 

droit  de  rDainienlr  la  liberté,  l'iDdé-  mioueilarioiaiiODfioitteitudeiMra' 

pendiDce  et  la  sécurité  du  terriletre  une  indemuiié  au  cauion  eoTiiËJ  par 

de  la  SuiMe  contre  toute  aiiaque  det  In  bande*. 

puiwaDcea  étrangère*,  leur  garantit  '  Aprèiayocr  ex  primé  notreopinion 
aDMlceluidemaintmirpartearaconi-  wr  laqueationra  gtoéral,  nmide- 
munaeffWU  la  paix  et  l'ordre  inté-  von»  l'exprimer  i  l'égard  dMjëMd<e« 
rieur  du  par*  ;  ee  qin  aWOTiie  et  lëgi-  deLucerne.  tionfidérantquelaeonfé- 
tiiDe,  non-teuletnentrmterrentionde  dération  esicompotéedentofeupro- 
l'aulorJté*upréniedelaconfédération  feuant  le«  religioni réformée, catbo- 
daD»le«eantoaiiDdividael*otilemou-  lique  el  mixte,  dduh  éfiteron*  de 
ntanarchiquea lieu. mai* encore  ntostrer  ni  svmpatbie  ai  aniipallite 


mpérieuMmetit,  Si ,    pour  aucune  d^elle*;  il  K'a^t  de  m 
;  de  u ■'—■-—   — --  • — -■  -  -■-" - 


d'un  câlé,  l'art.  5  de  U  conititutlon  tenir  U  paix  publique  et  la  prûapériM 
obli§eleiican1oii*â  «'abstenir  de  route  de  la  coiifédërati|JU.  Depui*  la  rébr- 
iQtèr«eDlion  année  dan»  le*dtfférend*  mation,  c'e*t  un  priadpe  foDdaiBeiH^ 
de*  canton»  indiTÎduelt,  il  oblijieé^-  de  l'Etat,  que  cbaqnecaiiton  doit  ret- 
iennent chaque  canton  à  prendre  dea  pecter  la  religion  de  l'autre,  ain»)  que 
nwani'eti  pour  qu'il  ne  «'organiie  pai  le*  ferme*  dediaque  culte.  TouIck  les 
sur  »on  territoire  de*  baudeii  armée*,  fois  que  ce  principe  a  été  violé,  tics 
afin  d'eitvatair  le  lernioire  d'un  eau-  e»t  résulté  de  grand*  aulheum  pour 
lonvoi*in.Toutel«ntatrvedeceiieiia-  <»  patrie.  Si  la  paix  religieii*e  de  la 
ture  BK.  une  violation  de  la  paix  du  Suisse  repose  esseniieileinait  sur  l'ub- 
payit ,  et  doit  être  réprimée  comnte  uu  servatkm  fidèle  de  ce  principe  comiti- 


crime  contre  la  conÎMération,  si  l'on  tuiionnel,  la  liberté  politique  de*  con- 
ne  veut  pas  que  l'anarcbie  el  la  guerre  Fédéré*iCOnS)sIedaD*VjndépendaiM!ede 
ciTilereiuplacentla  pni«*ance  du  droit  cbaque  canton  en  tout  ce  qui  coDceme 
de  la  conlédération  et  le  ri^ne  de*  «e*  afbii-e*  intérieure*,  1  hmiim  d'une 
loi*.  A  cet  égard,  nous  iKiu»  juignons  diapo*itionHpécJaledeUdiètequiliuu- 
ji  l'avisque  l'Etat  de  Lucarne  a  eipri-  terail  ce  droit  de  «OUTeraineté  canto- 
nné dan*  ta  ctrculiùre  du  18  décembre  ualeeaNveurdelacociiedéi'atiaD. 
1S44.  adretséeaux  cantons  confédé-  LaSumea  toujonr*  été  fédérale  et 
ré**uroe*uiet;  avec  cette  différence  le*er«  aussi  longtemps  qu'elle  restera 
toulefoi*,  que,  d'aprè*  notre  opinion,  fidèle  A  «on  histoire.  Elle  n'a  jamai* 
la  qualiScMioa  du  eriuM,  la  dispoai-  été  plu*  faible  que  dans  les  montent* 
tion  pénale  et  ledioix  de*  iribunanx  oùI'od  atentéd'introduirecheiellele 
doivent  être  abandonné*  A  diaquecan-  (yntèmed'unité,  sicontrairel  l'esprit 
ton  individuel .  et  qu'il  faut  luster  an  du  peuple  suisse. 
canton  lésé  par  un  autre  la  Faculté  de  En  partant  de  ce*  principe*  foiida- 
demander  de*  dédommagement*  il  mentaux  de  la  paix  réiiçieuseet  poli- 
celuisurle teiriloireduqueirinvasion  dque  de  la  confédérauon,  nous  ne 
aurait  été  préparée.  voulons  pas  reconnaître  t  la  diète  fé- 

Nousvoui  proposoni  donc,  âilèle*  dérale  le  droit  de  décréter  l'expalsiOB 

et  cher*  confédérés,  de  demander  a  la  des  jéauitet  de  la  Suisse,  comme  l'a- 

diète  extraordinaire  qu'elledéclare:  vait  proposé  l'ktat  d'ArRovie,  parce 

1°  Que  toute  formation  de  CM-ps  queceseraitvinlercetpnncipes. 

francs,  sans  autorisation  du  gouver-  Une  telle  résolution  pourrait  pro< 

nentent  cautoual  et  sans  sa  coopé-  voquer  dan*  plusieurs  catitotis  une 

ration,  soit   défendue:  que  tous  les  guerre  civile  et  religieuse  sani<laiite, 

cantons  soient  tenus  d'mtrodu ire  ce  etcumprometirereiistencedelacuu- 

Erincipe  daus  leur  législation  canlO'  fédération. DemèmequeleiEiatspro- 

ale ,  el  de  prendre  des  mesures  piwr  fessant  la  religion  réformée  ne  suuf- 

empêcher  la  hirmation  de  bandes  ar-  friraient  pas  que  la  dièle  voulilt  leur 
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APPEKOitX. 

'A'taieiKnenttat'qui  ne   leur  plilnil  dlM  Mn  éHMMKmetH  ehi    Oa  mal 

DM.  dciDémenepviH-vnpMHiflit-  <t«m«(MnéeteWligM*«iHe*NtRitir 

treoMlM  EMn»e''*alii(>><"i»(KtiH  dMnl)rSiHiiwi«««MièM;  et onemt- 

dmtcMkMMMM-dt  la  Mie  l'ordre  coii MrwétHteWWpuWqiK* mtlegraiié» 

tfimiMuiH^  wi*«qiiirtwriw> àfée«m  prtrM  *#  «mhm*  mm  #«*«•  ^, 

qôi  ne  leur  conviendrait  pM.  Aeii»=  dunrtnlMCt  A^h  phMMM^,  HM 

iel.dtrrwM.iadMe  l'MtdfjkiWo'  t«iwlrw fig»,- afa  d*  ftfré «BWcii» 


R  MMonaneer  et  di  dMtdÉT  «t   JMiflilM  danomeirre  tïM  a  rB* 
«MjéMKet  dohttN  np«M  ^tiW|W*By%tw-ta|W>lhrtfa»Bttpq|iK 


^^ 


B'fliclaL  ortm  le  droit  d<  H  Atia  dl»'  gimi  nMI  4<i^*n  le  Mm  bUMile  k  fE- 

urrentrdaM  \»  quctiixii  d^l'oMN  BtMfrdfMiM»^  tr»  itéÊéme  dam  le 

dMMiiiriiKMd*MB(«mi«onlK;  ee  MnwatenrinildeLMeriMlmmv- 

drott-lï .  la  dTete  te  iMMtdtf  n  nMM  r«f«tte  trton^desonprinelM,  et 

dCCTtodli  Pépm  dM  aoirc* aMOciH*  rCpmdnK  um  mminiRHe  méfinM» 

lioM  et  corpoMlioM  qui  eiinciit  m  dm*  I»  iMm.  C'ck  pat  «mut  rMMn 


'   SaiMt.  bt  Tenir  de  ce  drctl ,  la  dlM  «pa  ta  dHw  doit  cbCNlnr  S  dlmmer 

pentdoKMiroiBwetecordrteee'cl»'  e«camtm  1  rtHmdoMttt Am jtKafR M 

riMtlmiN  (»)HM«  comre  totrfeamrfl  «mlM  réWMiUBWtnt  théolbe'  —  ' 

■««^tra  d(*m  IM  entref ritME  trotr-'  dw>«MilM,etdecciHtrib«er  at 


■nN  (»)HM«  comre  totrfeamrfl  emlM  l'éBMiiaBWent  Aélmeifae  » 

_„,^tra  d(*m  IM  entref  ritME  trotr-'  dw>«MilM,etdecciHtrib«er  atiMJHf 

MeraiMit  h  paix  éo  ps^am  meuaoe^  léUtWMenienl  d«  la  p^  j^nUHqoe. 

raient «of> tBdtpcManee.  Nswprhini  «MWtootltteaminsde 

Lorme  MMlËrement  l'Eiat  de  Lu-  «mteir  Mm:  (n*iM-  hnra  dCpoié*  i 

mm  conM  ï  rdfdfe  d»  jfimMr»  \et  »'ln*emblet  en  MM  dHt«  «ttmirdK 

«eoM*  iMcMntaam ,  ud  movrenieiK  ««ift  •  ISorMi ,  «  d«  le*  mnHr  de 

îMtfMUntwiPMttttHïMtooceaaieifr  MmislMinMmciAoqaeHMtmilrtf 

danfrMKRrkMepiritedelaanMR  aMneaiMiiw  «rah>  Heiria  M  MniW 

HooiTCDUnwiloiiiieBeiriMMr  avet!  ftMChaM. 

eue  m  l'Wii»*fo  iwp  graflde  de  Wt  i-^""   ■ 

«Mfe.l4'rt***flO«lB  C*twiifaeL*^ 

eerdl!  OKWM  dMi  la  MiredémMH 

nlM6e«t  pMnaiK  M  emiMétme,  a 

lex  circoniiiance*  «tôt  rt  di«]MI(>t 

qa'on  ««  l'lnt1le^  a  i«w««f  l  «a 

rtwibiWB  «HitfoaWre  de»  lf»asat  «•"■ 

dant  WM  ««WteMWeiii  wwiogtaift.  tt 

e«t  aort^sflilértiem  IWi  Facoèfttew--  ^  citoyen», 

Iton  «arte  tiii^  est  nti  de  ^  namiM*;  fce  «rïM  cdMA  ifat^lM  MHMtdn 

malK  ebcofc  pxt  fuhpunMUe  Oe  ift  ^m  tFbTie  nfïnière  btcft  it>«uFSunie 

CHrfle,  Un'tl  éxerM  ^érMOiMwtDelir  au  fteU  dA  ii^te-iteQi  mHé  pi' 

avec  le«  dëiii  ainrej  Kailtoii»,  de  g^f  ((btibaim  qui  dfTbandeiit  l'elpoisJDn 

iM  affaire»  du  voenrt.  PartiM  le»  iWhs  dix  i*Mi«*  de  la  Rowse  eA6ert ,  tt 

CanfotisquftorHffielUrRofftehafSeiaë  gMtrïliW  dek  eit9}ehd  i'et  M  trti'- 

ta  m»m«0bttt;at40n,  il  lâ  HWi»<<  l|!(fl  (bndénièiit  emne:  le>  tnmnt»  pbpit- 

appaneiAr  9  PEéltie  eklMn^M,  et  hlrM  kônl  wcéurae*  an  <%eF-lten.  iXi 

«erce,  ibo*  M  rapport ,  um  leHcffl  ellci  due  doolié  eteut  3a  phix  TiF  mé- 

parfluMèK  «rr  leim  le*  camoM  ca~  £n(rttiitetHpm;c«lIMtle»mlNc«(arri- 

Itotiiian.  CmetmHIMiditciMBfriK  *Se«  I  LWMttM!  Mr  rapjiei  d»  «M^ 
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HTBMMM  B'<M  ^a»  bMU  ï  raiF«  tam^  4*  Vi(Wt,  riuste  sur  U  pbM 

cauMUMiuBtuwav«clenr«caucUoy«Ui'-  de Monibeuau, â  LautaDâe: 
Leoautfild'EiatiécUirâ  sur  te>  rcri-       CoositMrsiit  qa*  le  comeU  d'Eut 

Ubi»  dMptMitiow  di^  peuple  vaudou I  vint  d'abdiquer  «n  iaaH«i 
t'eat  Mapr«w&  d'aWiauw  CB  nuiae,       CiMiKid^aat  qu«  le  (pand  oonteil 

aprèaavoirconvMiuéleciraild  coin^  n'a  («ai  tuFâcaqtmerit  iifirt  qu  Tteu 

poiirdeiuin^OBicheurM  du  Diaiii).  de»  irtnie-deui  nulle  péiitioiiiMir«» 

OaoKtétëutdacbatM.le  Bombre  dcmaiidanU'expulMoq  âwjJMikeade 

iiomeuaedB  cua^tDi  prAMUta  i  L«i^  la  Misse  eBiière^ 
sanne  s'fM  réuui  eo  «SMOibl^  popu-       Voulant  aviser  1  l'urgfw»  ctea  «ir- 

t»re  sur  UouibfiKiii.U,  celte  Mise»'  cwsisecwi  prAseiv»'  la  paiiie  dM 

Uée  a  HUEuédtkUiBËUt  DMOiad  u&  loaux  sue  pouvait  faiie  aaUre  V^to- 

^vtrueiflCnt  provisoire,  en  l'inve*-  a^ice  ou  nouvernein«ni ,  ei  ansurer 

liskant  da  to^s  1«*  pouvoirs  nieta-  l'eiereÏM  duo  iKmvwi'qui  aUlsMu- 

saires  potv  aviser  k  l'urgencR  des  cir-  fiance  du  pauple; 
coDsiauceti  elle  a  pris  les  autres       A  résolu.  âruHaiiimiU  d'un  u«ni> 

résolulkws  que   néceiùie.  l'état  de*  bre  imiueTisedaciioyeus: 
eboses.  Ce* ïds^uiivB*  ei  lacomposi'       Art.  I":  L'aa*einbMepQpulatted«' 

lion  du  Bouveritemeat  provisoire  surit  laaudea.u  grand  GoaseildeiMtëi-er  au 

porteesÏTOtreooauaissauce,  citoyens,  v»nd«4  Ueute-deui  nulle  péiitiou-, 

par  l'acte  souverain  que  vous  lirez  î  naices,  «ji-  donnuut  pour  iiisu-ueilft» 

la  nulle  de  la  présente  proulaïualipn.  au*  ilépuU!*  de  la  diêle  l'eipulsioa  d«e 

Les  ciioyens  qui  ont  accepte  les  jésuites  de  I*  Puisse  entière  et  l'aoïiitt 

fonctions  de  inembres  du  gouverne-  ùe  de*  réfugiés  lucernois ,  couforsié-. 

ment  provisoire  out,  ils  le  savpitt<  ment  an  prteTîs  de  la  initioriM  dit 

assumé  une  imiueuse  responsabilii^.  caiiseil  d'Ëiai  et  j)  celui  de  la  unnwiié 

Mai«  un  dévouement  sans  ré>ervB  aus  de  la  commitsliin  du  g^'aud  «QUMik 
iniérétsdelapatrieiqwest  lepreuiier        Ami.  'à.  L'assembtee  populaire  tte- 

devoir  ducitoyeu,  leur  commandait  nHade(|u'aprt)savoirvolécaainMriic> 

iiupéTi«u*e{Den\  de  Eairt  taire  le«  su-  tioiis,  le  i^rand  conseil  se  sépare,  afin 

très  Goritidéraïuuis  ptnir  répondre  h  qu'il  soit  pourvu  i  son  rasmiiell»- 

la  coufiauce  des  masse*.  meut  intégral  daus  le  plus  bref  delà» 

Citoyens!  vous  allei  ttre  «ppel^  A  possible, 
faire  usante  de  vos dioilS,  i  exprime^  Au  cas  où,  faute  d'ËUe  eu  nnrnbre 
votre  Tolnnlé  squveraioe  en  élisant  pbllr  délib^er,  otr  par  d'autres  tau- 
un  nouveau  grand  conseil  oui  Buntr  ses,  légralid  cnnseti  ueSedinsoudi^lt 
mera  uQ  nouveau  conseil  d'Ëiat.  Le*  pas  FifMiTétne .  le  RDdfyernément:  (iro- 
pouvoirs  du  gouverneinsMt  pravigoi^e  vltotré  (j'en  procédera  pas  maiiii  â  la 
seront  ainsi  de  courte  durée.  Vun  c^nvMatttm  des  aticemMéeii  générales. 
éteatropsmisdekiiiberiéwdel'oifife  Aai.  3.  Un  eouveriirniétit  provt- 
qui  W**t  la  0|U'aiKi«i  vont  ««Di«  soireestiustiiu&juucejercerlespoii- 
trop  VuiipOTtapee  qu'il  f  >  pour  la,  voir*  que  la  constiuition  attribue  au 
Goouauoe  patrie  a  ce  qu«  It  «iisuiud»  wnseiL  ifUn,  m  ai^PdjiiU J'électioit 
Vaud.dqiit  la  Tolonté  *'e«t  iHIHll*-  d'un  nouveau  grand  conseil  eCifuii 
saut  fait  }oi(r,4en)wraeaÙ>eitero)i^  nouvel  conseil  d'Etat.  CèQouVèrné- 
inébranlab)e,eq  d'avivés leroaesiunif  ment  provisoire  reçoit  de  ^ua  de* 
Vuus  nous  aideiez  ï  atteindre  ce  but  pleins  pouviilri  ntratiMinarrët  pour 
par  une  aiutude  digne  de  la  sagesse  déûdsrtONt  ce  41K  de*  eiriwiisMves 
qui  tous  caraciérise.  intpréTUéspourrweittaoïiiaïaiiderpêft- 

EiécHieursd'uue  volonté  supérieure,  dantle  umpK  pour  lequel  il  est  établi. 
nous  nouscooâoussausréserveï  votre       paas  le  cas  ou  le  grand  cansùl  re- 

pairiotisine.  taerait  d'adbérer  à  I«  demande  len- 

Lausanne,  te  14  Février  164â.  fermée  dans  l'an,  1",  le  gonveroe- 
/  ;.,....  ...^  ...'—.«-.,  ,■.-,■■.  ment  provisoire  donnera  â  la  députa- 
is souirtfaenuint  provaoïrt.  ^^  i,\  ^iéle  les  instructions  qui  y 

.„ ^  sont  mentionnées ,  et  lui  expédiera  at 

besoin  ses  leUrm  d«  crédit. 
BisotDTioHs,  Ktv.  4  Le  SMiveroeinent  provi.; 

soire  est  composé  dn  citoyens  Henri 

If'aiHinblée  populaire  générale  dw  Orucy,  aucieii  conieillec  d'Etat,  préiiT 
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dnt  1  Lou'ui  BlaDcbenay,  ancien  son-  oatdépaaéHi  nta-grand  MmbR  )■ 

«ciller  d'Etat,  vice-prMid«nl ;  Julm  frootîèreelonloocnpépliHlei^eoin- 

Morel, «ncien  cnnteillerd'Etat;  Henri  nuinei.  Elles le «ont  mite*  «nmotlTe- 

Fwcber,  ntembre  du  grand  codmII;  mimtdilil  le*  praniiTei  beures  «te h 

Jnn  Scbopfer,  membre  du  Rrand  matinéeduSl.  onitourotletlncalitéi 

contci)  ;  Merder,  membre  du  grand  où  drt  iroupet  m  Iroanient  rëmi», 

comeil  et  préfet  du  dwii  rici  ér  Cnww-  et  ont  ennyé  de  t'erapinr  de  la  vilte 

■ay  :  Charlet  Veillon  ,  membre  du  de  LuceriK  par  un   coup  de  main, 

grand  CMiaeil;  Jacc|L>etVeret.  mein-  Quoique  arani  tprouré  de  grand» 

bredueraudooiiwihLouiaBoursemi.  pertes  prèi  du  pont  dr  l'Emilie,  oA 

de  {.uceiif.tiieinbreda  grand  coiueil.  H)ci  n'ont  pu  forcer  le  pMaage,  eUa 

Le  cooreraeiiieni  prortaoire  pourra  «ont  parreaue»  i  paiwr  la  rirtère  nir 
a)éseretdilH>érer,  ôourru  qu'il  7'ait  an  autre  point  prei  de  Liiiau.oA  not 
au  rooin*  cinq  meinbret  prêtent».  iroupe»  ont  dd  teretirer  derant  une 
'  Aat.  i-  Le  graud  conaeil  qui  *era  force  loptrieure,  etc'eM  ainti  qoela 
éluMeauMireT#ludeipnuvoir« d'une  coloane  de*  iDNirgM  qui  t'est  battue 
Miemblée  coniiiiuanie.  Son  projet  de  de  ce  cAtri  a  été  m  état  de  pénétrer 
eoiiiKitntion.qni  réformera  >p^>le-  jutquedaniun  faubmirg de Lvcerue, 
DWiil  les  b«K)i  de  l'm^aniaalion  judi-  el. en  occupant  la  roule  de  Bile,  d'en- 
cialre  ,  tant  dtile  que  pénale ,  et  tera  travercou«idérablementlacMDinuDi- 
rédtsé  de  manière  i  gêner  le  molni  cation  euire  not  (roupea.  L'attaque 
pottiDle  l'eiercice  de  Ta  toUTeraiitelé  Kur  le  punt  de  l'Emme  n'ayaBI  paa 
du  peuple ,  lera  wumit  directement  i  réuiai ,  la  plut  grande  panie  de  l'ar- 
ia lanction  de*  auembléea  électoralei  lillerje  de*  insurgé*  était  TCttée  |riacée 
do  cercle,  l'art.  96  et  derniH  de  la  prè*deoe]MHiLL«iibaiidetquia*aîeut 
couMiimion  nereccTBUtpHd'applica-  forcé  le  partage  pré*  de  LitUu  re«è- 
tioD  au  csH  actuel.  rent  toute  la  nuit  du  31  mars  au  1" 

Ainti  réMilu  n^  l'a«*emblëe  popu-  avril  \  leur  po*Ie ,  darii  le  fauliourg 

laireeénéraleiiLau»anoi',lel4Fevri»'  de  Bâie, 
tMâ,  vers  deux  beurei  apirn  midi.  Daui  la  madnée  du  1*'  avril ,  le* 

L'atteMeut  le*  cituyetn  aouimignét ,  conLingenli  d'Un  et  de  Zug  étanteU' 

qui  «en   vendent  garaiitt  sur   leur*  Iréi  en  ville ,  le*  bande*  oui  été  atta- 

letei.  quéesdedifHrents  cAiéa,  reponstées 

n    nmirmi     nni-lrn    rnnsri}lrr  '"  ••*'*  ■'^  Litlau  et  dispense*.   Cet 


iDune  quelque*  compagnies  de  tronpc* 


pbuieun  tmiUers  d'autres  ci- 

"""■  ■■*;;iK'r*T. 

—  fait  un  aeeueilti  Tigoureux  ,  qu'après 

un  combat  de  quelques  beurea  Mur 

CiauoniM  de  Lucenu  niatwe  à  fWtee»«d«»«iiieBéiifeale.0B  poila 

fexpÉdilion  des  corps  francs.  «*  iDWrceptf,  et  toute  rartillerM ,  mi 

'^                      '^  devait  te  TMtrermir  cette  route,  a  eié 

Cbert  et  fidèle,  confédérés ,  &^'!t^*^^'^^  *"  «•"'*^  • 


Ainsi  que  nous  l'armit  fait  pretsen-  Le  parc  d'artlITa-ie  dont  on  s'ttt 

tir  par  la  lettre  que  nou»  avons  idret-  emparé  ne  compose  de  3  obuaier*  de 

aée  le  38  mars  dernier  au  directoire  13,  d'Argofie;  3  idem,  de  lUIe-Cain- 

fédéral,  les  eunemiade  tout  ordre  lé-  pagne;!  canande4.dFBerne;2(^ein, 

gai  dans  la  patrie  commune  ode  iité  d'Argovie;  1  canon  d'un  calibre  et 

lever  de  nouveau  le  drapeau  de  lin-  d'une  origine  qu'Mi  ne  saurait  iodi- 

•urreclion  et  de  t'anari^ie.  quer  ;  3  caissons  d'obus  de  Blle-Caoï- 

Dan*  la  M>irée  du  30  mars  dernier,  pagne;  1  raisMin  d'obus  de  \2,  d'Ar- 

des  bandes  années  venues  de  dîFFé-  govie;  2  caisious  pour  (ûèces  de  6; 

reqtM  partiesdelaSuiine,s'éun<  ras-  1  chariot  avec  des  Fusée*  i  la  Coa- 

teinbléei .   SOU»  les  yeux  du  grand  giève. 

conseil  d'Argovie ,  pour  Faire  une  En  outre  un  grand  nombre  i'*t- 

incursion  botiile  dans  notre  canton ,  «net,  pluiieun  drtpeaui,  plutienn 

D,izMb>Googlc 
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cberaui  de  canlerie  et  envf ran  tr«nte  tique.  De*  ^t jnement*  d'une  HrarM 
cbevauxdelnintnnt  toniMuen  noIrE  tonjouncrowiaTiten'nutqueU-op  jui- 
poavoir.  Dci centaine! de priionnieni  tiSére*  appréhennionii ,  inaplréesilB 
ont  élé  laiiia ,  et  pluiiiean  centaine)  foi*  par  l'intérêt  que  portent  lei  puî«- 
de  en  flibmtierf  ont  payé  lenr  cririK  nnm  au  bien-itre  de  la  Suiixe  et  par 
de  lenr  TÎe,  aoîl  pendant  le  combat,  le  devmr  de  briller  Mr  dm  rapnorti 
Hoii  pendant  l3[(ëroutf.  Pounuivi^tile  auxqaelirEurongeMmUreiiiée. Votre 
tUMcAtMparlelandtturm.iiaaRt fui  Excellence  elle-mémea  dû  algnal«r 
•an*  relâche ,  pendant  la  journée  en-  avec  douleur,  en  nurrant  la  préMnlC 
tièredu  1"  avril,  vert  le« froDlièrei  diète  extraordinaire,  l'exiatence  de 
du  canton.  pluainiK  fait*  dont  la  peniUaiKe  on 

C'est ainti que, pmiéséavifiblenieni  i^mptnitiï  nepeurenl  que  porterai' 
par  la  diTinaProTideiiceet  antiiUide  telor«  i  ces  rapporta  et  |M-i*er  la  SuiMC 
non  fidétea  confiêdflrte,  nnui  a<(Hi*  de*  Rar*nlie>  et  dn  droiU  qni  n'ip- 
ivmpnrtA  une  Tieloire  «HdiiiTe  sur  les  pirtwBnent  qn'ï  l'ordre  lëgal ,  et  que 
enntmiide  tout  ordre  )%al. que  d'an-  i'anarcble.enwMibMtiuant  t  Ini,  ne 
tre«  membre*  de  la  confédéral  ton  ont  peut  s'attribuer  t  ton  tour, 
■econdétpar  le  parjure  et  parla  tra-  L'intérêt  que  la  Kutsie  pnrto  i  U 
biton,etqui  avaient  amtl  tenté,  pour  cnnFéderatiun  tuittue  ,  et  dont  det 
la  necoDde  foin,  de  répandre  sur  notre  preuvet  peu  communes  ont  attenté 
canton totitet  le* borreurt delà S"crre  l'etSracité.  faitUDeobligaiionaucabi- 
civile  et  de  l'anarcbie.  net  impérial  de  ne  pas  laimer  i(;iiorer 

En  voua  donnant  connaiiiance  de  la  réprobation  dont  il  doltFrappercfi 
cette  lutte  victorieuse,  chers  et  fldMes  abus  autiiiociaux ,  cootm  leii(|Uett  la 
confédéré* ,  il  ett  mutile  de  répéter  diète  extraordinaire  «emble  n'avoir 
l'atinrince  que  nous  avons  d^â  con-  prononcé  qued'impuisiianiesforiniilp». 
■ifjnée  dans  notre  lettre  du  27  mars ,  puisque  ,  loiti  d'apporter  un  remède 
et  d'aprte  laquelle  nous  croyons  pou-  efflcace  A  l'inrolérable  désordre  des 
voir  disposer  det  inorent  lufBpantt  corps  Francs,  cette  dièie  «'est  ajour-  ' 
pour  maintenir,  de  la  manière  la  plus  née  eD  leur  présence,  et  a  laissé  peut- 
complète  ,  l'ordre  et  la  tranquillité  être  entre  leurs  tnaint  le  sort  de  la 
dans  notre  canton ,  de  mani^  que    Suisse. 

la  tdcbe  qui  est  imposée  1  l'autorité  C'est  avec  lalisfaclion,  aveccapoir 
fédérale  doit  te  borner  il  rétablir  l'or-  dans  ud  meilleur  aiertir.  que  le  cabi' 
dre  légal  dans  lescanloni  où ,  comme  net  Impérial  a  vu  la  direction  Cédé- 
dans  ceux  d'Argovie  et  de  Bdle-Cam-  raie  dévolue ,  au  corn tnenr£ ment  de 
pagne,  les  gouvernements  lont  évi-  celle  année,  su  haut  Etat  de  Ztiricb. 
deinment  duiniuét  ou  par  les  anar-  Il  s'était  flatté  que  les  lumière*  et  la 
chitiea  ou  par  lescomplicetet  let  Fan-  Hgeste  qui  placent  Zuiich  dans  an 
leurs  de  leur*  coupables  inciires.  rang  éniinent  parmi  ses  canfédérét 

Nous  saititaous  cette  occasion ,  etc.    s'élèveraient  au-dessui  des  coupables 

passions  qui  désolent  la  Suisse,  et  que, 
jetéesdanslabalanee,  (asagesteeila 

force  du  oouveatp  directoire  fédéral 
I  FU  LU  uni-    auraientavanlloutpmtégélednritet 


réprimé  le  règne  du  désordre  et  de  la 

«âau  AD  SUIT  DU  ÉïitiBMMTS    ïioience.  Ceiespoir  n'a-l-il été qu'une 

nLDCHani.  illusion?  ce  serait  avec  un  profond 

regret  que  la  Russie  devrait  le  recon- 

1"  Ross».  naître. 

Votrr  Hicellence  ne  te  trempera 
Berne ,  le  27  raart  1845.        pas  far  la  nature  et  l'esprit  det  oMer- 
..  ,       ,  ..       .....        vaiionsqur j'airbonneurdeluiadres- 

Monsieur  le  président  deladieie,  ^^  Elles  ne  frappent  d'aucune  atteinte 
Votre  Excellence  »  reçu  diverses  llndépendanceintérienrede  laSuiste. 
commun icaitorts,  unanimes  dans  le  tllet  pnnrnt  sur  det  points  1  l'égard 
jucement  nue  portent  le"  murs  dont  desnuels  l'anarchie  et  la  violence sen les 
elk"-  ont  émane,  sur  le  déplorableëtat  peuvent  récuser  le  jugement  det  puis- 
0(1  tombent  de  plut  en  plus  les  afftire»  sances  européenne» 
iulérieuret  de  ta  confédéraliuu  helvé-       Il  m'a  6té  prescrit ,  monsieur  le  pr*. 


«6  iPPKMWGB. 

«Meut,  foe  nton  gaartrameai,  éi  «ni,  M  w^  «H  fWir  bm.  d'Mtt 

DoBsUUr,  aaircw  àet  auterit*(«t  ptn.liWmwOwUMMîléjlPcS.ll.l. 

de*  ptnit  eo  SuMK.  oMU  pamte  mw^iû  )Mwr  l'Eut  ■«•■■;  (k  l'wbv, 

4m)l  il  ennuge  l'dut  pr^MHt  ta  4*  rMV«ct  m»  l'tai^rMr  rwt  ux 

«bow* ,  «  Mruu  m  wnttqiiBMM  WM*  M  «W  hM  iwpi*»  pêt  le 

4tMatr«usM  ^'ii  Mitatra  pour  k  4nHiw(Mrn«wml.aiMi.qMCW>it(téîr 

5uiH9,iî4etMMetUplmN8«l,plut  4e  Twrlw «titre* Eiau,  «Mmk  cou 

«ni«del'«r^tr4Btl«t4el«  ioufc*,  ^i,«a  te«r  iwiHwR  aéegnfta^at , 

--' '  — ■ ---—.. j ,,  j^m  •_■ 


^n  din»  IM  ifâiNide  *(Hre  |uri  nir  dam  dMcondiiioni  qui  ta*  meiuat 

Je  rcBpliii  id  ua  pADJMa -demir;  )  MnKdepMtratrBiM'iat^tpnl, 

«ai*  il  a'wiii»  dam  !«•  (WKifi  4«i  NK  fii-i'f»  it  VÂtUiAt ,  4*  féàpnt- 

i'vai  fm*erk  d'Mtre  iuintina  ^  U  «M- 

■pin  de  8.  M'  J'empomir,  non  m-       H.  H.«  M  HlicWle  de  powowK 
«iMt«*«<inraint<TBii4'afen>rtaliuiMe  «mvaMercdeMMfeau.par  ■■  taiev 

avecbLeiiwiHaiMedetdanseniqu'alle  iaa  0MMmiesti«K  Eaitea  bw  l'Aa- 

«oiirl,elderMiprAi*rwT«Hi)or«,ii  glelarr*  tt  par4*  fnwx  lia  mnM- 

<Bla«MpaMit)l«.  Jiratwi .  qae  w  iwiwiri  de  jugw  la 

Veuillez  Sigreer,  etc.  iinjc  âarori  <kui  — ' 

lùnMnBK.  ^Bi  le  cabinei>4e _  .     . 

iptek  t  H.  Horkr,  du  It  Février, 
■dt^Adie  de  dérailler  aux  T.eui  de 
uwtB  te  t«M*aB  au  waaéqiiwiMi 

•  ADRten.  luMm  «'«oTitt  pow  eito  HwéM- 
UaiemBDl  de  l'acte  par  lequel  aUe  crt 

IMpérke  du  gouvememtnt  auM-  teaaiUtéetawtcor^fiOlitiquere- 

ûMettàioiiekargéa^fKtinimi  eowmpar  ISitnve.-nuiifmtanf- 
■  dié  déxeloppée  pw  mim  ttbmA 

vi™.,i.,3™„.w  ttvs-îrsîr.ïss.:f5ï: 

Vnu*iMui«veijHai(liiieowpt«,:aR  féviier  IMI .  «t  von* lOiticiN  ■qw k* 

4emlerJieu,<)û-inauifesiatiaiisqaelet  dariritra  ^énarawMc,  |0>b  de  chai- 

cuarade  Londrcaei  de  PnriiMt  hic  fier  <m  dewodtfer  l'apiaiwi  «pie  twai 

«ua0eativsioeii);pRr*«iirMidipac|oire  «roM  leuiuivS'MHMieoii^.  u<mu  pn 

fMita'al.paur  iiMiruiro'lR  coaFMera-  que  ia  coafimiBr.  Ëa  rffan,  filH*  ht 

tMBderinpraMNwqil'ontlaitiéeÉce*  «hajwetde  vair  ^  pacU  de  l'tKot» 

«BkiinetKJeitfiifiw*  évéfieniwii*  aux-  lelj  ml«au  ni^ant  se  multiplient,  m 

quel*  Il  SuîMej  dppuia  ^nitttiirtiTuriit.  plux  H  dévie nt-erntnri  à  luu*  les  boiit 

^aerri^eUt^MPe*  eBpiitnquelapertedeMtaaed'uniwi 

(M  priscipe*  qw  probm*  l'enve-  «ni'e  Im  vittip-deuK  aanuin  «auvï- 

r«v.'nMi«atwiMt<e<UAtU'ei  et  U*M>i-  nnik  de  la  Suicai  de*iMitadi,  dant 

tt|n«fiMd(mt»^M.  ««LaHiaiw  wweri  1'iiHérï«Hrdelai»BHdérAi»ii.  U  tî- 

latoaWdfatWI  b«lv«|iqy«.  vpu«aost  gml  de  la  guerre  civite,  <le>ttaiiaKtaie 

towmt ,  woMieMr,  «(  voue  a>cï  Aë  et  de  t'oppieisioD ,  et  qi^i  l'eiiérrcin- 

charge  récemment  d'en  être  l'intor-  el1ebrii)ersiLle«1ilit«aHi«le«qu«'l.'<MS 

pt^a«|M*>4M  (WMnraeieeiUde  Zu-  viugt-deux  Eut»  occupent  leur  place 

ricb  ,  -i  l'eccMion  4e  wn  eniréc  an  daai  la  -finiide  ùaoille  européciitie. 

«hveadat  fMKHkifl*direc(»iùlcK.  je  Lei  malbeun  doinetliqiie* ,  in  coin- 

ae  doute  pw,  au  «arplas,  oiWi  4aN»  proniiul«rM  et  tes  d!nie»n  piÂiiquei 

towe*  le*  «cc*MOD>  au  ,  aurant  la  «ui  •^O'WKraient  pw»'  la  Suwsea'ini 

|vëaiEnle4ièu,  »iu*aiirezétëiiaiiK<e  ^iatdec|i««w((aceiltoMtiropévid«uU 

«a»deimi*BKpliquer«urle(iiit«nii«sa  ^Mur-ne  pas  ètue  teati*  par  lou*  \» 

de  votre  cour,  «oat  rie  ««W  loyei  ac-  Fram  ainitdap»ï*,et  pour  uc  pas  leur 

quille  de  <:eUe  Llcfae  dan*  la  «Mit  des  iBHMrei'Iedécif.que,  par  laKaKCMcf 

iHMtUHiiNM  séi|à'«laii  d«at  vous  été*  fi«r||ii'ect(l«4fWtlK>llune*m>e'^* 
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naBiv  (M  4utiBtift,  d'auMf  Bnw#  4  *i  fnwhir»  ifi  nniil  ému  i  An  ywi 

|>éril»yuitfeu6trcéurlé*.  pie  suint  auront  «u  garantir  IcarpaH 

NMjaoivf  qu'avec  le  c^HOet  an-  IriedeiinM»  Incifatitbtw^lelrare 

gUiiR.iWMiMxn'iu^d'accnrdKeccelui  WMn-lHHé  auipMWni  huMMH'M 

den  Tuiiii-ietrelalLyttmenti  lai'^ia-  desiruclîTM  du  joar  Iw  prépanrlit 

L»riogiloat,  d»n*  ludÉfK'cbeiiuaiii-  ua«raaie. 

nii»e«  à  M.  |<  comte  4e  PauUM.  il  Rcmtez,  pic 

Ç-^ppe  Ica  wvrspnw  «t  l'eiwenfle  Mwtmhiicb 

.4m  wn»  fruK*.  Un  smiyeriteionU  m»TiimBK.B. 

yii  B'aiir«it  pu  le  pouvoir  4e  luaiiri-  

ser  MJfâMtunieiir  (esadntiuutréi,  pour 

Jesempteherd-allar  porter  i main ar-  30  s«.D*ie»i. 

^ée  Je  mwnre  m  K  {uUage  sur  »e 

lerntoire  d'un  ïoisin  lupfîeiiàf ,  W  j  m.  le  comte  CrotU  Om  CtuW- 

au  ban  de  l'opuuori  delEurope  arili-  j'.  jn_  g^rde  à  Lmsatite 

séeH„aialoiélaBceJeiHéfaiW»ejiibla-  •  ■"- ™»e  "  mw'»»»; 

l>le,  U  wiBuaûdwprocédëiJecoDDi-  junn    la B avril  tS4S. 

I.ésie»u*wenïertlMautreepourl-iude  Monnieur  le  cogne. 
O-  Ja»sL»tfance  DomueUc,  lt>dieui  de 

cevenfeo'wesjerMtHeiKare  augmenté  Bien  que  ie  roi,  «lotK  augiMte  mat- 

de  uwt  le  paid«  de«  aeiiiimeiitf  «v'A  "«>  ""it  P^f  pri^cine  utm-bloi^at  de 

jusuUtreMulèrelowivu'iijAVM^atiw  ïOulov'!i'iauniSQiir.aaiHiJe*a8aure«dM 

de  if  {oxjuiàt.  Hfi  pareil  détordre  d«it  avu««paycieep<i»daot.eHpréMiJc«de« 

çe>4«r«t  A>J'eeÙû'Bé  daa* •a>'»ciae;  Ëvéwnienu  qui  troublent  laSiiieH, 

il  dwt  ceaier  d^tif*  .pôûibic  41W  |ei  $-  H.  se  peut  n'em^Aelur  d'expriaer 

ctmwit,  4Mt^  lordee  bandetiVinëM  >e  regret  tiue  lui  lauire  ih  eut  de 

BwqfllieiileJaiwitof«#£riHiti^,Mft  .cbow* «nw  iiéplor«tiie. Veitln 4e  la 

aiov.feDiluitdêawiw.liiniiwu*!*!  jiuiiw,  af«atto«wui««ii>reteiMiaTM 

ariH«t,MM^dww<erlwr(wowcMi  U  flOMEâdâratiaa  iee  cappon»  id'iiae 

et  JapMteiKew  bpopuUnion,  «i  la  fiïniM«incèrE,jeroioMMdoniwraK 

Suittp  veut  eoiifnir ,  wk  f^i  4e  noareUe  prouve  det<Buija«iW.b<n- 

l'éirauger,  le  car^ct^w4'u»ecaM&id«-  niMuts^nar  jienanwné.MifaiUDt 

ratWB<l'Ei»U(|wuriiousaertirde«ex-  «owutttK  i  la  ditte  le*  t«mw  ^'il 

pre«uoDS  de  la  lUclai'aiion  de  Vieurue  forme  .poar  k  râUblisMuetit  de  la 

^ÏOgiarhfeiS;,domrùtM#rifé,UJl>  I>*ir  dan» ce (laft. 

fu'Âl»  «i,uii>iBi)(  eu  corps  pvUtiqu* ,  Pour  xdtlenir  un  but  «i  4ë)ûrd>le , 

l'épcique  de  If  coaremiov  ,du  XÛoc-  Je«eiil  moyeu  qui  «e^irMMteicM  us* 

tobrâ  181  j,  est  reconnue  i'0«r  baie  douleuDretour  «ioetve  eux  fHî^dpei 

iiiU  syit^iW  Mféli^iU.  4ui  orbl  ai«uré  yeiidaiit  de  ilonçueH 

L'unuiit^^É  4e  IQpileti  Je*  4imh«m-  ^uAeji  te  i)«tii>.'>  ide  )a  GOttféMntKM; 

cef.i4Hi<dcM  ^G  ddaiovtrdt  «uiotlr-  ic'esC-j-direqurlei'XMiïerfliDeidliciD- 

d'pwaux  fMX  ,de  la  &uief ,  wfies  toAaks,  Eeliea^iu  le^eie  Aas  a<Mâ- 

jinUHlitia»  toMlMiMiUAU<<  «Wf^giteoiit  J^ietj  toieul  MiMateuues,  et  41K  le« 

l#ime.''Uuv,«'ile«e«piicaÛoiMlwi«voii-  ^uyMUces  ielinieuae»eqleiityBra&tie« 

Ianie8daiisles(|uelleianx'e>iem|ir^q|pé  de  leutt Mtekile.  Ce»! ^r lié reepect 

■de  M^  Jfw  wié' d'esiF^  viii-.â.-Ti«  ide  tous  ire  draits  que  àe  «UMireUe» 

4'elk,0Aidû.luiprou»wdeuxobMe*:  «oioRlioMioiM  et  les  mathouH^  «n 

l'tiue,  que  lauwi.  Uw  iuuN>HM)ce«ui>  «iPjiieiHi#  cooatquaucr  peoMtLt  4tre 

excepLiouiioiit  «rtiinéex^iv- ieeon-  Avil^. 

.^aéf»i^oti  de«,ni£iiwii«euiMMoud''*-  ïoUe  Mt.  «lewi'enT'  le  caauï,  Éa 

u#vi  et  d'iQt^6t;  i'euife,  4|»'eti  «e  itaniiée  du  mi;  ltinu^i  ieaaF«Mucaz 

r«nc'i4irMil,iai/i«qu'|iMereut.  dHis  4ouiouMiTMP«UiiB4i)e.i«ltiï.aul6de« 

un>euliHkr.4tet  même  pont  de  «K-  «twe  de  fi.M.ae  taui!4itfiu<iBi«ean 

pan.UHpuitsaBeei  luut  ceiUineawpt  ^>UtK- JHIe«e#iu(Ji««r  dMKre  ^' 

[""'-"""A"  rr^Tiyfir"  V'iVT.'Irr'f  i'*  »irque  de  ïoirAilNiiqiHliitéiMaMre 

vi^-  ivhei  Vf»  «oieiM ,  et  ta  ;SuiMt  allnte- 

Le)trocV<Mii»««wrBotwafvreMlra  nir  Ja  fWiUaii  que  Im  traUd*  M  «ni 
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iniBDécdain  U  balince  politique  de  fr*De<,Mtre»t^  nDcIeUre  morte.  Es 

l'burope.  d^pj,  de  l'illégalité  dnat  ie«  frappait 

VoiinéiCT  aurori«éà  donner  com-  celarreié,  et  «ou»  leuyeux  memegde 

monication  de  celle  dépêche  «upréni-  l'auinri.é,  d«bandwarroéwont  eon- 

oent  de  la  dJete.  tinuéde  a'organiser,etonlo»é  eiécu- 

Agréez,  etc.  ter  uq  onurel  et  odieux  atieniAt  dant 

^_^_  la  cont^éraiion .  iH  auquel  le  lieo  fé- 
déral aurai!  do  servir  de  bouclier  con- 

4°  Pansu  tredes  agreigioiw  que  l'opinioii  pu- 
blique en  Kuropea  depuii  limgtenipa 

J  M.  le  comte  de   Wrlirh  et  de  fl^""'^''  d'une  réprobatiM  én^^ue 

tAfttata, envoyé  extntordinaire  "unanime. 

et  ministre  pténipotenOaire  de  U«r»pporlB,  moiweur  le  cnml*, 

S.  m.  le  roi  de  Prusse  prgs  la  '**■'  le-<I"«l»  ''o"»   nous  stci  rendu 

confédération,  auiase.  compte  de  ces  drplorablef  événenwDta, 

ont  produit  sur  noux  une  impnMnoD 

Berlin,  le  11  aïrUlMS  douloureuse.    Si   la   Proïidence    n'a 

psH  peniu*  qu'une  auMi  coupable  ea- 

H'intieur  le  lorote ,  treprise  Fût  couronnéK  d»  ioce*« ,  la 

oriM  où  la  confédération  ae  trouve  n!- 

Voug  mnnaiMtz  le  juRentienl  que  le  plonpiée ,  par  mile  de  cette  violente 

cabinet  du  roi  porte  sur  lei  grave»  commotion  ,    n'eM  nialbcureuietuenl 

événetnenu  qai  mil  depuis  quelques  que  trop  de  nature  à  inspirer  plut  que 

nKB»«i  profondément  ébranlé  1ère-  jaiiiai»»  tiHi«le«vraisaiiiigdela$uiM; 

poddela  Suisse.  Ce  jiicement  e«i  en-  len  plus  vive)  et  letplui  sérietuies  in- 

tierenieiit conforme  i  celui  de«  autre*  quiéludnt  sur  l'avenir  de  ce  payti. 

puistancet,  frappées  comme  noua  dd  CeM  dans  cetgrav'esettrinescoD* 

daneeis  auxquel»  la  louniUre  fatale  jonctumqueladièteeitraordinairea 

des  affaires  de  la  confédération  >em-  été  de  nouveau  convoquée  à  Zurich, 

ble  eiposer  de  plus  en  plu»  el  la  ai-  et  qu'elle  sera  appelée  i  délibérer  sur 

tuation  iniépieure  et  les  rai^port»  in-  le«  moyens  les  plus  efficaces  de  réu- 

ternaiioiiaui  dn  corp«  helvétique.  blir  sur  des  base»  sotidFS  la  pais  inté- 

Si  neann.om»  nous  nous  somme»  rieure  et  l'ordre  lé;;al  en  Suiiae. 

abstenus  iu»qu  ici    de  nous  associer  Nous  aimons  à  espérer  que  cMle 

par  une  déirurcbe  fnrm-lle  aux  ma-  assnnlilée  ,  pénétrée  des  sentimenU 

mfenuiioo»  que  les    cours  de    Ldd-  de  l'imineiise  rcuxnisabiliie  qui  pèse 

dr«,   de    Pari»,  de   Vienne   et   de  surHip,  saura  accomplir  sataautect 

^mt-PeiersbourRoiiisuccfssivement  dii^ile  mimion  avec  fermeté  et  dana 

fait  parvenir,  i  ce  sujet,  au  direcioire  nn  esprit  conciliateur  et  vraiment  fé- 

fédéral ,  c  est  uniquement  par  la  rai-  déral.  Il  dépendra  d'elle  de  prouver  1 

«Hi  que,  d  une  pan,  dou*  élion»  per-  la  Saiwe  rt  a  l'Europe  que  le  lien  M- 

Miadés  que  la  conduite  et  le  laneage  déraiif  de  l'union  n'e»l  pas  vlrtudle- 

lenus  par  vous,  monsieur  le  comte,  ment  détruit,  el  que  le  pacte  fbmla- 

CoufOrmément  à  vt«  iiiitructions  g*-  meulil  de  t8l5reste  encore  debout  an 

Béraies.  ne  pouvaient  pas  laisser  «ub-  milieu  de  lanl  de  daiiners  M  de  w- 

usier  eu  .Suisse  le  moindre  doute  sur  couases. 

la  maiiièie  de  voir  et  les  véritables  in-  Cesl  par  ce  pacieqiw  les  vioEt-deoi 
lenlMDt  de  votre  oiur,  et  que,  d'autre  caninns  souverains  et  indépendaitts  de 
part,  (muselions  fondé»  â  espérer  que  iaSuiiisesesoiilcoiisliUiéseii  uncorpt 
la  dièle  parviendrait  a  faire  disparal-  politique  qui  a  été  recwinu  par  l'En- 
tre, une  foisponr  toutes,  une  des  pria-  rope  comme  une  partie  inlénraoïe  de 
opales  sources  de  dos  appréhensions,  ton  système,  auquel  seul  tes  bienfaits 
un  abus  incompalible  avec  tout  ordre  de  l'inviolabilité  et  d'une  neuirahlé 
dechoses  légal  et  réRulier.ei  mena-  perpéiuelle  ont  été  «arnitM  par  hs 
<;ani  sans  cesse  la  confédéral iou  d'à-  puissances.  Dès  lor«.  iDoniteur  le 
uMchieet  de  dissolution.  coinle,  H  eM  impossible  de  s'aboscr 
DTi.  M^^i'  *i'^"'  "  *"  ^^^  '  •'1"*'*  «"  le»  •o'K»  fiinestes  et  incalenltfihi 
prw  par  la  dieie,  an  sujet  des  «wps  que  l'an«amitMiiMm  de  ce  pMe  de- 
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Tniil  n6xHii renient  entntiier  noa-  laitter  copie,  «  je  ne  la  contidéraii 
neulementdantleirelstKiititiDtérieuTet  comme  ÀtIu  Mnn  l'impreHiori  det 
de  la  Suine ,  mail  auMi  àios  \»  rap-  maniFesIatioM  de  lUKeptibiliié  natio- 
porta  intematiotiaui.  nile  que  ma  déptehe  du  3  de  ce  moit 

En  «ifinalant  ce«  contéqnencei  i  ta  a  fait  naître ,  aunrément  bien  à  ton. 
plua  aénenite  attention  de  la  conHdé-  Je  vous  enroie  ci'ioint ,  monsieur 
ration  bëirélique,  dan*  ub  moment  le  comte, coptede la  lettre, d'aiili^urt 
qui  décidera  peut-être  de  «on  sort,  le  [rè*-coiiien<ible  ^  de  M.  le  prihiident 
f^nuTemement  du  roi  est  loin  de  Ton-  du  vorort,  et  je  toui  donnerai  en  . 
loir  a'iagjArer  dani  le»  affaire»  inté-  même  temp»  connaissance  de  ta  rf- 
vieure*  de  la  Suiue,  Du  de  mécon-  ponRe  vertiale  que  j'ai  l^ite  1  M.  de 
■altreaoïi  indépendance, qui!  re«pecie    Tsrhann. 

au  contraire  et  qu'il  a  loujourBKru-        J'ai  commencé  par  lui  direquevoui 
puleuaemetil  reupect^.   ParFaitement    aviez  6i<i.  anprè»  de  M.lepr^ident 
d'accordaiectoulei  leapuiwaucFH,  il    du  Tnrort,  le  Rdple  interprète   de* 
ne  ^t  que  remplir  ud  devoir  qui  lui    «eniimenu  invariable*  dn  gouverne- 
eKt  imputé  d'un  côté  par  i'amitié  con-    ment  du  roi ,  en  prateatant  de   «on 
staDleetdMntértméequeleroi.DOLre    amitié  pour  la  Suinxeet  de  Riin  proFOnd 
auguMe  nrattre,  porte  a  la  Suiase,  et    respect  pour  l'iiid'nendancedciaron- 
par  la  part  niiùére  que  S,  M.  prend    fédération. Ce«wnlimenlitnesauraient 
au  bien-être  et  â  la  pro»périté  de  ce    être  méconnu*,  ai-je  ajouté,  car  ils 
paTR.  et  de  l'autre  par  le  r«iicouriide    ont  été  bien  souvenl  prouvé*;  et  de- 
là Pruue  aux  acte»  public*  de  ISlâ,    pui*  1830  en  particulier,  dans  de»  dr- 
qui  ont  réglé  et  déSni  la  po*i(ionque    connance»  décisive*  pour  la  Sui**e,le 
la  coDKdératioQ  bel  relique  occuperait    gouvernement  du  roia  hautement  lé- 
dan*  le  «]' Même  européen.  moiffiié  tout  l'intérêt  qu'il  porte  au 
Je  Tou»  invite,  moniieur  le  comte ,    maintien  xcrupnleuK  de  »i>n  mdépen- 
i  communiquer  la  présente  i  H.  le    dance.  Bien  loin  de  vouloir,  par  la  dé- 
préaideBt  de  la  diète  et  du  directinre    marche  que  j'ai  prescrite  le  3  de  «e 
fédéral,  et  à  en  laisser  copie  entre  le*    moi*  i  l'ambaRsadeur  du  roi,  porter 
mail»  de  8od  Eicellence.  1  cette  indépendance  la  n.olndre  al- 
Kecevez    etc  teinte,  notre  intention  a  été  de  donner 
'                    RfiKdw  1**'"  '*  *  ''  î*"***  ""*  nouTel'e  mar- 
nviMw.          ^„g  jg  Ig  siiiliciiude  amicale  qu'elle 
_^_^  nous  inapire.  Qu'est-ce  qiii  pourrait  le 
plu*  com  prou  lettre  la  siiualion  exré- 
1°  E..Br>  rieiire.  auMi  bien  que  la  prospérité 
3   FRAHCI.  fniéri^ure  de  la  Suiiw?  Ce  aérait,  à 
dM.lecomtedePotdoi$,atnbas-    joup'"!'-.  l'eipliMiioti  dan**on»ein  de 
iOdeur  de  France  à  Berne,  '»  P"""""™  <^""'«  '-^  <•"  l'auatchie.  Or 
iuueur  uc  rram.c  u.  b«.(«.          Était-ce  un  état  de  chose»  noroial  et 
Pari*   lpl5nur*lH4S.       Tégulifr  que  faction  désordonnée  det 
fan*,  le  JS>  mare  lOja.        ^^^  iiiéBalemenl  armé»  et  levés  qui, 
u     .■——i   .....n...'  daiÉsle  cantonde  Luceme,  ont  leiilé 
-  Monsieur  lecomte,  d'imposer  par  la  violence  Iwr  propre 
J'ai   reça  les  dépêcbes  que   Tons    ToloniéaugnuTememenlIéRalPElnt- 
m'aveiblt  l'bonneurde  m'écrirejos-   ce  un  éiai  de  chose*  normal  et  régo- 
qn'au  ii°  84  et  jnsqu'l  la  date  du  21    lier  que  la  révoluUon  accomplie  dans 
cotirant.  le  canton  de  Vaud  par  l'iniurrection 
J'ai  complètement  approuvé  ta  ma-    et  la  lorce  inalérielle  ?  Le*  amis  de  la 
ni^re  dont  vous  vous  êîe*  acquitté  de    $uiR*e  pouvâirnt-il*  ne  pas  voîi-,  dan* 
la  communication  que  je  vous  avait    de  pareils  faits,  no dauger  imminent 
ctaargéde  faireï  H.  le  |H^ideDt  delà    non-S' ulement  pour  la  paix  ei  la  se- 
diète  an  sujet  des  corin  Francs ,  el  je    curité  du  pays ,  mai*  pour  f  exi*teiKe 
n'ai  pu  qi^eire  satisfait  de  la  réponse    même  de  la  confédération,  ai  malheu- 
verbale  qu'il  vom  a  donnée.  Aussi  j'au-    reusement  atteinte  dan*  l'iuviolabilité 
rais  quelque  peine  1  m'expliquer  une    dn  pacte  et  dan»  l'indépendance  de  la 
lettre  qu'il  a  adressée  à  m.  le  chargé    souveraineté  cantonale? 
d'affaires  de  la  conKdÉratiouâ  Paris,       Tant  que  la  question  des  jésuites 
avec  ordre  de  me  la  lire  et  de  m'en    s'eit  renfermée  datiB  les  propuiiiumi 


yéyiXéB  p^  de*  d^t«rdrei  dom  J'E»-        Â»T.  3k  Lc(o 
c'eiiaiE  pour  lui  ud  devoir  tacti  d'ap-    MDK  loj,  let  im 


ptpaciïqi)ein:pt&uirel«i»i>buil.lF  eaieé(sSimsiAau*eTiiutpf»pxiie9- 

B»uverueiiMUiduBoi,Uejeauïfirui-  1^  wan^ »u .uxxk ia  pubJjf^O^  « 

«iiM'»  qui  l'ont  Wjoun  dirigé,  »'cfi  la  prétente  loi.  u  Urne  improrugea- 

atoteiw  de  iwte  aamhl^tiOB.  JHa»  Wl  4c  vUKO^tU  déngôé  pour  la 

.,_.,!,_  _i...  j—  jj-.-j —  j„...  itc.  1 —  a  '^(ouyernMttentfMsuio- 

.„,.lbQ*l'CI^CUIÛWlWl'  P^* 
loj.  letifKxUQcaiioiisdA  notoire 

-  '   celle  toiff  "~ 

, —  ...  r , —  ,„ ^^ ^riiionné»,  _ 

l^rjves ,  et  il  l'a  conjurée  amlC'ilemeM  «u*  aU^aiiou  du  tauTi  preS^. 
jk  prendre  de»  mEiur^ii  proujpws  ei  11  rendra  atiofiu:  posiériWBïWMI 
^Ikace*  ODur  femédier  au  nul ,  piwr  iwi  Corlix  Je  Ufie  modiBcaiian  ijull 
e«  venir  provenir  de  Ticuvellje*  tpmi-  fê«itea*srtu  dcceUpautortf^'ii»- 
queuce*,  putirraMuref  inwi  là  foi»  Ace«caiMe«(DO(U0r«loniHNiiïii>in 
Il  iiuùM  et  l'Europe-  les  irilwnw^.  ouri  de  jH«tMe,  liJieii. 

Cp  MDt  H  le»  ui'itib  bieuTcilUnU  et  «ourerHeur»  et  m**»  HufpriUs  ci- 
détimà-euât  4iui  ont  «euli  guidé  le  rilsn,  mjlil^'MeïeciMuWKII'n-'^ 
gouverueiuentdu  Koi:c'£tf  Ij  wul^  l«i|<'  dane  et  ide  imm  ^iMï-  d'<4t- 
vient.  et  iiop  dan!i  de»  ^.uppl)>'Ui(»llt  wrirer  »i  de  Faire  :»lwerrer  t«  t'iMiiK 
denuw*de  touie  «raïKinblauce,  ou'jl    io\  iifaHuuUt  mn^fût*- 

d»!Udeoiarchedoii[H,raniba»«dew  "^ 

dû  roi  3  é[4  vbari;é  appyH  àe  H.  le  M  rtfnt  < 

préïidem  de  la  diète  eidimt  il  <'e»t  ISASILLS  H. 

«cquitiédeUnaiûËrelajjluiiaHifbi'ine  ,       ■  -.     j     ^ 

i  !•!»  iat^qûau».  t*  mtnutre  iteffliuuices, 

'Xflleejiteuiulvtanicelar^punieQOe  UntaieetLm 

jlaiiaiieiM,  le  iJiafgÉdW«rw,*t 
c'eiit4fUif  lem£me»eD»iiueniiudevti  "■""^t 

rtmexpriofriiixltAvréûdealie 
i»  âièfc-  .  I 

AmT.I"'.  lâ9nii1liOD*deréiniMmt 

décrété*  pour  la  dwajjpo  du  culle  et 

l'entrelieu  du  Uern  riendaDt  l'aostc 
T8jâ. 
AMT.  2.  Sont  apriiqufs  au  payenwRt 
wmnt  la  aj/wemon   de  cette  tomme ,  i"  at  prbdtnii  et  re- 
Je  lOi.dtttfi.  T<giu«  de  tou*  le*  biens,  droiu,  lieh, 

oRV  et  aeûon*  qui  qtpuieaaieDt  ib 
l|An(,LS  11 ,  )«r  la  at^ix  de  Dieu  çt  clei^é  et  qui  n'ont  pas  encore  ^  ita- 
\a  coDUJUJtiondeU  monarclûe  eivia-  dus,  1e*que1»r««UH)0t  dira  fcrotaw 
^nole.  rciuedesEspaeuea.iliiusc^m  &»  JW(|u'j  p«Mii«ll«  ^détMminlKwii; 
qui  ce»  pri^wntfi  Terriiiu,  fwsoosM-  >  ie*])rôi)u^<^«uimvw4>i>iUïi<** 
vnîrquele*  C<>r[^  onidécréiéei^e  des^ii^t«tion(a»bnfUfki'WrjBê*f- 
JioijiaïOiw  »a|lctiouriécc  qui  «oit  :         culïèr  qui  deïTOnt  er—  —  — * — 


.^ipprouïéeslesMd-  dMr)nt|'MWite(ia«fUfjK|>rl«am 
vmHMiseDiiLreK de Udclte consolidée  eueur;  3°  J»  |»«fl(ii(t>wJi«  Mie 
du  3  p.  100.  di'K  jcrianccK  proTeroot    Jâ  saijij^  ^cplaàde. 


'4li  d'priticipaiion  ix  |nndt>.        Aft?-i3-Irf£i«iWf'«Wf>t#> 
.    ......^...    j j'lWWdp»i 

)c/i  causf^  de  la  HaTane  d^  jtMV  coniftlËi»'  te  ORr«inii|U  4M  iw 


dmbiUrtHdulr^or.  (jes  tnjçripljfloi  fur  up.coDti^SHMlV^ „- 

de  la  dette  Qettauiec«utrali>.éeei  des  jwUi^ive.  la  j>«Fût»i<w  VWM 
trsiti'R  iiui>  )c/i  causf^  de  la  HaTane  d^  jtMV  a>p^)iAff  if  w/ti^fW'  «*.  . .. 
la  mSuie  pwyEuaseequF  lE^icoJJtrals,  dits  Iâ9  □iiJ>Mri|>.  oédu^iw  rjuiedn 
danK  le»  termcH  et  aux  laui  ét.tbltg  par  ^odiiit  d»  fouMoe»  prét^édwW' 
letdécrcMrniauxdcsZOjujn,  13«ep-       Aar  J-S'âv'raxaUK^UevioM- 
tenbre  ciHAtipbie  d^ilAu^wnifif.  bv  i  tatàMiP"  to  dwiwntwn  de  1'»- 
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poHT  «ikvciùr  i  la  WHw  qui  r  <M  18;Wl>r<wnpÉfMi.  WyotMrwitfti- 

datiçn^  UpwiioB  vktÊtÊinitiM^  qiftriDeMtMtMîffiMqua  M*  rènlf» 

tribu  tioMjwMiqiK»,  idpdu  leur  dts^neront.  Les  vrntm 

AK*-4-UMrcefHl()|l.)'>admi»Mr«r  tftV»  nménu in» vm  «iwplnii Itur 

I  et  Ja  dUtribauon  de*  pcoduiliil^  ■ .--..-■-. .-^- 


gouveciieiuBt  iodiôutf».  »  d«rw«r  «■IJM'C.totraHMMauiwaMmMi- 

aeréttoffi'DiViwurteittieitiiiaMvni.  ptofénat wwtto» iipwwM aoeiinw- 

AKT.e.La^ritwljoadufirwliUli'  «et*  pwM  e»rtwrMBMMranipni 

Hiswev&wnte  N  fei's  onDfurniineiil  fir  (flcAM^TMriMiMi. 
il  la  lai  prjsviwire  du  31  juiUei  l&iH, 

le  jgourr-i  FMi&eiU  denieuraot  iwioriif  TtntC  il. 
i  r«itiMier«ii\  îaowviénîwiUqiK  l'es- 

périen»  r  dÉmenirÉ»  ou  |u£ile  itn\t  Jttributivns  êet  eoMeils. 
fOUQ^IW'e. 

t  *f'^i"'^  g«i«rnP|«Ql  4icl«P  Aht.  ».  U«  «mwtli  pwTlr.cUDï, 

«UUoa  del»  Brt«anl£ioi,en  roWi6«ant  ,^  ,rt«TO«et  !»  roi»  que  le  chef  po- 


daa«  touiet  m«  p*rt>ei.  ciaiMjcdïtiw !iCM4TerM« branthS, 

Jm  réfwej  le»  ordunnance»  royale»  et  le*  règle- 


*  N'  AsT.  g.  Le«  conieil*  proiinciaui  qe 

t;t  mtnitliv  Hei /btMpct ,  -vmwmu  adrelMr  aÀ  goÙTerneittefit  ' 
Al£»a(tdne  Miia,  tition  de  qu«lqueTip*ir™'elle  wl; 

-it»  M  pwrpunl  p*K  non  plu*  publier 

taiEf  dCItWratioM  MUS  U  periiiiulaa 
éa  «bar  poUlique  <m  au  gwiTeme- 
fiM /«M&'Sd  Ce^MNinrif on  et  aux   wrai. 
(itir^UtiçntJte*  conseits  provin- 

ciâuie.  mue  m. 

TITRE  l".  *M  Jtianeet  ef  des  proçé0trts- 

Dei-wrgankuiliomaaeonMmhpro-   ^  A."*J8.  »*«  «éance»  auront  llco  I 
"  "^       .. .. —  '^        fHila  ehn  :  nimt  quand  le  coijseil  iile- 


'a  iiMiinie  tribunal,  l'ipdjepte 
^flbliqUe,  M H'bn  entendra  ■««  décrite* 

d«i>  peifteii. 

ITf^r lé  TITRE  tV. 
m.  jïem  av  \aou\%  du  coiueilleri 

proviPFiau)  «roni  leiirén.  Pes  senietweset  de  leur  appel. 

An*.  1.  I^echef  poliitque  eii  préai- 

deMAi  cawwl  ^ivtwMt.  Il  y  aura,  -Au.  16.  L«  «irr^  de*  cooaelli 

en   outre,   un  vice-prÉRident,  chom  proTiacûuj  •«root  loueurs  iaoitv<«.   ' 

par  le  goavememeDi  entre  le*  ntem-  Aiit,  17.  L'f jjteuliMi  de  ot»  airéts 

bi'e*  du<on«fi1.  etf  confite  aux  aiieniaderailiUMiiKirâ- 

AkT'  3'  Le»«w«MjIer8  provii'ciaui  ii(Hi  ;  ipav,  Ii>riqu'il  «'as'r*  d'wtàiïie» 
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oa  renia  de  Ment,  Ict  oomells  re-  «on  aalorit£,en  impoutit  \c*  pânet 

meltrontla  déciiien  de*  quMIinnii  qui  correclionnelle»     détermiriées     dam 

HirTreiidroDt   sus   tribunant    ordi-  cette  loi ,  et  pn  «oumenant  à  l'aciion 

""'T*"'  .<.  ..                .,  .  •**•  Tibunaui  de  justice   le*   dëliu 

Art.  1H.  Il  «era appelé deasentencM  qui  mérileront  un  plui  in-aiid  cbâtt- 

de*  coDKùi  proviociaui   deTani  le  ment.  etc. 

coniril   «upreme  d'adminiRtraCion  de  AaT.S.LeactienipoliliqDeaagiHent 

I  Hat,  dmnt  lequel  auront  lien  aunU  toujoun  comme  délégué*  du  pouToir 

le*  reconra  en  nullité.  Le«appel!ation«  royal  :  leur*  dUpMitioni  peuTeutAtre 

ueteroDtpaiadmiMibleidaïKleicon-  modifiée*  ou  révoquée»  parle  rol,«ar 

icualions  dont  l'iniérei ,  pouTaiit  élre  la  pniposition  du  miniitre. 

apprécié  matériellement,  ne  l'flèvera  Aiit.  9.   Aucun  chef  politiqne  ne 

pa»  i  -ifiDO  réauï.  pourra  «re  mi»  pu  cause  pour  *es  ac- 

AmT.  20.  Le  gouvernement  e«t  an-  ie«  comme  fonctionnaire  public,  saii* 

tonaé  i  réioudretou*  le*  doute* que  l'autorisation  préalable  du  roi,  rxp*- 

pourra  présenter  l'application  de  la  dîée   par  le  tuioisire  de  l'intérieur. 

P™""'*''"-  Dan*  ce  cas.  les  chefs  politique*  i» 

Aceacau»e*,nouiordoni^in«]i  ton*  pourrontélrejugénqueparle  tribuual 

tribunaux,  cour»  de  justice,  gouïer-  suprême  de  iuiMce. 


'S  et  auLre»  aulofliés,  tant  civile* 
que  militaire*  et  ecclésiastiques,  de 
tous  rang*  et  difniités.  de  respecter  et 
fïire  re*pecter  ta  présente  loi  dans 
toutes  ses  parties. 

■La  rtine, 
ISABELLE  II. 
U  ministre  de  fùttérieur , 
Pedro  José  Pii>»l. 


Art.  I".  Il  y  aura,  dans  chacune 
des  province*  de  la  monarchie,  une 
auioiHé»upéneurei,oinmée  parle  roi, 
HOU*  la  dépendance  iininédiHie  Au  mi- 
nistère de  l'iiitéi  ieui  de  la  Péninsule  : 
cette  auiorilé  conserrei a. pour  le  uio- 
uient,  le  litre  de  cheF  politique. 

Ait,  3.  Le*  cbefi  politiiiurs  seront 
Dominé*  par  décrets  royaux,  contre- 
signés par  le  ministre  de  l'intérieur; 
la  même  formalité  aéra  observée  pour 
leur  destitution. 

AkT  4  llapiMrlientau  cbef  pvlili- 
que  :  l"  Je  publier,  mettre  en  circula- 
tion, exécuier  et  faire  exécuter  dan* 
.  les  province*  sou*  se*  ordres,  les  lois, 
décrels,  le*  ordonnance*  et  di*po*i- 
tioDu,  dont  le  fjouvernemenl  lui  fera 
part  i  cet  eFFet;  3°  de  maiulenir 
sous  sa  responsabilité  l'ordre  et  le  re- 
po*  public  :  3°  de  proréfier  les  person- 
ne» elleK  propriéiés-.â"  de  réprimer  et 
chftiier  tout  délit  contre  la  religion,  la 
morale  ou  la  décence  publique,  et  lout 
manque  d'obéiisance  et  de  respea  a 


Art.  10.  [.e  goureniement  pourra 
établir,  dans  les  province*  où  il  le  jU' 
géra  nécessaire,  un  chef  ou  plusieurs 
cbef*  piriïtiques  aulialterne*,  lesquels 
rempliront,  dan*  leurs  distridt  res- 
peetil^ ,  sou*  la  dépendance  do  cbef 
politique  supérieur,  les  atlrïbUtioni 
assignées  i  cette  aulorrlé,  mais  avec  les 
-lodiBcaiions  dêtermiDéés  par  le  gou- 


.  _ \ii  tous  le»  tri- 
bunaux, cours  de  justice,  cbelï,  gou- 
TerHements  et  autres  autorité*  tant  ei- 
Tilesque  militaires  et  ecclésiastiques, 
d'observer  et  faire  ob«erver  la  pré-  ■ 
sente  loi  dans  toutes  se*  parties. 

ISABELLE  II.  ! 

le  ministre  de  fùUtriMvr,   I 
Pedro  José  Pidik. 


Jrtiele  unique.  Le*  bien*  4t 
clergé  léciilier  non  vendus ,  et  dont 
la  vente  a  été  suspendue  par  ordon- 
nance niyale  du  20  juillet  1S44 ,  ioal 
reodui  au  clergé. 

La  reine. 
ISABaLE  II. 
le  mifâstre  des  finança, 
Alexandre  Mfln. 


jizMbyGooglc 
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TITRE  1*".  tuoreonant  une  indeniiiUe  préalable. 
Ait.  U.  L«  reliffion  de  la  natiun 

Les EspagnoU.  etpagnole  en  la  religion  catholique, 
apottolique  et  romaine.  L'Etat  l'oblii» 

Amt.  {".SaDtEipaguolo:  l°tODtH  i  eatreleiiir  le  cnlie  et  lei  ininiHrei. 
lea  penounei  uées  dant  let  Euu  de 

l'Espagae  ;  2°  lei  eufauU  de  père  au  TITRE  I). 
mère  espagijolii,  bien  que  néa  hors 

â'Etpasne;  3^  leiéirai^er*  qui  tmtob-  /)e«  coriù. 
tenu  de»  letirei  de  naturaUMlioa  ;  4* 

ksiéiransen qui, tau «urenaigralltii,  Amt.  Il-  La  puittance  l^latifc 

ont  obtenu  ledro[t  de  boureeoiHedaiu  réaide  dant  let  corit»  ei  le  roi. 

quelque  boui^  de  la  moDarcbie.  La  Abt.  13.  LescortèawcompMenide 

qualité  d'Eapagoolae  perd  parla  natu-  deux  corp  ItgialaiiFa  ^ux  en  drotta  : 

raiisaiion  acquise-eu  paya  éiiaueer,  le  «énat  et  la  chambre  dei  dépniét. 
et  par  l'accepiaiion  ée  foncliona  pu- 

bbquetcooléréeaparuu  r.ouTeiiieinent  TITHE  IlL 
éirausçr,  uns  I autcMJâaiion  du  roL 

Une  Kiifiiera  le*  di'oiitdnat  pourront  Du  sénat. 
jouir  lea  élrangen  ijui  retcTitiot  de* 

lettre*  de  naluraluiaiwii  ou  qui  auront  Ait.  H.  Le  nombre  det  ténateurs 

acqnisledniildeboui^eoiiiie.  eut  illimûé;  la  no minalion  appartient 

Ait.  2.  Tout  Kapacnol  a  le  drnt  au  roi. 

dlrapriraeretdepublierlibreraeoiKa  Aar.  15.  Ne  pourront «tre  nommAt 

idée*  Mni  aucune  cenaure  préalable,  B«iiateuniqueleBEapasiiolitqui,avant 

eu  ae  touinettaui  aux  lou  «labliea.  trente  ana  accmnplia,  appartiendront 

AET.S.ToulEspagnolaledroitd'a-  aux  caiéGorie»  suiraniea;  lea  prési- 

dreater  det  p«tilMMis  par  écrit  aux  dentadechambre;leaiéiiateurtoudé- 

oonètelMiroi.confuriDéaieQlauxIolt.  puiétadmin  troit Foi*  dans  les  cortèt; 

AkT.  4  Les  mtuiet  codea  régiraDt  Oiiniittret  de  la  couronne,  con«eîllerx 

toute  la  nmnarchie.  d'Etat,  ai'cheTequea,  ëvéques,  Rrands 

Akt.A.  Tout  lea  Eapagni^aionlad-  d'Espagne;  capitainesgéna^uxderar- 

miaùblet  aux  emploii  et  aux  cbargM  mëe  et  de  la  Botie,  ainbaNadeurt,  mi- 

publiquea,  auivaut  leur  mérite  Cl  leur  nisirea  plénipoteniiairei,   prétideaU 

capaote.  det  tribunaux  tuprtmei,  procureurt 

Abt.  6.  ToutEtpagnol  cat  (d>liBé  de  fiscaux  de*  tribunaux,  a(^nla. 

déEendTesapat]'ieparletarme«,quand  Lea  personnea  compritet  dant  lea 

U  y  eat  appelé  par  la  loi ,  et  de  contri-  catéf[oi'ie*  ci-destut  deTTorit  jouir  en 

buerdantletprqwrilonadeiBfoimue  outre  de  30,000  réaui  de  rente,  pro- 

auz  Frais  de  l'Etat.  Tenant  de  bien*  fondu  ou  de  tralie- 

AKT.7,AucuoEapagnolDepeutétre  lueutsde  l'Etat,  qui  ne  peuvent  aeper-  < 

arrêté,  ni  détenu .  ni  éloifpié  de  aon  drequedanaleacaaprévut  parlêalola 

domicile,  ni  exproprié,  si  ce  n'etLdaiM  ou  par  retraite,   etc.;   les  titra  de 

le  ca»  et  dant  lea  forme»  délermiuéet  Catiille  jouitKaiit  de  nO,UO0  réani  de 

par  la  loi.  reTeiiu  ;  c«ux  qui  payent  depuis  une 

AsT.  8.  Si  la  tûrelé  de  l'Ecai  eii-  année  8,000  réaui  de  cooiribuIioDa 

geall,  danidenctrcanUanceaexiraor-  dlrecies,  et  qui  ont  été  ténateura  on 


dinairea,  la  MitpeuKion  lemi 


lu  alcadet  dant  le 


partie,  de  la  diipoaitioti  précédente,  3U.0OO  âme*,  ou  préaidenu de  jnaiet 

une  lui  l'ordounf  ra.  ou  tribunaux  de  coiiiinercc.  Le*  cmi- 

Abt.  "i.  Un  Espagnol  ne  peut  être  dition»  néctwairea  pour  radmiuîott 

jugé  ni  coiidam^,  ai  ce  n'est  par  le  dans  le  sénat  pourront  être  cbangée* 

ju|}e  ou  tribunal  compéieni,  en  veriu  par,uneloi. 

de  lois  antérieure*  au  délit  et  dana  la  Abt.  16.  La  nomination  det  téna- 

fOTme  qu'elle*  (H-eacrirent.  leuratehrapardetordounaucMipé- 


»Ic 


M  itmaam- 

eulci  '■  0*  1  euriaer»  k  Dira  : 
lequel ,  «HiforMoicM  i  l'anU*  p 


,M  faoder»  h  noniiMtioti. 

Ah-  17.  LMKMicimioiitBH 

t.  M.  Ut  fil*  4s  nik  f  1  dR  l'Wti- 


I.  t4f  m  ■  te  *»it  de  In 
de  niipendre  et  dore  Itx 
teMMM,  «e  «MMuArw  (*  «liuaiBre  de» 
lé*   dtpuiéi,  mail toui  la  condition,  dau 
"  dernier  catj  de.CMTCquer  d'autres 
rtèt,  et  de  let  réunir  dans  le  délai  de 
Mr 'irétooipiif  de  U  coacmMi  mm   troùmoia. 
•éiiueun  1  t'i^t  àt  Tiapi-oira  Mi.  A>r.  27.  Lei  cortéi  aeront  nécemi- 

An.ti,laééfemi»inmmtàumm-  ■WPeatooiWayiiBi  dt«^  la  eéutMùt 
T«rléi;i>laiir,le*ënatale(lroit:l°de  K  uouten  vêuiu»,  ma  taMqwe,  par 
juger  le*  iiiiukVM  ICCutét  par  II  MKtaue^utlcon^fH^le  toi  ter»iUai 
chambre  des  député*;  2°  de  connaître  l^lMfOMit)ilMd«9DU?entflr. 
dea  déliu  erareu  [aiuaiUU)  contre  la  A».  38.  CbKUn  4*»  6m-|3«  Wgbtii- 
peraoïineouladiRnilédu  roL,  oucDD-  IH*  hh  la»  rtflleilKiX  htUriMir,  tt 
tretaiArttéd*  l'EM,  conform^ént  vtriScletpwiTmndeawimaibref.Le 
ii(equ'ëlat>Urontle*lnia:9°d*jagër  •«isr*l*UtM*UI>laMBa»lérie*«le0- 
•m  raewbre»  dan*  le*  vs  et  diM  te*    Ikm*  4M*é^Mé*. 


form*  déigrniiaéM  parMi  km 


De  la  chambre  de*  députés. 


kwt.  -J».  La  cbatBbni  de»  ëépwiét 
gvouHC  «on  prAndeoi,  m«  *iae-pré>^ 
dt«i»M  «e«rttxt«c*. 

Am.  30.  Le  ra»  nomme  paw  «aqa* 
légKlaMn,'  fftrMl  M*  ■éMtatfii,  M 
prdudfM  et  Tic»fr«tkl«Bl»  du  *énai  / 


Abt,  10.  La  chambre  deedépiiiéf  se 
compoMra  de  perwihnea  Domméeii  par 
le*  coltéfie*  étéCtOrauS  dar'iil  te»  Farnita 
déterminée*  par  la  loi.  Il  •er*  uAmiiié 
UD  député  ad  moina  par  50,000  dme« 
de  populalioq. 

Aar.  21.  lés  député*  wront  éha 
directement.  Il*  pourront  être  réélu* 
indéfiniment. 

Aat.  22.  Pouf  ûoumc  (Ire  élu  dé- 
puté, il  famé^rê.fispaçiiot,  de  Tordra 
técuiier,  avoir  miift-euM  an*  aScom- 

Eliï,  jimlr  d'un  revenu  phiveitaift  de 
ienl  immeuble*  ou  pavtr  en  cpiilri- 
bulion  oirteielàKiUiitiie  Qiééoar  la  loi. 
ABf.  ^.Toul  EHpaniidl  téUriutaiiE 
ce* coiiditionl  pbu'lfâ  tlrk  miDtti4^ 
putédan*âurl(|ueËrovj[ice4iiecêsoit.    „„„,  _  ttcn 

Art,  24.  Le*  député»  *ei*ti(  éliu    ynd'Aardh  _   _  _ 
POVCi'iaap*-   ,,,„..       ,       A>T.  37.  Dan*  chtMÂs  «eâ  cÉa» 
A».  25.  Le*  députée  ùv\  Kiyéyrattf    ^^  ^^  rMMitaii*  mm*  tfrifea  4  la 
du  Bouvernemeiit  ou    &  là   rnaiion    i»™llé*iBkiede*wtlîin»te.»W 


Aar.  32.  Lei  abambratdoiveni  ■■<• 
§er  •iCDitllaiitRMM,  «leepid  «an»  le 
CM  n*  toténot  n<M*  de*  tenoHan»  ji^ 
dictairw. 

Aa*.  M.  Ln  «biinl***  MkKiaiM» 
ne  puMot  4MMr«r  eooiMiienéW 
nten  prtiww»  d«  mI, 

Ait.  34.  Les  léancMdMOMtM  *MA 
pablIqMVinatanbulMtMtMMrWrMfe 
ordoan*  daBdevcw^at  MnM*MM 

Akt.  35.  L'initiative   de*  fMa  ip- 

pliant  au  mtm  wi  4aMibn»v 

Aat.  M.  lu*»  M<*  «sr  W*towHM 

W  crédit  pBbMrMFMil  W4»ét»> 

-"■--■-" '-^ddidipwMfc 


u  fiouvernemeiit  ou    *  la   rnaigon    BriDriléai»*Bkiede*wtlîin»te,pMa' 
royale  une  pension  ou  un  emploi  qu|    {l^^  liw,  il  twt  U  piéwli  il 
ne  «ont  P»  ^»Tancemeiit  dan»  lejjr    n  moiiiéptooo  d«»on*e«toUrtd» 
la  compoKot. 


'c  solde,  de*  boDiieur*  «ti  d' 


niaire*  de  la  couronne. 


,  ^   r     towr  w>  ivn,  u  u 

'W    I*  moitié  ptomdi 
Vj^     memhre*  qui  la  cou 


aidCirtor^  Mléti«fatlll»««lla 


Tenue  et  droits  descorté*. 
A«f .  M.  Let  Mvièi  IF  véaMi 


lu  G  dog  le 
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lei)nH;V>éRteter«gfM(mi*»éin]#  «nntielûiil  emuile   avt   mn^'ln 

dH  toysMtRi  èl  MnmMr  iM  titmir  M  'fi«»tiVa\tpa\yieAi»^(»,it  étht 

roi  tMttOF  Mm  \et  tut  prms  t>**  >■  Force  arm«e  en  la  di«min»m  de  It^ 

c«««HtilM>;  9"  Mbdn  CHkSOe  M  It»'  Uanitt^  ta  ^nt  offif  erttbie;  6"  de  di- 

poQxabillté  dn  migistr»  (|Rt  )«rMH  ris^p  In  relath>tn  DipVvrDafiqitfA'  et 

nia  m  WiHgàiiM  ttar  M  tbMiU>«  (ki  CottimertiBlrt  arec  Im  ^ntm  pcil«iuH- 

dtputM  «t  jKt;ëi  ftt  l«  sAmI.  I**  LM  tVf.;  i"  de  t'oKUptr  dp  la  OAiricatinU 

séMtsm  et  m  dépaiM  «mt  imhV'  <n  la  motifialt .  mrr  hiqu^rie  Kprotir 

labiés  piÂir  lés  vnu»  et  npliili»»  pèf  gt^éf  un  effigie  et  tou  iimtr  ;  Fl»  tfe 

eiK    Mti«  dme   l'eierrtee  de  MuM  dl^ctiJter  l'cMptot  des  FofMiidejltlitëi} 

fonction*.  chaque   branche  de   PadmlHisti-arltiM 

Am*.  41.  Leil  Mnafenn  M  ptnrnJDt  pflbnqtie  ;  9^  de  lioramer  locn  les  em- 

etre  mis  en  jugeDent  ni  arXtM  Ma*  plOTË*  pubth»  et  de  concMer  tes  ho»' 

nne  rAtcHtrlmli  pr^alaDie  du  Bénat,  â  rretn'settMdiil[iiiciiriiisdGtomeeS[!>èci>. 

moimtro'HvnesOJebt  piileftflaftraPI  cânfbrmémem  am  foi*:  iD^deilom- 

dAil,  «U  loTMgue  le  Wnll  B'ert  pM  mer  et  de  dmituer  i  ta  tolonté  M 

réuni;  tidlg  e»  tout  cas  liée»  ftndU  Mlnl^treft. 

compte  *  ee  corps  lèpliKi  prorfrpi»"      Ami.  ffl-t*  «la bewin  «ferre  anto- 

meiit  poiMile,  aanquHidecidece qu'd  HU  pM  Qtie Id  irpéciate :  f •  pOlir  alif- 

jORer»  ojrtteiiablé.  ner,  céder  ou  échancei'  bhe   partfe 

Deitiéme,1eidépffti(s(K'poui-rant  gDelcottqne  du  tervirôtre  etpd|*Tfoi- 

ftlre  Mlf  «n  jugement  Kl  afrtté»  Al'  3»pOor  McetOti- dailt  lerWyïfll(ft<ffil 

raiit  la  tettioD  unsaiiloilsattatflICKt  (ntlrpet  élrangérea;  3°  pour  ratifiei' 

cbambre,  &  imliBS  qu'il»  M  soient  prit  les tratt^x  d'atiianci  oTienHive.  1^  mU 

en  Da^ânidnit;  Hials,(la|j)iceciï,  de  i^    spéciaux  de  commerce  et  c«tÂt 

toèmt  que  lofsdu'ils  seront  poui-tUitHI  qiH  siiftLilèul  de  focmdf  da  sabtfdep 

ctanttësdinsl'tntér'/alledessemnrM;  a  (ftie  puissance  éirangère:  4*  potti^ 

il  efl  sM^  fendu  compte  le  phisproiinp'  atidiquer  ta  coutanné  en  nvenr  de 

lement  possitte  i  fa  chimbte  poiff  "■■ ' — '""- 

qa'eltt  UiWe  i  cet  égard. 

TiTBKVI  CWtèii;  a  rapprobatiOB 

'""*''■  rD^tsouH|ijtif««tq)ul*\iai9RtMiKnu 

■natrimomsnx ,  qui  devrcmï  «rë  Pol»- 

iw  fm.  jet  d'une  loi.  Là  mébe  condaiie  sera 

«Aservée  relatirenient  au  mariage  da 

Art:  lî.  La  pet^Miltt  Ai  rai  efl  fttccèWedr  tmm^fflat  *!  ft  murmuie, 

tacttt  «  tnvIoiaMi ,  et  u>st  pu  lAU'  Ni  le  roi  ui  toA  sveeetteoT  iirtmédM 

mise  i  la  reïponMbiiHf.  L*ï  tiAùHttU  M  péttïenl  cDntlMler  iWrlaEe  »»'(! 

Mot  responsables.  ntie  peHonne  iftle  h  tbi  elclul  Aè  H 

Aar.  M.  Le  pouvoir  de  faire  exé-  idCceUiOil  S  la  tnurdnne. 
ciller  les  lois  réilde  tfatft  le  roi,  et  doq       Ait-  të.  I.b  dutatîoti  dn  fift  «  de 

autorité  s'éleud  à  tout  ce  qui  concerte  ^  Hmllle  iél^  tlïée  par  tes  ffiriM  ad 

la  coufierTaiivn  de  l'orA^  public  a  MtnHiePeéAieiit  de  éh»tTte  r^e. 
riDténeur,  et  la  «écuriié  de  l'Etat  i 

l'extérieur,  conformémeul  à  la  cantti-  titdb  vu 

lotion  et  ^1  Itf..  TlTHEVIt. 

Akï.  4S.  indjpeadadtuleM  de<or#- 

gatireS  que  lâ  cOnMîtuticiil  itftrbilë 

roi,  il  tiii  apparOent;  I"  de  rendre  i 

les  décrets,  règlements  et  tllinrUcJioiÛ  Uin. 

qui  ont  rapport  a  l'elécuTtoU  dA  lOiit:  ^  Akt.  âO.  M  mcceHJon  auirâpe  dés 

2»  dé  Teiller  l  ce  que  la  ]u<rtce  |an  Eiipajtia  aOra  Iléu  HiatH  l'oral  ré.- 

administrée  prommedént  il  coiiiOte-  guliei'  db  (irituoeéolibre  et  de  repré- 

ment  dans  tout  le  fn^Suine;  Z°  dé  sentation,  eu  préKtàtit  toujours   It 


jiic^dbfGooglc 


proche  lupluiéloioiié;!!!!]!  le  même  rdeentlMepDToqiMninnédutaiMni, 

<l«gr« ,  rbomme  i  11  Femme  ;  et  dam  et  ea  «Ueuliiit  il  priten  te  même 

]eiD«meKxe,lapenoDDela|riu«ls«e  Mniwnt  deTaot  le  cooteil  d«*  ninii- 

»  la  plu»  jeune.          ^     .     .      .  In». en  proœeUaDt  de  le  renouveler 

Abt.  51.   En  ca»  d-exUiictiOD  de»  dcTanl  let  «H-tte,  dû  qu'ellei  teroat 

ligne*  deit  descend  an  Lfi  l^ilinu»  de  ■wemûëef. 

doM  Uabellell  de  Bourbon,  Hiccéde-  A«i.  60.  S'il  n'eiittalt  penonne  1 

itau  lr*ne.  dao»  l  ordre  qunrent  qui  U  Ngeuce  revint  de  droU,  lei 


d'être  éuUi,  M 
tantes,  frèret  et 
leura  ÛBitimet  deacendints,  t'ilt  d'oui 


pa«  encouru  l*eiclinion. 

Ait.  S2.  Si  toutes  les  lif^nes  dési- 
Ithées  ci  -  dessus  venaieni  k  n'éieindre, 
de  nourelles  noniinaiioiis  luraienl  lieu 
par  une  loi,  de  U  manière  qui  coo' 
vieudrait  le  mieux  i  la  nation. 

AST.  ù3.  Tout  doute  de  fait  ou  de 
driKt  qui  ne  préiienlcrait  dans  l'oidre 
de  la  ■  . 

résolu 


letonelesel    iforrèinomDiwaienluner^e^lW- 
père,  et    poMe  d'une,  de  deux  ou  de  cinq  per- 
.1.  ..1.—    ^„g^^  Jutqu'l  ce  que  cette  nomiM- 
tiou  fût  faite,  le  conseil  de*  minis- 
tres s<*<iT<r[>Brait  proTisuremeut  le 
royaume. 

AmT.  61.  Lorsque  le  roi  terait  daiu 
l'impossibilité  d'eiercer  sod  a 


ilé  aurait  élé 
par  le»  cortès ,  la  r^euce 
serait  exercée,  durant  cet  empécbe-   1 
menl,  par  le  tîli  alnë  du  roi,  pourvu 
— 'il  .„..  jp^^  ^g  pju(  jg  quatorze  ar" 


Air.  54.  Les  personnes  incapables    à  «oa  défaut .  par  l'époune  du  roi ,  et 
de  gouvernerj  ou  qui  auraient  mérM   i  défaut  de  celle-ci,  par  les  perwniKs 
appelées  i  la  régence. 

Abt.  62.  Le  régent,  et  à  ma  dé^ut 

la  l'^Qce,  exerceront  toute  l'autorité 

'   qui  seront  put>lià 


Abt.  55.  Lorsque  le  trône  sera  oc- 
cupé psi'  nue  i-eiue ,  son  époux  n'aura 
aucune   part    au    gauTN'nement  du 


Mdur,< 


Art,  56.  L<  roi  est  mineur 
quatorze  ans  accomptii. 

Abt.  57.  Lorsque  le  roi  sera  mineur, 
le  père  ou  la  mère  du  mi,  et  â  leur 
défaut  le  narem  le  plus  près  de  la  i.uc- 
cesiionaia  couronne,  suivant  l'ordre 
établi  par  U  constituiion ,  viendra 
immédiatement  exercer  Is  réRence,  et 
la  couserrera  tout  le  temps  de  U  mi- 

AiT.  58.  Pour  que  le  parent  le  pins 


.__  _  63.  Seia  i 

la  personne  désignée  dans  le  testament 
du  roi  défunt,  pourvu  qu'elle 'soit  ES' 
pagnole  de  naissance.  S'il  n'y  était  pat 
Donuué ,  la  tutelle  reviendra  au  p 
on  i  la  mère,  pourvu  qu'ils  restent 

TCUft. 

A  leur  défaut,  un  tuteur  sera  m 

par  les  cortès;  mais  les  fbocUmisde 

lusqui  réBenteldetuieurduroîDepournH» 
être  réunies  que  par  le  père  on  la 

"'"""     mère  dn  se      -  '- 


nut  qu'il  soit  Espagiu^ ,  qui!  ait  i 
ans  accomplis  et  qu'il  ne  soit  pas  exciu 
de  la  succession  i  la  couronne. 

Le  père  on  la  mère  du  roi  ne  pour- 
ront exercer  U  régence  qu'en  restant 
veufs.  , , 

Abt.  s».  Le  r^nt  prêtera  devant  sénateurs  ou  députés ,  et  prëodre  pâli 
la»  cortès  le  serment  d'être  fidèle  au  aux  discussions  des  deux  corps  itau^ 
rm  mineur  et  d'observer  la  conslitu-  Utifs  ;  mais  ils  n'auront  droit  de  voler 
mm  eues  lois.  que  daiw  celui  deces  corps  auquelib 

«  les  cortès  n'éiaieoi  pas  réunies,  le    appariieudrouL 


Dtimitustret, 

Abt.  m.  Tout  ce  que  le  roi  ordon- 
nera ou  réglera  dans  l'exercice  de  h» 
autorité  devra  être  siçné  par  le  mi- 
nistre i  qui  il  appariiendra,  et  nul 
fonclionnaire  public  n'exécutera  dtt 
ordres  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de 
cette  formalité, 

Abt.  65.  Les  ministres  peuvent  tUt 
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TITRE  X. 


De  l'adminUtralton  de  la  justice. 


l'année  MiirtDie,  H  le  pnqet  Aet  co- 
tribuUont  et  reetonrce*  pour  f  Mre 
bce,  ainsi  qne  le«  (woiplet  de  la  per 
ceptionei  mFeni]doiar'  ''-' 


eiclusJTemenl  le  pou voiJ*  d'appliquer 
les  loi*  daDi  le*  aFfairet  civiles  et  cri- 
minellet,  xant  qu'ili  puiuent  eiiercer 
d'autre*  fonction*  que  celles  déjuger 
et  de  faire  exécuter  let  jngemenlti. 

Ait.  67.  Le*  loi*  fixeront  le  iininbre 
de*  tribunaux  ,  l'organi*]lîon  de  dia- 
cuu  d'eux,  leur* pouToirs,  la  manière 
de  lefi  exercer,  et  les  condiliou*  que 
doivenl  l'éunîr  leur*  membre*. 

Art.  68.  Les  jucemenls  eu  matière 
criinJDelle  tcfODt  publias  dan* la  Forme 
délerininée  par  les  loi*. 

Aiir.  69.  Aucun  maelurat  ou  juge 
ne  pourra  être  deatitué  de  se*  fonc- 
tion* temporaire*  nu  inamovible»  que 
par  une  sentence  exécutoire;   il  ne        „,,    ,„   «,  m 
pourra  être  «u«peudu  que  par  on  acte    mus  le*  an»,  sur  la  proposition 
judiciaire,  ou  en  ïerlu  d  un  ordre  du    verain.  la  force  armée  pen- 
roi,  lortque  cclui-ci,  sur  de*  motif*    terre  et  de  mer 
joudfe,  ordonnera  qu'il  ao<[  in^i  par       a„.  go  (addiiionnell.  Lss  proTin- 
le  iribuual  eompéient.  ce*  d'ouir^-raer  seroDi  rfeie*  par  de 

Akt.  yO.I*S]Uge**ontoerw.nnelle-    lois  spéciales 
.  ._.    -  .-„„.,.f„«.™        Mandoni  et  ordotmoD»  à  tou» 


prestation  ne  pourra  £lre  imposée  ni 
perçue  sans  SToir  été  autorisée  par  la 
loi  du  budgetou  par  une  autre  loi  spé- 

Abt.  77-  Due  auiorisatiODsemldablé 
est  néce*«aire  pour  disposer  des  biens 
de  l'Elat  et  pour  prendre  des  fonds  î 
emprunt*  sur  le  crédit  national.    , 

Art.  78.  La  dette  publique  est  aous 
U  tauv^îarde  spécule  de  la  natiou. 

TITRE  Xltl. 

De  la  force  arméf. 

Abt.  79.  Les  corté*  détermineront 

le  de 


te  in  traction 


menC  responsable*  de  i 

i  la  loi  .commise  par  eux.  ,  *ujeu,  de  quelque  classe  et  condition 

A«T.  71.  La  justice  est  admmistrée  qu'ils  wieat ,  de  tenir  et  observer  la 

au  nom  du  roi.  présente  institution  pour  loi  fonda- 

,      P  ^,  mentale    de  la   monarchie,    comme 

iiinEAi.  au»i  mandons  et  ordonnons  à  tous 

„,.,..  ,     -  ,       ,j  tribunaux, juges, chefs, gouyerneur» 

VesdéputaKonsprotHnctalesetdes  et  autre*  autorités,  civiles  eieccléslas- 

manicipalUés.  ■  -   - 


autorité  cl 

tiques,  de  toute  classe  «(dignité,  d'ob- 
server  et  faire  observer,  accomplir  et 
eiécQier  ladite  constiiuiioD  en  toutes 


I,  le 23  mai  1815. 

ISABELLE  II. 


A»T.  72.  Dans  cbaque  prorince     .     ^.i^„,i,  „ 
aura  une  dépuutioo  provinciale  élue    ses  parties, 
en  la  forme  que  déterminera  la  loi,  et        . 
composée  du  nombre  de  membres  in-        *"  f*"' 
diqués  par  la  toi. 

Art.  73.  Il  y  aura  dans  le*  ville* 
des  alcades  et  municipalités.  Les  mn- 
nicipaliié*  seront  nommées  par  les  SiUfent  lei  àgnatures  dei 

habitants  à  qui  la  loi  confère  ce  droit.  mùùitret 

Abt.  74.  La  loi  fixera  l'organisation 

et  les  aitributions  des  dépuiations  et  

municipalités,  et  le  mode  dlnterven- 

tion  des  délégué*  du  gourernement    RutoaràlaHeiMiurlaliberiéde 

dans  les  deux  corporations.  la  presse, 

TITRE XII.  Madame,  les  ministres  soussignés 

croient  de  leur  devoir  d'appeler  l'at- 
tention de  Votre  Majesté  sur  une  ma- 
tière importante  qui  exige  un  remède 
Art.  7â.  Tous  le*  an*  le  gouverne-    prompt  et  opponuit.  C'est  t'éial  daii* 
ment  présentera  aux  cortè*  le  budget    lequel  se  trouve  h  presse.  Il  est  juste 
général  des  dépenses  de  l'Elat  pour    et  convenable  que  la  presse  puisse  en 
Jiiii.  Iiisl.  pour  ^Si^.  App.  J 


Des  contributUiiis. 
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iMiM  lUierié  ripBBdn  de*  coinate-  pom-  l'Elit  aux  ptin  giaret  dangrin. 
muMutlktdani  unirn  Im  cliMnil*  La  mmire  que  von  minisErc*  ont 
TElM pour  «oUiiir  ta  Tuîe aux  MeuÉi-  Ikonuoir de fropeatr  t  Vura Hi}âi4 
uar*  m  prteiraiit  l'ophlNNi  (KdtliqHf  »  )iour  but  de  prévenir  cei  dan^en  et 
«t  AaiAiitr  ta  BDuitmeuinit,  méiu*  de  ^air  Ijh  ibuâ.  Par  le  Mcrtt  du 
—"'-    10  avril  lt(44,  la  p-'-" '-"- 


iadéMndasn, HMwaFtf  l'uriHniUet  ii'4i«lt|»_^  

1*  dteriini  411  ■•KMiCMl  l^cilin-  efàcêce  daut  ^u«lqtM*-uM«  de  an 
tiaa d'une  intiH.ct  qui  août"  <»ii-  diapmiiliDiia ,  n'a  pfi  «iffl  pour  ré|iri- 
TMablea quand  il  l'agii  de  pertnanaa  mer. le  mal,  amtne  VttpériwntM  l'a 
IwaMÎkradtltca'ifiaiKede  VaiirMa-  deuaiitré.  iJpriiiiiiaeipéi'teBceawii 
jtM  et  d«a  qfntMrNJMU  «  «Moritta  rdumiaque  déDiiiTC,  le*  miaiur«B»«t 
Ma  plus  reapwtaUaa,  Latis  4e  *uivr«  nwTaiacutqu'ileMioipaaiiible  de  pré- 
cette  TOÎB,  «MOme  le  foiil  qudquaa  Ta4irlMalMiidelapreiu<e,ai  cUe  rtttt 
iaijnMqm^imonM  Itm  pnfHÊiou  mumitet  la  jurutietiDa  du  iurj-,  Queit 
et  alÎMorcoi  eHirOitaiiea,  il  an  ot  qaw  «mtoi  lia  aTaniwM  o»  ta  iiicau- 
d'aoti-co  qui  cbaquc  juiir  ne  servent  de  wnienlida  celle  tintiinliiM,  «iMBinla 
la  preaiw  couime  àvuf  ^iiiie  aitiui««e  en  lbei>rie  on  isiat  en  ^CMiqM  cbet 
pour  dtscr^diler  le  {jouvernemeni,  d'autrea  Mttana,  il  e«  incoateaiaUe 
troiÂler  lëteopriu,  appuyer  le.»  parlia  qu'es  Europe  elle  n'a  paa  Npoiwln  aux 
et  ébranler.  a'iUte  peuvent,  ju&qu'aui  aapiraDcea  qu'es  eo  avait  contgMS.  An 
baiMde  la  social*.  Il  tti  ceiuiu  eue  liû  de  ('-—■- — • —  —  --^-  —. 
■  _, _.._ ■„..  j  ..■-...,,  p^^  aUe  tr"  ' 


lesieçinii  que  la  naileu  i  rçi^vet  pcl|'  eUe  tat  lomMe  cbaqoe  jnitr  dana  mi 

danc  une  Cpoque  trop  leceiile  pour  plua  gianddiaarédk,  au  poinique,  la 

a'Ëtre  efFac^e  de  ta  inemoiie,  et  |ï  dé-  preaae  afaiit  recoiBUMDM   d'Àciuli* 

air  de  Faire  d»  enlreprûei  utilpi  daut  le  jniy  t  d'eelKi  délita,  pennnne  nV 

le  aeia  de  ce  paya,  Koua  la  pi'o|^ti{)u  teiait   aujourd'hui   ta   recoumander. 

An  lola  et  avec  la  viellaiice  ei  l'apiiui  Ou  craini  avec  raieno  que  les  Guaoaei, 

énerijiquedu  BOMveriieiUFnl,  dédaéï  l'ItOBoaur,  la  vie  dea  dinTBna,   anui 

coDieilir  e[  l  r^p'IniËr  d  i^ne  nain  que  le  payietiatrajiquiltiiiide  l'Eut, 

ferme  tonic  tenialive  mutre  l'ordre  eeMient  lirtéi  ienpuuéineul  â  Ia4ni- 

public,  «ou*  quelque  bannière  que  ce  creiinnde*iiia1FaiCeun..H«n>epourln 

aoit,  einptcheiit  queTabu*  de  la  preti^  déliti'  de  la  pre«e .  lea  ou  tÈ*  actuellea 

produiK  le*  rétuUaUf  que  l'ou  rccbe^-  out  prévu  qu'il  peumit  ttre  utile  de 

cbe  aVec  laiit  de  renévéranLe^  Ilja^  ue  paa   le*  loumellre  au  jury:    -"~ 

teO  carii^illeri  t^iiDiisablea  de  \f  cou-  aai  euaierH  dans  la  M  ' — ' — 


proKril!! ,  iioLl  eu  disciËdilan 
tulkuiK  eu  «igUIMr,  ffar«uii< 

ri^aliva  du  tràiK  ei  dea  libertfndu  propre*  abuael 

paya,  aint  en  pi^hant  la  aédilina  ei  le  r — ""  ''  "* ' 

■Dépria dea  lak,  Mit  en  détii)|iant  et  i_ 

çaloin((iMit  la  dteotiiairef  de  l'aoïo-  *  ciMonela 

rlté  luprèiqf  pojtf  tetii-  oicr  ta  Force  tianaerèaia . 

morale  et  le  preitige  iloiji  ila  nni  be-  eu  ndtae  de*  Iwie*  entre  les  panit 


FXX:UMÈNTS  HIST0B1QUE8,  {Étranger.  Part,  offic.)    «9 
poaM  t  Vou«  Ibàmé  (•  \mpn-m      H^  «Uim  «  cm  ,  r  iiW  («wtor- 

du  jury,  ont  eMiniDé  «fec  •nin  qu«l  giilé  d  opiaioD  wr  le  tond  àe  b  »çn- 

uribtMal  denli  !•  noipUGer,  w  <a  t«ncc,  ■il  y  avail  diveriilé  OfUi 

grwHlc détenu  df  la  auiicn,  parce  relaiivtiiiMit  wit  «ui  cirpMuonçrf 

<|u'ilEsiit,d'nBcAltf,éTiicrle**lûiid«  afigraTintai  ouattéituaniM  du  ddi^. 


BourernemeDM  conuitaiionueli.  prévaudra  da«i  loiu  IM  ca>,  tf|  Cj 

Il  serait  uop  laO0  d'«i|M)«er  !«•  rai-  Pwpi'Lt  du  dtertt  qiw  tm  i«ijju(i'ef 

KiDiqaiMiidélcrDiioéTmeiHHeillen!  vuiiii^t»  d'Ërat  aiiunii-ucqi  i  l'aii' 

1  préMUer  à  Votre  Maje«id  1«  pnyet  probaûon  de  Vou-e  MaifiL/.  ||  pi- 

de  décret  ct-joiiit,  dm*  U  Fnrnu  ei  ir  ■— — 
mode  deu  rédaclkw:  il  "uFSi  dedin 

que .  tant  pour  la  coinponitioit  du  ni-  i 
burial  que  pour  la  forme  i  "" —    "'" 


•tue  i«  jugement  soit  l>teu 

puine  offi-ir  lui  acculé»  la  défeuie  «I 
des  Qaranliex. 

K  cetU;  fin ,  on  B  jugé  préFérabI»  un 
tribunal cooHMwéduH  nombre i;<Nrti- 


oatteot  pjui  d'aru'i'  'Bwlul*  dilhdlé 
prablèiiir,  Vyix  dM  plu>  arduh  datiji  If 
Kterice  de  i4  l^si*l>iure ,  d'aixurei'  If 
liberté  de  li;  preuve,  eu  uutunt  u^ 
frein  1  la  licence;  uu^*  ili  peuvent 
^imurer  i  Voice  AlaietU  qu'il*  mii  uiii 
avec  le»  iuttniioii»  le»  pbi>  Uii'ectes  # 
avec  fa  pliiï  tiiicérK  dewr  d'y  (idirer 
uir.  L'eiuprietiCE  peu^  leuk  pi-ouvep 
k'U»  y  MU  r^uMl  w  iiop.  pe  touiet  Im 


dérabic  de  juges ,  afin  que  la  diiciUr   ipaïuère».  ce  »t»a  un  e*HÎ  qui  pourrfi 
'       (Oit  piui  large  et  qu'il  wit  plw    ivuinir  de  luiuveaui:  enKieiieraeui)! 

il*    d'iBlliwniM     u      VAln       '  .        -        ■^.      ■■--     :•  ■     .  r,„     ■. 


diFâcile  di»Buencer  ta  roloiK^ 
d'eieroar  Mir  la  décMaa  uik  pend' 
cieiweinaueiKit.  Il  devra  être  piéiJdé 
par  UB  Bia»wu-al  du  Jribuual ,  ï  lour 
de  rôle,  afin  d'eloiQDerde  celieDorie 
iusqu'Mi  plut  Mgfit  iiMpgoB  de  par- 
tialité. 

Ne  irouvant  intaie  |m»  cet  précaui 
lion>MiHunie»,  ou  làiaK  aui  accttr 
té»  la  driiii  de  récuwr  le»  ju^ei  eii  t) 
lonue  et  suivant  le  oude  HhiIu  par 


PKQL  cege  'm^nmwtr  wiiére  en 
TerUi  d'une  loi  voter  par  lt«  coriài. 
A  iX>  cauK»,  tiif  in«ii<'tre>  nette- 
taired'bUI  PlU  l'bOilficurd^iM'uJMMff' 
i  Vpire  MajotË  de  daittuei'  apprixiier 
le  projei  de  décret  w'vaui, 

Raroon  Marta  H»btabi,  Fran- 

CÙU^O  MlKTlIKZ    DK   I.K    KoSÏ, 

Lui»  1Ut*ns,  Francisco  A«- 
■Eu>,  Alexandre  Huk,  Pedro 
José  PlD&L. 


Mxmia  Vm  rvÊHM  «*  .V'oW.  ^^ 


La  pNbUdté  de  l'MidievMCA  l'en- 
ceptioM  du  CM  ai  b  morale  et  la  dér 
ceoce  K  le  pcrautiraieat  pa»  )  oflre 
une  nouvelle  garMlle  au  prdraiu:  «a 
même  teuii»  la  cauta  piibli«W  Ken 
MuicDue ,  eoatme  il  «oiTient ,  par  le 

fixai  du  tribunal  ou  ietdél^tiÉfqal        .._ „ 

ex^ceroiil  «MM  M  direciioB  «  baX  etpuiâe»  par  ,    ,     .     ._„ 

■BiaiMtère.  tm,  j'aidécrëiéce  qui«u>l  '■ 

Aprèi  l'audiLkn  de l'aectMaiioa  M  Aa«.l<'.S«ittdéc|artecapi|iri*dMV> 
de  la  déFen»e ,  v»  procédera  au  |wo-  U  qualification  de  Pari.  3â  oh  iWciff 
Doncédajueeiaeiit-.  icion  a  redoublé  rayai  d»  (Ostril  1841 1  fie»  é^ii» 
de  aoUtcluide  pour  lei  préveam,  m-  kiiprimé*  contraire*  tu  princjtwcili 
tut  aïK  cela  ■  pa  être  MutpaiiUe  l«  EDnueduttouveraemmtéUbJidawi 
avec  la  Tindicle  pnblM|ue ,  rt  le  re*r  U  owUiUiltou  de  l'Eui.  I4r*(ip'ilt  Hl- 
pect  da  aut  loit.  1^  juge  iiwtructmu-,  runtl>ourQlùeld'e;iM(«ri  lade^ruft^ 
ui»i  de  la  déiionciauuN ,  pourra  m-  tioii  uu  au  eharigemeot  de  la  (iproie 
titter  1  riuHlaoce  ,  aâa  d'etpMer  cl  4u  eauveraeoieiii  ;  2°  ceux  qai  t&iT 
4clairdrlea  fajii,  laai»!!  n'aura  paa  licrmerijenl  da  manlfetiatiaut  dV 
Twx  déllbénttve.  An  lieu  de  U  m^r  dbéMOu  à  une  aulre  fonu*  de  §o«Ter- 
rité de*  voix  OD  eii«e  ka  devK  tien  aMoent.aoitea  xtribuaai  dtAdrota- 
pour  ta«Uulaaii)atiou,ael«Ue  aarle  itacuunMUK  d'EHtas<iB4U>me»|Wrr 
que,  pour  qu'un  écrit  Mit  déeUré  Munei  que  la  r«iite  lubflli!  Il,  ' 
totiôable,  il  faudra  quatre  rois  d'ac-  «pt<è«elleai 
eordairals.  "  — 


«pré»  elle  aui  prruiniieii  et  aux  iionai 
appelée*  par  la  «wuiuiioa  de  V6têt, 
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■oit  en  manifeiunt ,  de  quelque  ma-  moyen  dei  deux  diitricti  judkWrei 

nièrequeceoii.ledtair,  l'etpér^Dce  tap1u>  riiirim. 

ou  la  menacede  détniirelanioiiarcbie  Art.  7.  Le  tribunal  lera  prMdé 

GonKiiuiioanelie  et  l'autorité  lësiiime  lour  à  tour  par  l'un  dei  DUBWtrati  du 

delà  reine.  tribunal  du  lerritoire.  eu  commeDcaot 

A*T.2.SoDtdéc1aré«deineniecuro-  par   te  plu*  igé.  Let  prénidents  de 

prU  daot  U  qualification  de  l'art.  36  «aile  ne  seront  pai  compri*  dani  ce 

du  dAcret  royal  précité  :  l"  le*  écrite  service. 

imprfméiqui  feraient  l'jloseou  pren-  Ait.  8.  En  cai  d'abeence.  de  maladie 
draîent  la  défenaedefaiti  (niuianble*  on  d'empéchemeDilégitiuM de  l'un  on 
fUlTantlMloii;2°ceuiqui,  de  quel-  depInaieuradeijuBei,  ili seront  ren- 
due rotnibiv  que  ce  *oit ,  exciteraieut  placé*  par  ceux  de*  diïtrictt  le*  plu* 
i  te*  coinmeUre;  3°  eeui  qui  enaye*  «oitins,  et  le  préiidenl  tera  remplacé 
raient  de  rendre  illuioire*  les  peine*  par  le  magUtrat  que  son  lour  appet- 
qne  ki  lui*  inpoteul .  aoit  ru  annou-  lerait. 

ont  ou  eu  provoquant  de*  *ou*crip-  Akr.  9.  Le  tribunal  ne  le  réunira 

tioiM  pour  couvrir  le*  amende»,  le*  oue  dan*  le  but  unique  et  exclusif 

frai*  ou  le*  dainma^ws-intéréi*  impo-  o'enteudre  ei  de  juger  Ja  cause,  aprte 

tét  par  arrêt  judiciaire,  14^1  eu  offrant  quoi  il  aéra  dissous. 

on  en  procurant  toute  autre  espèce  de  Ast.  10.  Le  président  et  les  jogei 

protecUon  aux  crirainels;  ceux  qui,  pournwtCtrerecuiéspourlesiiiéaie* 

pardesmenaeesoudesswcasniea.U-  cause*  et  sous  le*  mêmes  foroMS  que 

cberaient  d'ioflueiKer  ou  d'intimider  les  niaBi»trai*  des  tribunaux. 

lesjngettNi le* fbDclinunaîres  public*  Aai.  11.  La  réciwation  sera  pré- 

cbarRét  de  pourtUTre  et  de  cbltier  senKe  au   ))ré*ident  dan*  k*  detn 

le*  délit*.  jour*  qui  suivront  celui  où  l'on  aura 

A«T.  3.  Tout  de**in,  Gravure,  h-  fait  counaltre  aux  partie*  le  nom  de* 

Ihographie,  estampe  ou  médaille,  de  juge*. 

quelque  esirfce  et  de  quelque  geure  Akt.  13.  Apte*  la  présentation  de 

qu'il*  soient,  ne  pourrout être  publié*,  la  récusation ,  le  prétioeot  procédwa, 

vendu*  uiexpoM*  publiquement  qu'B'  et  le  tribunal  au  complet  statuera  sur 

prê*  rautoi'i*aiion  préalable  du  cbef  cetiriddeutdansledélaidetroisjoun, 

politique  de  la  province,   sinon  les  et.  «'il  est  betran  de  preuve*,  dan*  le 

publications  seront  soumiset  à  une  délai  dediijours. 

amendede  1,00011  3,000réauxeiâla  Abt.  13.  Dans  le  cas  où  il  serail 

couÉacaiion  des  dessins,  gravure*,  imposé  au  récusant  queloneaBB^de, 

e«tampeteimédaille*pt^lie*deceiie  nmFormémenl  au  recueil  de*  loi*, 

manière,  le  tout  tin*  préjudice  de*  cetteamende ne  pourra  jamai*  excé- 

Site*  auxquelle*  peut  donner  lieu,  der  3.000  réaux  aveele*  IVaia  en  su*, 

I*  chaque  cas,  la  publication  ou  ni  être  inKrieure  àlJKXtréauz. 

l'exposition  de  ce*  objet*.  AaT.  14.  Apri*  la  dénonciation  et 

Aut.  4.  La  oualificatiOB  des  délit*  la  jusliâcalliHi  sommaire  dont  traite 

delà  pre**eell  application  de  la  peine  l'art.  69  du  décret  royal  cité,  te  juge 

■eroni  faits,  n'avenir,  par  uu  tribunal  de  première  instance  adressera  le  dos- 

compdté  de  cinq  ju^*  de  pr«nièie  tier  au  OTéaident  du  tribunal,  avec 

instance  et  d'un  mat^trat  président.  assisnatM»  aux  partie*  â  comparaître 

Am.  &.  Ce  tribunal  te  réunira  dan»  devant  le  tribunal.  Le  président  fera 

la  capitale  oA  il  existe  un  tribunal,  et  tenir  le*  pièces  au  roasiurat  déUEné 

H  connaîtra  de  tonte*  le*  affaire*  de  par  le  sort  pour  être  président.  Cehû- 

pre**e  du  re**ort  de  ce  même  tribunal  ci  ordonnera  ta  CMumunicatioo  aux 

oBii*  le  territoire.  Néanmoins  les  ac-  partie*  de  la  liste  des  juges  dont  le  tri- 

cusations  et  enquêtes  suivront  la  mar~  bunal  devra  se  composer, 

cbe  adoptée  jusqu'à  ce  jour  devant  les  Abt.  15.  A  l'ei|NraLioii  du  délai  fixf 

>uge*  des  ville*  capitale*  de  province,  i  l'an.  11,  ou  l'incident  de  la  récnta- 

Anr.  6.  Les  jUGCs  de  première  in-  tioa  étant  vidé,  le  président  dés^nera 

wancequidevi-ontcompcêer  Ir  tribu-  un  jour  d'audience,  avec  asaignaiiiM 

nal  dnut  i>  est  question  dans  l'article  aux  parties,  au  moins  quarante-huil 

prêtèrent  seroiii   ceux  du  tribunal  heures  d'avance. 

r*'l*^''f,-e'.  dans  le  ca*  de  uombre  Akt.  16.  Le  tribunal  étant  conali- 

iMuffisao  ,  il*  wront  coinplêlés  au  tuê ,  on  procédera  â  l'examen  de  V^ 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offic.')    lOt 

Terra  la  caune  à  nn  autre  \wBt  d'Jn- 

^ itructioD  de  l>  manie  proTince.  Si  II    - 

reirutte  dif  l'une  des  parliea,  nullité  proTifnt  du  fait  du  tribunal, 

que  l'aF^ire  «e  plaidera  à  bui«  do» ,  le  orocei  lera  rcnroyé  1  une  aum 

MiivaiiL  le  rœn  de  la  nnonle  ou  de  la  preiidence,  ec  xi  de  nouvelle*  pour- 

dëcence  publique.  Dan*  l'examen  de  tuiles  el  diligence*  dotTcnt  être  taitet 

la  catue^  on  se  conformera. i  ce  qui  ï  (in  d'innrticdon,  elle  »era  reoToyée 

est  prescrit  aux  art.  76, 77  et  79  dudit  au  m6me  juge  d'inttraclioii.  Dana  la 

décret  royal.  Aprf^s  quoi  le  président  nouvelle  iiiMance  on  procédera  atiK»- 

clora  l'aftaire  eu  disant  :  La  caute  e«t  Innient  comme  dan*  l'ancienne. 

ealeDdue,etilordonneraréfacuat)on.  Abt.  2).  Le  miniatére fiscal,  dan* 

Art.  17.  Le  tribunal,  entuite  nu  le*  délits  de  pre**e,  «era  eiercé  par 

le  lendemain ,  s'il  en  est  d'aviit,  ou  si  le*  Sscaui  de*  trilninauT  re*pectift , 

le  président  l'ordonne,   prononcera  qui  donneront  le*  inttructionsDéce*- 

son  ju^KBient  conformément  ludiidé-  saireapour faire lecdéDOMiationieoil- 

cret  royal  et  1  ce  qui  e*t  prescrit  dans  tonnes  i  l'art.  49  du  décret  royal  :  il* 

le  préteur.  pourront  le*  soutenir  eus-méme»  ou 

Ait.  18.  l«iuBed'in*tmctlonxaisi  par  l'intermédiaire  de*  a  vocauBacani, 

del:i  dénraidaiion'pourra,  lanaaToir  learaïubm'dMinét.  Leaftscaal  vdllc- 

voii  délibëraiiie,  atMKtcr  le  tribunal,  ront,  *ou*  leur  respoBtabiltiépartkn- 

afin  d'exposer  et  éclaircir  les  Faits.  Itère,  it  ('exécution  de  ce  qui  M  ordoo- 

Art.  19.  P(Hir  te*  condamnations,  né ,  touchant  la  répretuo»  de*  délita 

■■faut  quatre  Toii  d'accord  sur  six;  depresK,  tsnf  ïréacrver  lespooToirt 

si  CM  accord  n'eiiite  nas,  le  prétenu  accordé*  au   ipiuiernement  et  i  ne* 

sera  acquitté.            '  agents  dan*  le  paragraphe  3,  an.  49, 

AsT.  20.  Si  quatre  voix  étant  d'ao  dudit  décret  royal. 

cord ,  en  ce  qui  iiHicbe  la  condamna-  A».  2â.  Le  mini*iére  Bical  inter- 

tion ,  une  égale  majorité  ne  ^«e  ren-  Tiendra  légalement  en  la  torme  daii* 

contre  pat  au  xujet  de*  circopstancea  let  ca*  prévus  par  le  par^rapbe  I'', 

aRgravanies  ou  atténuante* ,  ou  p»ur  art.  98  du  décret  royal ,  louchant  lea 

la  déùgnalion  de  la  peine,  ce  sera  calomnieiou  injureaconire  la  famille 

l'opinio<ilaplu*FaTorBbleaupréTeua  royale  ou  l'un  de  se*  membres,  ou 

qui  prévaudra.  contre  le*  tribunaux,  corporations  ou 

Ait.  31.  Le  jugement  sera  rédigé  clause*  de  l'Etat. 

par  un  de*  juget,  tiffné  par  tou*  et  Abt.  26.  Eat  et  demeure  abrogé  le 

reTéiu  de  la  forme  autbeniique  par  le  décret  royal  du  10  avril  1844  en  tout 

greffier  qui  aura  assisté  A  l'instance,  ce  qui  contrarie  les  ditposiiiDnc  du 

Cet  oFBcier  ministériel  sera  le  même  présent. 

qui  auradéjï  instrumenté  lors  delà  DoanéiBarcelone,lelRiui11et  1845. 

dénonciation,  *'il  réside  dafi*  le  rayon  [^  reins 

du  tribunal, autrement  il  devra Mre  lamEi  iir  îi 

nommé  1  cet  e^rt  par  le  pré*ident.  ,       .   l»*»';!''';^  "■ 

Am.  22.  I*  iri&inal  sera  divon  if  mutUtre  de  l  utlineur, 

immédiatement,  et  le  président  lera  Pedro  JotéPiBAU 
paater  le*  pièce*  au  juge  d'intimction 
pour  l'exécution  du  jugement.  Le* 
juges  composant  Ir  ■"■'""!•'  "«  •"■■- 

cberont  mfralsni  „ ., ,■-.,.      -j              -,           , 

danii  le  caa  où  le  jugement  porterait  Inbations  du  contnl  royal. 

condamnation.  11  sera  seul ement  tenu 

compte  i  ceux  qui  résideront  bon  du  TITRE  PREMIER. 

ravon  du  tribunal  de*  frais  de  voyage 

calculés  par  jour.  Oe  VorganUatton  du  conseil. 

Ait.  23.  Quel  que  *oit  le  jugement, 
il  n'y  aura  ni  appel  ni  aucun  autre  ART.l".lle*tétabll,pourlabonne 
ponrToi,  si  ce  nesi  pour  cause  de  organisation  de  l'Etat,  un  corps  su- 
nullité  dans  let  deux  cat  et  le*  terme*  préme  contullatif,  tous  lenom  de  con- 
spfcitiésâ  l'art.  85  dudit  décret  royal,  seil  royal. 

Si  la  nullité  provient  de  l'incapacité  Ait.  2.  Ce  conwil  sera  composé  : 

duiugetaslrucfeiir,lepré*identren-  1*  des  miaiitres  ttorétiires  d'Etat  ; 


»lc 
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3*  it  ftmtt  totiRlticr*  et^Hiarroi  denMeaa  oiiamiaMnKat  éc  ckaqiw 
9>  d'il  ctniMllKni  nmardtn»rM  qtM  aaoée  :  nui  qui  ne  «entut  p«*  eom- 
le  m  totlirlMertil  il  prendre  part  aux  prit  dam  CMU  aiMriÉiliiM  eemcront 
défiMrfllOiii  du  oaniKiE;4*du  nom-  deMld'MMteruité»<Xt.LeiioK> 
bre  de  ffibnHtWrR  nnUtiirc*  ipti  «e-  breilM  enownitr* ex mardinslre*  au- 
raient ()t<!eMiiTei  ;  d*d'an  MCrtialre  t«Ttti*decMi<Ditnitreiw|Marndé- 
SféntnK  11  1  «Dra  m  outre  le*  «m-  paneren  nwnii  «MkadeaxttondM 
dlof  et  et  cWnmli  qni  temni  dMgnéi  comerlIèTi  ordidilreiu 
fÊf  le*  rf^nnni.  Akt.  V.  Le*  mrMeillen  eitraordi- 

Abt.  3.  Lf.pftiAûBMâueramtB  àe»  inrire*  eniendioat  Mnlenwnt  leit  af- 

iinitMlrtii  pt-éifideta  le  cdiikM  myil ,  Faire*  nm  eonte»tieu*et  de  la  compé- 

A.  il  «m  ifttnt ,  le  doT^n  à'Sge  de»  ienc«  da  cnuiiell. 

Dilntiirt*  prf*enu.  I«  roi  nommerB  Aar.  IO.Lc)>ooii*e>lleniiixiltaira«al- 

aui  Ponction*  de  Tice-pi'Mdeai  rua  derontleconicildaoïitoHiMtraTaDX, 

dceennuelllertordiiiairet,  et  la  maniiredoatiMdeTraatreierctt' 

Akt.  4.  Le*  cinnrtilei'*  ordinalrM  *erB    Axée  aar  ua  décret  royal.  Let 

i/ÊToBt  aamatét  par  le  roi,  tar  la  pro^  deux  liera  dei  conteillers  amiliains 

pndtion  du  coDtefI  de*  tniniitre*.  et  devront  être  Rninia  de  diplôme*. 
p»r  dn  (I*em««p4c4«us  conlre-«i((n** 

pir  le  pT#«(dpnt  dndlt  comeH    l««  TITRE  11. 
mémo  frnmaliié*  •eram  oMerrtet 

ponr  tetirdiHniigInn.  Det  altrOmtioiu  du  eonseiL 

Art.  s.  Pou-  être  nnmnit  tnniwil- 

ler  ordinatlv,  it  Mt  nicemaire  d'à-  Aat.  t1.  LeconeeilroTalitevrn  inu- 

vnirirtnle  afi*  accompli*  et  de  x'eire  inurtétrecuiimniË:  l^turlenliininK- 

^11  dlMinf;»!^  iiar  dr*  cotinalMunee*  lioa*ji'nérale«pourleréniiH(ideiouie 

et  p»*  dé*  tterilce*  dam  le*  dtTene*  branche  de  l'adminieiniinn  pnfoliqiie; 

ctrrièrt*  de*  aPTaire*  de  l'Elal.  C«tie  2°  *ar  le  («emitR  et  la  «wpemion  dei 

ch.ii^  nt  inerniiptiible  avec  toai  an-  MiHei ,  bref*  et  rewrli*  poniiâcani , 

m  rmplni  «FFectif.  et  de*  prière*  pour  le*  obtenir  :  3*>Qr 

A*t.  4.  I.p*  «rmellleni  crdinaâret  le*  affaires  da  pammage  rotai  et  re- 

a(l^>ntKTl(red1thllH^iR>ft^r, Unirai-  cottr*  de    protection   du    concile  de 

tfmenl  de 90,000  r#nix  etle*lnti)fne«  Trenlr;  4°  lur  la  Taliditd  de*  pri*et 

qui  ieroi|i  dé*iQnés  par  le  rri;(enienl,  marlTthM*  ;  â"  «ur  le*  arbirex  conien- 

Akr.  7.  Le* cnnueillrr*  elirSi^i-  tleuaetde  radmlDlxirBlkin;  O^inr  ten 
ri.ilre*  wroni  noinmM  éani  t*  ni£md  cnmp<ience*de  Jnridletfoiietd'aiiri- 
fbnne  qne  lea  comeirtem  eirdiriafre»  iMiiiifii  entre  le*  •utorliAi  jadlciaim 
PditiToiii  eire  iininméR  tenleiDent  \t»  rt  adoiiniatraiiTe*,  ei  asr  <xllee  qni 
Rtntiloiinalre*  ffitTliilii  :  1*  let  prd-  Mirtleadraimi  entre  le*  antoriidi  et 
aident*,  jugeiet  pniciircurK  a*caux  lMt|;emt  de  l'adminidration  ;  7"  nr 
du  iribiMal  «uprtme  de  b  juiiice .  de  tonte*  le*  autm  affaire*  que  te*  loii 
celui  de  la  (juerre  et  manoe,  de  la  «pi'olale*,  tffl  décret» royiux  «i  lesrt- 
courNuprêmede*  rnmpfea  *t  du  iri-  ^lemeniafointKtirweni  ï*iinex3iDen. 
biiiial  de  la  Rote;  V  le*  iimpecleurt  A>4.  i'i.  Le  conceil  donnera  aun) 
généraux  i^etnutetiarmp*',  3*le*«oui-  tonafi*  (niiie*  tel  M*qne  lea  miilil- 
Kcrëiaire*  d'Etal;  F  lï cumin Irei ire  ireajugerontuilledetedeinander. 
cénéraL  du   cnnïeil  de  la  croisade; 

S"  fes  direcifiir*  niinéniux  de  loule  TITRE  IH. 
branehpderadifiiùl.traKortputiHqnei 

6"  l'ini'endaiii   ((enéral  dn  l'année;  Dtt  moSé   de   procéiler  titms  let 

7'  le*  grand*  (Dadre»  des  cnmpiea;  afTcdrt»  administratives. 
S'  le*  cr)miiii**air<>*  royaux  de*  ban- 

quR*  de  ^'ifit -Ferdinand  et  d1«a-  Abt,  13.  Le  conseil  rural  eonnaim 

bBlle U ; 9» le  préisidem r\  le* ineiibrra  d« aff»iret admltihiratlve» de sacom- 

rf«  1»  jonle  tfe  direelfOii  de  l'drtiiée  péleiicc  en  plein  con»eil  mi  pat  la  voie 

narnle.  «M  «ecti.i[is  dan*   le*que1>pg  il  t.m 

A*T.  8.  Le*  nmteillem  eitraordi-  ditiae.  Un  dMtt  rofal  dein-mineri 

naire*  ne  pourront  a««i!iler  au  conaeii  le*  affaire*  nui  detront  «re  «oiimiws 

et  prendre  part  S  «e*  délihéraiion»  «iiltaut  délibération*  du  con«eil.  aoit 

qu  en  vertu  d'Qne  auionxatiuH  <rn  rof,  am  déKbérallQifl  im  «eajons. 
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An.  14-  Pow  «1»  le  «WNÎl  |wi«ie       Akt,  W.  En  cUcIvé  «mmi  b  l4- 
(Ubérer,  U  but  la  prdHDMiiaquiiiie    h»t  aeluel- 


caaHiltÛAWMCOrapUrluiBiDiHIM  Amr.  3.   Le  conseil  det  miiiUtrw 

or^tBQta  prooMen  iHHDMniemciit  tine|HH>- 

AaT.  tfi.  La  uciionit  du  coriimI  m-  ponr  IM  peptoiiiw*  qui ,  ooniaraié- 

roal  mRfoau"  «4»  affaires  «Urtoi»*»  mein  *  '»  «Mutiiuiian,  duTraiit  coffl- 

au«  difttrenu  mmiuére*.  Un  dteiM  poter  le  noureau  tim. 

royd  diitermintra  leur  norolKe ,  '«K  Donné  ï  Sarragone ,  le  38  InUM 

OTHwiHtion  et  teu"  altrilMiUoni.  1845. 

TITRR  IV.  ISABE[,LEil. 

Le  ministre  de  l'UUiiieur, 
Pedro  Joci  Fivai.. 

A»».  16.  Pour  Imrulre  iMafbirct 
et  brïparer  le*  rHniutirws  da  coDMril  . 
éam  le*  aMalrcH  «mtenileuns ,  il  y  ' 
anrt,  indtfwtidammCDt  de*  tectinna 
«ublten  din«  le  titra  pricMent ,  âne 
section  sp*cialB  eompoMe  de  olnq  con- 
Melller*  ordinaire*,  d'an  tmM\  M  de    1 

d'auilIlriirM   l«Ur«   que   IM    r««Lf-    ^^^''^^,:,^■  .„  .j..™!^  V  .U  U  loi  du 
menu  dfltermlnwont.  mu  orginiM-    JT*  *ïi  hJÏÏ«?^  «™n  dïï 


A™  18.  Le  décrel  rii.l  qui  eer.ll    J"""  "  w"  "•  «P'-'P»  ">  ■!"""- 
rendu  eur  le  rapport  du  cooeell  eert    '^^^: ,  ,,  „  .impie, ,ui  oircplent 

,.4:;.'irdSsr.e";ïï,sT»i-'s,,'"i..",sr 


faUsnpalais.leojunietlSls.  „(  dénwKDt  le  podi  da  ili  demi- 

/.d  reine  drayme»,  païW«i  catam*  hw  1  celle» 

ISABELLE  tl.  ftl  oiario»;  cellei  de  8  a  12  demi- 

le  minixlre  ds  l'intériatr,  dragme*  ihrlmWenieni.  15  cuano«; 

r,i„„  cellei  de  13  il  tB  deini-drafime»  inclu- 

'^'"'"  Bivvinânt  tl  mice).  20  emrfm  ;  ei  ainn 

.^___  de  «uite  en  auQmentant  1b  port  de  S 

ciui't<l«  chaque  foin  que  le  poids  dé- 

Okvohnmici  n»/a/e  fUi  ditMiut  U  P»fe  1  quari  d'once, 

,>,i^,  4"  Lot  journaux  et  aolreu  Feuille» 

périodique»  Kreoi  ianM«  il  nn^ign  de 

Conformément  t  la  didpw'Uon  du  'ei"-  POidi  «  »«  finq-lieioe  du  pnx 

litrK  m  da  la  onMIilUlioti  et  do  i'iïit  È'anli  pour  le»  leUre*. 

demo»cow«ilde»iniiM»tpe«,j'aidé-  é»  Le»  mipr.u^i  de   loii|e   Mtre 

crtté  ce  qui  »uit  :  da»»,  lofnw  lonqu'il*  Mut  pMtHié» 

Dr.,  .„Ct"10^lc 


pérMiqoenent  pir  lifraiton ,  piye-  la  cooiume  ei  l'oMigMioii  de  me  na- 

ront  la  iDoiiié  du  prix  déiigné  pour  in  compte,  ainri  qu'aux  rou  me*  «K- 

leiileltreik  ce«Ki]ri,dés  contnti  matrimoniaui 

6°  Il  u'tK  rien  chin){é  ponr  le  nm-  qa'il»  aeront  diiM  riDUiiiion  de  eoo- 

ment  aux  urim  dei  lie»  Ganariei  el  dure,  linKÎ  que  leur»  flit  et  leur*  tue- 

de*  profincen  d'outre-mtr.  cmwuri  immédiat* ,  aftri  d'obtenir  mi 

Donné  1   Saiot-Sébattien ,   le    12  royale spprobatkio: et  «i  (ce qui  n'« 

,oùt  iê«.  pM*«uppn*er)  quelqu'un  d'eui  oroet- 

r-  —j—  Uitd'accorophrcelteobligauonirtw»- 

IM  reine ,  ^|^  ^  ^  mariaii  uni  ma  permîMiin 

ISABELLE  II.  royale,  let  coutreTenant*  et  leura  dn- 

Ze  minUIre  de l'ùilirieur,  eendiDU,parcei>eulFait,deTien<lraieiit 

Pedro  jo«#*iD*t.    !?'«^J«*ci^**^*'';?:'^?**'"'' 

btenii  énian^  de  la  cuuToiine.  Le  coo- 

Mil  de  la  cbambre  de  Cattîlle  ne  d£li< 

vrenit  paa  aux  grand*  la  c^ule  de 

Dickn  rojfal  autorisant  le  ma-  mcecMion,  «an*  arnir  fait  coaMater 

liage  de  S.  M.  la  reine  Marie-  au  moment  de  la  demande,  et  dan*  k 

Christine  de  Bourbon  avec  le  duc  ca*  où  le*  nouieani  poméisair*  «- 

de  Rianzaris.  raient  marié*,  que  leur*  mari^cet  oot 

été  célttré*  apri*  aToir  otHeiw  (uc- 

Attendn  let  pulnni*  motifa  que  m'a  ceKnIrenkenl  te  consentemeut  pateroel 

expotéi  moo  aiiButiemiredona  Ma-  etie  conuniemeniroral. 

rie-CbiiMine  de  Bourbon,  et  aprèt  AmT.13.Mai*c«mnie  ilpeatuepré- 

avoir  entendu  mon  coneeit  de  mini*-  >enter  quehpie  cat  exiraonlinaire  qoi 

Ire*,  ie raptoritel contracter  niariane  idXige  A  contracter  mariaee  arec  une 

arec  don  Fernando  Mnnoz.  duc  de  pertonoe  d'un  rang  inférieur,  lortque 

ttianur^,  etje  déclare  que  par  le  fait  ce  ca*  arrivera  parmi  reox  qui  tout 

de conirai^er remariage  de conicien-  obligé*  de  demander  ma  pennianMi 

ce,  quoique  arec  une  penonne  d'un  royale,  ilfMréservélma  royale per- 

,    rang  inférieur  au  tien ,  elle  n'e*t  pai  aoane  el  aux  rois  no*  tuccexRcur*  de 

déctauedantmnnoEuretdantmalen'  pouroir  l'accorder;  mai*  aut«î,  dant 

dreMe,  ci  qu'elle  doit  conaerTer  mut  ce  ca* ,  >ubristera  iovariabletneot  le 

l«ibnrneuneIle*préraf;atiTe*quilui  diiposiiiF de  cette  pragmatique,  rela- 

apparliennent   comme  reine-mère;  livemenlauiefM*ciTil*;  et eiiTcrln 

mai*  que  *on  époui  ne  jouira  que  des  de  celte  ditpoiiiion ,  la  femme  ou  le 

boDDevr*,  prérogatiTe*  et  di*iiDi:iioni  mari  qui  oc&twooneia  celte  mésallian- 

qui  concernent  son  rang,  coDaerrera  ce  lera  privé  des  litre*,  honneurs  et 

*e*  armoiries  et  son  nom ,  et  que  les  préronaiive«que  lui  accordent  le*  kM 

eiifantsquiiialtrantdeceinariagete-  de  ce  rof  anme,  et  le*  enfants  et  det- 

rnnt  soumis  aux  di*po*iIion*  de  l'ar-  ceTidauls  i>tu>  de  ce  mariage  ne  tue  • 

lide  12  de  la  loi  nemième.  titre  II ,  cédeiMnt|ut  auiditshoïmeura.digw- 

lirre   10  dn  Nouveau  recueil  dei'  lé*,  i^ubatilutioti*  oubieniémanésde 

loit ,  et  pourront  hériter  de*  bieot  ta  couronne,  leiqueit  devront  rcTcnir 

libre*  de  leur*  (Mrent*,  en  conformité  aux  personnes  qui,  à  leur  défaut,  oot 

avec  \e»  dispositious  de  eei  loi*.  droit  1  la  «ucceuion. 

Donnéaupalais,lelloc[obre1M4.  I*»  descendant*  proTeuant  de  cet 

>       -  mariane*  de  cotiMuence  ne  pourront 


ISABELLE»,     moirie*  de  la  H 

Le  ministre  de  la  justice,    de  laquelle  ilsaurool  perdu  tout  droit; 
I  iiii  M»»»  mai*  il*|»«ndroiit  le  nom  el  les  armot- 

Luis  MATAiii.  ^^  ^^  ÏSe  ou  de  la  >oère  qui  aura 

occasionné  la  mésalliance,  etilipoor- 

root  succéder  dann  let  bieut  libie*  et 
Texte  des  ariieles de  la  loi  citée    pemioni  aliinentaire*quileurMraieut 
dans  le  décret  précédent  due*  ;  ce  qui  sera  exprimé  claireraent 

dans  la  permittiiHi  île  mariage. 
hvt.   It.   J'ordonne   pareillement 
queletinhnuetletgrandtconterreot  — — 


cjbïGoogIc 
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rai  à  la  reine, 
Heine  dei  Portugaii , 


république  tu 

Madame,  le  coins  failerU  en 

Ptrition  adressiepar  U  parti  IM-    je.  D'un  c6lé  k  irnuTe  la  na" 
■■"'  ■*  '"  — '"••  tièreoppri(née,del'autre«ixm 

une  nalLon  paiiible,  un  peuple  qui, 
pour  vflut  placer  sur  le  trnne.  a  veriit 
«tu  HiJtr,  que  fonl  couler  aujourd'hui 
Ne  voua  oHenKi  p»  de  la  liberté    les  iffin*  de  roi  miuiiLrea. 

que  prennent  lesderiiiert  de  Tuisujçix       Midame.leraa!  est  grand,  leremède 

de  TOUS  jKlres*er  la  parole.  NiitrElaii-     doiietre prompt isaure"' — "'-     -'— 

fia(;e  sera  franc  et  liiyal  ;  franc  com~'  " 

doiir^lre  Je  langaiie d'botunie)i  lib 

qui  n'atlendent  persoiinelleineut  r: 

du  pouroiret  ne craigneuLrïen,  parce 

qu'ils  n'ont  rien  II  le  reprocber;  loyal, 

parce  que  c'eat  le  langage  d'hommel 

qui  décireat  «entemeutquejuiiliceMHt 

rendue  i  leun  concilOïenK.  Nuum  ne 

non*  plaignons  pas  de  vous,  Madame, 

car  vouseiesbwiDeet  juate;  mais  nous 


-,  Payex  cette  juRie  dette, 
et  Dieu  rendra  vos  jours  beui'eux.aimU 

Sue  ceux  de  voire  époux  et  de  toi 
11. 


-  OBATOX-l 


KSVAOIR. 


Ml.  Non,  m 


G  pouvez 


a  plali^nnuspas 
iu«  avez  pas  tait 

)  pour  que 


de  mal  et       , 

nous  nous  ptai  gnons  i 

Tousnousdélivriezdesj  ,   _ 

souffrons  et  que  vous  ignorez.  Madame, 
vous  dormei:  landiji  que  vos  sujets  p,é- 
iiiisseiil:  il  faut  que  leom  gémisse- 
ments vous  réveillent.  Voire 


Milordset  Messieurs, 


pensez  que  ne 


il  de 


is  êtes  dans  une  grande 


Dieu  dormait  aussi  quand  son  peu- 
ple était  dans  l'esclavajije ,  quand  il 
n'abreuvait  jour  et  nuit  de  lariiiet  : 
Quare  obdormit.  DomiaeP  quare 
ahlUus  es  meiP  disait  le  taint  pro- 
phète. De  même  qu'il  s'adressaiL  à  Dieu 
avec  la  même  soumificion  et  le  même 
Lc-pecl,  nous  vous  suppllous  de  vous 
réveiller,  Madame.  Le  peuple  deman- 


dait lo 


Je  me  réjouit  de  pouvoir,  en  vous 
retrouvant  assemblés  en  parlement, 
vous  féiiciier  de  l'amélioratiou  de  U 
condiiion  du  pays, 

Une  aciiviié  plus  grande  se  répand 

Vous  dann  presque  toutes  les  branche»  de 
rindusiriemanulaclurière.  L'industrie 
et  le  commerce  se  sont  développés  au 
dedans  i:i  au  dehnr*  ;  et,  parmi  toute* 
les  classes  de  mon  peuple,  règne  géné- 
ralement un  espi  II  de  loyauié  et  d'o- 
béissance empressée  i  la  loi. 

Je  continue  de  recevoirde  toutes  les 
puissances  et  di:  tous  les  Eials  étran- 
gers, des  assuranceide  leur  disposition 

J'ai  ressenti  beaucoup  de  satisfaction 

en  recevant  i  a '"  "" —  -  - 


<:  Obiesl  Deiutuusp    qui,  dans 


le? 


U 


l'année  der- 
tii'pereur  de  Russie, 


Ha  dame,  v 

de  grâc«s,  et  ils  nous  abreuvent  d'à f-  nancespariiculièrM,  aété  une  preuve 

fronts!  de  l'amitié  de  S.  M.  I.,  i  laquelle  j'ai 

Madame,  iiousavonsëté  appelés  par  été  peisoonellemerit  trës-seniible. 

votmioisireslla  liiite  électorale,  à  un  L'occasion  qui  m'a  été  ainsi  donnée 

■acriâcesanglaol.etnousn'y  trouvons  de  nouer  des  relations  pei'son n elles , 

que  la  mort.  Nous  demandons  jusiicç  pourra,  je  l'espère,  servir  A  améliorer 

et  réparation  3  qui  peut  l'accorder.  Si  eocore  les  relations  amicales  qui  ont 

vous  nous  livriez!  vos  ministres,  de  longtemps  existé  cuire  l'Angleterre  et 

quoi  vous  servirait  la  majesté  dont  la  Russie. 

vousétesinveslie?Voirepouvoirserait  La  visite  du  roi  des  Français  a  élé 

nul  et  inutile.  Dans  ce  cas,  la  monar-  pour  moi  d'autant  pliisagiéablequ'eile 

chle  aurait  tous  lesiuGonvéoienlsde  la  avait  été  précédée  par  des  discunioni 


Cookie 


qui  inraitnt  pu  ditninDerta  bonne  in-  le  nijet  d'uM  iMmiM  M^néte  devant 

iclli(|en«$  beurcuteiiKpI  rtiablie  eli-  une  Fomminion.  Le  rapport  tou«  wen 

iTe  Je»  âeùx  pafs  )lunMUlciii«Ol  pr^nté. 

Je  regarde  le  ma  m  [Un  de  et;  rfe  bonne  It^neiièrabicD  doUxifueiëiiretTMJ- 
ititelItarnce  coinnie  fwrntlelle   mt  ffnemenu  K  cooMllii  conigoé»  dan* 
flm  chen  InL^rMii  de*  deuj  piji;  et  ce  rapport  roui  meurni.  i  même  de 
ni  TU  avec  plainir  que  le*  «entimenta  trou*erleiaKir«Md^iBéliararlimilé 
(IcofdiakmrniFipiiniéiptlrioureiilet  ff  lecomfort  dei  plu»  pauvre*  davet 
daMet  de  me*  sujeU,  i  l'nccailoti  de  la  de  niea  tujet*. 
vriitedc  SaHajetK,  étaient  enilèra-  Je  toui  NIIHie  du  tucdM  4«* men- 
tnentil'uniMODdHUiiani.  re»  adopléet,  il  y  a  trotiaris,  pu-  k 
pariemem  dam  (e  but  de  combler  le 
Henieun  de  la  Chambre  de)  com-  déBcit  du  revenu  public,  et  d'arrêter 
muiiet ,  l'accumulation  de  la  detie  en  lempi  de 
■  Le  budget  de  l'année  prochaioe  a  ''*|^1^.  ,a^^a  k  .»>.  .i....^..  —„. 


peip, 


LTpïoBré» de  la  navisation  â  t.-    KJSïwi.l^^ïfJ.trjl^Xi* 
mr,Ml?UoiDd.proMaM>npw.-le    LÏÏSÎS'E^SETÎ^ 


le  taxe  nur  lï  rt 

ledéd- 
■''î^'»  utilffé  t  eonti- 

nvir   nn*    aiinnwnr.iiin»  '  ita    hiiitimi  Miel"  le«(ffel«  (le  Cet  «Cle  pCItdrtt  nW 

HiinpH«>i  iii>.i»iir>  ilmoltanémentoneautreconlrtbitiion. 
MilordielHe^leur*,  g^,,  ^^^     ^^^  ^^,^  pèêMlUtde 

J'ai  remarqué  avec  une  natjiFaelion  *Mdé1lbér*tJon«iee«DJet.jeM>teer- 

alncèreqDel'améliorationqaiaeinatii-  taint  que  toux  tous  dnérmliterK  1 

ftitedantd'aulreRparri^adu  pa^n'eti  mainienlrtin  chiFFre de t«celtHI larae- 

ëtfndue  i  rirlande  meut  auFflufit  pour  faire  tact  nlx  dé- 

L'aeiiaticn  et  rcxciiaikin  poliiiquu  penwx  heceMtalrea  du  pavi  et  «Mtenir 

Sue  j'avaineu  préiédrinmeiit  ocfaaion  arec  fermeté  le  crédit  publù^indiipen- 

t  dénlorer,  paraiioeni  avoir  diminué  iiableaubleD'etrcnillôndI.Ltl  periîpee-    i 

par  rte|;ré>;  etil  en  put  résulté  naturel-  live  A\a  coatlnualion  dfe  11  aai'xCila 

iemenl  que  1rs  capitaux  parlicuiieril  lUiiallon  fféndralede  prMpCFtUelde 

OUI  (lé  plu*  libremput  appliqué* i  de*  tranquillité  iniérieurra,  offrent  une     i 

rntrrpnsei  piihliquet  miles,  due*  i  la  favorable  occasion  pour  etaininer  le*     . 

corroraiion  amicale  d'iriJi'idu*  tulé-  tmporiantec  question*  liut'  Icaquellei    | 

re««é*au  bien-être  de  l'Irlande,  fai  appelé  TotreatLentirin:i(i  le»  confie 

J'ai  exécuté,  suivant  l'esprit  qui  i  voire  exaiuen,  en  FormaHt  le  nni     i 

l'avnjt  diclé,  l'acte  pour  l'emploi  plut  bien  ardent  fiuevouspulnieE,  tous  le*     I 

efficace  de*  donaiiou*  et  legs  de  cha-  ausplce*  et  la  prntectlnn  de  Id  divine     i 

rilé.  Providence,  tbriifler  les  «eiiHment*  de 

Je  recommande  S  voire  Favorablç  cotiflance  mutuelle  et  de  bon  Touloir 

coiwidéi alTOn  ta  politique  lendant  4  eiitrele*  dlverK«cla*i>e*dein«i*Dieli 

améliorer  et  i  développer  te*  facilité*  et    améilnm-  la    condltHM    de  moo     | 

de  renseieiiement  académique  en  Ir-  peuple, 
laode.  ,, 

Le  rapport  de  la  commission  d'en-  '' 

quéle  >ur  la  loi  et  la  pralique  relative- 

meni  S  l'<KcupJtioti  de*  biens-ftnd»,  LiTr»»d«  a(r  Robert  Peel  a. 
*era  bieQ)ôtpi'ét;il  vouikeracommu-  ...  .      r       ... 

nique  inimédiaiement  après  la  préxén- 
lalion.  I.'ét:)!  de  la  Ini  concernant  les 
piiviléftm  di>  la  banque  d'Irlande  et  tu\.u.x.m  a:-]- .au 

df*aiui'eii^iabliMiemfni*dfl)anqueen  wimenm,H|mniB«. 

lrl!>ndee>  en  hcot*e.  occuperont  cer- 
tattiemeni  votre  altt'Dtiiin.  Mon  cb*t  InH,  J'ai  Ittnnnenr  dt 

L'étal  Militaire   de*  hsbilanti  dm  tou*  accuser  réception  du  âociimmi 

l{randc>vii1»elde*diHtricl«p<>,iuleux  <me  Voire  Grâce  m'a  adrené 

de  celle  paniï  du  loyaumï  -  uni  a  été  du  31  mai.  J'en  ai  donné  -"  " 


des  diK^t 


DOCUMENTS  HlSTORtQVU.(Étranger.Part.offic.)  W 
h  me»  eoUèiiiMt,  immiu»  qa»  V«n  mande  qni  lui  m  rwommMMéa  par 
(■ricect  lecwpiiunoDi  duquel  rou*  tMtd«piiiMinie«cDnMdérB1iona.dont 
FaitennD«ppelaugMivern«n]Bot,corpt  aucune  ne  l'esi  plut  que  l'appui  ie 
qui  a  Unt  de  liirei  au  r«»pect  parte  VMrelîraociiHwlenntiment  dudc- 
HombrCf  bpoaiimn.leiKiblecaraciérs  Toir  publie,  la  profonde  ooiivieticui 
de*  individu*  qui  le  compowut.  contt-  ()ue  oérier  h  ce»  dèiuauile*  atrail  léMr 
iiue  de  faire  dei  (>l>i«ciiaB8  conKieS'  le  bieiHMre  de  l'irtande.na  MMcnt  au 
cieuMiautrKicuHnttiimald'éduoatlfHr  i^faNMuianl  anmlM  auin  ■Hernaa 
ti-i  l'appui enhisiFdewrflceaiMètM  Uvf  4|ue d«  raFuaer  mpeelDMMeiiicnt 
par  l'allocatiflii  pdrleinMilairs  feco»'  de  pn^otcraHpartetantunToie  de 
mandée  par  la  «ouroiine.  foiid*  pour  venir  e»  aid*  k  cet»  de  la 

l.et  commiMaire* OUI  npriné  l'tf-    «ociMédRl'MucatiMidel'EgllM 
poir  pie  iB  de  confia  lice  que,  dam  iee        J'airii<M(ieur,el& 
écoleiavaiitaceui«nent«iu4«>,l'adi>p-  d   p 

tion  générale  et  fCrme  d'un  tjtlèiM  "~ 

d'éducaùon  évidemment  wpérienr  par  _: 

tMHi  niode  et  M>n  but.  el  uwiaunr  une 
!»"—iio[)MM|neiMeauxprinoipe*ina-     ,.,.„„ 

et  relijneux,  dan*  le  but  cnrdîal    ■^"  rsvtrend  Crotlr,  archevêque 
"peuief  \ts  dt^LM  paittwriiert      ^  ^rmagh  el  primat  dt  tome 
iféreniwMcieadeotiTéireii»,  es-       '  Irlande. 
citerait  d'abord  dam  le  voieiiiaiie  rm- 
iiiédiai  «teiKuiie  daot  loaui  les  con->  Rotne.palirit  delà  PrefuemMlB, 

tréeti  de  l'IrUiKte   un  conleiilenKml  Ifioelobre  1844. 

Hénéral  en  Faveur  de  t«la  étaWiaM- 

iiienia«  et  obtierail  Bux  préjog^a  qiiè       Cèer  muirtieur,  vou»  affirmci,  dant 
pourraient  exiaier  eotitre  eux.  la  lettre  que  voua  avez  écrite  le  10  d« 

VotreUrteani'infarmequelainafo^  cemoiaau  docteur  Cantwell . évéque 
l'iié  dM  prélat*  irlaridai*  a  renMtvel#  catholique  it  Mtath ,  qu'uNe  letire  I 
pëcerament  ki  objïciîMM  conuien-  looieRTuréf  il  jr  a  quelque  tmipi  par 
cieuw*  au  evalèUM  d'éducation  nalio-  la  Propanatiden'^fAlt  pas  un  rioeu- 
iialr.ettHMpluadeiroidnHtcpermnne*  menl  eaitonique.  Otie  ameriion  in'a 
de  la  iMblMM,  de  la  boan^aie  II  dn  6ioané.  te  puix  toiii  amufcr  qu'en 
clenié  d'Irlande  i  cmt  adhéré.  Je  (e~  t839>'ai  i-eçu  du  eardinal  préfet  de  la 
HreiWpnribndénwnKia'MHiaottainti,  PrOT^gatidêunecoiumumcatlondece 
Je  «lia  eertain  que  l'effet  de  pareirie»  flenrequim'hiTitittaadmoMatercer- 
objectionaetl'étaMltMemelitd'Hn  autre  laiu*  eecléaiaatiqim  politique  qid 
ptaH  d'inatriiellon  piiblitnie  derratent  avaient  prononcé  dana  du  meetings 
inttre  matériellement  A  l'efAracité  dn  pobliea  de*  dùKoui-a  violenui  qui  n^ 
ayatème  national .  et  donneran-nt  né-  ^acoordaient  pa*  avec  l'raprit  de  tno- 
eematremeni  ï  reajniêine  un  caractère  d^ratloD  de  leur  mttiiMère  «acre.  Pour 
plua  excttwif  (  en  ce  qui  concePrie  la  irtwii'  k  l'Injonction  du  lalnt-aiéRe,  je 
fréqufiiJiatinn  de»  écolei  par  le»  ^n-'  raVFforçai  de  rappeler  i  lenr  devoir 
F^nia  )  qu'il  an  le  aérait,  ai  te  eiergé  de  ccHecc)éaiaMlqTieaé|iari<a  i  mailminilie 
l'EglMC  éraMie  et  JupriaEipaux  pro-  inâ  aveniiseiiieitte  Furent  In  fruelueul, 
priélBlrM  fwicim  d'trtande  avalant  le  pape  ordonna  ilaaacrée  eoiiQr^a- 
conrpriaqalIcbTtTletirlraii  tieuncon-  lion  dem'eRvej'erune  antre  lettre  xur 
v^dtinnn  rettgi(««ea  ex  i  leur  devoir  de  ee  anjei,  afln  que  ]•;  pm^e  «dmouester 
coopérer  avM  zélé  k  niéiireen  viguenr  d'une  moAUre  plus  efficaee iXtt'^ré- 
le  Hvaiènit  nailnnal.  latK  qui  imiteraient  un  rrtie  imprudent 

En  pareil  caa,  tout  rapoir  d'édiK-a-  danalcKaFFainapnliilqani. 
lion  mélai^^neratiéteint.et une  liaiie  Je  reijardai  comme  nrau  devoir  de 
de  déinarcalinnRerartarDn  Itréeeirlre  mumNt'^redncDnient  aux  prélat*  a«- 
le"  enfanu  de  différente»  emyancrt  wmblrti  ï  notre  dei'iiier  meeting  st- 
rpliffiennef,  ligne  beancmip  plus  mar-  neral  »  Rnhtin.  Non-neiiteiiiMil  iia  ont 
qiiéè  qu'elle  ne  l'a  él*  jimiu'iH.  Le  rpconnnqueledi)Cuinentélaitanili>'n- 
l^[ireriiE(«ent  de  8.  M.  déploi  e re»  ré-  tiqne  el  .:ar)onlqne,  mai»  qu'il  était  Id- 
•(UUats eDmmfl  un  {trandmal  public.  Il  leineni.  itnp<H'iani  qu'il  yavali  lien  de 
reQreite  prcifondément  de  *e  trouver  le  tranucrire sur  leur»  minniea,  et  II* 
dan»  la  ndwattié  de  rejBwr  une  de*    nnti-éi>olu,)ruiia<iiiiiiié,qullis'i'con- 
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tarmeriienlet  emploîenient  leur  in-  ftouinsiuiirinnidiMiniuleriiiiecela 
fluence  i>ur  le  flergé  de  leiim  dionèMi  ■  TîTement  peiné  ceile  «crée  congré- 
pour  lii)  pemuader  de  s'y  mumetlre.  Ration  rt  le  saiut-pèi'e  lui-mËme. 
Voui  avez  dit  pluneura  foi*  que  toui    psrce  que  cela  rnume  au  détrimeniet 

TOUiitnunMItriezlIadéciHimdei  pri-  i  l'alraitiement  de  l'ordre  ecd^siaitî- 

lat*awerobl^,  et  tou!I  ne  terex  pai  que,  ei  e«t ,  de  plu*,  préjudiHabie  tu 
ëloneA  d'apprendre  quelle  a  i\é  ma  «aint-iiiècii^  lui-même,  en  ce  qu'il  pa- 
nirpriieqiiaiidyaiTaqueTonadénon-    rati  aégiiger  de  donner  de«  coumiIi 

cin  publiquement  an  document  qui  tilutairea  à  ce  cler^A,  où  qu'il  «emble 
avaitobtenu  leur  approbation  complèie    ^voriner  ou  au  moio*  auiorîner  cer- 

etuoaHiaw.CanDaiManrrbonneieréde  taini  de  mi  projet*:  et,  en  réalitf, 
votre  cœur  et  la  tidriliié  avec  laquelle  Votre  Grandeur  ne  «ait  peut-^tre  pai 
vout  adhérez  à  l'autorité  de  la  lainle  que  des  plaii:tet  ou  plutôt  de*  accun- 
Eflliiecalholique.  je  vont  iramuneUIa  tion»  de  ce  fiienre  ont  déji  élé  bim 
lettre  entière  que  j'ai  reçue  de  la  Pro-    plui  d'une  fOiH  ;  iraii  le  «aint-Kiéeeen 

eiiande,  avec  la  résolution  prixepar  afaitlali^tteeipérience.  Parce*  mo- 
<  prélat*  dan*  leur  dernière  réunion,  lifi,  la*acréecOD);ré);at'on  se  bâte  par 
aSnoue,  connaiitant  te  véritable  état  ordre  dutaini-pérelui-méme,  devoi» 
detchoieïpVougpuiMifi  les  juger  avec  écrire  de  nouveau  «ur  cet  olgei  ira-  , 
clarté  et  impartialilé.  portant.  Vou*  «avez  par^itemeut. 
Voici  ce  document  ;  Irii-révérend  prélat ,  quel*  aont  et  ta 
•  Voire  Grandeur  doit  ae rappeler,  Datureetlecaraclirede«foDctioiiaec- 
uniaucun doute, qu'il luiaétéadreMé,  clétiaatiquef;  combien  il  importe  lia 
le  r2mara  1839.  par  la  tacrëecouf;ré-  (écnrité  de  la  religion  que  lea  bommft 
nation  une  lettre  par  laquelle  il  voua  engagé*  dan(  le*  ordre*  tacrés.  k* 
eiail  recommandé,  au  nom  de  notre  mmiatrea  d'un  roi  pacifique ,  te*  di*- 
taiiit-pêre  le  papetiréfjoire  XVJ.  de  pennteur*  detmyUèreu  de  Dien.el 
lusnirerdemeiileurgavttiuDoudeai  |unMitle«suîdetipîritnd«de«fldèl(*, 
pi'élaiit  et  1  quelque*  eecléaiïM'nuet  de  évitent  de  «e  mêler  det  affaire»  teinpo- 
<%  royaume,  qui  étaient repréaenté*  relle*,culiiTeRtHriKoeu*ementdanala 
comme  prenant  nne  part  trop  active  tranquillité,  lecalmectlapaix.qtiieft 
aux  aFFairea  politique*  et  comme  par-  le  lien  dn  cbrittianiame ,  inculquent, 
lant  de  la  cbo>e  publique  devant  le  p*r  leur  exemple  et  par  lettraparoiei^ 
peuple  avec  peu  de  Nudence,  et  de  Jet  i'idtéitaance  i  l'autorité  tetiiporelK 
engager  fortement  a  «econduired'une  dui  le*  matièreaqui  resMrtîMent  de 
maaièrepluHconformeàleurminialère  la  vieciviie,  et^e.  Faisant  preuve  de 
Bcré,  *i  ce*  rapport*  élaient  vrai*.  La  ftrande  uxKlération  et  de  prudence,  m 
«crée  coo|;réf;ation  ne  doute  pa*  que  CMiteniaut  de  prêcher  le  Cfaritt  nUM 
vouRn'ayeiFaitpourctlalouKle*effora  iurla  croix,  lin a'alutienDentaveciaM  ' 
en  votre  pouvoir,  et  que  Tou*  heviHW  de  toulcequi  pourrait  troubler,  même 
•oyei  donné  tonte  la  peine  qu'eiigeait  l^rement,  te  irwipean  confié  i  leon 
l'importance  de  celte  affaire,  et  que  MM»*  ou  l'écarter  de  la  douceur  de  la 
votre  dévouement  au  siéfte  apoaiolique  loi  évangélique.  , 
permettait  d'attendre.  Néanminnx,  il  Telleeat eia toujoonétéladoctrine 
Départit  pa* que  TO*efl«rU  aient  ob-  de  l'Egliae  catholique,  que  le  tainl- 
tenu  le  résultat  désiré,  notamment  «ége,  en  venu  de  lei  fonction*  a- 
d'aprè*  le*  feuille*  publique*  de  ce*  créés,  n'a  jamais  cetsé  de  profÇater  et 
coniréeii,  où  «ont  rapporté*  de*  di*-*  de  proclamer  en  touie  occaïian.  Ce  i 
cour*  prononcé*  récemment  en  public  "era  le  devoir  de  Votre  Grandeur  de 
par  quelque*  membre*  du  clergé,  et  suivre  toigneu»ementcetteliKiie.elcn 
raé[nepardesévéquesdansde*a*sem-  exposant  selon  l'occanon  les  *ec[i-  j 
blée*e[desbanquet*,et  même  dan*  les  ments  de  cette  sacrée  congrégation  et 
ëgliaes,  et  qui,  s'il*  ont  été  fidèlement  de  S.  S.  iur  cet  important  objet,  d'ad- 
rapporté*.  aéraient  Inin  de  prouver  moneaier  en  toute  charité  et  toute  pt- 
qu'iis*ontoccupëtuniquemeii(,comfiie  tience.  inaUefScacement,  lesccdéuai- 
iladevratenl  rêtre,du«alut  de*imet,  tiques,  et  surtout  le*  évéqiifi,  qui 
du  bien  de  la  religion  et  de  la  gloire  dévierairnt  en  quelque  façon  de  die  I 
de  Dieu, et  entièrement  étranger*  aux  voie.  Abandonnantcesaffâireaï  voire 
aaiiatlon*  des  pan)*  politiquet  et  aux  pnideiKe  bien  connue  et  i  votre  lèle, 
atfaum  du  siècle.!  je  raiKexprlmedufOtid^lucdmrna 
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consMérilîMi ,  et  appelle  : 
bénédictiDDi  de  Dieu. 

Préfet, 

J.  Hb.card.  Fiàumnidi, 

Secrétaire, 

J.Bkdnblu, 


ei'oyaumeToitiii 


L'eut  de  diviiioD  de  ce  pay*  ri 

ui«  dricuiiienii  doubleniEDi  iiiiérei- 

Le  Dombre  lotal  dea  arreMationa 
ppudaut  l'année  1844  eil  de  10,448  iri- 

diiidm,  et  a  diminué,  en  comparaiion 

deceluidel'iimée  lS43,d'eDviron07ll, 
Ttxr%  de  la  résolution  adoptie,  le  ou337poiir100.Leiitoiauxdetarr«tii, 
iZnovembreiÈii.  dansunmee-  ea  1S39,  1840,  1841,  1842  et  1843, 
linfi  général  des  archevêques  et  liaient  reupectivement  26,39ï,23,8il, 
évéquesii'Jrlande,tenudaDtta  20,79»!,  21,186  et  ÏO, 126.  La  diminu- 
tnaisan  da  presbytère,  sous  la  tioa  dant  le  quanlitri  des  délits  eit 
présidence  au  docteur  CroUy  :       comprite  presque  entièrement   daiia 


dtTm  méîaits;  mai»  le»  plus  f^randt 
sont  devenus  plus  nocnbreui , 
le  prouvent  let  relevés  (uU 


Sout  celle  cause,  5,482  perionnea 
rureotarrciëet  en  1844.  ceqai  fait  une 

augmenta  Lion  de  40,711  pour  100  en 


Le  révérend  docteur  Crolly  e»  in- 
Titéà  répondre  a  la  lettre  qu'il  a  reçoe 
du  Mint-|ière,  et  i  dire  i  S,  S.  que  lei 
inatrticliont  qu'elle  contient  nnc  éié 
reçues  par  les  prélats  assemblés  de 
l'Irlande  avecce  respect  profond,  cette 
soumission  et  celle  vénération  qui  doi- 
vent accueillir  tout  document  émané 
du  siéRc  apostolique ,  et  qu'ils  s'enga- 

gent  tous  S  s'ï  conformer.  L'original    __^ _.   ..,  _   ,  __. 

devra  être  transcrit  sur  les  registres,    comparaison  de  1843.  Parmi      

Président ,  mers,  sont  compris  des  cac  addition' 

D'C«ou.i.  nels  de  meurtres. 

Secrétaires  :  ^  Ciassb.  —  DéUts  contre  la  pro- 

Lawiâkci  ,  O'DoRKU.  priétt  avec  violence. 

I,0â8  personnes  ont  été  arrêtées 
pour  celle  cause,  et  6,377  individus  le 
turent  par  des  mutlFs  que  renfèrute  b 
3^  classe,  les  délits  contre  la  propriété, 
mais  sans  violence.  Le  nombre  accusé 
de  meurtres,  en  1844 ,  montait  i  139, 
et  il  avait  autimenléde  27,72  pour  100 
sur  le  nombre  total  des  arrestation* 
pour  ce  crime  en  1843.  Les  cbiFCres  des 
individus  emprisonnés  pour  meurtre 
en  1839,  1840,  1841,  1842  ,  1843  et 
1844  furent  respectivement  286, 155, 
120,  18»,  ICI  et  I2U. 

Dans  la  3'  classe,  contenant  let  of- 
fenses contre  la  propriété  sans  videor 
ce,  la  principale  au gnieatation  paraK 
être  dans  les  casde  vol  sur  la  personne. 
Le  nombre  d'arrêts  monte  a  118  de 
plus  qu'en  1843-  Il  y  a  un  accroisse- 
ment considérable  de  gens  arrêtés  pour 
cause  d'avoir  formé  une  assemblée 
illicitemenl  année,  le  total  des  accusés 
en  1843  éUutde74,ei  en  1844  de 
121. 


En  ce  qui  concerne  le  concordai 
entre  le  papeet  le  gouvernement  bri. 
lannique,  qui  a  ai  jusieinent  esciié  des 
alarmes  dans  l'esprit  de  lout  le  clergé 
et  de  tous  les  évéques  d'Irlande,  je  ne 
puis  que  dire  de  la  manière  la  plus 
solennetle  que  je  D'en  sais  rien ,  ui  di- 
rectement ni  indirectement,  »i  ce  n'est 
par  la  ruineur  publique ,  et  que  je  me 
joindrai  i.  tous  les  prélats  d'Irlande  et 
emploierai  tonte  mm  influence  pour 
arrêter  tout  projet  iniidieui  de  ce 
genre  qui  détruirait  l'indépendance  et 
la  pureté  de  notre  sainte  religion. 

J'ai  l'bonneut  d'être,  etc. 

Vy  Ckoi.LT. 


STATini«DB  deserimes  en  Irlande, 
présentée  au  parlement. 

Le  vingt-troisième  rapport  des  in- 
specteurs des  priions  vient  d'être  pré- 
senté aux  Ctaambreii  du  parlement  ;  il 
coolieDt  uDe  grande  quantité  de  preu- 
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■Mm«IS,04),»ft>pnilranl»iiti«it  S;U3;4anoM(nl,»I;diD(n*Dditi«, 

mort,  4â  1  la  déporlatkm  pnur  Ik  >i«,  608;  de  [>oul>lin.  3*8:  dati*  U  liHe^ 

16  I  la  dénorUiiun  pour  M  am,  IW  Dublin,  1414;  comlé  de  Fertnananh; 

pour  une  de '7  nr»,  et  113  pour  une  de  2S1:  delGalway,868i  dcKerry.  7:11, 

p1iMpaiirwpéi'4o4eidcUin|it.3fiir«Ht  de  Kildare,  173;dèK.i1deDDr,  404;dij 

coridamiiéi  i  une  priton  pour  3  «lui,  Kiiig,4SiS;  de  Leilriin.  317;  de  Lime- 

107  poiir  a  an»,  53»  pour.1  an,  4,B12  nrk.eSI;  d*  Loiidoiiderrr,  40ï:  àe 

pour  e  ni<N«  et  au-de*M)a«,  et  1,738  l-ond-tort,  26»;  de  l.auth.  339;  dr 

farem  arquiiiét.   Uei  coiidaninM    Jt  Mayo,  SIS;  de  Mrath,  2H7;  de  Iiloiii-' 

moneii  1((44,U  furent euNiultii.psraiL  ^b»u,Wt;df  Qun.  ââ7;  de  Bosmra.- 

leiquel*  H  Dwuiaienc  pour  cauwt  de  (nari,Ci03;deSfiBi>.SS5;(le'npprr3')', 

CTimea  eomrais  daiw  1»  comlAid'Au-  1(!«7;de  Tyrone,  486,  deWalrrFmd, 

[rim,  de  KUiQ,  de  RoKoiiiinon  el  de  6O0;deWe<>linealb,3S3;de'Weiford, 

Tipperar; .  S4S;  et  enfin  de  y^icktavr,  434- 

L»  reiiiKigDcaieu»  reeueillia  «urle 

Dooibre  de  pemoiiiKt  qui ,  parmi  Me  '    -■   "" 
accutn,  avaicNi  ncu  quelque  rduca^ 
lion ,   Miiit  iret-im'piifsiiK.  Prêt  de 
ff,131  ca* MDt  rappAïUc  cnuiuc  trr*- 

ï"Ci.X'™fte*K«m»  ll«ord„i|(miw, 

arrCtéetdBM.rFDdretoniecODClu«iuTiil  Jes|riiebi!rm#emieréla[de«afftiri» 

l'égard de«iUtiMiqu«iid'édiu'aiionei'  pubiiquPitinepernieiiedeTiiiisdiiiiien- 

cei«i¥eiiieiit  inmffittaiite.  Dans  ip»  rM  «er  d'imeplusIoDRue  asîidijité  au  par- 

incertaini,  4,848,  iw  34.»'^  pUMi'  ICO.  leinetil. 

«aveui  lir«  «  écrire;  2,584,  eu  13,i*  K»    venant  dore  celle   hliorinne 

pour  lUO,  lie  savent  que  lire,  H  enân  Btsjiioii,  je  tou»  eipiin-erai  me»  Tif» 

â,8t3,  nu  30.2£  pour  lOO,  ncKatenlBi  reiiiem!ineni«pourlezè)eet  l'aiwldniie 

lira  uitcrirc.  avec  le»quri«  Tou»  ïouh  èle*  appliquas 

Les  âgeii  incertaÎHi  de  cm  Mcutti  a  t'exauieu  de  iiombreuites  queiitiniis 

■ont  raiiB&comiiieilsiJit  :95U  indiYi-  affectant  prafo'n»Ènieut  le    bien-firt 

dulfB'dnutuideteixeanii  l!,<sl  eu-  public. 

ti'eBeiieMVtU);tMiinaiiii;S,ï32eDtre  J'aidoimlmmi  eordiàlasiientimi'nt 

vingt  et  un  et  iii-Nte  ant;  7,447  entre  aui  billa  que  Tnuit  m'avez  présenlrs 

. ^  ....  -       -  a  de»  dr»ii»  »  -  ■"■ 


miwaEiie  M  ciattuanieaiu;  47(1  entre  nombreux  ariidn  d'imporutiou ,  H 

âiMuiantcfl[iMiiaiiMant;etenB<i333  pour  le  ralrail  des  retWictiOM  tur  |i 

ao-daMM  dcMiMnie  ain.  libi«  xpplicalion  de^eapiitux  et  du  u- 

La  diiHtaWwn  daio  le  xMnbre  de*  voir  ^  artauiea  brwetin  de  PM  UI4- 

j/taoei  CTMinHii,  qu'on  a  remarqurie  mifacuim. 

dani  le*  relevi*  de  quatre  annjet  pr«-  La  rédoctioa  de  ta  (au  eotralnm 

oédeDU«,K  maintient  loajoani,  quoi-  ntcetaaireuient  une  périt  iromMiait 

que  (oujourt  dann  une   proporilM  4*reveanfi,iuaHjea«iipl«4**«9ieii- 

iBoiBdR;MonBtïi(la]Mieob*er?a-  daiw  i  uimalcr  tel  entntpriae*  cgip- 

tton  que  cette  diminulion  cauaiBnie ,  aterciale*  et  ï  élargir  IM  meie»»  de 

damleaôiHbredeeaccineaau-denoui  taD)>«ninali<Hi  finir)  par  fayratr  mW 

de  leize  an«.  eit  ua  de*  nombreux  ré-  ample  compenaatiau  de  uut  MCnixt 

nritaw  du  i«in  M  pratique  «j'Héme  de  lempaeain, 

tog<a<r*lité4e4'lnatruetiopnatiotiBle.  j'ai  tu  ak«c  uoa  aatntetâaii  parti- 

Lc  dtsrowacnent  du  nombre  de«  ac-  cuilëre  l'Miei^iio"  «outtuue  pr  vow 

««•«•nVauifaa«eirean«rtil,ea1BW,  duiin^a'uinieKuresquej'avaisrecoin' 

de  6,48  pour  100;  eo  1M1,  de  7fii  mandées  â  voire  «eoùdéraUoD ,  au 

pOBrllW;en  1843,  deâ,4âponr IW|  commencement  de  la  aesxKiii,   pour 

M  1843, d* 4, 12 pour  tOO;ele«  IB44,  aorfltererK  éleoére  tea  lacweH  dea- 

de  4,B3  pnur  tOO.  seifnienent  acadéntique  eu  frtaa^. 

Le  nombre  dwperKOpnea  arrêtée*  M  Voua  pouTezcompter  mit  u>ailé:er- 

1H4  fat  aiiiii  dtvj«d  :  daw  te  ronté  nlhaiion  d'eléeuiereMiaeiamdcIt 

d'Aolrim.  492;  d'ArmaQb,  âl3;  de  maaltreta  |^prop(«Ainp)*crdeti    , 

urlow,3W;deC*TaR,d«tt;de<;i3rc,  conRancedviileiiBtiiUUiOMquiMl 

•W  IdanateeomtéetliTtltedeCoTk,  TecHTOIreMnc(i()H«tdBrMiKrvi.tn 
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▼if  dMr  de  enitribuer  au  |>iai-ttre  de    remparcur  de  Chine,  il  n'Uiend  plin 
cette  partie  de  ine*  JlonMiiies.  <ç}k    l'étrbacige  &t»  raiiflualiODii  en 


_..;partle__ _.  .„_   __     ._.. 

Je  continue  i  rccEvoIr  de  toute*  lei  initie.  Ainnf ,  le  mccè»  t)i 

puiasaiieMi  étranu^re*  det  awuraDcet  sioii  en  Gbl|ie< 

de  leun  dllpunitinut  ■micalei'  vii-l-vU  mi»  iingielatic 

de  rAn^leierre.  Laconveiiiioiiquej'al  nouveau  pied 

réceinnieut  cnnclue  avec  le  X'^  on  au  wmmerce 

FrancaU.pourlasupprpwdonplunefll-  ~  " 

cace  de  la  ti-aite  de!  Dalr»,  f-n  éulilis- 
■antuaecoopéraiioo  cordiale  et  aciiTC 

entre  les  deux  puliuncet,  oFfriiB  dé      

meilleiirei  cbancet  que  par  le  pasté  laquesti 

d'un  Hiccet  camplet  danl  l'oblenlion  rait  m* 
d'un  objei  pour  lequel  l'Angleterre  a 


e  VaeriSce*. 

Mevieurt  de  la  ClMml>re  dei  com' 

muoe«,jeTnU)reniercledelatibéralité 

avec  laquelle  toi»  itcz  voté  lei  nuM- 

At»  pour  le  Krvlce  de  l'année  cuu- 


ivec  la  Cbtue  >ur  on 
ineniineiit  hrorable 
aux  auirei  inléreii 
Cnls.  En  vuede  ta  grandeur 
ev  de  nmpiirtiTiee  de  no»  liitérti*  iii- 
lioiiaui  actueUeia  veDlrenUiint:,te 
*ouinei(  a  la  cun«déra(iondnconi;)'ef 
voir  KJ  l'on  ne  pour- 
la  con>ervailM>  des 
relalHim  amicales  entre  le«Êlaii'  Cnil 
et  UOiiNe.autremrnl  que  par  l'in- 
terinëdiaire  d'un  niiNii>Lre  permanent 
ou  cnmmîiisaire  arec  des  Fonetiiio'  *" 

SlomaLique»,  ctHiime  cela  a  eu  . 
aiii  ccrLam*  Etats  mahiimélans.  1 
tabliKseoieiKdur.ou'erneinemaQiilai 
"line  te  comJMK  d'ui<  piénipigen- 
ei  decoDaultip*yé>poiirle«dn(| 


a  a  eu  lien 
mélans.  Vi- 
nem  aoiilaii 


NÊDordi  et  meMienrs,  1  rotre  retour 

dans  Toi  dlïer»  comte»,  de»  devoirl    ....  ....  .        , 

von*  attendent  presque  auwi  impor-  porta-  L'un  d'eux  ni  cofinil  £éiiéral. 

tanbt  que  ceux  de  l'accompliiueitieDt  LaFrancea  aufii'i  un  consul  Relierai 

desquels  ie  tous  relève  aujourd'hui,  salaria.  I-ea  Etals-Uiili  sembleraient 

Je  Mil»  cenaine  que  vou»  encoura-  devoir,  daiiit  leur  intérêt,  eiiger  la 

BerezeiconflrmerMparTocreinnuenM  présence  en  Gbine  de  quelque  ascnt 

et  votre  exemple  cet  cspiil  de  dévoue-  d'une  clatw  plus  élevée  quSiD  couiul 

ment  et  de  conientemeni  que  vou^  de  commerce  ordinaire, 

irourerez  genéralaneiit  répandu  «ur  Le  coii^i'è»  examinera  auni  ("Il  ne 

tout  le  p*js.  Danx  l'acconiplisiemeul  couviendi'aiipasde  (sireuneloi  pout 

de  routes  les  fbuction»  qui  toui  sopt  anurer  la  pokition  indépendante  ^ 

confiées  pour  le  bonheur  public,  voua  bonoiabje  que  le  traiif  de  WanRbft 

pourrez  couipler  en  toute  asaurance  confère  aui  ciioyen)  des  Eiau-Uniii 


. ..jicfFnriacombioéipourencou-  ttclesdti traitï,  le> cUoyeris de* Etiiii- 
raBerrinduMrte.auBmemer  le  bien-  Cuis  en  Cbiiie  nom  euti^ïeineni  af- 
etre  de  mon  petipie  et  lui  inculquer  Fraacbis,  eu  matières  crtuinelles  ef 
ce»  principe*  de  religion  el  de  morale  civiles,  de   la  juridiction  locale  du 

aui  sont  tes  plus  •olidet  Fondemeiiu  goQvernetnen't  chinois,  et  Jusiidabiet 

e  noire  iécuriié  el  de  UOire  bon-  desautonlteuniéricainesseiilet.lleiUl 

faenr.  a  désirer  que  le  con^rt»  interTieTint 
asn  de  donner  plein  etfei  ï  ces  cou- 

■     '  '"  cessions iiuportantes du ffouYeraemeut 

,^j._....-  chinois. 


Wasbln^n,  ajanT^r  1815. 

Je  voua  commuDlque  l'eitraiT  liit 
traitéentre  le»  EiatS'Uni»  iTAniértque 
et  l'empire  cbinoii,  conclu  a  Whane- 
hea  le  3  juillet  dernier,  et  raiifi*  par 
le  sémt  le  10  couraai.  ftaii&f  par 


Sommaire  du  traUi  de  Wan^ea, 
signe  te  3  juillet  1S44,^'i"^ 
il.  EÈ.  MM.  C.  C^uhtne  et 
Kvftng,  comnUstaires  ilei  SaU- 
t/nis  d' Amérique  et  de  la  Cliine. 

L'article  1"  contient  de*  dispoid- 
nus  pour  mainienlmne  paix  penoa- 
eiite  entre  les  deux  nations. 

An.  2.  Tmu  Io  drotu  d^mpona. 


.=inGoo«lc 


lia  APPENDICE, 

tb»  et  d'ciporUUoa  leront  fiiét  et  des  amendet.  La  déclaration  en  quei- 

déurminét  par  un  tarif  qui  fera  par-  tion  étant  faite ,  la  car);ai«on  pourra 

lie  du  iraiié.  Ce»  droits  ne  pourront  éire  déchargée  entièrement  on  par- 

escéder  ceuxqui  sont  exigé!  deiauti'n  lifllement.  Le  uavire  pourrait  encore, 

nation»  ,  quelle*  qu'ell^n  notent.  Cet  dana  ]es  quaranle-huit  heures,  mail 

article  accorde  ausni  aux  Etats-Uni<  pan  plus  lard,  quiiler  le  port  ïau 

tout  Im  privilé|;ei  'et  avaniaget  qui  payer  len  droits  de  tonnage ,  pourvu 

Crront  être  accord**  dénormaia  par  au'il  n'ait  rien  mis  J  lerre.  L'espace 

Cbinoii  k  une  nation  quelconque,  de  çiuarante-buit  heures  écoulé ,  les 

Art.  3.  Le  traité  donne  i  toua  lea  droits  de  tonnage  seront  exigibles, 

dlnyerit  de*  Élali-tlnit,  i  leurs  fa-  Abt,  >1.  Cet  article  pourvoit  à  la 

millesetileunvaÎKHeaux,  libre  accès  visite, au  déchargement  desmarcban- 

daus  les  cinq  poriRdeCanUHi,  Amoy ,  dises  et  i  l'arraugement  de  toutes  les 

ID-Cbarj.  Mrng-Pâ  elShanc-Haî.  'contesiaiious  qui  pourraient  s'élever 

Art.  4.  Cet  at'ticie  s'oecupe  de  la  à  ce  sujet. 

Bomioaiion  des  consuls  et  auirec  of-  L'ast.  12  s'occupe  des  poids  et 

ficiers  dans  ces  ports ,  de  leur  inter-  mesures  qui  seront  tournis  dans  tous 

venlion  ofScielle  et  de  leur  inBueuce  les  poris,  semblables  à  ceux  de  la 

en  cas  d'iniulteou  injures.  douane  de  Canion. 

Art.  5.  Les  citoyens  des  Ëiats-Unit  Art.  13.  Les  droits  de  loniugese- 

.    peuvent  importer  d'Amérique  ou  de  ront  payés  â  l'entrée ,  les  droits  d'im- 

toulautretûys,  exporter  chez  eux  ou  poi-tatiou  au  moment  du  décharge- 

dani  tout  autre  pays  toute  espèce  de  ment,  et  les  droits  d'ex  porta  tioo  an 

marchandises  non  prohibées  par  le  moment  de  l'embarquement  des  mar- 

traiié,  en  payant  seulement  les  droits  cbandises  ,  toit  en  monnaie  du  pays, 

spécifiés  par  le  tarif.  soit  en  monnaie  étrangère. 

Art.  6.  Les  droits  de  tonnage  sonE  Arc.  14.  Cet  article  ré^le  te  traos- 
fixés  i  5  marcs  par  tonne  sur  les  vais-  bordemeut  des  marcbaudiset  d'un  na- 
seaux au-dessus  de  150  tonneaux,  et  a  vire  sur  un  autre  pendant  qu'il  est 

I  marc  seulement  par  tonne  sur'les  dans  le  port. 
vaisseaaxau-desBousde150tonneaux.  Art.  15.  Le  commerce  sera  libre 
Les  droits  de  jaugeage  sont  abolis,  atec  tous  les  sujets  de  la  Chine  dans 
Tout  Tsineau  obligé  de  se  rendre  les  cinçi  ports,  et  les  mouopolesct 
dans  un  deuxième  port^our  opérer  restrictions  sont  supprimé*. 
nndécbai^iementn'aurapaintiipayer  Art.  16.  Lee  deux gonvernemenif 
un  deuxième  droit  de  tonnage.  déclinent  toute  responsabilité  des  del- 

Art.  7,  Sont  exemptés  du  droit  de  tes  des  marchands,  mais  ils  fenwt 

tonnage  les  petits  narires  ne  conte-  tous  leurs  efforts  pourfairepayerles 

nant  que  des  passager» ,  des  lettres,  débiteurset  poursuivre  le*  auteunde 

de*  provisions  non    soumises   aux  fraudes. 

droits.  Art.  17.  Cet  article  avure  aux  à- 

Au.  8.  Il  est  permis  de  louer  de*  toyens  des  Euts-Unis  des  maison* , 

bateaux  de  iranspart  et  de  passage  et  dû  comptoirs,  de«  égUses,  de*  bdni- 

deprendreï  son  service  des  pilotes ,  laut,  de*  cimetières,  des    terram 

des  acheteurs,  des  inierprèies ,  des  pourc<«struire.DaDSle*diTenporU, 

écrivains  et  toute  eipèce  d'employés,  et  dansie  voisrnaje  immédiat,  lot» 

.    ainsi  que  des  matelots.  le*  citoyen»  des  Etats-Unis   peuvent 

Art.  8.  Le*  Chinol*  pourront  nom-  passer  et  repasser,  mais  il  leur  est 
■MrdesofActersdedoiHnespourgar-  défendu  d'entrer  dans  les  villages, 
der  le*  vai«*eaux  dans  le*  ports.  Ces  Art.  1S.  Les  citoyen*  des  Etats- 
officier*  pourront  vivre  ï  bord  ou  Uni*  pourront  emplc^er  des  Cbinoii 
dans  les  bâtiments  ^u  bord,  mais  ils  instruits  pour  leur  enseigner  la  langue 
ne  fecerront  ni  émolument  ni  pro-  de  l'empireet  acheter  toute* sorte* d» 
visieue  des  navires.  lirras. 

Ani.  10.  Usera  nécessaire,  a  qui  Art.  19.  Les  citoyen*  des  Etats- 

II  appartiendra ,  d'an tioncer. dans  les  Cnis  seront  placés  sous  la  proieciioD 
quarante -btiit  beures  le  nom  d'un  na-  spéciale  du  gouvernement  ,  et  le* 
vire  queiconqufijeiantraijci-edaus  l'un  fonctionnaires  publics  le*  défendront 
des  cinq  ports.  En  cas  de  nénligeuce  contre  tout  outrage  et  toute  injustice 
de  cette  clause,  il  pourra  être  imposé  de  la  part  des  Chinois. 


oglc- 
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Awi.W.Lm  marcbuidi«etiiepaur-  cellet de  l'égalité «t  de  la réciprocUf. 

rODtMreréeiportéeaquedaïUDn  autre  Jamais  du  prêtent*  DMCront  demui- 

port,  ei  cela  sans  droits  idditJoDne]*.  dés  à  un  Kouveraement  par  l'antre. 

AxT.  21 .  Les  auteurs  de  crimes  le-  Akt.  31 .  Les  dépCcbe»  du  gouter- 

ront  pounums  et  punis  par  leur  pro-  nement  de*  Etats-Unis  passerom  â  il 

pre  go jTErnement.  cour  de  Cbine  pu  l'interniëdiaire  da 

Kvt.  2ï.  Nentralitédu  paviltonde  commiMatre  inipërial,  chai^  de  la 

llJnian,  en  cas  de  guerre  entre  la  suriuteudancedesaFFaireKétrBiigtret, 

CfaiuG  et  un  antre  paye.  oi]  par  l'intermédiaire  des  çouver- 

Kvt.  13.  Les  consuls,  dans  les  cinq  nenrt  généraux  de  Uong-Kiong  et 

ports,  devront  faire  anDuellement  des  LioDg-Knong,  etc. 

rapport*  surle  commerce  et  lestrans-  Abt.32.  Lesnaviresdeçuerreseront 

mettre  au  bureau  du  retenu  â  Péking.  reçiw  honpiialièrement  dau*  tous  les 

Akt.  24.  Les  citoyens  des   Etats-  ports  de  la  Chine.  Toutes  facilitéSKeront 

Dniscomuinniqueront  aTeclesCbitiois  données  ï  la  marine  américaine  pour 

Er  l'intermédiaire  de  leurs  consuls,  l'achat  de  proriBioDs,  réparation,  etc. 

8  communications  avec  les  consuls  A>t.  33.  Ceux  qui  tenteront  de 

passeront  pae  les  mains  des  autorités  Hwt  le  commerce  claiidestineinent 

locales  qui  les  approuveront.  dans  les  ports  non  ouvert* ,  ou  d'in- 

Amr,  25.  Toutes  les  questions  entre  troduire  de  l'opium  ou  tout  autre  ar- 

le«  citoyens  des  £tats-U Dis.  ou  entre  ticle  de  coiltrebande en  Chine,  seront 

mx  ou  les  sujeu  d'autres  Etats,  seront  livrés  sans  protection  â  la  ligueur  du 

réçléei  sans  auctiue  interveniiMi  des  gouvernement  chinois. 

Chinois.  AsT,  34.  Cet  article  traite  de  la 

Abt.  26.  Le*  naviret  nurchandi  et  modification  du  traité  après  une  pè- 
le* équipages  dan*  les  dnq  portsse-  riode  de  douze  années,  et  il  porte 
ront  soumis  a  la  iuridiction  des  oHI-  qu'aucun  Etat  particulier  de  l'Améri- 
cier*  des  Etats-Unis.  Le  gouverne-  que  n'enverra  en  Chine  des  ministies 
ment  chinois  ne  te  regvdera  pat  plénipoientiairet. 

comme  tenu  de  faire  réparation  pour  

intulte  faite  auxdits  ofSciert  ou  à  det  "" 

dtoyens  det  Euts-Unit  par  une  puis-  Doccimis  relaUfi  à  raimxUm 

nitce  éO-angtrt.  Hais  le  gouverne-  au  Texas. 

ment  diinoit  fera  tout  ce  qiril  pourra 

pour  le*  protéger  contre  le*  Toleur*  et  ^  JV.  Dontlson ,  chargé  itafpiires 

fea pirates,  pour  arrêter  et  punir  le*  dea  Etatt-Ums. 

dâmquanis  de  cette  espèce ,  et  pour  (,.,,  ,, .  „^  ,,i„.w j„ 

recouWer  et  restituer  iSbieps  Tolft.  '^'^p^  *.?'^  ^^'^Sïf  ^ 

Am.  27.  Cet  article  traite  det  nau-  T"")-  ^  J"»""  '"*■ 

fr^Ks;  il  exige  que  tout  individu  el  M«isienr 

tout  bien  naub-agés  re^oirent  tonte       ,    ,     ,      ... 

protection  pottible,  que  les  navires  Lesonti^e  préndent  de  la  eoo- 

■oient  restaurés  et  que  letbienstoient  TennoiiKtassemUéepoitrftnuer  une 

rendus,  etc.  CMistitutioa  i  lïut  du  Texas,  oontti- 

AxT.  28.  Aucun  embargo  ne  sera  tution  préparattrire  i  ton  admittloD 

mil  sur  les  citoyen*  ni  sur  les  vais-  cwnme  l'un  det  Etats-Unis  de  l•Amé^^ 

•eaux  desEtats-Oais,  tousun  prétexte  que,  par  ordre  de  ladite  convenUon, 

quelconque  ■  'TiMineiir  de  vous  transmettre  in- 

A«T.  29.  Les  déterteurs  des  nayire*  dusivement  copie  certiiée  d'une  ot- 

américaint  seront  arréiéspar  lesCti-  «Hinance  adoptée  par  ladite  eonven- 

nois  et  UTTés  aux  coniula  ou  antre*  »»?,-  f^,^  *'>'«r'  *  l"""»  *845. 

officiers. Toutcrùninelichinoiiquite  J ai I honneur,  etc. 

réfugieraient  a  bord  de  navires  ou  Th.-j,  BuaK. 

dans  let  maitont  des  ciloyens  det  «.»«■»..-. 

Etata-Uni*,  seront  livrés,  sur  demande  «anomiMCi, 

en  due  forme  faite  par  let  autorité*  Atlendn  que  le  congre*  de$  Etabi- 

chinoîset.  Unis  d'Aménque  a  adopté  des  réto- 

Abt.  30.  Cet  article  prescrit  et  dé-  lutiont  ponr  l'annexion  du  Texas  ï 

termine  Jet  conditioni  de*  relation*  rUnion,leMiiKlles  résolutiont  ont  été 

qui,  sous  tout  let  rapports,  seront  approOTéet  par  le  président  de*  Etats- 

Ann.  hiit.  pour  1815.  jipp.  8 
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(Jnîi  le  i"  nurt  1R4J;  raiHidéraiit  il  l'Enteiidrt  dli  reite  deidkea  Icrref, 

que  le  prëiident  d«a  EtaU-CaJBaiou-  «prùUUquidatnnilMdeltaiprécilée*, 

mi*  au  TeiM  \e»  i'"  n  2°  ui^tioni  mau  dan*  aucun  caitleidiles  dellE*  ne 

dMditM  résolulioii»,  comme  jiantlet  pourront  £tre  niiie*  1  la  charge  dn 

bam  Hir  leuguelle*  le  TexM  pourra  gouTerneraent  des  ttau-Uni*. 

ttre  admit  ctenu  l'Union  ;  aiiendu  que  3°  Outre  l'Eiat  4u  Teua ,  il  pourra 

legwiTenienieateiinaDtde  la  repu-  Hre  Tonué  daoi  le  territoire  de   la 

bUquC  du  TeiM  a  cooienii  aux  nro-  république   quatre   noureaax    Etals, 

poiujous  qui  loi  oat  fU  faites  et  dont  d'une  étendre  oonTcnable ,  ayant  une 

saitia  tenenr:  population  nifâaante,  d'après  le  con- 
seuteiueiit  dudil  Etat,  lesquels  Etait 
auront  titres  i  Éirt  admis  sons  tes 
tOuditioDsde  la  consliluiiou  Kdérale; 
et' ceMitS  Etats  pourrout  tire  formés 

1^  Ila^tér^lupar  le  >énat  el  la  âeceitepoitiondu  territoire  située  an 

ChainbreâesrerréienlMitfideHEtalii-  éud,  ï  3Sdfi;rés3D  minutes  de  lali- 

Cnisd'Ainërifue,  autembléi  en  cou-  tudrnord,  et  appelée  comuiunémfnt 

grit,  que  ledit  cootp-èK  conteul  1  ce  ligne  du  Missoun.   Ils   ierout  admis 

que  le  territoire  formaut  la  républi-  dans  l'union  aver  «m  lunii  esclavage, 

(|ue  du  Texas .  et  i  elle  apparteuani,  ctHume  le  peuple  de  diaque  Etal  9e- 

soitér^é  eu  tin  nouvel  Etat  qui  sera  maodantl'SdinlitionpoDrraledésirer. 

appelé  Etat  du  Texas;  2»  que  ledit  ^ 

Etat  aura  utte  forme  de  gouKriieiuenl  ' 

rèpublicalD .  laquelle  devra  Aire  adop-  MSSSM)^ 
tée  par  le  peuple  de  ladite  république. 
au  mi^en  de  députés  rasseinbléK  ui 
conveiiiidii ,  avec  le  canseuteineut  du 

gouTerneinent  existant,  aBn  quR  le  . 

leia»  puisse  éire  admis  cuiiiuie  Puq  «imSTiiB  n  ta  e 

d»  EtaU  de  rOnie*.  Mencoi,  k  16  jaMet  1841 

Il  a  été  résolu,  en  outre,  que  le 

consentemont  ci-dewii'i  du  confia  Le»   Etats-Unis   ont    coiisomuié 

été  donné  tous  In  ton  dltiODs  et  gai-an-  l'acte  de  pei&die  envem  le   Mexique 

ties  soiViiMes:  en  KanOioiinant  le  décret  qui  déclare 

1"  Ledit  Etal  i   Ibriner  soumet  i  l'annexion  du  département  du  Texas 

l'arrangement  par  les  Etalt^Cnis  loa-  au  lerrïlnire  de  la  républiqoe. 

(«  toi  qiie*iMitS'de«tiiniics^ui  pour-  L'iujustice  de  cette  luurpatïon  cri 

raieM  réke*vr  avec  d'autres  jïouver-  évidente ,  et  le  Mexique  se  peut  tolé- 

uementsi  la  constiiuiiou  dudit  btal,  rer  unn  injure  ai  grave  unhfaire  ur 

avec  la  preuve  évidente  6e  son  adop-  efForl  pour  prouver  aux  "Etats-L'iiît 

tion fiar  le<petiple et  laré^ibUfue  6u  qu'il  se  troure  eu  état  de  fiaire  res- 

T«iM,  «en  iraivuBiiie  au  prÀddrM  pecier  ses  droili.  ëd  coa)>rqueuce,  le 

dMELai»-(Jni*poiirMnpré*e»lée4ti  );ouverDemEiita  résolu  de  déclarerla 

eoagr^.  ea  définiiiw,   le  1"  jan-  guerre  aux  Euis-Unis,   allendu  que 

Tier  l84f).«uavtM«etleépM|He.  notre  lOKgani mité,  au  lieu  d'être cm- 

3°iUMlit  Etat,  lorwiu'îl  sep*  adnit  kideiee  comme  une  preuve   de  nos 

^s  l'IMeu,  «prêt -avoir  cédé  aux  dispoKÎtio<iBamicAe$,aétéiiiierpréiée 

ElMS^ltlii  MM  ■««  MiScea  ^uUie*,  comme  uu  aveu  de  notre  iûipuissao» 

EortiftiiMiMB,  C4iierue»,^url«,<hM-  â  faire  la  (jnerre  avec  succê». 

tien  de  ptarine,  docks,  BwgaïinsH  Une  pareille  erreut'  delà  pirt  dn 

armes,  et  lou*  autre»  skvelii  pmprat  i  EtatH-Uaiti  sera  avantageuse  au  Heii- 

Iff  déftoiK  da  Texas ,  et  lui  aiiparte-  que; car,  abandonnant  subiieinentMu 

natit ,  conservera  tous  les  fonds  pu-  aliitudn  pacit)(|ue,  il  communiquera 

blics,  dettes,  tam  «t  créances  de  deitiainau  congrès  la  dédaraiian  dt 

toateesptee,  appartenant  à  ladite  ré-  (juerre ,  et  excitera  le  palrioiisnie  d«t 

puUique;  il  gardera  auul  toutes  les  citoyens â  soutenir  la aifiiiité delà na- 

terres  incuUeselvacanieiqui  se  trou-  tioa  el  l'iniégriié  du  lerritiûre pnli- 

Teiildansseslimitespourlesappliqiier  dément  attaqué  au  m^ii  de  touin 

au  {Myemeiit  des  dettes  de  ladite  ré-  les  garantie*  recoiinuet  datircesiecit 

publique.  LetSi  Eut  dip^MweracDiiiaie  écUiTË. 
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VsD*  n^fcierei  hcileinmt  rfn>  MttUMttt  entre  elle  nlei  tbUOfib 

partance  aceette  sITiIre  et  la  nfceeriU  éuieot  ftmipuleiMeniMitetlësalenKiit 

de  mettre  iet  troupet  que  Tout  com-  respect**  ; 

raaDdet  en  «tat  de  mirrber  «ir  tH  v<k  tsdUe  ■BneiHm  da  Teia*  aui 
point    qui    demanderait    protecttoa  Etatï-Upbi  Amte  ai»  pied«  lei  prlii- 
conlre  dnolaKe»  a{jr»aioTi*.  crpe»  coonervateuri  de  la  jioçi*!*  atia- 
Je  «li»  Cbargê  par  le  préildent  d^  que  tous  les  droiiï  que  l«  Mexique  a 
ta  proTÎnee  tietonii  enjoindre,  comine  »yr  le  lernioire,  e«t  une  iiwulle  ïu 
Rénérfll  en  chef  de  notre  dWi<ion  et  diRiiité  cmnine  natioii  lOtiTeraine,  e( 
èomne  cJLOTert  de  eeite  république,  nteiiHe  son  liidepeudajiceetwiieils- 
de  TOu«  tenir  prêt  t  repm»»er  ceuï  iwice  poiiittrae; 
qui  TcukDt  U  ruine  du  Mexique.  Le  Que  <a  lof  des  Eiai«'Uii>ii,  eu  ce  qui 
eouTèntenwM  n'occupe!  courrlr  lel  lonchefinneïtuiiduTeiaiauxKlai»- 
dJvertpoinUdeaFroritiere«,etàréil-  Unis  ufe  délrnii  pudu  tout  lei  dniii* 
iiirlnreiMOurce(Déce*saire>,eB«)rte  du  Meitque  niT  ee  terriiirire,  droit* 
aat  rten  ne  tienne  ï  minquf  r  i  ceuï  iclueli,  ei  qu'il  compte  foire  retpecier; 
dont  ta  eldre  lera  de  défendre  (a  Que  In  litatt-Onit  nut  Fnuté  aut 
droiU  ticr^  de  la  patrie.  ped»  les  pnncfpe*  qui  «ertateiit  de 
J'ai  l'bouneur de  Tout  whier,  ete.  baseaLiitraiieio'amltié.decoiiitnerce 
nùwi  Bi  i>  tihn-ui  **  *'*  n»ïiRaiion,  et  plut  ipédalemeu 
Uieo  et  lalibertei  ^^  deiltriUatioM  tlxie.  avec  préci- 
G*b(»iCM(M.  tien,  même  1  Tant  1832,  qui  «ont  Tie- 
rces par  celle  oaiion  ; 
'  ■  EieoBn.quel'injunetpoliationdDiit 
iet  Euis-Unh  Teulent  rendre  ïlcliine 
Proclémuttion  et  amel aat  armes.  •*  Meïique,  donne  S  celui-ei  le  dtràt 
d'employer  toute*  tes  lessmurceB  et 
Mexico,  le  4  juin.  nxne  ta  mmfut^  S  rénisier,  Jusqu'à 

"  OoBMannelBlnton.fiénëraldedi-  H  est  d«cr*i«  : 

Tiiion ,  et  gouTet-neur  contlllutionnel  .  >    "^  aatiou  i ne iicaine  appelle  to)|| 

do  dépariement  de  Meiico ,  a  publié  *"  S"  *'"*   ■  ^  ^^"*^  ^  *°"  .'"''*" 

la  proclamation  soiTante  :  U  miniwre  penoanoe nationale  menac*  pari  uBur- 

de»  affaire*  «ranaêret  m'a  coramtt-  P"'""  ''''  «las ,  qui  don  eire  <  eali- 

niqué  ledécret  suivant  :  '*T  '"}  «""^  ""  ''^'"'^'  ■*■=""—"" 

Jo*é  Joaquitn  de  Berrera .  cénéral  adopter"'''"'""'"'"""^" 
de  diïition ,  et  préaideot  ad  Uitérim 
de  ta  republique  ineiicatlie,  aux  ci- 

UFTenadeUdUeTépublique.  ^_     ,     ,           ,.                 .         , 

Savoir  faison»  que  le  congrÉa  g«-  "*""*  '"'  "',•''*•  <•*  '*'■'*•  «"i-anl  le 

néral  a  décrété ,  et  le  poUïolr  eié-  l»!"wr  qui  lai  e*t  f  CCWdé  par  le*  loif 

cutif  tanctionné  ce  qui  aiiii  :  exwiaiue»  et  dant  llntérer  de  la  con- 

LecOPRrèt  Ballooal  delarépubL-  aerTation  de  1  ordre  public ,  pour  U 

que  meilcaiHe,  coEtidérant  que  le  «"««w  «te»  maiHutlout,  eiau  be- 

congrtsdesEtatt-ÏJiiis  du  Mord  a,  pii'  *""  P""""  *™^''  °^  réaerve  ï  ranuSe. 

décreiqu'atauetionuecepouvoirei!-  "   gooTerriemeni  .aux  terme»  dei 

«utif,  rSolu  d'incorporer  le  lerriloif  e  K!?T°*"  *  '"'  "«w,r*«  «  »  décembre 

du  Texa*  dant  l'Diiion  américaine  ;  1^4,  mettra  tur  pied  le  corpt  tpéciM 

One  cette  manière  de  t'apiJiourier  ÇÎT "  dernier  décret  .  tout  le  nue  de 

de»  territoires  »urle«quel«i  le*  autre*  «'«"««»  de  1  indépeDdance  et  des 

nation*  ont  dei  droit»  introduit  Une  "'"•          ,    _   .  -j     »  ^      .,     ,, 

oioQttrueuae  nouveauté  comptomet-  Le  pristdent  des  députés. 

lant  la  paix  du  monde  es  violai»  U  Hiquell  AaiifTAii. 

souTeraineté  de*  lutioua  ;  /^  présideitt  du  Situa 

Que  cette  umirpation,  coiuoaim&  d      .i.     !■ 

au  pr^udlce  du  Mexique,  était  depuit  Fraootco  Ci.uiuor. 
longteinp* préparée  perSdement.peu-.  AMWtiuTé  pouré ire inipriniéii publié 

dam  que  l'on  proclamait  bautemeut  U  '              j w  Joaaoim  m  Hmibbi 

nlM    mnlslp  ami  ri*  ■    i1<   Il   lun   A.  jnw:  *W«|«IUI  m  OWBBBt. 
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Sa^li^ue  du  finirai  Satita-Aniut  pow  celi  de  commettra  une  aetioa 

au  congrès,  qui ,  tant  JuMe  qu'die  fUt ,  rentplinit 

de  douleur  lee  aenra  meskaiui  lou- 

tonenm  de  Perote,  23  jourugAjéretix.  J'»ioHert.«tiMuidi'6- 

ûnrâr  18ti.  tait  i  la  t£ie  de  t  araiée ,  de  renoncer 

k  la  prëûdence  d«  la  iripnblique  ;  j'ai 

Meiiieun  "'^'^  ^  m'expatrier ,  et  ai  l'abao- 

'  doD  d'un  poUe  que  le  vœu  public  Mol 

On  an  1  peine  t'eit  ëcoulj  depuî*  peut  rendre  agréable,  n'eit  point  mi- 

qu'tlevé  i  la  première  majilttraiure  riloire ,  vivre  pour  tOajoors  loin  de 

oomtitutloDnelteparleTœu  delana-  ta  patne,  d'une  patrie  &  laquelle  on  a 

tiou.  Je  recerait  de  louletpirtt  le*  eonueré  toute  la  Tîe,  et  pour  laquelle 

NliciUtioDt  deipeupletî  anjourdliui  onaenleboolieurdeTeraeraon taog, 

C'cRt  du  fond  d'une  priton  que  je  di<  c'est  li  un  lacriGce  imineiMe  que  le 

.  rigemaToix  ï  l'augutte  congrèi  iia-  pairiotismeteulpeatappréder.etqoe 

(ional.  Le*  failt  ton!  encore  trop  prêt  je  n'ai  pal  beaoïn  de  faire  retaortir 

de  IHW) ,  et  leur  nature  affecte  trop  puiaque je  parle  1  det  Hexicaïnt.  Quil 

Tifemeot  le<  ima^inatiorti  pour  qu'il  me   toit  permît  de  tupplier  qa'oB 

toit  pcwEible  de  qualifier  avec  impar-  l'accepte. 

tîaiite  let  cauies  qui  le*  unt  ameoér  Je  ne  prélendu  point,  cepeitdaiil. 

CepeDdanl  il  est  un  fait  certaÎD  :  ta  qne  la  juuice  *oit  âudée  par  cet  acte 

révoluiioa  eu  contoinmée  ,  et  ton  de  dâûeuce.  Le  goufememcnt  pro- 

triompbe  m'interdit  de  conaerver  te  Tiioire  de  la  république,  dont  j'ai  ili 

Fauteuil  de  la  présidence  ,  et  même  chargé  par  le»  baae*  de  Taculûya ,  a 

dliabilerpluiloiigiempiilarépubiique.  d^à  rendu  compte  detet  acte*;  kt 

La  prospérité  de  la  natiuu  el  ion  minittre*  qui  ont  fOiietiODUé  reatent 

agrandittement    ont  été    les   ubjeti  retponaablet  ;  je  laitKrai  un  chargé 

'~~1laitl8de  met  vœux  elde  met  ac-  de  pouToin,  et  mei  bient,  qui  tout 

».  Aprèt  avur  contribué ,  comme  continent  en  propriéléi ,  feront  une 

'•*  priodpaux  chefs  et  aussi  effi-  garantie  pour  le  jugement  qui  pour- 


dance ,  qne  j'ai  cMUdidée  en  182S  et  lia  peine  qui  me  serait  infligée,  aprét 

que  j'ai  toiuourt  défendue ,  j'ai  cru  lesbumiliationsque  j'aitouFfinrtet,  un 

qu'en  étoufnnt  Im  partit^  dont  le*  exil  perpéluel  ne  pourrait-il  donc  suf- 

prétention*  exagérées  avaient  amené  Bre  i  aatitbire  la  justice? 


,__,___.     ._ ,  ,  .rlegrand 

,    u  milieu  delà  paiigé-  homme, te  regarda  comme  suffitam- 

Dérale,  du  repos  dans  nie«  foyer*  do-  ment  vengée  par  cet  exil.  Hetaervicet 

mettiquei.  Celait meplusbeau  songe  ne  sont  pat  aussi  importanis  que  les 

que  révailmon  ambition.  tiens  :  jal  cependant  un  avantage  mr 

Mais  les  partis  ont  élevé  leur*  voix,  lui  ;  je  puis  montrer  sur  mon  corps 
et  d'accord  entre  eux  pour  la  pre-  mmlfe  la  preuve  ineffaçable  que  j'ai 
mière  fois,  il  ont  briié  les  liens  qui  les  œmbattg  pour  ma  patrie.  Jamait  mon 
ireienaienl.  L'erreur  sans  doute  vient  tœur  ne  a  est  souillé  d'UPC  seule  ven- 
de mol;  mais  si  lei  crimes  eui-méines  geance;  met'bias  se  M>nt  toujours 
sont  puriSé*  par  la  pureté  des  iuten-  ouveris  i  me*  ennemig.  Comment 
tionsdeceuxqui  lescommeiieot,  mes  pourralt-jl  te  faire  qu'une  auguste 
erreur*,  qui,  comme  tout  le  monde  le  anembléevoulùt  être  aujourd'hui  l'or- 
reconnaît ,  proviennent  dn  dé«ir  le  gaue  de  la  vengeance  ? 
plus  viF  d'assurer  le  bien  public ,  mé-  fj  justice ,  tout  impartiale  qu'elle 
rileut  peul-étre  l'indulgence  de  la  |m>-  |>ûc#lre,auralt  sanidouie  cette  apps- 
litlque,  puisque  la  justice  doit,  dâui  reace  ,  landii  qu'en  prenant  cette 
certaines  circonslances ,  se  montrer  mesure  de  liante  politique, ce  carac- 
sévtre.  tère  disparaîtrait  pour  lui  donner  le 

Larévoluiion  est  consomini^,  etti  cachet  d'une  s^i^euiemagDanimiié; 

aeaintérélsexigent  que  je  disparaisse  je  n'en  serait  pas  moins  touruMlMé 

de  la  scène  politique,  je  pense  qu'il  par  ta  terrible  peine  de  l'expatrialimi, 

n  ett pas  ntcestiiire  qu'elle  soit  obl^ée  peine  qui,  pour  un  homme  d(^  tm* 
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ctuni  a  Uneillene,  mulHé,  réduit!  augusK  époui(  et  mon  trèt-eatimable 

•bandonner  «oa  pays,  *a  famille,  se*  beau-frère,  il  m'a  M  Qjces»aire  de 

amis,  ses  iot^rtu,  pour  cb^rcbei'  un  lui  accorder  un  bougé  d'une  année    ' 

abri  lur  ta  terre  étrangère ,  eut  mille  pour  le  rétabli Mement  en  Europe  de 

foiaplLKépouianiablequerécbafaud,  ta  tria-précieuie  «anié. 

(]ue}e  crois  n'avoir  pas  mérité.  Non,  Les  preuves  coniinues  de  la  valeur 

jamai)  la  nation  mexicaine  ne  deman*  et  de-la  loyauté  de  ma  flotte  et  de  mon 

derala  mort  de  l'homme  qui  l'a  libiea  armée,  méritent  de  nouveau  mou  ap- 

•enrie ,  quelles  que  soient  ses  erreurs  probaiion.  Leur  zèle  et  ma  clémence 

politiquesijamaisellene  souillera  une  ont  mis  lin  aux  troubles  qui  affligaienC 

autre  page  de  son  bistoire  en  répan-  derniêremeat  la  province  d'Alagwas, 

danilepeudesangquimeresteaprès  et  me  donnent  les  plus  solides  espé< 

avoir  combattu  pour  elle.  Qu'aujour-  .rances  que  ceux  de  mes  sujets  qui, 

d'fanî  la  générosité  mexicaine  soit  pendant  plus  de  oeuf  années,  ont 

aussi RTande  qu'elle  l'a  toujours  été;  maintenu  la  guerreciviledanslespro- 

que  Tauguste  congrès  national  me  vinces  de  San -Pedro,  Kio- Grande  et 

permette  d'aller  cbercber  un  asile  sur  Sul ,  mettront  prochainement  bas  les 

une  terre  éirangire;  qu'il  se  rappelle  armes. 

que   ce   ^t  moi   qui,    le  2  décem-  Mes  paisibles  et  amicales  relations 

bre  1822,  ai  proclamé  la  république,  avec  toutes  les  puissances  étrangère* 

et  que  les  institutions  et  Teiislence  n'ont  éprouvé  aucune  altération,  et  je 

mime  du  congrès  sont  dues  1  met  suis  très-désireux  de  le*  maintenir 

efforts,  i  mon  ardent  désir  de  voir  sans  compromettre  la  dignité  et  les 

assurer  les  droits  de  mes  concitoyens  iaiérèts  de  l'empire. 

et  la  prospérité  du  Mexique,  pour  la-  L'industrie   nationale,  dans  louCet 

quelle,  en   quelque   pays  où  je   me  se*  branches,  appelle  mon  attention 

trouve,  je  ne  cesserai  jamais  d'élever  spéciale  et  réclame  également  la  vôtre. 

au  ciel  mes  vœux  les  plus  fervents.  Mes  ministres  et  secréiaire*  d'Elai 

QuelesauKUStesChambresdaignent  donneront  dans  leum  budgets respec- 

donc,  en  admettant  mon  abdicaLion  tifs  un  résumé  des  matières  relatives 

absolue  et  solennelle  de  la  présidence  1  leurs  départements. 

de  la  république,  m'actorder   l'eiil  Très-puittanit  et  honorables  «ei' 

perpétuel   auquel  je  me  condamne)  gneurs,  représentants  de  la  naton, 

qu'elle*  prenuenc  en  considération  ma  D'aprè*  la  parfaite  harmonie  qui 

supplique  avant  toute  auire  demande,  subsiste  entre  les  pouvoirs  polnique* 

Je  vous  supplie  de  m'accorder  celte  de  l'Klat  et  d'après  vos  travaux  utile* 

grâce,  fidèles  repréiVntaoït  du  peu-  et  patriotique*,  a  l'unisson  de  mon 

pie  le  plu*  généreux  de  la  terre,  et  zèle,  j'espère  voir  le*  institutions  du 

l'espère  obtenir   cette  décision  qui,  paya  et  la  paix  publique  plus  Ferme- 

j'ote  le  croire,  serait  celle  de  tous  mes  mem  consolidées  dans  toute  l'étendue 

compatriotes,  si  tous  pouvaient  être  de  l'empire, 

conraliés,  La  seasion  est  ouverte. 

Antonio  Lopez  h  SÂnTA-AniiA.  „^_ 

MpAchu  relative»  à  l'ex^raUoit 
de  la  eonvealion  conclue  entre 
r Angleterre  et  le  Brésil,  pour 
la  iuppreasion  de  la  traite. 

Lord  Aberdeen,miaUtre  des  affai- 
Trè*-puissanu  et  honorables  sel-       res  élrangires,à  X.  Beamlton, 
gneur*  rei»'é*enlanls  de  la  nation ,  ainbassadear  au  Brésil. 

■  J'^P"^"™  ""i"!^  un  grand  plai-  Coreign-Office,  A  juin  1815. 

sur  en  me  trouvant  au  milieu  de  vou».  •      -o         -r»  i 

L'état  précaire  de  la  sanré  de  la  prin-  MnnDB.ir 

cesse  impériale,  ma  chère  et  bien-  Monneur, 

aimée  sœur ,  me  met  dans  la  cruelle  Le  gouvernement  de  5.  M.  a  donné 

nécessité  de  ta  voirs'éloinner  de  moi  ;  toute  son  altention  au  sujet  de  votre 

cédaDt  aux  solUcitatioa*  au  prince  sou  dépêche ,  intitulée  Trafic  des  «scia- 
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Vtt,  nîS.cn  daie  du  22  mander. 
Dier.  Cerie  ^ptnAxt  contenail  une  co- 
[)re  c[  une  iraductioi'  d'iiiir  uole  qui 
Uoiu  »  M  adreuée.  le  13  de  ce  itU)«, 

par  M.   ErnfJti)    Fnneira    FniKa,  .!,„-■_ 

aniranniit  que,  d'aprè»  lei  coiiveti-  LeBOuïerneiDent  de  8.  M.aTaitct- 

lioiia  côocIuM  «nire  l'AnBlrierre  et  le  P*'^  juiqu'au  dernier  moment  qoe  le 

Br*«il  pour  l'abûlllion  du  trafic  de»  ^luv^tntnrtil  bré«i1ieD.  «oit  par  le 

eu:lates  ,     le*    divereei  «lipulaiion»  reiiouf^HemeiK ,  «oll  par  I  eiWiwio» 

wntPmiee   daiw   la    couTeiiIion    du  df»  enGademenw  cnnlracfegenire  le» 

as  juillet  1817,  ain«  que  net  article»  deux  paya .  aurait  offert  A  la  Grande- 

addifiorinel»,   loeiniction»   et  rtele-  Breiagne   qoelfiue»    autre»    moven» 

ment»  ceNuraient lelSmartderuier,  d'effectuer  conjotnleraent  la  coiiïen- 

c'e«-a-dh-e  le  lendemain  du  joar  de  tW"  de  1826.  Stalheiir<-u»einenl  ce  a'a 

«ItenoiiScation.  Vouiaioutieiquele  pas  été  le  cai ,  et  la  tifineur   elle 

Kuiernemeot  brëiilien  acréeratl  to-  »Uccè»  avec  lesquels  se  fan  mainlenanl 
itiera  que  le»  coiumiuion*  mUtet  X  'raite  »au<  pavillon  bréMlien  ne 
établie»  S  Rio -Janeiro  et  à  Sierra-  '»'»e  au  gnm-ernement  britannique 
Leone  cD-iiuuawteitt  leur*  trayaui  Vautre  aUeruatiTe  que  d'en  aw)der 
pendant  »iï  moi»  encore,  dan»  le  »tul  aux  droite  et  oblleation!  qui  afférent 
but  de  juBer  Ipb  afFaire»  restée»  en  3  S.  H,  d'aprè»  le  premier  article  de 
«u«penB,  et  celle»  qui  M  «ont  préuen-  la  convention  ci-de»sui.  Le  sonwiKirt 
lée»  avant  ledit  jour  13  toar».  Vous  a  pu  conséquence  reçu  l'ordre  de  dé- 
»oudreï  bien ,  ausuJKit  la  rt>ception  de  ciartr  que  le  Rouvenieinent  di-  h.  N. 
cette  dépêrbe,  pri^aeiiler  mi  «ouver-  ««t  préparé  i  exercer  ces  droils ,  et 
nement  brésilieTi  une  Tiote  dont  vou»  que  «on  miention  est  de  proposer  im- 
avei  indu  la  copie  et  m'infoiiner  du  médialement  au  partemeni  A  a-lopier 
jour  où  ïou»  la  préUMiierei.  Vous  le»  mesure»  léeislative»  néce«aire» 
verrez  par  la  copie  en  queMion  que  le  P""""  permetlre  à  &.  M,  de  mettre  a 
gouvernement  de  S.  M.  admet  que  la  eJi^culion  ,  et  complètement .  le»  clau- 
convention  de  1817,  avec  iou»ie*  an-  «s  de  cet  article.  ..  ^ 
neïe«,e»t  «ipù^eâpariirde  la  date  ^Relativement  S  la  proposiKon  de 
cidemusjqueteeouïernenienlaBrée  «■  ''"■anca  pour  la  continua  lion  des 
i  la  mriiiuuaiioB  des  foirctiiins  de»  fonctions  de»  commissions  Dnitea, 
eoQimitïion»  miites  jusqu'au  13  sep-  ^-  ^-  conient  ï  ceque  les  commiiiSioDi 
leiubre  prochain,  dan»  le  but  propos*  niiues  élîblie»  i  ?'o  «  *  Sierra- 
parle  gouvernement  brésilien.  Vous  Leone  sWecdI  j#qu  au  13  SejXerobre 
v^reE,ennutre.qaelegouvernenient  prwhain,  dans  lesetitbutdejufier  le» 
de  S.  M.  y  fait  une  déclar.itlon  i  cet  affeire»  restées  en  suspens  et  celle* 
effet,  que ,  se  rérérflul  aux  droiu  et  flui  pourraienl  éJre  survenues  par 
obliftaiion»  qui  appanieiirieul  %  S.  U.  fiasard  avant  le  I3mars  dernier.  Les 
en  vertu  de  l'an,  l"  de  U  convention  commissaire»  de  8.  M.  fecevrool  des 
de  1826,  il  êm  prtt  i  eiereei-  cBs  instruciioD»ieeteRet,etle«coinman- 
droiu  et  qu'il  prwASera  au  parle-  danis  des  croiseiirs  de  S,  M.  recévrool 
ment  'les  mesures  nécensair-s  pour  de»  instruction»  relative»  â  l'expira- 
perimure  i  S.  H.  de  wetire  1  rjitoi'  "'io"  ^^  'a  conventnm  de  1817,  et  i 
tton  tt»  prévteioni  de  cet  article  dans  '•  ce»Mlion  d«  lew  ArOt.  de  capturer 
IiMe  leur  etlcnsion.  J'ai  »divw4  aux  a"  vaiiseau»  lou»  la  même  conveo- 
comiDbuwirM  de  S.  M.  des  iuKtruc-  Mê- 
lions que  je  vous  envoie  soin  cachet  Ak»«ë«b. 

ToUW .  «t  qui  leur  annoacent  l*  terme  

prtiiebain  de  leur»  fonction».  j.  jl. 

Le»  coinmaDdanls  descroitMinde  H"  3,    £c    comU    d  Aberdean   A 

§.  M    recevront  iminédialeTnent  de»  *■  BamUton. 

iMtruGlioDI  des  tvrdi  de  famirauté,  h.^j„  .^~l      -  -  .„  .  ,„,b 

relalivemeoi  an  terme  de  la  conven-  Fere^-Offlce,  2  juHlet  Ifitt 

lion  de  1817 ,  et  la  cessation  de  leur  «---i-., 

droit  de  vieiur  et  arrêter  le*  navires  lionsieur, 

4'aprés  celle  ConvcnliOD.  Le   couvemement  brAiitien  ayut 

Abeusbh.  rfwlu  de  ne  jipiiil  ^'associer  k  àts 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES,  {Ètmnger.  Part,  offic.)  U9 
raeMiret  «Tant  pour  objet  de  réprimer  conclu  entre  la  Grande- Bretagne  et  le 
la  traite ,  et  ta  convenUon  du  mot*  de  Portugal  en  1812.  Sile  gouyMBement 
juillet  1817  deranl  eipirer  le  13  coo-  brésilien  accueiltait  celte  id«e,  tou» 
rant.tegtMiTernement  ûe  S.  M.  a  dû  diriez  que  le  {jouTeruemenl  de, S.  H. 
aTiserauimoyeH»  de  mettre  âeiécn-  ieraîc  Êeureui  de  te  irouyer  aiMi 
tron  le*  roDTeDliona  qui  le  lient  pour  dispensé  de  mettre  i  exécution  le  ttlU 
rabolUioii  de  la  traite.  Il  est  notoire  ^b*!!  m  préKUter  au  parlemenl. 
que  la  traite  se  ^it  ftou«  le  pavillon  Abnuibs^- 

Drëmlien  ;  que  l'aoloriié  HyortBe  l'im- 

portatioD  des  nègres  au  Brésil,  et  que,  ■ ' 

dan»  les  Chambies  législaliTes  même,    „       .  ',._..         _■ , 

m  de  dire  que  la  traite  Protêt  contre  l  acte  du  parlement 
gour  Unurtie  le  flou-  britaaniqae ,)anrtionné  l»  S  août 
Ternemeni  na  pas  besiin de mainle-  1««, m  diclare  Us naeires bré- 
Bir  le»  promesse»  qu'il  a  faiies  à  la  ««'«n-'  »  emplorant  à  la  traite 
Grande-ïlrelagne.  Le  GOUvernemeDt  jusliaaUes  da  haut  înbunM 
brésilien  avant  déclaré  qu'il  entendait  de  laiturauté  el  de  tout  autre 
abandounerlesmorensemployésjus-  tnbwial  de  la  vice-anarauté, 
qu'à  ce  jour,  de  coiicert  avec  lesdeui  dans  les  domaines  de  Sa  Moiesté 
fiante*  parties  contractante»,  pour  britannique. 
^«'r'"Dimem''deTM.  Britannique  hihistèmï  bbs  ân-uRM  *!■»»«*»». 
ayait  i  opter  entre  la iiwer  fleurir  la  Rio  de  Janeiro,  22  octobre' 1845. 

traite  au  mépris  de  la  conTenlioii,  ou  ' 

«nptoyer  d'autres  moyens  pour  la  Sa  Majetié  l'empereur  du  Bréail , 
réprimer.  Le  gouvernement  de  S.  M.  n^on  auguste  souverain,  a  appris  arec 
a  pris  ce  dernier  patli:  eo  consé-  la  plus  profonde  peine  que  Sa  Majesté 
qiience,  il  a  préparé  et  va  soumettre  jg  ceiae  de  la  Graude-Bretaiine  avait 
au  parlement  un  bill  dimnani  aux  appfouvé  et  sanctionné,  le  8  du  mais 
cours  d'amirauté  de  S.  M.  britannique  d  aoùL  de  l'auJiée  18)5,  un  acte  du  par- 
le pouvoir  d'examiner  et  d'adjURer  lernent,  en  vertu  duquel  est  conféré  au 
tous  Taiueaux  rapturés  ponr  avoir  i,aui  tribunal  de  l'amirauté  et  â  lout 
fait  la  traite  contre  la  conveiitioa  de  tribunal  de  la  vice-ainirauié  de  Sa 
1S26,  pouvoirs  dont  ces  cours  ont  été  Majesté  britannique ,  dans  ses  doniai- 
privés  jusqu'à  ce  Jour  par  l'acte  do  ne»,  de  prendre  connaissance  et  de 
parkmenl  fait  pour  l'exécution  de  la  faire  l'adjudication  de  tout  bltiment, 
coDvenlion  de  1826, 4br  cet  icie  créait  faa%  pavillon  brésilien,  Faisant  le  com- 
le:s  tribunaux  mixtes  que  le  gourerne-  ipprce  en  contravention  i  la  conveD- 
ine rit  brésilien  veut  dissoudre  aojour-  tiofi  du  23  novembre  ISIffi,  qui  serait 
d'hni.  détenu  et  capturé  par  loute  personne 

Maïs  le  gouvernement  de  Sa  Ma-  au  service  de  ladite  Majesté, 
jesié  est  loin  de  vouloir  que  le  mnde  [>ès  que  cet  acte  tni  présenté  au 
d'adjudication  de  ces  vaisseaux  soil  parlement  par  le  gouvernement  brl- 
perraanenl.  Il  fera  pi'ét ,  aussitôt  lanniqiie,  l'envoyé  extraordinaire  et 
que  des  mesuies  du  gouvernenienl  minirire  nlénipoientiaire  de  Sa  Ha- 
biésilien  le  mettront  3  même  de  jestërempereur  du  Brésil  prèaiacnur 
le  faire,  i  recommander  au  parle-  Qe  Londres  prolesla,  comme  c'était 
ment  l'abrogaiiou  du  bill  qui  sera  goji  devoir,  par  une  Dote  (  ci-incluse  ] 
présenté  ;  ma»  il  ne  pourra  proposer  datée  du  2S  juillet  de  ladite  année,  et 
celle  abrogaiion  tant  que  le  gouver-  adressée  par  lui  i  lord  Aiwrdeen, 
ueiut^nl  brésilien  n'aura  pas  supprimé  principal  secrétaire  d'£tat  i^e  Sa  Ma- 
la  Iraiie  ou  fait  un  accord  avec  le  jegté  Jii'itannique  au  déparleaieni  de* 
gouveiTiement  anglais  pour  réaliser,  affaire»  élraiie^res. 
de  concert,  les  intention»  consignée»  Sa  Majesté  l'empereur,  ayati.l  pris 
dansia  convention  de  1826.  La  mesure  çouuai^sance  du  protêt  Fait  par  eon 
du  gouvernement  brésilien  qui  indi-  envoyéextraordirkaireet ministre plé- 
queraii  le  mieux  cptie  intention  serait  )itpoleoiiair«prÈs  la  cour  dc^>>ndres, 
la  négocialion  d'un  traité  semblable  a  ordonné  au  soussigné,  nnpistre  el 
0u  trjité  de  1835.  conclu  entre  l'Espa-  secrétaire^ d'Etat  des  affaires  éirangè- 
Qne  et  la  Graiide-Brets(;<ie,  ou  i  celui    ^a),  d'iipprauver  «t  de  r^tliâer  ledit 
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proUt,  et  de  faire,  en  outre,  uDexp<Nié  conclue  entre  te  Brénl  et  laGrande- 

et  une  anity«e  plut  détaillés  dea  faiti  Brels^e,  le  38  novembre  183R,  et 

et  du  droit  qu'i  le  gouTernemenl  im-  Ti\\6ët  le  13  mart  1827,  il  fut  établi 

piirial  de  u  prononcer,  siec  toute  nue,troiian*aprè«  l'écbaDgedearati- 

r^Derfîie  que  peut  donner  la  conucience  ficatioug,  il  ne  serait  plua  permia  aux 

delajuitice,  contre  un  acte  quiunirpe  Rujets  de  l'empire  du  Br^l  défaire 

ai  directement  lei  droitii  de  sourerai-  1«   commeree  d'eaclaTeo  tur  la  côte 

nelé   et  d'indépendance  du   Brésil,  d'Afrique, aoua quelque  prétextée! de 

sinii  que  ceux  de  toutes  les  nationi.  quelque  manière  que  ce  fttt,  et  qn'a- 

Tel  ett  l'ordre  que  le  touuisoé  a'eoi'  prèa  cetle  époque  ce  commerce,  fait 

pniae  d'ej^écuier,  par  tout  sujet  de  Sa  Majesté  impériale, 

I^r  le   traité  du  22  Janvier  1815,  aérait  conaidéré  et  traité  comme  m 
le  gouTemement  du  royaume- liai  de  acte  de  piraterie. 
Portugal,  Brésil  elAlcarvea,  s'est  en-  Par  l'ariicle  2  de  la  convention  pré- 
gagé i  abolir  le  commerce  d'esclaTM  dlée,  les  hautes  parties  contractanles 
au  nord  de  l'équateur,  et  i  adopter,  soiitconTenuesd'adopteretderenoa- 
«faccord  avec  la   Grande-Bretagne,  vêler,  comme  si  on  les  avait  inséré!    i 
les  mesures  les  plua  convenables  pour  mot  à  mut  dans  la  même  conrenboB,    i 
rendre  effective  l'eiécutioii  de  cette  tous  les  articles  et  dispoûti<Hn  de>    i 
conveotioD,  se  réservant  de  Eier  par  traitéa  conclus  entre  Sa  Majené  bri' 
un  autre  traité  l'époque  i  laiiuelle  le  tarmique  et  le  roi  de  Portu(;al  sur 
commerce  d'esclavet   devrait  cesser  celiemalière.  lesSïjanvïerlSlâetlS 
uniTersellemenl  et  être  probibé  dans  juilletl817,aiasiquelesdiversartidea 
loua  les  domaines  portugais.  explicatifs  qui  y  avaient  été  adib- 

Pour  remplir   fidèlement  et  dans  lionnes, 

toute  leur  extension  les  ohligatinna  Une  des  conventions  ainsi  ad<u>tées 

conlnciées  par  le  traité  du  23  janvier  et  renouvelée*  par  l'article   2  de  la 

1815,  eut  lieu  la  convention  addition-  convention  de  1826  étant  celle  du  28 

nelle  du  28  juillet  1817.  juillet  1817,  qui  avait  établi  ledroit  de 

Dana  cette  convention  ftirent  éta-  visite  etcreéles  commissions  mixtes, 

blis,  entre  autres  mesures,  ledroit  de  et  un  desamiclesexplicatift  également 

visite  et  la  création  de  commissiona  adoptés  et  renouvelés  par  ladite  cou-     \ 

mixtes  pour  juger  les  prises  faitea  par  veation  de  1826  étant  l'article  séparé    i 

les  eroiaeurs  des  hautes  parties  con-  du  11  septembre  de  ta  même  année,     ' 

tractantes  ;  rt,  sous  la  même  date,  les  en  vertu  duquel  ces  mesures  devaient     i 

plénipotentiaires  des  deux  gouverne-  cesser  après  quinze  années  comptées 

ments  signèrent  les  instructions  que  du  jouraù  lecommerced'eiclavcsie- 

devaieut  observer  les  croiseurs  et  le  raitto[alementaboli,ilestévidentque 

règlement  que  devaient  suivre   les  ledroildefisileexercéentempitdepaix 

commissions  mixtes.  par  les  croiseurs  britaDDiquêt  contre 

Dans  cette  même  année  1817  fnt  iesbâtiineDUbrésilieiis,etquele«coab- 

sigoéi  Londres,  lell  du  moisdeaep-  missiinta  mixiei  créées  pour  juger  Jet     | 

tembre,  et  ensuite  dOmerit  ratiSé  par  prises  (ïiles  par  tesdiit  cnràeurs  bri-     i 

le  gcaveroemeot  portugais,  un  article  tanniquea  ou  par  les  croiaeurt  brési-     I 

séparé,  par   lequel  il  l^t  convenu  liens,  devairat  cesser  le  13  nurt  1845. 

qu'aussitôt  après  l'abolition  totale  du  puisque  c'est  ï  cetle  époque  que  sont 

commerce  d'esclaves,  tes  deux  baute*  expirées  les  quinze  année*  après  l'abo- 

parliescontractautesadapleraientd'un  lition  tolaledu  commerce  d'esclaves, 

commun  accord,  aux  nouvelle*  cir-  atipulée  par  l'article  1"' de  la  conven- 

constances,  le*  stipulations  de  la  con-  tion  conclue  le  23  novetnbre  1826  (t 

veption  additionnelle  du  28  juillet  de  ruifiée  le  13  mare  1827. 

la  même  année;  et  il  Fut  ajouté  que.  L'expiration  de  ce  tenue  de  quintt 

s'il  n'était  pas  alors  possible  de  tomber  années,  entraînant  avec  elle  la  cessatini 

d'accwd  pour  un  nouvel  eneagemeut,  de*  mesure*  stipulées  par  la  couvea- 

ladice  convention  additionnelle  reste-  tion  additionnelle  du  28  juillet  1817, 

rait  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  est  la  seule  notification  que  le  gouver- 

de  quinze  an*  comptés  du  jour  où  le  nement  de  Sa  Majesté  l'empereur  da 

cocnnKrced'esdavesserait  totalement  Brésil  a  faite  i  celui  de  Sa  Majesté 

aboH.  britannique,  par  l'eniremiK  de  tM 

rv  l'artkle  1"  de  la  convention  envoyé  exiraordiDure  et  miaistreidé- 
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nipMNtitire  dam  cette  cour,  pir  une  Rioa*  ordînairM,  ne  pourraient  pM , 

noie  du  12  man  de  rinaée  I84S,  en  tani  TJnliiion  ilei  rè^lei  àe,  droit  le* 

ajouUnt  que,  de  mSnie  qu'on  était  plus vuleairet, être r^puténco'mme in- 

«MnTenudedoaneruadttaidetiimoiii  dicett,(ni£rDe  in«i{(nifiant«,deceque  le 

aux  narlrei  bréiilifns  emplo^éi  i  la  bâtiment  k  dntinait  i  la  traite;  et 

traite  pour  rentrer  librement  dm*  lei  néanmoint.aux  lermen  ia  propooi- 


poru  de  l 'empire,  pourru  q  u  'i 

Îuitté  lei  côte*  d'Afrique  It     ___ 
B30,  le  gouvernement  impérial  «erait    inent  et  de  tout  «on  char 


prtt  i  contentir  à  ce  que  le»  eomtni»-  préjudice  et  S  la  ruine  tn 

sioDt  mixte*,  bréalUenne*  et  anjjlaixe*,  merce  licite  de<  «ujetit  brésilien'. 

continuaiaent  encore  durant  lix  noit.  Cent  là  ce  que  le  gouvernement  im- 

3ui  devrarent  expirer  le  13  leptembre,  périal  adéclaréeta  Fait  Heniir  auçou- 

an*  le  but  unique  de  conclure  lé  juee-  Ternement  de  Sa  Majenté  britannique 

menl  de*  cauKa  pendantes  et  de  celleii  par  >eji  notes  des  8  féTrier  et  30  loilt 

qui  pourraient  «'être  présenléet  jui'  1S41,  et  17nctobre1S42. 

qu'au  13  man  de  cette  année.  Au  milieu  de  préleniinns  ai  eiagé- 

Ce  n'a  pai  éti  la  faute  du  eourenie-  rées,  le  (jcniïernement  impérial  n'ou- 

menl  impérial  si ,  avant  l'eipirillon  bUait  pourlanl  pas  de  proposer  de  son 

du  terme  de  quinze  Minéôi ,  ci-denu«  côté,  au  gouvernement  de  la  Graode- 

■nenlioDoé.  il  n'a  pai  été  possible  d'ob-  Bretagne  les  metiures  qui .  dans  son 

tenir  un  arrangement  jutle  et  raison-  opinion,  auraîpnt  pu  concilier  la  ré- 

iiable  encre  le  même  Kouvemement  prcK«ion  de  la  traite  avec  lea  iniéréu 

impérial  et  celui  de  la  Grande-Breia-  du  commerce  licite  de  ne»  sujeu ,  en 

Bte,  pour  adapter  aui  nouvelles  cir-  offrant  en  1S4I  un  contre- projet  dont 

coiiNancM  de  J'atraiition  totale  de  la  toutes  let  ctauf»  leudaieni  au  double 

traite  le*  mesure*  «tipuléea  dans  la  but  que   le  6oUT^''"<<i'^it  impérial 

convention  additionnelle  du  28  Juillet  chercbait  i  atteindre  avec  un  déiir 

1817.  aussi  vif  que  sincère. 

Dne  vérité  incontestable ,  c'est  que  Malbeureusenicnt  la  discussion  de 

dansrannéelSM.ainsiquedaoïcelle»  ce   contre-projet   ne  put  avoir  lieu,' 

de  1S40  et  1842,  le  gouvernement  im-  parce  que  le  ministre  de  S.  lUajesié 

périal  l'est  prêté  avec  le  plus  grand  britannique  n'était  pas  mnni  de<i  pou- 

empretsement  i  diverses  négociations  rolrs  nécessaires,  ainsi  que  l'a  déclaré 

B reposées  par  le  gnuTernement  de  8a  le  ministre  dei  affaire*  étrangères  de 
lajexté  britannique.  l'empire  par  ses  noies  des  26août  1841 
Si  aucune  de  ces  négociations  n'a  pu  et  17  octobre  1842. 
Cire  conclue  ni  raliaée ,  c'est  que  le  Mais  quoique  le  gouvernement  im- 
nuuvemement  impérial  s'est  vu  placé  pénal,  par  les  justes  motifs  qui  vien- 
dans  l'alternative  ou  de  se  reFuser,  nentd'étreeiposés.n'eiltpasacquiescé 
bien  contresonnré,!  ces  négociaiions,  aux  propositions  faites  par  leGouver- 
nudesouscrireila  ruine  complète  du  aement  de  la  Grande-Bretagne,  beau- 
commerce  licite  de  ses  sujets,  qu'il  coup  de  bâtiments  brésiliens  ont  été, 
doit  au  contraire  protéger.  Le  cfaoix  contrairement  aux  Instruction*  K  au 
ne  pouvait  être  douteux  pour  un  gou-  règlement  annexés  i  la  convention  du 
vernemeiit  qui  a  la  conscience  de  ses  28  juillet  1!(I7,  et  en  conformité  des 
devoirs.  bases  sur  lesquelle*  portaient  ces  pro' 
En  effet,  toutes  les  propositions  qui,  pimitions,  capturés  par  les  croiseurs 
pendant  ce  laps  de  temps,ont  été  faites  britanniques  et  jugés  bonnes  prises 
par  le  gouvernement  britannique,  par  les  commissaire*  juges  de  la  même 
contenaient,  sans  parler  d'autres  dé-  nation,  comme  auspecis  de  se  livrer 
fauts  essentiels,  celui  de  prévoir  diFfé-  au  commerce  illicite  d'esclaves:  et  mal- 
rents  cas  dont  l'existence  d'un  seul  gré  les  réclamations  répétées  du  gou- 
devait  être  considérée  comme  une  vernemetit  impérial  contre  de  tels 
preuve  prima  facie  d'après  laquelle  acte«,qui  violent  les  traités  et  conven- 
lout  bâtiment  pouvait  être  condamné  tinns  conclus  entre  les  deux  gouver- 
comme  suspect  de  faire  la  traite.  nements,  iln'aeBCOreétéfaitiaueuiM 
Quelques-uns  de  ces  cas,  par  eiem-  de  ces  réclamations  due  et  compltie 
pie  l'existence  i  bord  d'un  bâtiment  justice. 
de  deux  chaudièret,  quoique  de  dîmen-  Il  eM  donc  bon  de  doute  que  l'actf 
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epiIimuDi(|u£  lu  eouieritemeac  de  Si    4u  lord»,  w  $'affittjwat  , .,^  _ 

H»ieué  birUannique  )*ar  la  riote  du  13  ment  mr  le  dnnt  de  wilc  en  IMSpf 

inara  de  retie  ann^.  loùi  d'élre  en  de  paix. 

CfiiitradîcliiiNarecle  rif  int^i-étqu'ap-  Siccue  Tinlencc  preud  actuelUmeal 

çtirte  le  (si><'V>^rD«ineDt  impérûl  à  1«  le  oiuqui  buuiirablciiu  grand  ialértl 

répreuiou   du   commerce   d'exclaiei  de   la  répremion  de  la  iraiie ,  il  »t 

arricaUiK.D'aétéquEl'expreiiiion  lidéit  pourtaiit  iaconiesUble  qu«  la  fin  ne 

dei  traités  et  cniiT«ii\ioiiH  Faiueiilii'  te  peul  joiiifier  l'iniquité  de«  aïoyevaem- 

maveFoaatol  du  Bréttil  et  celui  de  Sa  plojréi  ;  et  il  n'y  aura  rieD  i'éUtaamt 

Kateiilé  briiaiinique.  a  ce  que,  >out  préleite  d'auurcn  iule- 

Ltn  itjpulaiion»  arr£i^t  entre   le  rËM  qui  peuvent  iiaUre  i  l'aTenir,  T' 

:__,_■_>..__.  ■  .    .     c — a  la  Tioleiice  ïi "'  '  ■"" 


mpériai  el  celui  de  la  Force  et  la  rioleiice  Tienneot  i  •utMli' 

Gi'ande-Breiagrie,  qui  auloriseiK  le  tuer,  au  tribunal  des  ijatiout  plus  For- 

droil  de  vifiie  en  leuipii  di^  paix  ei  le»  tei ,   lex  cniikeils  de  U  raÎKori  et  iea 

lrrt)iuiau);mixteipourju£Erle«priseg,  principe»  du  droit  public  unirersd, 

ayant  évideinmeut  ceiié,  il  éiaii  îii-  lur  iecquelu  doiveot  repoir.r  U  paii  et 

di^peiiiable,  pour  qur  de  «euiblablSH  lasOrclédeiEialit. . 

mecureafuiiiieiLlréiabliexouKubiiiiiuâës  Abu  dejusUfier  l'acte  légiHl«tif  qui 

par  d'aiiireu,  qu'on  s'entendit  pour  de  établit  la  compéU'iice  det  iribuitaux 

IiiiuveauxatTaneemeniHeatreletdeux  aniilaiitpourjucerléKbditimeutabiéri- 

Kouieriieineult.  tiens  qui  viendraient  i  être  pris  ea 

Çe»t  un  principe  du  droit  de«  gens  l-aîMni  la  traite,  le  gouvemeiueDt  bri- 

qn'aucuiie  nation  ne  piii>se  eiercf  r  un  ta  unique  invoque  i'arlicleI"'(l«laGOD- 

■c'iede  iuridiciion  Mir  la  propriété  U  v.eiilioii  quiaétécnaeiue  leSSnovero- 

let  individus  dan«  le  terriloire  d'uue  brelS^,  eiiireleBi'âiil  et  la  Graade- 

auire.  _  l)retai;ne.  «t  qui  a  abuli  le  Gomwerce 

La  viKite  eu  pleine  mer,  eu  leiup*  d'esclavcA  tur  la  càie  d'Afrique. 

en  pail.almiqueles  jugemenlt.  cou-  Cet  arlicle  pourlani  et  bien  loin  de 

mituent  plus  ou  moins  des  acte)  de  pouvoir  auioritei'  le  dniit  qu'usurpe 

jvridiciLOD.  Le  dniit  de  visite  est,  eii  et  s'arroge  le gouïeriteuaeu  U'ilan- 

ouire,  UD  droit  escluivivemeat  belligâ-  nique. 

l'aut.  Pdr  cet  ariicle  ,  Je  gofiyeraaneiiX 

Et  pourtant ,  malgré  l'évidence  de  impéitat  s'obKge  i  remplir  deux  cihi- 

ces  prindiMB,  le  gouverneuient  de  Sa  ditioQ!t:l°ilprobil)eraux«uieubré«i- 

Hajeslé  briiannique,  en  vertu  de  la  loi  liens  et  i  abolii'  entiérenienl  le  ctHn- 

Muctiouiiëe  le  tj  du  mois  d'août  pai' Sa  merre   d'esclarei  africains  trois  aiM 

MajeKIélareiue,  n'a  paabé^iié  à  couver-  après  récbaoae  des  ratificatiaiis,c'est- 

lir  en  acie  la  menace  qu'il  avait  faite  â-dire  apr^  le  13  mars  IS30;  '2°  1 

antérieuremeut  pr  une  note  de  son  considérer  et  i  traiter  ce  commerce, 

envnyéexiraordinaireet  minJEtre  pïi-  Fait,  par  les  wjeu  brésiliens,  comme 

iiipotentiairK  daiiji  cetie  cour,  mus  la  un  acte  de  piraterie. 

date  du  33iuinde  la  mf  me  année,  eu  Ouant  i  ia  première  oblig«ivui  que 

déclarant  les  bâtiments  brésilim*  qui  |e  gouvernement  impérial  s^eit  impo- 

s'occuperaient  de  la  traite  iiisUciables  fée,  il  n'y  a  ni  ue  peut  f  avair  aucuue 

deseslribuuaut  d'amirauieeldevice-  coniestaliou. 

amirauté.  Qoaut  i  la  seconde  obligatioD ,  il 

Dans  cet  acte,  qui  vient  de  rerevoir  est  clair  que  l'inlerveniion  que  le  goa- 

force  de  loi,  il  est  impomible  de  ne  pas  vernemenl  britannique  peut  avou'  i 

reconnalire  cet  abu^  iujuttirlable  de  la  l'éaard  de  ta  traite  raite  par  les  sujets 

forcequi  ineoace  lesdroilK  et  les  pré-  brésiliens  doit  se  réduire  tiui^uemeiil 

roçatives  de  toutes  les  nations  libres  i  exiger  dii  tp>uvi;raemeut  impérial 

et  iiidépetidaiitrs.  l'observation  exacte  et  ponctuelle  du 

Cet  acte  est  la  reproduction  d'un  traité,  («la  seul  est  de  sa  compétence 

antre  semblable,  dont  le  Po'Iugal  a  La  leure  du  susdit  article  i"  de  Is 

éié  victime  dansTanuéeltlSQ, qui  3  eu  convention  iw  cotoprend  que  les. w- 

auasi  force  de  loi,  malgré  l'opposition  jets  brésiliens  et  le  commerce  illicite 

d'un  des  hommes  d'El  al  tes  plus  érni-  queceui-ci  pourraietit  faire. 

"""■"  "■"  '"  igletprre.  lertuc  de  Wel-  Perscwneuecortiesie.qije  Les  aimes 
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du  urriloire ,  ifin  que.  unit  parler  I.a  [raile,  danit  Pirtlcle  en  qUFKliaa, 

d*aulres  swtin,  lei  crimes  conmi'i  à  ii't*l  anAaùXét  i  I)  piraterie  que  par 

l>i>r<l(fui)  nsrire  vâtol  •aniû.ti  par  Ln  utie  fiel  ion  de  droit,  et  il  eil  notoire 

IDÎK  (fa  ta  oatUin  1  latpelte  il  «ppar-  mie  1H  action»  de  droit  nç  pioduiiteot 

lient.  iicun  autre  effet  que  celui  )kour  le^el 

Il  «erait  absurde  de  recoanallre  ai)  eilc«  snnt  ^Ubliin. 

(liMirernemenl  bntmiiiqtietedrK'tjê  En  eflët,  la  Iraile  n'eU  paa  3ut*î 

^iinir  kl  iujeis  brÈiilieni ,  aaat  leura  fadle  i  faire  qur  le  vol  ea  plrine  mer  i 

pertonnea    ou  dan«  leur   proitriélé.  Il  eut  nuina  difficile  de  décauinr  et  de 

IMiur  dei  crime»  coiomi»  «ur  le  terri-  convaincre  le»  négrier»  que  ie»  pira, 

mire  de  l'empire,  tan»  une  déléfvaiion  tes;  en  h  a  mot,  la  iraiie  ne  menace 

iTËt-eipresie,  [rbi-claire  al  Irèï-pnsl-  pa»'le  coninierce  niaritime  de  toui  Iqi 

tive  de  ce  dffùl,  faite  par  le  gouver.'iili  peuplp»  comme  la  piraterie. 

du  Brésil  i  celui  de  la  ûra/ide-Bre-  De  11  vient  que  le»  peinm  infligéeti 

laRoe.  aux  rié^ier»  ne  pcuieiil  paa ,  mi» 

Oit  Irnuve-t-on  dan»  h  trailé  ceV6  tXre  iviiet  de  tyrsimîqupis,  Hre  aiuui 

délégation  ciaipe  et  |uiiiiliT£?  tévère»  que  celles  que  toutes  le«  n«- 

Sou»-eniefidre, i  litred'inierpiétar  lions  infligent  au)  pirate». 

[ion ,  la  déléRation  d'un  pouvoir  lOvive-  Celte  vÉrilé.  l'Aiiglelerre  elle-inéine 

raiti quinV^tpateipretsëmciilforuiu-  l'a  reconnue  dan»  dsi  Iraitéo  qu'elle 

lée,  ce  (erait  déiruire  Je  premier  pré-  eMparrenueS  conclure  «vec  d'autra» 

çeple  de  l'art  d'inierpréler,  à  tsvoir:  nationn  dani  le  but  de  supprimer  la 

qu'il  n'F«t  paa  permis  d'interpréler  ce  iraile.   Dana  presque  tou»,il  a  été 

qui  n'a  PUS  beioîn  d'interprétation-  Kipulé  que  le«  peines  delà  traite  ne 

Quand  un  acte  est  cihiçu  en  terme»  seraient  pas  les  mêmes  i)ue  celle*  de  la 

claii'Ket  précis,  quand  le  sens  e<i  est  piraterie  proprement  dit''. 

imnihMt  et  ne  conduit  i  aucune  ab-  Il  est  d'autant  plus  certain  que  la 

Kurdilé,  il  n'j  a  point  de  raison  pour  piraterie  dont  parle  l'art.  1"'  de  la 

ne  pas  admettre  le  !«u»  qu'un  tel  acte  conventinn  de  1C26  n'est  pas  la  pira- 

pi'ésente    naturellement.   Recourir  i  terie  d'>nt  iraile  le  droit  de»  nation», 

des  conjectures  qui  lut  sont  élranjjèrKS  que  le»  deui  haute»  pariir»  conirac- 

pour  {ereslieindreou  l'amplifier,  c'est  taules  ont  jugé  iadispensableslessU- 

voulolr^éluder.  piilailons  de»  an,  2,  3  et  4. 

Bku  p|us.  WjuS-entendre .  dSns  le  Si  l'Ansleierre  éiait  considéra 
ca»  dnut  il  s'aoït,  la  délégatiofi  d'un  comme  autorisée,  par  l'art.  I",  à  cap- 
pouvoir  uiuveraln  faite  par  le  itouTcr-  turer  et  â  ^ire  juser  par  ses  iriba- 
iieineat  impérial  3  crlui  de  la  Grande-  naui  le»  Rrésiliens  et  leurs  bâtiments 
Bretagne,  k^iusqu'uuedélégdiion  iden-  einnioyés  i  la  traite,  elle  n'auraii  pai» 
tique  ai.t  été  faite  par  le  gouvernement  chertlié  dans  Ipsarticlmsutnieniiau- 
de  la  Grande-ff  retaQiie  au  i;ouverne-  nés  l'auioriialion  spéciale  de  vi»îler  et 
filent  impérial,  ce  »eraii  coolievenlr,  de  capturer  ce«  bâtiments,  de  le»  faire 
k'II  pouvait  y  aroir  quelque  ob<i'<lrité  Juger  par  des  cumnaissions  iniiteK,  «t 
dan»  l'article,  i  unauireprêceplenue  de  recourir  ï  d'autres  mesure»  len- 
l'oD  reconiuiande  cnrome  rë|;Ie  d'in-  daiit  au  même  but. 
terprétailon,  S  savoir  :  quelaul  ceqai  11  n'e«t  pas  concevable  que  la  traite 
tead  i  détruire  l'égalité  dans  un  con-  pyisw  Être  considérée  aujourd'hui 
■rat  est  iidieut,  et  qu'en  pareil  ca»  l!  comme  piialerie  selon  le  droit  des 
est  riéi:essaii'e  de  prendre  le»  mots  Ken»,  lor»que.  pa»  plus  loin  qu'en 
dan»  un  »eii»  le  plus  rçslreint ,  pour  1807 ,  lord  Eldon  afflrmait  dans  le 
éviter  le»  conséquences  onéreu*e»du  parlement  britannique  que  «la  traiM 
seo»  propre  et  littéral,  ou  ce  qu'il  ivali  été  sanctionnée  pardesparle- 
coiiileitt  d'odieux.  ment»  nù  siégeaient  les  iuri»consuliet   . 

L'esprit  de  la  seconde  partie  de  la  le»  plus  sage» .  le»  ibéoloi;ieii»  les  plu* 

CONVenlion  du  23  novembre  1S26  ne  éclairé»  ei  les  taommes  d'titaT  les  plus 

favorise  pa»  daranlage  les  préteuiion»  éminent»;  >  quand  Inrd  liawksbury, 

du  Rouvernemeiit  brilanoliiue  â  faire  depuis  comte  de  Liverpool ,  proposait 

jug^  par  ses  tribunauii  de  l'amirauté  que  le»  mol*  incompaiUile  avec  tes 

et  de  la  vice -amirauté  les  batùnenit  principes  de  Jiuiwe  el  d'humaniiif 
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fnuent  rayjs  du  prtambale  de  la  loi  bord  de  h  enUtMeTartaruga  au  m- 

Siii  abolixsalt  l'HiclaTase;  qu»nd  eo-  jelbrtMiienMaiioel  JoséMadeira.en- 
nle  comiede  Weslmoreland  décla-  TOyéau  cap  de  Bonne-Espérance  aprif 
rait  que. Ion  même  qu'il  rerraittnui  aroir *tépri»âbord de  ladite goeieue, 
le»  preibyiérieng  et  les  prtiaU ,  tou«  que  l'on  diuit  emploies  au  commerce 
let  méfbodittei  et  prédicateurs  de  probibé,  leminiilredeSa  Majealébri- 
campagne ,  tous  !e«  jacobin*  et  tou«  laonique  dant  celle  cour  déclara ,  par 
le»  auauiiu  réunis  en  fareur  de  la  la  note  du  12  novembre  de  ladite  an- 
mesure  de  l'abolition  de  la  traite,  il  née,  que  cet  individu,  ainsi  que  ceux 
n'en  élèverait  paimoînabaut  sa  i»ix  qui  ««  trouvaient  à  bord  de  ia  Tarla- 
dans  le  parlement  contre  cette  me-  ruga,  avaient  éié  conduits  au  cap  de 
■ure.  1  Bonne-E«pérance  parce  que  leur  pré- 

Et  il  n'est  pas  convenable  que  Ta  sente  ferait  peut-éire  néce»»aire  en 

traite  puisse  être  considérée  aujour-  aualilé  de  témoins  «  comme  moyen 

d'hui  comme  piraterie  selon  le  droit  de  vérification  de»  actes  de  piraterie, 

des  gens,  quand,  il  y  a  peu  d'années  lorsque  celte  prise  vieodrait  &  être 

encore,  l'Angleterre  elle  même  ne  se  jufiép  par  le  tribunal  de  la  vice-ami- 

re^ardart  pas  comme  d^honorée  par  raulé. 

le  commerce  d'esclaws  africain»,  el  En  effet,!  peine  ledit  bâliment  fut 

quand  d'autre»  nalioris  policée»  ne  iljugé,  que  le  susnommé  Hadeira  et 

l'ont  proscrit  que  derniirement.  lés  autre»  revinreot.  comme  le  pronve 

La  Grande-Bretaene  a  encore  ac-  la  correspondance  officielle  précitée, 

luellement  des  esclave»  dan»  l'Inde.  O"*  ««  w"^  '^  riiiielliaence  que  Ion 

LaKussie,  la  France,  l'Espagiie,  doive  donner  au  Irailé  du  23  novem- 

lel'ortugal.lesEiaw-Uiiis  de  l'Ame-  bre  I8î6,  e'wt  ce  quiressortavecen- 

rique  du  Nord,  le  Brésil  et  d'auire»  core  plu»  d'évidence  de  <a  confroota- 

puitKaiices  n'ont  pas  encore  aboli  l'es-  lionde  l'art,  l"  précité  avec  les  traitéi 

clavage.  que  l'Angleterre  a  conclu»  avec  toutes 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  le»  nations  »ur  ce  même  objet. 

de»  faits  que  tant  de  naliona  prati-  11  est  Facile  de  consulter  le»  traite» 

queiit  encore,  et  qui  étaient  pratiqué»  &it»  avec  la  république  ArgentiBe,  le 

il  n'y  a  que  peu  d'années  par  le  monde  24  mai  1830;  avec  la  Bolivie,  le  2S 

entier,  ne  seront  avec  justice  considé-  leptembre  1840,  article»  additionnel* 

rés  comme  piraterie  que  par  les  na-  et  annexes  de  même  date  ;  avec  le 

lions  qui    le»  auront   expressément  Chili,  le  lôianvier  1839,  article»  addi- 

qualiSéicommetelsdansleurstraités.  tionnel»  et  annexes  de  mén^dale; 

Si  la  traiie  n'est  pa»  la  plrateriedu  avec  Haïti,  le  23  décembre  1839;  aïw 
droit  descen»;»i,  par  la  convention  leMeïique,leS4  fÉïrierl84l, article» 
du  23  novembre  1826,  le  Brésil  n'a  additionnel»  de  même  date;  avec  le 
pas  investi  l'Aufileterre  du  droit  de  Texas,  le  16  novembre  1841,  aniKiei 
puniret  déjuger  comme  piraieslessu-  et  déclaration  signé»  à  Wasbingloo  te 
jeu  brésilien»  et  leur  propriété  soup-  16  février  1844  ;  avec  l'Umouay,  le  13 
çonné»de»'emploverîUiraiie,ilett  juin  1838,  arlicies  additionnel»  et  »b- 
évidentquel'Anglèterrenepeutexer-  neie»  de  même  date;  et  avecVene- 
cerun  tetdroitparBe»tribunauisan»  zuela,  le  15  mars  ltI39> 
attaquer  ia  dignité  et  l'iudépeadance  On  reconnaîtra  «ar-le-ehamp.dam 
de  la  nation  brésilienne.  ducun  de  ce»  traité»,  quelet  deux  pir- 

Et  même  le  Bouvernemenl  briUn-  tiet  contractantes  s'engagent  a  régkr 

nique  ne  s'est  pa»  considéré  juaqu'a  ce  et  ï  établir  par  de»  couventuHis  In 

Jourcomme  investi  d'un  pareil  droit  détailsde9nie»uresiendantftceqiieb 

contre  le»»ujets  bréKilieoa  coupable»  loi  de  piraurie.qui  alors  devKsidn 

de  foire  la  iraiie.  Tout  au  contraire,  applicable  1  ladite  traite  ,  «elon  la  *- 

il  a  expressément  reconnu  l'incompé  •  gisladoo  de»  pays  re»pecii« ,  »oit  int- 

tencedesestribuoauipourdetelsju-  médiatetnent  et  réciproquement nute 

gemenis.  a  exécution  vis-à-vi»  de»  bâtiment»  a 

Dan»  la  corre»pondance  qui  a  eu  des  sujets  de  chacun  d'eux. 

lieu  entre  le  gnuvernement  impérial  S'il  euFfisait  de  considérer  la  traite 

etla  léyalion  brii  an  nique  le  31  octo-  commepirateriepourquelesindividBS 

brelftJ3,  et  »ou»d'autre«  dates  en-  etleurspropriététfutteatineé»parla 

core,  i  l'occaaiou  de  la  déteniioa  i  tribunaux oonatioD* qui leaaiiraieit 
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capluréi,  iledlétéinniilcdmiloui  glelerre  elle  Brâiil,  ont  expiré  le  13 
Ici  acies  précilé«,non-KtileiiKiit  qu'au  mars  de  Tannée  courantç. 
déclarât  la  traiie  pii«terie,iiiiw  en-  De  ce  qui  vient  d'éireeipoté  ei  dé- 
core que  chacane  des  partie*  eootrac-  monlrë  réiulu  avec  toute  évidence 
tante*  s'eugageSt  i  faire  de«  1ni«  tpé-  que  l'acle  vMé  comme  loi  par  le  pa*^ 
cUlet>,  et  i  punir  le*  «ijeu  ou  tHojeal  leuteot  bi-itannrque  el  «ancEionné  pAr 
coupable*  de  la  traite  Huivant  ce*  loi*,  la  reincdelaGrande-BretagueleSdu 
Si  par  lanaiple  déclaration  aue  la  nioi*  d'août  de  l'année  I84S,  lou*  pré- 
traite est  piraterie ,  les  iujeti  Driéai'  texte  de  mettre  en  rigueur  les  dtgpo- 
liens  n'ont  pas  été  dépouillés,  eui  et  sitiniis  de  l'art.  1'^  de  la  convenilon 
leurpropriéié,dudroitd'£trejugé«par  conclue  cuire  le*  couronnes  duBrétil 
Ici  autorités  de  leur  pajrs,  de  même  etdela(irande-Breugnele23uorem- 
leurs  navire*  ne  peuvent  pas  tlrevisl-  bre  1826,  ne  peut  se  fouder  ni  sur  le 
tés  par  les  croiseurs  angtaii.  texte  ni  sur  l'esprit  deJ'ariicle  prË- 
Déji  il  a  été  démontré  que  le  droit  cité  ;  qu'il  blesse  les  pi'incipei  le*  plus 
des  gens  ne  reconnaît  pat  le  droit  de  clair*  et  le*  plu*  poaitlFsdu  droit  de* 
visite  en  plein  nier  en  temps  de  paix.  SÇus,  et  enfin  qu'il  porte  attelnleà  la 
Le*trLbuDauiaDglaisrontplutiear*  aignilé  etl  l'itMépendauce  du  Brénil 
fois  recniiDU,dan*la<Taire,parexem-  aussi  iMeo  qu'à  cdle*  de  toute*  le*  na- 
pie ,  du  bâtiment  français  £àuù,cap-.  lions. 

turé  CD  1820  sur  la  cale  d'Afrique  Par  ce»  moliSt,  le  sou*«sné,  mi- 
comme  faisant  la  traite ,  en  déclarant  niatre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaire* 
cette  prise  illésale,  allcndu  que  le  étrani^res,  au  nomet  par  l'ordre  de 
drcMt  de  visite  en  pleine  mer  n'existe  Sa  Maieslé  l'empereur,  son  auguste 
pas  en  temps  de  paix.  souverain,  proteste  contre  l'acte  ci- 
Lord  Stowet,  dans  la  décision  de  dessus  mentionné,  comme  évidem- 
cetteaffaire,  allégua,  comme  argu-  ment  abusif,  injuste,  atlentali^re  au - 
ment  spécial,  que,  intme  en  admet-  droit  de  digniie  et  d'indépendance  de 
tant  que  la  traite  fût  effec^^ement  la  nation  brésilienne,  nue  reconnaii- 

frobibée  par  les  loin  municipales  de  sant  aucune  de  ces  coiUëqueDce*  que 
rance,  ce  qui  était  douteux ,  le  droit  comme  des  effets  Kt  des  résultais  de  la 
de  visite,  étant  un  droit  exclusive-  force  et  de  la  violence,  fait  ses  ré- 
ment belligérant,  ne  pouvait ,  selon  le  serves  dès  il  présent  pour  toute*  les 
droit  des  gens ,  être  exercé  en  temps  perles  et  dommages  que  viendrait  i 
de  paix  pourqueles  tribunaux brUan-  en  souffrir  le  commerce  licite  des  su- 
Diquei  passent  rendre  eFfective  celte  jets  brésilleas ,  auxquels  les  lois  pro- 
'  prohibition  i  l'é^rd  de  la  propriété  mettent  et  Sa  Majesté  l'empereur  ditit 
de*  sujets  français.  une  constante  et  efficace  proteciioii. 

En  prononçant  la  sentence  du  tri- 
bunal suprémëde  l'amirauté  dans  celte  

affaire,  lord  Stowel  déclara  aussi  que 

la  iFsile,  bien  qn''injuste  et  condamnée  atnwa  < 

par  les  lois  municipales  de  l'Angle-  vm,mm, 

tetre ,  n'éUit  ni  piraterie  ni  crime  se-  _  ,  „  ... 

Ion  le  droit  absolu  des  gens.  RiFPOBT  à  l  empfreur  sur  Ut  reti- 

Eneffct.w  une  nation  avait  unsem-  gion  càréttenne. 

blable  droit,  elles  devraient  toutes  l'a- 
voir, et  alors  il  causerait  de*  maux        Ke^ng ,  premier  ministre,  commis- 

iacalculabies,  et  peut-être  une  guerre  laire  impérial ,  et  vice-roi  des  provin-    > 

universelle.  ces   de   Kwang-tuns   et   Kwang-st, 

Que  l'Angleterre  n'a  pas  ce  droit  présenta bumbieméntautrônecemé- 
snr  te*  i^avire*  des  autres  nations,  raoire  dûment  rédigé: 
c'est  ce  que  d'ailleurs  reconnussent  •  Moi,  voire  itniiistre,  je  trouve 
et  proclament  les  traités  mimes  que  que  la  religiou  chréiieniie  est  celle 
l'AngletaTeacimclus;  car  tout  cet  trai-  que  les  nations  des  mers  occidentales 
tes lesltpulentexpreMément,  comme  vénèrent  et  adorent.  Ses  préceptes 
l'avaient  Stipulé  ceux  delSIdet  1817  enseignent  U  venu  et  la  buuié,  etré- 
eutre  le  Portugal  et  l'Augleierre,  Irai-  prouveut  la  méchanceté  et  lé  vice. 
tésqni,n)isenTiRueur^r  laconven-  Elle  a  été  introduite  et  propaQée  en 
tiou du 23 novembre  isîSenirerAD-  Cfaiue  depuis  les  jours  de  l>  dynastie 
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Ming,  M  diM  on  letnp*  ob  aneuM  rtimt  onrerii  ta  WKtteOte  Aranerr; 

profcripiion  ne  t'éleTait  conlre  ellf .  H*  ne  demiK  pu  pénêtmr  dnu  ïln- 

Bepuh,  ptirc«  que  dei  Ctiinoiii  qui  tirlearpour  prvpnter  tem  doctrina. 

prnfpwaieDt  «ri  (iiHime*  «'en  wTTi-  Si  <]uelqu*tm  démMU  1  cette  nipuli- 

renl  pour  faire  le  mil,  W*  Hitoriié*  thn,  itl  oulrepaitie  UmtnlreDinit 

ont  f*H  me  enqaeie,  «(  imi  \nKet  ktHnttnileipar(*&iét,le*morli^ 

drtpmltioiu,  aInriquMiennppont.  etnlonilM  l'ipprtbitdeKHit   «ir-le- 

D«M  le  règne  de  Kii-kiiig,  mie  clame  efaamp  et  le  (ÎTreronl  M  plw  prorbe 

iptcltle  fut  d'abord  itlpulée  diiri  le  cnnnil  de  «a  nalioii,  tl  nedeTre  pai 

code  pénal    pnar    le   i^tlfBeM  de  ètreponlaTec  tropdepr6ci]ritationni 

celte nifeiMe.d'oA  )e«  InAi'nt  Cltinoi*  de  «Mérlli;  à  tte  deira  pas  «relii*, 

teiCfRen  réaliU  enwCcbéa  de  com*  iftM  aiari  au'une  tendre  coinpM- 

mettre  K  crhne,  la  dCfenee  >e  •'Ani'  «ion  *era  Itnai^ée  i  eetn  qni  urn- 

dant  pM  I  la  rengion  que  lei  naitomr  Dent  de  loin  ausn  bien  aa'i  U  rae 

diraiifcei'ra  de  l'oécMctit  adiireiit.  Or:  aui  ctieTenx  D(rir«    Lei  bant  et  \a 

il  est  conManl  que  Vtnvitji    netoH  imuTîil*  ne  «rrcint  pat  cunFnndm  H, 

Lâ^twtt  a  denuudé  que  let  Vblnoft  par  le  Qrtelrni  utentiinent  de  Votie 

Qni   Mitrent  cette  reltgian.  Ci   «nt  Majesté,  lei  loi)  et  les  prioeinet  delà 

d'ailleui*  Innoeeirtii  lui  fm  de  la  raiwn  «eioni  ex^cutt*  arecjnuiMM 

loi,  soient  afFrancbin  de  lout  cbâti-  «rncértii,  et  letteeM  mapétliiun.qijr 

ment  piiw  ee  ftîtt  et  comme  ceci  la  pratiqua  de  la  rellf^on  chrftieline 

■emMe  po«*«r  #tre  effectue,,  nv»,  ne  puNtedéiMirtnan  attirer  aucun  clil- 

votre  nriititlre,  je  demande  qa?  desor-  timenl  i    eeoi    qui   remptiMFnt  In 

■naît  lout  ceux  qui  profeweiif  la  reii-  devoindcboniiei  Inyauisujcu. 

gioii  ebrélienne  «cirnt  exemiAM  de*  •  Vtft  pourquoi  j^i  retpeetueuK- 

diltimenlt ,  et  je  «illlàte  erdeinment  ffieni  rédige  ce  métoiiire ,  et  je  tupplie 

la  çr3oc  impériale.  Si  d'aurtmt  rrn-  ardeiDiuent  la  griee  (lupériale  iTeB 

traieni  éann  le  «entier  coupable  d'o4i  ftconder  Icureauliaiil. 

il«  Mml  Rorti*,  eu  «'lit  commptl aïeul  •  Un  meinoire  rctpwmeux. 

denriDretlet  fanteii,  1(«  MraKiitjuMi-  •  LeS"  {ixir,  11*  rnnin,  34*  année, 

ciaMeii  de*  Iom    tondaioenralee    de  de  Tanh-wani;,  la  rtponae  îraBcriile 

VKm.  a  iié  recoe  donnant  «ni  adbéMou  i  a 
pétHmn,  Ketpect' 

.....                         ,   .  a  éié  rcçB  S  Sï.                 .... 

étraiifier*  qui  eolvent  celte  relijfien,  t>  imiii,  14*  année,  de  Tank'wwis. 
il  leur  liera  permit  d'ériger  deaésiitea 

dn  euHe,  mail  an  cinq  porix  iieii|ift>  •  J.<-ll.-D.  8*AH«iiAi,  ISK.' 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


FRANCE. 

Dacmmm  ntatifs  à  la  âtmh'sion  eaj-mtme*,  arec  uoc  dooiiiilion  ex- 

de  M.  Edgar  Qiiinet,  prefesiear  prrHr.ttiqui  doiveni  être  régi»  par 

au  Collège  de  Frattce,  det  pruiiraminei  dûtneiil  délibéré.'  en 

■«seiiiblée  et  approuvés  du  miuii-trf'. 

LeUreieriU.ieiamw*,pmrM  le  Lei  leçon  «  ont  éié  publiée»  daii>  ce» 

ministre  de  l'instruction  paMi-  «"  année*. et  vleniiMilde  reireMi- 

que ,  a  ir.le  professeur  admi'  "**  P"  hsiiroftweBM ,  «ou»  ût*  ti- 

nistrateurdu  CoUége  de  France.  *"•  qu'wmie  dëmenli  piblicrt  stSW 

de  nDBtïlalion. 

Noiuieur  J'BdmiiùMrjieur  ij'eiiReigiiement   a   dMpani  pcmr 

'  fMrv  place  AlapaHmiqne.ctjea'ijome 

Inimédiateiiieni  aprit  notre  entrt-  p»  TÙ'rl  Tésulle  dm  pablicationi  que 

vue  dti  Z2  dé  ce  moi»,  j'ai  reru  et  eia-  j^i  «otm  te»  veux,  qw  la  poWinique  de 

mioé  le  procé(-véi  bat  de  ia  séauce  de  U  présw  potKique  la  pin*  hardie  irn 

l'aMembMe  géoérale  en  date  du  16,  TiKbieii«oii<eiiifiépMiKe.  Qaand  j'a! 

aue  Toui  ni'atez  adre««é ,  aux  tenue»  en  t'boimMir  de  prendre  la  diFeefion 

des  ordonnance»,  pour  avoir  mon  dBdépanemenlael'ùiMnictKiii  publi- 

approbation.  Je  t>e  poi*  la  donner.  qtK.l'anDéeacolBtreétait  euverlede- 

L'MaentMéegéoéra(eB'4taK«oaifKi»ée  suit  irtHs  mol».  Le  ROUTemeinent du 

<(«e  de  oiRe  membre»,  sur  le»  virtj^  rt«<,aprta^n  aroTr  «t^béré,  «'eit 

huit  piBluwmr»  nrawx  qui  concrî-  abaimtt  ^'^ntertenir  h  mMieD  de  la 

IBOM  le  QsHrRedeï'raBee,  etHlêi  paix  profnnde  et  du  lecuâltenieitt 

omit  ^  remplir  ia  mtaaion  d'ordre  tudietii  de  toute*  ne*  écoiet,  daim  la 

imMnir^iueietrèQleHHNtthiî  iBi))o>  peniée  «(ve  l'atteiDbtfe  géntrale,  1 

aent.  Celte  mitrian  impnrte  d'antsiit  t'époque  de  la  téance  tementrietle  ,  Mi 

'  pins  i  V^M  et  au  Gotléffe  de  FVmee  prëoceuperait  eiifin0»cet  éttl  declio- 

hn-oAiie,  qoe  ceoor^  anttqacel  fl-  tm;  elle  «i  imniail,  dant  le»  art.  6, 

lutu«.  flBttèrement#(ra«t>crâ  l'Uni-  tê,  Ht,  du  règlement  du  Sa  mar»  1^28, 

veraM ,  ne  tenant  par  auran  rapport  le  droit  et  le  peurotr.  Je  dota  too»  fX- 

et  par  auetw  iien  t  la  diacipilne  nm  primer,  menaieur  i'adnHiiitlrMnir.  le 

pin»  qui  la  Mrsrchiede  l'emeigne-  nKTeKfoe  cette  MlenK  ati  été  décoe. 

ment  lintnrMtaire ,  a  reçu  de»  aewa  L'état  ne  paorrail coRoendr  i  paial- 

de  la  tniintMce  pab4ïque  <(pt  le  régit-  tre,  parton  tiknee.eonKÎdérer  comme 

tem  le  prinlégede  «e  releter  qneflt  i^uIttreetnoniulewieititRaiimKjiri 

lai-n»CN«  dan*  1e«nur«  ordinait*  det  aceateratt  «a  réalité  «on  tndimrence 

Cbotet  :ce<   aem  ooBfèrenl  oniqM-  en*a  ^bte*te.  L'ainorilé*eraîtohli' 

meut ïl'asiiembideK^nénrieleioJade  gtedecrvireàl'tiniirficaiKed'un  n>- 

rcoAdlerli  tantel  4n  lafnutiBn»  «t  a  fpMc  où.tetproHranBMÏtaut  ré|;ii- 

lon»le»dé«ordre*.Voo»«amqiKM  liera  et  irrCproèlMMM ,  la  pratHiue 

înrractieMaoBtrtetUaetdircrtM.ljC  «toaiK  et  Uewe  te  «coHeiew  publie. 

détordre  «w  poWc.  Vaicidmx  ani  Le  profetMtralleplMétêTéoaiKptna 

<léjlq(Kiie«|iMfm>eurt  ont, de  tenir  M»«  b***!  pat  étnrii  ^enr  faire  appel 

propre  awamé,  «hangé  la  ■aWre et  «n  yaatlaua,  ni  mtoBe aux  préorai- 

la  ilcatiMiioa  de  chaire»  ^i  on  M    pnlmt  tm  Jear-  Cm  préoentpaiioM 

-^- par  l'Ettt,^ -■—'-' ^    —  "' "--'—  ■"- 


proUcoetir  a  une  tntre  deuinatioD.  -L'iuanbUe  acoepto  h*  explica- 

Le  ColWgc  de  FrAice  l'a  cumprliaiDii  tionide  HM.  Hicheleiet  Qumet,  qui 

ito»  *a  durée  «teulalre:  jeaidi  beii-  déclarent  qu'il*  ne  m  kodi  pai  écartét 

Kuz  d'ajouter  qu'il  le  cmiprend  aîDii  de  leur  programnie,  et  elle  rappelle 

encore,  dani  la  prMquetolalitédete*  qu'aucun  dei.membreiduC""''  ~  '~ 

membre»;  il  lait  bien  que  sa  baute  et  France  n'a  jamais  pu  en  teadi 

Îlorieuie  indépendance  ,  comme  celle    traire  1  l'obligation  deie  i 

)  tous  lea  corpa  lavanu ,  a  pour  cou-  dam  le  programme  présenté  par  lui 

téquence  néceiaaire  le  reapect  des  rè-  et  adopté  par  l'aMemblie.  • 

glei  qui  lui  «ont  propre*,  celui  de  Cette  leconde  propoeition  ett  adop- 

toulM  leiconvenancei,  celui  des  loi*,  léel  ta  majorité  de  17  voix  contre  6L 

ReceTez,mo[»ieur  l'adinlnutrateuf ,  ,  H.  le  préaident  met  tous  lei  retix  de 

l'auurance  de  ma  conaidération  trte-  l'asMinblée  le  releré  d      ~ 


'ConforméiDent  i  l'article  3  du  rè- 
jElement,  l'auemblée  fixe  au  20  juillet 
\8i5  la  clôture  dei  coura  du  mcmmI 


par  M.  té  profeuear-adimms-  LmieoNmi. 


13  juillet  I  t!4â,  et  i  laquelle  oi 

Boui  la  préaideucede  M.  Letroane, 

adminiatraleur.  MU-  Ttiénard.  Qua- 

trcioere,  de  Portet»,  Binet,  BoiMo-  Fïridran    IpRnrtnhrp 

nade,Biot,Burnouf,  Mafle.idie,  Mi-  Kxodenii,  leeottowe. 

«belet,  Tinaot,  Ed.  Ouiner,  L«rmiaier,  «„  .i,„  ^^f.^ 

Coite.  Libri ,  HieBel  Chevalier,  Be-  "°"  '^''"  P'*'*** 

Snault ,  CauMin  de  PerceTal ,  Niaard ,  H.  le  chef  d'etcadroo  RiTCt  m'ap- 
uveraof,  Pb.  Cbatlea,  Alix  De*-  porte  d'Alger  les  nouvelle*  let  plu 
ra^Dfies,  StaULilat  Julien  et  Elle  de  fdcbeuta  ;  l'aruiée  ei  U  population 
fieaumonl.  réclament  i  erandf  cri*  mon  reuw- 
Le  procét-verbal  de  la  précédente  J'avais  trop  à  me  plaindre  de  l'a- 
«(■emtilée  e«t  lu  et  la  rédaction  en  est  bandon  du  gouvernement  virï-vitde 
adoptée.  me*  ennemie  de  U  prêtée  et  d'ailteun, 
Il  e«l  donné  lecture  de  deui  lettre*  pour  que  je  ne  fntie  paa  paifaitoueiu' 
de  H.  le  mlnisire  de  niistmction  pu-  décidélnerenirerenAtaérie  qu'avec 
bliqiK,^  en  date  du  28  mars  et  du  la  commîtaion  que  j'ai  demandée,  et 
2  jullletdecetie  année,  ctrelatires  aux  après  la  promesse  de  latlsftire  1  qiiel' 
coor*  du  ColMse  de  France.  La  diicus-  quesMme*  de,Die*  idéea  fOodamenialet; 
(ion  s'engage  nurleeobtervatiousque  mai*  les  événement*  SMit  trop  grave* 
ces  lettres  coiitiennent  Apre*  une  dé-  pour  que  je  marchande  mon  retour  au 
libération  loiyiue  et  approfondie ,  une  'Ueu  du  danBer.  Je  nie  décide  dMK  a 
proposition  eM  *oumi*e  i  l'a*«erobléej  partir  apria-demain.  Je  voui  prie  de 
elle  est  ainsi  conçue  :  •  L'aaaemblée  m'envoyer  demain  quatre  dieran  de 
recommande  de  la  manitre  la  plus  ex-  poate,  qui  me  eoodturont  1  Périgneiti 
presse  a  traque  profesienrde  ne  sa*  aprèV'aaBiain  matin, 
l'écarter  dan*  ses  leçons  des  limites  je  roua  donnerai  une  demî-benre 
tracéesparleprogrammedeaoncours,  pour  voua  raconter  le  en»*  detirau- 
y., j ,    _.  _._-      _..._.    n_ —  endant  se '' 


prograi 
aprèidi 


te  qu'il  a'  présenté,  et  qui,    velle*.  On  mot  cependâ 

,  »  discussion,  a  été  anirouTé.'         Abd-el-Kadcrestemiédanal'o 

Ceitepropositiouestrejetéeaprèsun  la  province  d'Oran.  La  Kamison  de 

dtrable  acruUn  par  13  voix  contre  11.  Djràiâa  a  été  presque  entitaeeeaidé- 

One  seconde  propouiion  est  présrtt-  truite.  Nous  avons  perdu  là  nn  lieute- 

UCi  elle  est  ansiconçue:  nant-cotoml,  un  chef  d'escadron,  m 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Ètrang.  Part,  non  offic.)  m 

chef  de  bauillon ,  touR  le*  officiers  de  uuk  douta  en  ce  qui.  toncbiit  iMtré- 

ia  colonne  et  environ  400  soldais.  nemeiib  d'Afrique,  cl  qui  aura  pris  lur 

Le  général  Cavaignac,  instruit  de  elle  d'v  arranger  ï  sa  manière  des 

l'approcbe  d'Abd-ei-Kader  et  de  la  coiuidératioi»  qui  n'aui'aieot  jamaii 

révolte  de«  iribus  sur  la  rive  gaucbe  dû  prendre  place  daiu  une  pardUe  pu- 

d«  la  Tafna,  s'y  emporté  et  a  liTré  blicaiion. 

deui  cbauds  combatii,itorit  ilou«  Igno-  Ce  que  je  puis  hautement  affirme», 

ronx  les  résutlals.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  ma  lettre  ébit  toute  ConB- 

c'est  qu'il  etiE  rentré  à  TIerncem.  dentielle;  c'était  l'énancbement  d'nne 

Ce  grand   «nccès   d'Abd-e1-KBder  vielJleamitiâquinedeTailaToiraucane 

doit  aToir  fait  bouillonner  toute  la  publicité. 

province.   De  notre  côté,   il  y  «  de  J'Ignore  lei  drcODlIaDces  qui  ont 

grandes  fautes  commise*.  Des  «ym-  fait  arriver  sont  les  jeux  du  public 

prAmcude  révolte  se  manifestaient  sur  une  lettre  dont  le  sens  est  gravement 

pluùeurx  autre*  points,  et  le  général  altéré,  iedépktrelacboMdetOutnlet 

Bourjolly  était  peu  en  mesure  de  ré-  ibrcet  deraoaflmeetdemoaeipTiLje 

duire  l'insurrection  nirla  Hina:ellea  ni ii  parfaitement  convainca  louteKiit 

dD  gagner  du  terrain.  Il  est  Fort  1  que  cefi  a  été  bit  contrairement  aux 

craindre  que  cela  ne  soit  une  forte  intention»  de  M.  le  pré^t  de  U  Dnrdo- 

guerre  il  recommencer.  Hélas  Hesévé-  gne,  si  ce  n'en  pal  mémeàMmiiira, 

.  nemerits  ne  donnent  que  irop  raison  i  par  le  fait  de  quelque  indiscret  mal - 

l'opposition  que  je  faisais  au  système  vaillant. 

qui  étendait  «ans  nécessité  l'admini*-  Maréchal  woc  nllLT. 

tralioD  civile  etdiminuaitl'annéeTMur  ___^ 
couvrir  les  dépenses  de  cette  eiteusion . 

J'ai  le  cœur  navré  de  douleur  de  oOKVisfBAvrnw   tt«M. 

unt  de  malheur»  et  de  laotdaveuRle-  ir^îâmT   ^^ 

ment  de  la  part  de»  gouvernant»  et  de  .    ^'**'*ll*'«. 
la  presse,  qui  nous  gouverne  bien  plui 
qu  on  ne  veut  l'avouer  ! 

Maréchal  ■«:  D'biT.  n  .„    •     ■        i. 

rtUtUve  à  KM  libre  accord  de» 

EglUea  Évangélîque  et  proics' 
tante  de  l'Auemagtte. 

1°  L'enseigneinent  du  cbristiinitme 
Mai^nie,  le  11  ociolwe  184S.  *»''  *"*  "H  ministère  évangélique  ; 
une  croyance  conforme  1  l'Ecriiure 
rédacteur,  ^<'  ^"'^  entretenue  daBsl'Egliae'et 
dans  l'Elat,  tout  en  recpeclant  U 
Je  lii  dans  votre  journal  de  ce  jour  liberté  de  conscience  des  particulieTs 
une  lettre  que  j'aurais  écrite  à  M.  le  et  en  entretenant  la  tolérance  et  l'a- 
préfeidelaDordogDB.  mour  de  la  paix  tant  i  l'égard  de* 
Il  est  ti'ÉS'Vrai  qu'en  apprenant  tes  membres  de  la  même  confession  que 
nouvelles  d'Afrique,j'éci'ivis  i  ce  ma-  des  hétérodoxes. 
giiiral,  quiestmonamidevieilledate,  2°  La  cnnstiiuti<Ai  ecclésiastique, 
pour  le  prier  de  m'envoyei'  des  che-  qui  est  indépendante  dans  chaque 
vaux  de  posteâ  Excideuil;  en  même  pays.seraréKléeesseoiiellemrntd'mie 
temps  je  lui  donnais  des  renseigne-  manière  conronne  à  la  nature  et  à  la 
menisqui  me  parvenaient  sur  ces  fl-  destination  de  l'EgUse  évangéliqDe, 
dieux  évéïiemeni*.  d'aprà  des  princniei  auist  nmfvnnet 
Comme  l'énrivai*  dans  le  irnuble  quepossible;cetdeminspeaventétre 
modiSé»  par  de«  conditioBs  locales  et 
...  par  des  antécédent*  biaioriqnes,  mai* 
la  leitre,maisjepaisgaraniirque  ils  doivent  se  ressembler  dans  les 
me*  réSexions  ont  été  très-inexacte-  traiu  généraux.  Le*  autorités  Inte- 
rnent rendues  par  la  personne  chargée  ment  constituées  pour  exercer  le  pon- 
de Faire  l'extrait  de  celle  dépêche  voireccléaiasliquE{lescoDsisudres,lM 
(car  ce  u'est  qu'un  extrait),  seulement  tiiperinteodaau)  dirigent  depuis  troi* 
jinn.  hitl.  pour  1845.  jépp.  9 
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certti  tai  1e«  aTfiireg  relldruspt  de  diteotion  im  bonln)e«11ïvoiiCt  â  leur 

l'AllemasIie  é»arig*lique,  L'EglUe  ne  My».,  que,  dans  notre  iiUualion  v'u^ 

Inradra  iiD  déveiojkpcmeiic  uimalre  tbdcsAuliseiideUvIllé,  nouin'avoDt 

fiu'eh  croissani  th  Fpïce  tët  en  vigueur.  ^3*  cru  cuiiTeuable  de  nous  diipenur 

Elle  aJwUerra  cetie  force  quud  la  de  Jt»  ttreiidre  en  conàldëi'aiion,  ùMi 

couitiiiloires  inlerriendrom  plu»  acti-  (ju'il  e«i  de  noire  deïuir.  5i,  par  suiie 

Yemtlit  dati»  ton  or(j;aiii«ath>ii  et  daui  de  ce»  moiifs ,  notu  osoii*  uoui  adro- 

Min  îdmlniiitraiiDD,  ter.  avec  le  pluK  profond  re«peci.l 

'  J*  l.e  culte  évannfitjqJie  se  déve^  S.  M.  en   pertoiiue,  ei  lui  eiposer 

hppe  inr  leii  bilw*  D!<toi'iqueii  eils-  très-tiuiiibleineuLnoivueii,  upid6<irt 

tamei.  L'Eglise  de  çbaque  Etal  Con-  èi  nnx  prièrçn,  nous  )é.,bîiH>ni  dini 

«erve  w*  uilagea   pàritculiciSi,   luait  rintitoé  cpnvictioii  que  ces  incoDvé- 

au**!  à  ctl  égard  il  Faiit  \icMt   àf  niriits  ne  soii)   pa«  des   symplâum 

parvenir  inseiisibl errent  i  l'unité  eii  éphémËrt«,  mais  qu'ils  révèlent  une 

coordonnant  les  piléres  et  les  cantt-  nouvelle  pbasê  dam  Ip  développement 

qaes    le*    plus    ^eTlnIllnléli    et    lei  Intellectuel  de  la  nation:  d'un  autre 

pluK   ipirituels.   Le  mntivemeiit   qui  çftlé.  iioti  inointi  prof  nu  dément  cuu- 

»'e*t  tnanife«të  datis  ri^lise  érangE-  Talnctis  que .  dans  notre  vie  nationale 

Hqtie  derrait  néceMîter   nue  coiifé-  dantleprtocipaléléinent  est  la^lilt 

rence  de  délénuév  ecclésiasiiquea  qu)  du  peiipleii  sou  monarque,  tontmon- 

s'entendralrni  sur  le  rapprocbement  vemrnt  proi;i*es«if  oepeut  sedéielop- 

de*   Eglises   évan^liaue   et  protex-  per  daiDidescondilious  saluiairt^  >i! 

tante  3e  ('Allema'iîije.k  il  serait  dé-  n'est  dirigé  par  la  prévoyance  et  llri- 

«irable    que  ceus  -réunion  se  Ht  le  lervenliondeVotreMajeslé:  nouspen- 

'  B  t6t  possible.  Pour  éviter  louie  soiis  que,  de' cette   maitière,  il  peut 

ëetnte  drplhmKJquè,  il   Faildrdlt    ''"' '     ""   "  ""'■  "      ' " 

elle  Fût  enviu^e  WM.pas  comme 
le  délibération  des  cours .  uiais  plu- 
tôt somme  «ne  <teilbéTatlon  dM  eeOfr- 
siaïitquesévangéttqqee.  convoqués  par 

leurs  souveraiits  respectifs,  et  qui,  et  qui  aiaiem  piuun  au  aiimainï  uc  u 

d'apréC  lit   iMtruciidnii  .qu'on  teiir  vie  privée  rue  de  la  vie  publique,  ont 

■nrali  dmiuéiw,  ëdiangeralent  leurs  satisfait  le  besdiî  religieux  de  l'indi- 

idAesetietirt  vueil,'  et  cbeicberalehlï  yiduou  de  la  science,  toal  mainiecant 

s'eutendresO^UtinioâeauniunlForme  inras)oI)et)oUent  le  premier  rAledant 

que. possible  d'exercer  et  de  diriger  la  vie  nationale.  La  niVersttédetvun 

les  Sffîireli  de  rE:!lisfe  évunçeliqlie,  et  des  croyance»  reliRieuses  qui  ji» 

C'est  ptHircjiloi  II  serait  bno  Ijiie   \ei  qirs  p*«««ntn'oUlétédlamr(ralnMnI 

WpUles  de*  difTérent^DatiiévaJi);Sll-  upposérsque  dans  les  rejiionsiqeiili- 

Sfusiejn^  sfiioti  purement  ëit té-  tiquesetv  ont  ttoMit  naissance Iplu- 

iqOeS.  do  uibii^  des  bOTnmcs  qui  sieurs    tèutalives    de,   transaclioiii. 

•ont   appelé*  &   diriger   Je»  aFtairei  ipparalt  iiiàlnteilWt  dans  la  vie  piHi- 

eeclé«iaKtiqiies,felquelps|irands Etalé  ({qtre  et  daris  l'Efilise.  Ces  croyance 

tfeiejîuasw-iit  à  tette  contérelice ,  tn-  diverses  se  inontrelit  n'ialnieinut  wul 

flépendammetit    d'un   ecclésiastique ,  l'aspect  de  partis  religieux,  tl  ei^e» 

un  uiembre  laïque  d'uiie  admbittra-  surtout  deux  qui  Minl  opposés  ï  notre 

4toB  eccletléstique  quelconque.  -Eglise  :  l'un  s'aitacbe  i  l'aiicleuar  ira- 
dlrion   et  S'afipuie   ïin-   elle   cnmnie 

■ Mir  soti  droit  hislôritjue,  se  considérant 

%..^<U  ù^ma^ké  f  B.r-  a;:âi|Stte"^"?5^* 

Un.  promue  au  roi  de  Pnm.  «clusive:  l'autre  panl  afftWaree 

àlficeamH  Off  Hwu^^mtnts  re-  js^dt-aiice  qtie  le  Samt-K^prit.quicon- 

ttgieua;  de  l  JUem^M.  .j^,,^^  riiailitl.  nt  èl  gouvÉrne  la  v(H- 

i,.-  tibleEGlise.u'pstliéniàBonieiilSii 

''"'^.               ■  Ittirê  de  U  tradition.  Selon  lui,  l'Ec* 

'    Lhs  molifemhlt*  'quf  itan»  ces  défi  t;;  p  fet  les  STiiiboles  sont  les  témd- 

'nlerKieinaitst!  sont  maiiifî'^tés  au  sein  rvuuges  des  préitriei-S  cbréliens  ci  « 

Vrftlicre  Ëf[H«e  évanicéliq  de  semblent  l'Eglise  dnw  teo  travail  de  fQnnstiolt. 

tIeTbIr  leliritMMt   tlthr  M  sériedst  iKuvrËsHnboÀIflial,  Ib  ilientul  f| 
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EotinneBt  II  hM  deii  faomme*,  et  Binii  rMmtniaoi  coviqu^  dt  li  rfform»^ 
conception  ei  li  fonne  parlent  tbM  et  i  m  marclie  progrcnWe.  Nom 
l'enaprelnie  d  j  caractère  de  l'époque  ne  vouIoim  pM  nom  (Hflanir  de  iMttt 
et  du  auteurs  deceii  tëinaignage*.  Ce  chrtiiiatilwiie,  mai»  udnii  idiontauM 
n'Oii  pas  \i  que  réiide  la  «ériie  abK>-  que  ce  cbriatianùinie,  éterd^,  inva 
luR,  mais  dant  l'eaprit  de  y  tri  té,  de  'riibledaimiKiIi  exaeiice.ieri'nauidle 
xaiaielé  et  d'amonr,  qui  ai;it  et  ne  meut  dan»  le  cœur  bùinain ,  qu'il  suit  le  d6- 
eierneilemnit  dans  lliumamtë.  Ceivi  teloppemeiit  de  l'eiiprii  de  f'hÂinnr 
(|ut  «'««t  inaDît'MIé  du  monde  (mt  le*  i^a»  l'bisluire  et  reTêi  IM  ^irtnetl  itDtt 
auteum  dei  uiniec  Ecrtlurea  est  auiun  Telle»  de  l4t  peniée,  de  la  parole,  aiiiil 
par  nou«  et  etj  nodii  l'interpi'ële  de  rtk  que  celle  dp  l'exjïileurfe  et  de  l'orijaiir- 
iitemeitËcriitireseilejuiiedekbrvt-  mijou  de  l'EgliKl  laquelle  il  dtftjrlfe 
rite.  rfxpièk!>kiii  et  la  rie.  nuui  aiijmoltii 
C'eat  aintiqiKlea  parti*  opriment  tarKduDielairadiliult,  nlia*  «niUlmit 
leurcoiiVlciirniMiuale!!  Formes  le*  plut  se*  euiteiGii>:<tieni*  et  tionx  iloul  Tôt' 
diamétraleiDent  oppniées:  ce  qu'il  y  t  iiioniiâiadiscinlJne;ui)i«IHii)Kdrvi>ilk 
guriout  de  dauitereui,  c'eM  qtie  tl  ret'onnalireâ  tout  chrëiien  le  droit  et 
l'un  oul'auiredecetipirli»  veut  l'em-  le  devoir  de  ('appl-opHer ,  par  M 
pot'trr,  l'EiiliK  évaiijjélique  *e  diilKe  libeKé  de  l'etauieii,  la  vériié  cbr#- 
ensecu*.  San»  doute,  llueiHiuHap^  lieniie  qut  lui  tel  ntfn-ié  i-mi*  uitfe 
partic:i>t  pa«  de  noU«  prdnoticer  «ur  le  forme  déterminée,  comme  fait  txl^ 
droit  que  peuTeut  aïoir  ce*  parliii,  cl  rtrurdalis  la  lr*diiloti  de  l'E^llie.  Û 
non*  Uou*  garderou»  bien,  dans  cette  vie  cbrétimiie  et  la  liberté  évanné- 
buuible  représeiJtaMnn,  d'avoir  la  ré-  llqy  ne  «ont  possible*  'lu'ï  ci'Kïèule* 
mériiê  de  dour  étendre  <ur  la  queltiilil  eèndlllUuli.  Auwii  rèjial'doi<<i  -  luiuf 
tbëologlque.  Toulefiii*,  d'aprè*  le*  comme  une erl^ir  daiijierruAi' dt  jK-é^ 
obiterv3tion»qi>ennu<iivotiii  Faiie*  un  tendre  rtâireliidrê  l'e«|jnt  dlvfa  dsnit 
milieu  de  cette  grande  capiiale,  noul  Ihumauiié.de  l'aKacbera  desfornieî 
ne  cioyons  pa»  devoir  taire  que  là  eiàdes tormuledpreiicfiLcBpettleTou- 
grande  niaiorllé  dpt  claiDcs  élevée»  de  loir  eo  Faire  dépendre  la  leljcilé  ilirp- 
la  populatioii  penchent  étideninii'nl  lienrie,  comme  ni  la  véi^ilé  éternelle 
en  faveur  de  la  inatnére  de  pert*er  du  résidait  dau*  ces  mêmes  Fol-rnule». 
detnier  paJIi  que  iiouji  avon*  raeu-  Euoutre,  il  ya  eiil-ore,  *eMil  oniii 
lionne,  tandi*  que  le  premier,  qui  *e  pNia  de  gravité  à  portel'  ceiieerfeiii' 
regarde  comme  le  seul  vrai  croyant,  jusqu'à  cnlitesier  a  cein  qiii  psnsent 
p»i'Le  se*  regards  ver»  le  pas»é,  et  »e  autrement  la  libre  manil'etlaiiou  dé 
rapproche  du  point  de  tue  catholique;  leur»  conviclioi:*  e'  leui-  didii  de  rei- 
lepartiratioualitlese  tourne  tout  âla  1er  dans  le  teiii  derKjiliile.  Nousiuiiii- 
fiaix  vent  le  présent  et  rarenir;  iiet  me*pi3cét,encequ>concerneno»roil- 
convlctioni  Oui  leur»  racines  dans  tlrlioD»  l'elii,'ieu>4S  et  nos  rapport* 
l'état  actuel  de  noire  ciTili»,ilioii  et  relisieux,  à  la  limile  d'un  temps an- 
daiis  toute  ta  vie  luit^iate  de  l'époque,  deii  et  d'Iiil  lemp*  Nouveau  ,  et  nous 
Bien  que  l'e^pmé  de  la  Vérité  cbré-  dou* ir^voiis dant  une  Ciite.Ceqtte 
tienue,  dohaé jusqu'à  présent  par  ce  de»  bomme*  profonds  ont  annoncé' 
parti ,  lie  pulase'  répondre  au  besoin  depuis  longtempa ,  i  savoir,  qui>  ce 
général  religieui,  etquedesélémcDt*  aiecle  ne  s'éC'iiiersU  pas  sanl  que  la 
impur»  *(•  mêlent,  coiiitne  il  arrive  v1erel)[,'ie(iKectecdésia*iiquedeni>Jrtl 
d'ordinaire,  à  ce«  mouvemetiis  déré^  peuple  rcçill  une  Fwfne  diiuietle, 
Sié*,  non»  ne  pouvons  cependant  nié-  nelnble  vouloir  s'accomplir.  Lanciencé 
connaître  que  celte  direction  ou  celte  a  démoiiti'é  que  beaucoup  de  forme» 
tendance  a  pour  base  la  liberté  Intel-  eld'idéesda'is  loquelleilacoiisclenre 
lecluelle  et  chrétienne.  Quiconque  ne  Feligiente  des  lempu  primitifs  du 
voudiait  y  avoir  aucttn  éi^rd,  coo-  cbrisrianiiiiiie,elpln*tard  derEgilte, 
damnerait  la  base  ou  lefondeinenluup  »'est  eupriméc,  devaieni  être  écartées, 
lequel  repose  cette  tendance,  fest-li-  et  la  science  n^  fait  eu  cela  que  dére- 
dire l'bistoire  et  le  dévïloppemeui  de*  lofljier  et  nteiire  tn  lutniére  ce  qui 
troi*  dernie rit  siècles.  ellsidit  di4^  dali»  iitiè  foritie  plu* 
"i  celte  couïéquente  qu    la  obscorit  dann  l'espHt  du  peuplé. 


(.iKi*éq Lient,  une  autre  fom 
coii«ictionii  relieiciurii.  Si  In  an-  tienne,  i  contidërer  là  Téril^  cmuine 
dennea  idi^a  de  J'E^liM,  ie>  dogmei  ponnetsion  propre  de  l'eiprit.  Nore 
et  kO*  Formule»,  >es  taio  ucrés.dan»  lempt  ne  troiitatit  i  ce  poini  de  dé- 
lexquel*  la  croyance  cbrélieiine  dei  Teloppenwat ,  un  parii  dam  doir 
premier!  lempt  ducbriKiiiniimeitout  E^li*e  cberche  à  réaBircoDtreiaren- 
a  éit  lirrér,  étaient  inaéparablet  de  dance.  Ce  parti  craint  que  )a  perle  do 
MD  contenu  CI  identique!  avec  lui  1  «aiet  «acréin'eDtratneia  penedëlôir 
un  -Id  pMni  que  quiconque  De  vou-  contenu,  que  le  changement  de  11 
draii  paaacceptercetidéMetlci  tenir  leitren'eniralnel'altériitiendel'nprit. 
»)Hr  vraie*  ue  pourrait  pa«  coTppren-  que  U  modiBcalfon  du  dogme  ne  mit 
dre  la  docirine  de  l'eiprit  du  Ciirùt,  «uivie  de  celle  de  la  cmj'aDce,  du  md- 
Dou!  MrroDi  ccitainenKnt  force*  de  tinteolet del'auiourcbr^lieii.eienân 
douterque  le  cliriBlianiume  put  dere-  que  la  ruine  de  la  religion  n'entraîne 
nir  une  vérité  pour  nouii  et  pour  la  celle  de  l'Etat.  Redoutant  ce  danger, 
plupan  de  no*  conlemporaiii!.  Mai!    il  crut  ne  pouvoir  trouver  ion  Min 

nr  notre  conBolatiun  nqu«  avoiut  la  que  dan*  le  do^me  de  l'Egliae  et  le 
ne  convie  il  nn  que  leiFnrine<  dog-  ui*it,  comme  ancre  de  ion  e*përante. 
.  ..«ea  et  l'etprit  du  cbriitiaiiiiiue  11  identifie  le  dogme  et  le  chritUi- 
tont  pat  identique*,  mai*  que  le  nitote,  la  lettre  et  rnprit.  la  foraw 
ctarittianinne  lui  -  mbiK  et  notre  et  l'eswiice.  La  vérité  chrÂieDDe,  il 
Egliae  évangélique  nou*  nul ,  par  la  ne  la  voit  que  dan*  l'Ecriture  et  daut 
docirine  de  la  juttificatioii,  par  lafoi  le*IiTre**yml>o1lque*oùrtM>ii>aiedoiI 
ieiile,  débarraaté*  pour  toujours  de  l'accepter  et  la  reconnaître,  et  voiU 
hwtBKlBvaBe.tam  duculieeit^ieur  ce  qu'il  appelle  croire.  La  cmjma 
et  dei  bonne*  <euvre*quede  Illettré  vivace  auchriatianiKine,  qui  vil  éter- 
et  delà  tormule.  neliemenldan*  le  cœur  et  dao*  l'eiprit 

Nom  MKiimr*  convaincu*  que  ce  de  «e*  enfant*,  ce  parti  en  fiit  une 
n'est  pmnl  la  lettre ,  l'ecriiure  et  ce  croyance  i  la  confe«*ion  de  l'Egliae.  Il 
que  le*  bomme*  ont  dit  de  Cbriit.  ne  conkidérr  paacomme  detcroyanti. 
quelque  uiile  et  «aluiaire  que  cela  commf^  de  vrai*  memtfre*  de  rEeli*e 
put»*eélrcd'ailleurs,que  Jé*ii*'Cbria(  ceux  qui  «mit  rempli*  de  l'expril  de 
est  bier  et  aujourd'hui ,  el  dans  l'éter'  Cbri«t  et  le  prouvent  par  leur  vie  H 
nité,  la  bâte  de  noire  félicité  et  le  leur* actions,  mal* ceux  qui  *oal  arii- 
ftHidemenl  de  *on  Egti«e,maii  que  ce  mé*del'e«pril  de  l'Egliie  de  ce  paru, 
fonden»ent  n'est  autre  ctio«e  qiK  l'e«-  et  qui  le  prouvent  eA  reconoaittaut 
pritde  JÉsu!-Cbri*t  en  nou*,  e*prit  de  ta  conftMiou. 
*aiDleté  et  d'amour  qui  Fait  de  tou»  L  n'hétite  pu,  en  biitant  de  cAU 
ceux  quien  ■ontanimë*deienFant*de  tout  amour  chrAien,  1  comidérer 
INeu  complètement  libre*.  ceux  qui  pen*ent  autrement  que  lui 

Crtie conicience  plu*  ou  moin*dé-  coainw  eu  dehon  de  l'Egliae,  et  il 
veloppée  remplil  notre  tempa,  et  la  traite  ceux  qui  attaquent  lacontaoù» 
eriie  dan*  laquelle  non*  nous  trouvent  établie  de  bla«pfaémateui-!  hardis  que 
Dout  paraît  conu*ier  précitëmenl  en  l'tgliten'e«liibliséede>ouFFrii',iiL£ine 
ce  que  le  senlimeut  relinieux  trnd  i  eilérieureiiieiii ,  au  milieu  d'elle,  que 
donner  une  Forme  nouvelle  conforme  par  suite  de  *od  profond  abai**efnenl: 
t  sa  contcieoce  actuelle,  i  la  vérité  d  combat  et  su*pecie  non-*euleineiH 
éternelle  du  christianitme,  qu'il  ne  le*  exaeéralions ,  mai*  au*«i  le*  lea- 
p«ut  abandonner  *ao*  *e  déûvotier  dance*  et  les  sentiment*  plu*  nobhi. 
Iui-inéi[«,  et  que  cependant  il  ne  peut  qui.ayani  leur  racine  dan*  le  principe 
harmoniteravec la Forifie  *ous  laquelle  de laliberté , paraissent coinpranieUre 
cHte  doctrine  le  lui  présente.  sa  croyance  baaée  sur  l'autoriié,  et  il 

Bien  que  celte  tendance  ne  «e  ma-  provoque  l'intervention  de  l'EgliM 
BiFe*te  que  d'une  manière  négatite  coutreceux  qu'il  déclare  Ua*pfaéui>- 
dan*  le  rejet  de*  Formule*  de  croyance    teurt. 

et  de*  manière*  de  cMicevoir  que  le*  L'organe  de  ce  parti,  c'e«  la  Ga- 
boramFS  ne  peuvent  meure  d'accord  zette  Ue  l'Eglise  Éeangéligue.  pu- 
avec  leur  e*sei:ce  intime,  avec  leur  bliée  ici  par  le  proFeiseur  Hen^ten- 
rauoD,  uou*  n'en  reconnaiitm»  pu    bei^,  et  don  tl'e«|Hii  peut  être  comparé 
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>  celui  du  judiinm   i   l'entrée  du  mai«  «uni  i  raison  Ars  conxëquencex 

cbriilianiiiaw  dauti   le  monde,  ft  i  Hchensea    qui    en    ré«u lieraient.   Le    . 

celui  de  l'Eglise  de  RoixK  il  l'époque  de  chmlianiime  et  l'Eglic  évi'ifjélique' 
la  R6forma[ion.  Par  ailite  de  celle  n'ont  pu  besoin  d'une  protection  ex- 
erreur fondaiaentale,  que  la  vérité  térieure  pour  conKrver  la  pureté  de 
chrtlienne  n'eut  contenue  que  dans  la  leur  doctrine .  ni  ne  penvent  se  wu- 
forine  traditionnelle-,  qu'elle  i>'e«t  mettre  ï  une  pareille  proieclion.  San* 
qu'uD  i^jet  eiCërieur  de  la  croyance  la  liberté  la  plut  compièie  de  rinier- 
et  non  im«  l'etsence  iraie  et  la  plu«  préiation,  la  religion  perdion  «Menée 
intime  de  l'bomme,  ce  parti  perd  la  la  plua  intime;  ta  rérilé  et  ta  forée 
vérité  même  et  reçoit  en  place  na  dégénèrent  en  apparence*  et  en  ralnel 
forme  et  wa  apparence.  Au  lieu  de  la  Foruiei,  et  elledeTieni  hypocritie. 
liberté,  il  a  iWlavaife;  au  lieu  de  L'Eglisenegasneetn'obtienltavie 
l'Evangile,  le  dogme,  et  au  lieu  du  véritable  gu'l  la  conditinn  de  corn- 
principe  du  proie  «ta  DtiMue,  le  prin-  battre  toujoun  et  de  Iriompber  de 
cjpe  du  catfaolicitme.  toute  erreur  et  de  tout  ce  qui  ett  im- 
nous  MiiiiTnet  bien  k>ia  de  con-  pie;  mais  cette  lutte  eut  purement 
damner  les  hommes  de  cette  tendance  miellectuelie,  et  l'Ejjlise  prale«lanie 
comme  teit  (comme  catholiques]  ;  au  possède  dana  ton  principe  Fondanirn- 
coDtraire ,  nous  rcconnaisson»  vnlon-  tal .  mars  dans  ce  principe  teuif ment, 
tient  qu'eux  aussi  recherchent  la  vé~  la  puissance  de  soutenir  tictorieuxe- 
rité;  mais  leur  pihicipe  est  contraire  ment  celle  lutte.  Qui  dotic  merail  se 
â    l'essence    du    pi'otesfaiilisme  ainsi  poser  comme  jut;e  de  la  vérité  dan; 

Su'audéïeloppfmenietÂ laconticience  une  Eglise  qui  ne  reconnatl  d'auire 
e  notre  temps.  Aussi  ne  «nmnie*-  chef  que  le  Christ,  et  n'accorde  l'in- 
nuuspaséionnétiquero|)inlon  publi-  Faillibililéâ  aucun  morielPLesytubole 
que  se  proimiice  contre  eui  et  que  jugera-t-il  la  vériié?  Mait  le  symbole 
leurs  tendances  pratiques  aient  provo-  est  tiré  de  la  paiole  de  Dieu  révélée 
que  des  prol^la  lion  s  on  vertes.  dans  la  Bible,  et  ia  parole  biblique  a 
Nou»  rai.ions  observer  à  Votre  Ha^  besoin  d'inter prélat Inn ,  et  pour  cela 
jes'é  nifale.avec  un  respect  profond  il  faut  re«prit  rtui  éclaire.  La  Bible 
etlasiiicérité  que  nous  devons  A  Votre  etle-niémedil  quelle  n'est  pas  une  loi 
Majesté  ciiuime  tidèles  sujets  et  repré-  de  la  croyance. 
neiilanis  de  notre  bourgeoisie,  que  L'esprit  de  Jésus-Chritett  seul  juge 
ces  protpMalinnitet  les  excitations  qui  de  tout,  et  si  l'on  pouvait  supposer 
s'y  raliBchetii  nous  paraissent  mériter  que  l'Eglise  fdt  jamais  abaiidoiinée  d« 
une  sérieuse  a ppréda lion.  Une  opi-  cet  esprit,  elle  serait  tombée.  Elle 
tiion  dafcinattque  seule  peut  bien,  de  trouve  dan*  les  actes  de  ta  fondation 
nos  jours,  provoquer  une  polémique  et  de  son  passé  le  fil  conducteur  qui  la 
liltéraire,  mait  non  pas.  cumme  c'est  conduit  hors  du  laliyrinihe  des  er- 
le  cas  ici,  occuper  la  presse  quoti-  reurufauuiaines,  ainsiqurlarèoledes 
dienne  et  remuer  les  masses.  Kicu  développements  de  sa  doctrine;  mais 
pli»,  ces  excitations  ne  nous  parais-  retpnideJésus-Cbi'isi,  qui  doit  vivre 
sent  venir  que  dé  la  crainte  que  les  en  elle  si  elle  doit  être  une  Eglise ,  e*t 
lïinrtionDaires  de  Votre  Majesté ,  aux-  toa  véritable  f^ide  et  son  unique  juf^e, 
iiuels  la  direction  de  l'Eglise  est  con-  ainsi  que  rumquejuge  des  siens.  Pour 
Dée,  n'agissent  dans  le  sens  du  parti  donner  carrière  i  cet  etfirit,  il  faiit 
contre  lequel  Ict  proiFBiaiinns  sont  assurément  que  l'Eglise  ait  un  déye- 
dirigées,  et  ne  donnent  suite  aux  loppement  et  une  constitution  qui  met- 
-  ■  ,  tent  ses  membi-es  en  état  de  devenir 
des  collaborateurs  réguliers  su  temple 
.  du  Seigneur.  Qu^'q"*  l'Eglise  soit 
ua'iisine.  dans  l'Eiat  et  se  trouve  dans  de  nom- 
Urie  pareille  iolervenlion  ,  Wen  que  bitux  rapports  avec  la  vie  poliiique 
noiiJiite  la  craignions  pas  eu  égard  a  «avec  celle  do  peuple,  l'élise  cou- 
la liberté  de  conscience  et  de  croyance  sidérée  dans  son'  essence  n'est  pas  une 
que  Votre  iMajewé  a  toujours  accordée  institution  de  l'Etai.  Mais  notre  Efîliw 
a  st.-  Kujpti,  ei  qu'elle  a  énergique  meut  a  reçu  par  non  développemeol  hisio- 
proiésée,ïeraitprofoudémenir^ret-  rique  la  ferme  d'ime  lotliiutimi  de 
table  non-tèukment  en  elle-iDtnie,  l'Etat,  qui  ne  lui  permet  pu  de  dé- 
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ydoppg  ivfc  énei'Aie  toute  ta  rorct  ^  pr ^n<e ,  Htfi  i  iKt  qi'ee  nwj , 

TJUfe.nouHpreupiui  la  liberté  de  ma-  une  longue  dixuriaiiùn  ikiiAotpiV*' 

niFcniei'  dêi  ii  pré>ent  iios  yteux  et  no*  Enân ,  mensieuis,  V(|ui  l'arez  foulu, 

biunblH  prièrcf  lui'le  iiioiJeef  Kur  la  «ij'al  (ouscrii  à  voire  irœu.  J'accaide 

l0ru)eaenjasiiûiii^iiont ,  i)iai»  après  riiiontii;i:ii  à  U  première  auuriu  de 

aT<»r  examina  I  étal  actuel  de  nat  rap-  ma  cbtre  fille  natale  ce  que  je  rehi- 

pnrueccit«iaiiique«,  noiit  avom  cru  ter*i)i  à  d'auu^.  C'eet  un  privilège  dA 

que  nofre  devoir  fjouicomniandaii  de  aux  MulJineDU   de  véritable  tidélilt 

aéclai'er  r^aemui'UKineiit  i   Voice  au  roi,  duiiicetie  ipunicipallU  acn»- 

llaiéslé  que  l'ËRli«e  évaiiiiélique,  »i  elle  ^auiinriit  donuë  l'etemple  aux  tubi- 

Teul^npirer  ivec  une  joi'ceiiouvelleii  lantu  de  la  capitale.  Vo"*  a>eE|MrM. 

«a  bauie  detliiiallon,  a  bpsom  d'une  J'ai  écoulé;   loaiiiienani  je  vaii  ré- 

pouvdle  coniiiiutioD  qiiiUiieii  duijiie  pondre,  amaiil  que  Je  le  pgiK.  tftf» 

le  iDOyeii  avec  la  purticipaiioD  ener-  avoir  prélé  l'oreille  i  voipe  adresse, 

gique  de  lei  membreH.  La  iiiuniclpalil^  parait  prendre  un 

C'eot  pourquoi  iiiiim  prions  hum-  grand  intéréi  aux  affaire*  ecclésia*- 

))lenieni  Voire  :\iajeaté  de  vouloir  bien  liquea;  il  faut  doncmipposttr  qu'elle 

ordonuer  aux  autorisé»  cbargéeit  du  counatl  i  rond  la  Biluation  légale  de 

gouvememeni  de  l'ii^filiiK  de  ue  limi-  pptre  ^llie  éTingélique.   Elle  daH 

^r  eu  aucune  niaiiièi'e  la  liberté  de  la  donc  u  voir  que,  lorsqu'à  l'époque  de 

dorlimedaiiil't^lieeévaogéiique,  en  la  ttefortnali m  le~pouvnir  eccléwai- 

xaiit  qui^  ceK  docci  iiiet  ne  «oui  pan  en  tique  perdit  ses  cheFs,  l'Eglise  et  lei 

oopositioii  avec  la  morale  publlqur  et  réforiuateurs  eui-ui£iBes  traosmirenl 

en  corn pro me  1  Lent  point  la  ti!liclée[  l'a utorilé  spirituelle  au  souveraiii  du 

la  prospérité  de  l'Ëiiii.   maie  ne  ne  pays.  G^lteauiorlte  e^  rionc  une dii 

meuveal  que  sur  le  lerraia  des  con-  prérogatives  de  ma  courpnne,  eliti 

veiitiuPK  religieuses.  Kous  prions  en  augmente  le  fardeau.  Elle  iii'impiw 

outre  humbleinenl  Votre  Majesté  de  une  pénible  Uche;  mais  elle  me  nwi- 

youlDii'  bien  ordonner  quuoe  coin-  fère  aussi  le  droit  inconiesiable  C> 

puSKion  de  membree  ecd,é"iasli(|ue>'  et  inconleslé  de  vriller  i  rorganlsalinii 

laiqMesdel'lCsIise  protestante  KOit  CDU-  derEi;lise.Je  m'abstiens  de  l'einven 

yoc^uée  de  toutes   lei  provîntes  dif  les  cinq  ann^  de  mon  r^e  le  prou- 

royaume  pour  pré|tarer  un  projet  dt  vent.  El  remarquez  ceci,  mestieun, 

Goustilutioi)  de  notre  E|i'ise  qui  'bit  car  c'est  le  point  culminant  de  inaré- 

ttu  rafiporl  avec  le»  besoins  actuels,  a  ponse,  jem'alisiiens  iiarcequejesijii 

ipji  devra,  après  discussion  dans  les  d'avis  que  l'Eslixe  doit  procéder  par 

tiyni>dfsprovini4aux,eld'aocoi'davfc  elle-même.  Feu  te  roi  mon  père  luit 

un  synode  général,  devenir,  avecla  fait  un  don  précieux  en  la  douiii  ile> 

linuie  sanction  de  Votre  Majesté,  la  syiKides. 

l>a>e  de  la  vie  religieuse ,  de  l'adini-  Ala  vérilé.raacienneadioinislralïiHi 

Bislraiion  ei  du  eouverneiiienl  ecclé-  du  département  des  cultes  n'était  pu 

«iastique  daiv  notie  ï<)lise  èvaogé-  favorable  î  celte  iusiiiuiion  ;  ausai  U 

liqiK.  négliiiea-i-elle.  3ous  le  mitiistre  ac- 

(Suifent  les  sigmabtns.)  fueUquis'effrayeausBipeuqueuiwda 
lumières  cl  de  la  publia  le.  cessyuudO 

dm  repris  une  vie  nonvelk.  Lis  »jih>- 

iles  sont  les  organes  compétents  pour 

„,              ,  proclamer  l'opinion  de  l'Ffilioe.  SIU 

aeponse  au  roi.  prenueni  rinitialived'unenouTelIrof- 

Canisation  de  l'Eçlise,  a'on  je  m<  llr* 

J'»4onDéâla  inunicipalilédeBer-  voli>m.iers  la  ifiain  à  l'ceuvre,  ei  Ji^ 

-Ho  nu  long  délai  ptHii-  qu'elle  eût  le  béuiiai  le  jour  oH  je  pourrai  remellR 

terni»  de  réHi^iiir  i  sa  d^mardie.  Je  le  pouvoir  ecclësistiçiue  i  qui  de  droit: 

u'ai  couseiui  à  écouter  son   Adiesti-  içais,  sans  cette  initiative  dis  orj^it* 

(piesouslaconditinn  qu'elle  me  seiiitl  Icfjilimes,  jeneferai  rien, 

préseniée  et  lue  parla  municipallé  Dui'éste, jedoiscontïsteriUmuni- 

«lle-rotoie    Je  me  plaisais  i  espéi-er  cipalilé  loote  iuiliatÏTe  ou  toute  inlit- 

qu'eileenvisageTaitcetiequestionsout  vention  dans  l'organisation  del'EgliH 

-  an  aulreMpect.etqu'ellefirdrai^  par  evaiigéliquei  je  lui  en  reconnaltiw 

vBir  «e  ^'il  y  a  d'éu  «nge  i  débiter  <en  vulu(ilten>  |e  droit  fW^,  il  .elle  avik 
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rempli  i  ua  degré  ëmioeiit  *es  devoii?  ce  dernier  poinl ,  mesaieurst  jf  cou- 
de patronage,  ù  en  d'autre*  drcoQ'  tiens  mon  resseoltinent  par  respect 
«ancei  elle  avair  jnaiiifesti^  le  mâm^  pout  itla  jiropre  dijinité  &  pour  celle 
inUrèr(iour1etaff3tr«secc1é!ti3S(l<nie«,  delamagislrature.  Du  reste,  j'ajouie- 
«i  enfin  elle  avait  Te«pecLé  les  liens  dé  rai  quelques  mou. 
UfratemilË  protestante. Mais, lamaÏD  (.a  muni  ci  pâli  té  s'est  laissé  lelle- 
■■  '  ;e,  messieurs;  Il  iiè  ment  areuglpr  par  «on  zèle,  qu'elle 
t pas  possible  de  vou^  iijTenteunedénomii)atibii,etladoii(ie 
tiÈConnâltre  ce  droit  moral.  Jetez  ut)  commp  bannièie  d'une  opitiiorr  à  la- 
regard  sur  la  situation  du  clergé  de  quelle  avec  plus  de  ciline,u]ai-ta]éiiie 
Cette capitale:eiiaucutievil!e,(;iàudc  ou  chacun  de  tous,  nous  ne  pour- 
o»  petite  de  ce  ruyautrfe,  ou  ne  prend  rions  reprocber  qu'une  trop  graidË 
si  peu  de  souci  de  la  charge  dis  arde.urdansl'accompltiigeoientaesde- 
SmpK.  voirs  imposés  par  votre  serment,  et 

Il  est  un  fait  qu'il  itnpoite  surtout  Mue  manière  de  les  comprendre  dans 

de  ne  pas  perdre  de  vue ,  quelque  in-  un  sens  trop  étroit.  Ep  cela  je  serais 

croyable  qu'il  paraisse,  ei  pourtant  il  parFailement  d'accord  avec  vous.  Vous 

«st  vrai,  c'est  que.  sous  Frédéric-Guit-  accusez  ces  bomtiies  auprès  de  m'oi, 

laumel'',  ioiiique  (a  villeiieroinpuii  en  un  moment  où  noire  Eglise  est  le 

quedeSOi70,600b3bilants,lenoin-  plus  afRigée  et  le  plus  outr^çée  par 

bredesprèlres  était  eu  réalité,  et  non  ceui  qui  ont  prêté  à  notre  religion  le 

pas  proportionnellement,    beaucoup  mf me  «ermeut  que  les  bommcs  qui 

plus  considérable  qu'il  ne  l'esl  aujour-  sont  eu  butte  i  vos  accusations.  Ce» 

li'bui,que  le  chiffre  de  la  population  sermentsontétéprétésspontanément, 

de  Berftn  s'élève  il  400,000.  solennellement ,  i  la  face  des   saints 

On  a  souvent  tenté  de  mettre  fin  i  autels,  et  ceux  qu'ils  tiennent  liés  pr«- 
cet  intolérable  état  de  cbotea.  Des  par-  chent  l'a  poslasie,  emploient  des  moyens 
ticuliers,  des  communes,  feu  mon  lllégaux,eiciteitt  le  peupleetlecoii- 
père  et  moi-même,  ions  nous  avons  toquent  en  asseinblérâ. 
entrepris  cette  œuvi^;  mais  tous  ces  L^resse  n'eti  mentionne  aucun  et 
Wforts  ont  (oujéurs  éprouvé  de  "i  ta-  ne  fiappe  pas  d'une  juste  réprobation 
clieuses  entravef ,  que  ce  n'est  qu'à  ce«  menées  inouïes.  Toute  l'Europe  a 
focce  de  temps  et  de  labeur  que  qiiel-  les  yeuS  sur  nous  et  soc  les  agitations 
qiies-uns  onteu  dusuccts,iandit  que  de  notre  Eglise,  Que  doivent  penser 
tous  les  antres  ont  échoué.  de  l'éiatde  notre  Eglise  eï  de  notre 

Récemment  encore,  messieurs,  la  patronal  les  confessions  étrangères  et 
fraternité  protestante  a  reçu  de  dou-  les  bommes  impartiaux,  lorsque  la 
louf«oses  atteintes ,  quand  vous  avez  municipalité  de  iSerlin  élève ,  en  pré- 
rejeté la  reqneieque  vous  adressaient  seiice  ae  son  roi,  des  accusations  si 
des  prolestanis  anglicans  pour  avoir  duresconireceui  qunontlropfidéles, 
temporairement  la  jouitsance  en  com-  taudis  que  pour  les  autres,  qui  ont 
mun  d'une  des  églises  dépendant  de  tous  lescrifenum,  qui  dirigent  tia 
l'autorité  municipale,  et  cela  au  mo-  parti  très-dangereux,  le  conseil  mo- 
lneiitoùsaiisenaTDir,acequejecrots,  nicipal  n'eiprime  aucune  plainte  ? 
reçu  la  demande,  vous  offiiez  aux  dis-  Voilïcequim'a  profondément  affligé; 
Mdenls  de  ll^lise  romaine  l'usage  de  je  le  déplore  comme  un  malheur,  et 
deux  tem [ries.  Lés  choses  étant  ainsi,  le  vous  en 'exlpriîiie  toute  ma  désap- 
-'-'.  ne  puis  malheureusement  accorder  ÏH^baiion. 

la  municipalité )in  droit  moral  que  La  véritable  affection  ne  consiste 

p  voudrais  bien  lui  reconnaître.         '  qne  dans  la  sincérité.  '  Sous  ce  rap- 
'al  Fourni  ma  part,'  en  voiii 
francheiurni  et  sériei 


'    Pour  finir,'  je  vais  aborder  ce  qui  pou,  j'ai  Ft 

m'a  le  plus  péniblement  affecté  dans  éipriniant  fi 

voire  adresse.  Vous  désiguez  sous  lé  mènt,'ii"lfln  ma  conscience,  n-JHi  opi- 
nomde  iiarti  les  véritables  fldélis  de  tiion,' Jvoiisqneje  nM-'j^aisftiippelci- 
rEgttseévangéliqiK.  Rien  ne  m'a  pli»  mes  amis  II  existe  depuis  qnatrecetiiS 
vivement  affligé.  Mais  vous  ne  vous  an»,  enlre'ma  dvnasireet  ïolrevilte, 
êtes  pasarrétéslï:  votis  accusez,  bien  un  beau  lien  qui  a  produit  les  plus 
que  d'une  manière  détournée,  mais  beureui  résultats. 
cependant  assez  explicite,  mon  gou-  Dana  fsssurance  que  mes  paroles 
~ "it  de  Tavoriier  un  parti,  sur  bien  interprétées  fertlAeront  et'  res 
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KireraMeelten,  jeToutcoDoMiecii  Tora  pour  gouverner  la  Honupe  m 
vmwdnDOant  l'anDrancedemibieit-  Ritaroli,  qui,  ioul  i  la  foii  Kcan- 
vetiHice.  leur  et  )uge.  le*  fit  incarcérer  ou  eij- 
1er,  tsni  éRard  pour   la  condiikHi, 
'  pour  l'âge  ni  poar   le*  anlécédeoB 
d'une  Tîe  honorable.  En  mtme  umpi 
^AUXi  qne  le  nouveau   pontife  peraéciu»! 
■inii  len  opiDJODR ,  il  portail  la  taacte 
ETAT  DO  SAINT-StÉGE.  mi  racinesde  la  civi  iMtionenrto- 
bliMant  et  arnpItBaut  let  priTilégndt 
main-morre ,  complétant  ce  >j»tiae 
par  l'abolition  de*  tribunaux  de  dit- 
irict  et  par  la  reiiii«e  en  vigueur  in 
ti'ibunal  du  uint  oFHce.  Il  accardail 
ManifMedtspopultaionsdeVEtat  aux  eocléniaiiique»  la  facull*   dln- 
rontain  aux  princei  et  aux  peu-  airuirc  et  de  juger  le«  cauus  de»  lâ- 
pUs  de  l'Europe.  que*;  il  impusait  l'usagie  de  la  lan^ 
latine  dan»  le*  barreaux  et  le>  uui- 
LonqneletouverainpoatilieneVll  versiié»;  il  metiail  «km  la  goorsM 
Rit  reaiMirédan*  k*Etau  romaio*,  eiciuMve  de*  prftretioute  l'iiuiriK- 
il  annonça  par  MD  mocu  pr0/»-(0  de  tion  publique  et  tout  le*  éiaUiMe- 
1816  l'iDlenlioa  d'établir  un   régime  ineiili  civils  de  bienbitaiice.  ComnM 
analogue  icclnldn  précédent  n>]'aume  *i  Rirarola  n'avait  pat  atiei  compnmt 
d'Italie  ei  accmraDodé  aux   be*oin«  et  atiriué  le*  provincci  romaguolei, 
ainti  qu'aux  progrè*  de  ia  civiliwtian;  il  lui  donnait  pour  renfort  une  cooi. 
mai*  bientôt  la  publication  d'un  Code  miasion  extraordinaire,  coinuMée  dt 
civil  et  criminel  daue  de*  principe*  prétre«  et  d'ofticiera,  qui  le>dé*olitl 
Miranné*  montra  qu'on  ne  longeait  le*  enaanolanta  pendantplutieuraaa- 
(]u'i  «'appuyer  *nr  un  paué  odieux ,  née*  de  auite .  h  tel  point  que  le  ht- 
bien  loindevoutoiraccomplirieii  pro-  nexte  •ouvenir  eo  eit  encore  viviil 
roetie*  faite*  et  mivre  le*  commit  que  aujourd'liuî. 
le  cungrèi  de  Vienne  avait  donna  ï  A  Léon  Xllniccéda  Pie  VIII,  qin, 
la  conr  de  Borne-  Li  datte cl^icak  marcbantturleiirace*  de  tonprMé- 
dl>lt  comblée  de  dignité*  et  de  priri-  ce«»eur,  netooRea  point  1  calmer  In 
léget,  et  la  claïae  laïque  était  écartée  fouffrance*  publique*.  Peu  avant  a 
de  ton*  1m  emploi*  de  quelque  Impor^  mort,  éclatait  en  traoce  la  révtriuliot 
tance.  de  ItÙiO ,  Kuivie  de  mouvemenia  Mm- 
Malgré  ce*  déception*  amère*.   le  blabtei  dan*  ptuaieur*  Etala  de  I'Kb- 
méconienteioent  public  ne  Ktradui'  rope.  Pendant  la  vacance  du  «i^ 
■il  pa*  en  atte*  de  violence ,  même  apodolique.  Ira  population*  de  l'Etit 
daMlcaniHiéeiiISlIet  1822,  loraque  romain  petitèreni  que  l'occatiou était   - 
n^riei  et  Turin  pnuttèrent  le  cri  de  [KVpice  pour  améliorer  le»  farmei  d* 
liberté.  Aprtaqne  le*  Autricbiem  eu-  gouvernement.    L'aulXMÎté  arbitràrt 
rent  comprimé  le  mouvemem  de  cet  ni  trenveraéedepui*  Bologne jutqu'ay 
deux  province*  iialiennea,    la  cour  prte  delacapitale,  et  elle  teaibana 
pontificale,  dés  qu'elle  te  vit  délivrée  etforl ,  tana  violence  de  la  part  dN 
de*e«  terreura.  au  lieu  de  aavoir  gré  ttijeti.  Le  gouvei'nement  n'aurait  car 
t  la  population  de  «a  tranquille  atli-  tainement  pas  pu  te  relever  tant  « 
(ode  au  milieu  de  l'effervescence  dët  modifier,  ai  l'Auiricbe  oe  FOt  aocoa^ 
e^irita,   voulut  tirei'  vengeance  de*  rue  auaailôl  avec  aea  troupe*  pour  lai 
peotée*,  de*  tentimetita  et  det  vœux  rendre  la  force.  Tuutefoi*, cette  pi» 
aecret*  par  le  moyeu  d'une  inquiaition  lance,  en  même  temps  qu'elle  coa>- 
polltiqae ,  qui  jeta  le*  lemencet  de  cet  primait  lemnuvement  nopulairCii'B- 
luinetdepartLdontondevaiipluiiard  nisaait  i  la  France,  i  l'Aiigleterreetl 
recueillir  dei  fruit*  «anglanit.  la  Prutte  pour  eiborier  le  noureM 
Pie  Vllmuuniten  ISZ3.  etUétait  pootifc  Gr^oire  XVI  i  aniélicirer  k 
remplacé  dant  la  cbairede  taiiit  Pierre  régime  de  l'Etat  de  façon  i  en  aanirer 
pw-LéoaXIl,  dMitleiaradère,  porté  la  tranquillité  pour  l'avenir.  DtpKt 
au*  moyen»  extrême*,  fuiiiiina  contre  but,  let  rcpréientanta  detquatre  pai*- 
e*  amn  de  U  liberté  civile,  et  en-  *aiicei  prétenlèreot  le  21  ntai  ISJl 
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liReiiMediplomalique,  dans  laquelle,  gensi  la  prisoD,  i  l'exil,  i  la  mort  et 

entre  autreu  réforme*,  on  proposait  i  la  con8scalior). 

que  let  lalqne*  FuMeiiI  adiniRsibleii  i  Faut-il   s'Aonner   qu'on  ait  r^affi 

tnulei  le*  drçnilétetÂ  cous  le«  emploie  contre  tant  de  calamités?  On  noiitre- 

cifils,  admiQtstnlifg  et  judiciairei  ;  pi-ocbe  de  demaniier  dea  réFonnet  cJ- 

quedesélecietmnomniaMentleacon'  viles  1e»arnie«  à  U  main;  mai*  nnui 

neils  muntcipaui ,  et  ceui-ci  les  con-  i^npi^ions  tous  les  .'^ouTeriins  de  l'Eu- 

seili  provinciaux,  lesquels  enfin  éli-  rope  et  tous  les  hommes  qui  siègent 

raient  une  cour  suprême  résidant  i  dans  leurs  conseils  de  considérer  que     . 

Rohm  ,  cliar)^  de  régler  lesdêpen«e«  l'impérieuse  nécessité  nous  y  coniraint; 

ciïiles  el  militaires,  ainsi  que  léser-  que  nous  n'avons  aucun  moyen  légat 

vice  de  la  dette  publique.  de  manIFesiei'  nus  Tœux ,  tie  possédant 

A  la  publication  de  cet  acie  impor-  ni  représentai  ion  publique  quelcun- 

taiii,  lessujels  pnmiScaui  ouvrirent  que.nimenieleslmpledroitdepétitioa, 

leurciEurà  l'espérance.  Le  pontife  lui-  eli'éduiiaàuuleléiat  deserviiudeqne 

mémeannonçaitquecesamélioraljonK  la  demande,  la  plninte,  sont  tenues 

devaient  éire  le  commencemenl  d'une  pour crimesde lèse-majesté,  ^nsvœux 

ère  nouvelle.  Mais  bientât  les  espé-  sont  purs  :  ils  ont  en  vue  la  dignité 

rances  durent  s'évanouir,  quand  on  du  Irène  apostolique  aussi  bien  que  les 

vit  paraître  l'édit  du  5  juillet,  où  on  droits  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 

ne  Irouyait  aucuue  inentinn  d'élection  Nous  vénérons  la  biérarchie  ecclé- 

municipale ,   ni  de  conseil    suprême  hiaatiqueei  tout  teclergé,  noiisavons 

d'Ëtat.nid'ancunedesinstitutiont  pro-  l'es puir  qu'il  reconnaîtra  la  noble  e*- 

pres  aux  monar.bies  tempérées;  ce-  cence  de  civilisalinn  que  renferme  te 

pendant  les  Aulricbienx  étaient  encore  catbolidime.  Anssi,  pourqueuui  vœux 

en  L«mbardie,  ta  garde  des  villes  et  le  nesoientpasiuterpréiésd'uDeMiamère 

inaintieu  de  l'ordre  resiaient  confiés  sinistre  pai-  l'iialie  et  par  l'Europe, 

aux  citoyens  orgaaiïéit  sous  l'approba-  nuusproclaraoïisbautementDMrerea- 

bation  du  gouvernement,  ri  la  Iran-  peci  pour  la  Houveraineté  du  pODtifl   . 

quillité  régnait  partout;  on  jugea  utile  comme  cbef  de  l'Oise  unlTérselle, 

lie  faire  une  démarche   légale.   Les  sans  réslriciion  dî  condiiion  ;  quant  i 

provinces  envoyéranl  à  Boinedei  dé-  l'obéinMice  qui  lui  est   due  comme 

putai  tons  composées  d'hommes  les  plus  souveraintemporel.Tnici  les  principes 

iiiHtruiis ,  les  plus  honorés  et  les  plut  que  nom  lui  donnons  pour  base  et  le* 

lecoDimandablfs ,  pour  iiiiplurei-  du  demandes  que  nous  formuloiiK  : 

souverain  les  instituiions  promises,  <,^u'il  accorde  m  je  amnistie  a  tout 

rrui  devaient  établir  l'bariiionie  entre  les   prévenus  politiques  depuis  1831 

le«  gouvernentenis  et  les  gonverné».  jusqu'à  ce  jour; 

AlaiK  la  cour,  qui  détestait  le  corps  des  Qu'il  donne  un  code  civil  et  crimi- 

gardes  urbaines  et  tous  les  novateurs,  net  modelé  sur  ceux  des  autres  peu- 

quelquemodérésqu'iIsFusnent.neton-  pies  de  l'Europe,  consacrant  la  pu- 

geail  nullement  i  leur  donner  sais-  blicité  des  débats,  l'iniitilution  du  juiT. 

faction.  Dans  le  même  temps,  au  cou-  l'abolition  de  la  confiscation  et  celle  de 

tr.iire,  le  cardinal  Albani  rassemblait  la  peinedetDoripourleadélitsdelète- 

■k  Rimini  une  troupe  compotéede  gens  majesté; 

capables  de.(ous  les  eicès ,  et  avec  le  Que   le   iribunal  du   Mint- office 

secours  deKquels  il  était  chargé  d'in-  n'eierce  aucune  juridiction   sur   les 

stallerledespolismedanslesprovinces.  laïques ,  et  que  ceux-ci  ne  soient  plus 

('«fut  alors  le  règne  de  ces  hommes  soumis  il  la  juridiction  des  tribunaux 

grossiers  et  Téroces  décorés  du  nom  de  ecclésiastiques  ; 

volontairesponlificauxet  pretsimas-  Que  les  causes  politiques  soient  rié- 

sacrer  tout  homme  désigné  comme  li-  sovinala  jugées  par  les  iribunaux  or- 

béral.  Pendant  dix  ans,  ce  n'est  pas  le  dinaires  et  d'après  les  formes  com- 

pOiitiFe  suprême,  ni  Home,  ni  les  car-  munea  : 

dinauxquiontgoiiveméles  tégallons,  Que  les  conseils  municipaux  soient 

maiscetiefaclionbruteetsaDguinaire.  élut  librement  par  les  citoyens,  et  les 

Let  commisKions  miliuires  étaient  en  choix  approuvés  par  le  souverain:  que 

permanence,  jugeant  «ans  fonnf:  de  ces  conseits  élisent  des  conseils  pr». 

procédure,  sans  assistance  de  défen-  vinciaux  sur    liste  triple,  présentée 

seurs,  condamnant  une  multitude  de  par  tes  conseils  Qiuaicipaui,  et  que  le 


m 


4M>gND|GE. 


par  IpB  conteilu  provinciaux  ; 

Que  le  conMiJ  miprfine  dXiat,  ri- 
Ridant  i  Rume  ,  ait  la  liauie  surveil- 
lance dei  finances  et  de  Ta  dette  pu- 
blique ,  qu'il  ait  voi;(  d^libératitr  kui 
le»  recetien  et  le«  d*prri»ei  Je  l'Eiat , 
et  Toii  cQii>ulta[jTe  sur  les  autres  ob- 
jets génf]'au<  ; 

Que  toLia  le«  emplois  et  digniléi  ci- 
Tlinel  mlli[aires«oientdontiéi3ux«é- 


toyeim. 

Que  iet  [rtNjpn  ^tr^gùres  loieiii 
liceociéei. 

Qu'il  soiiinutituë  tfue  garàg  urbaine 
OUI  sera  chargée  d^  iDaiutieii  de  l'or- 
dre public   et  de   l'ubserv^iioD  det 

Siinel  mlli[aires«oient dontiéi3ux«é-       ÊuËn.quele  SQurernemcpt  entre 

ilient;  daui  IsYnede  touieelenam^lioralioa!! 

Que  l'iiiitruction  publique  ce$>e  d'é-  ituciale«  que  réclame  l'^prit  du  lièclc, 

U'e  soumise  aux  év^ue»  et  au  clergé,  et  qui  foiit  praliquérs  par  le»  aulrei 

réducatlOD  reli{;ieuse  leur  étant  ex-  gouveraeiiiei<lliile  t'Ëurope. 
clusiveDieut  réservée  ; 
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9  janTier.  —  FRANCE.  doxTPUuu.  daoïi  cède  dgliM  qu'avait  Hé  nigné  le 
—  Oiti/ertitre  du  chemin  de  fer  Govenaot,  et  aranl  l'inceodie  oa  j 
de  Htint*'  voyait  encore  uit«  lable  donl  s'étau  , 

«ervi  Jubn  Knoi. 
L'nuvfriure  du  cberoii)  de  fer  de 
Montpellier  à  Mimes  a  eu  lieu  aujour-         21  janvier-  —  F8ÂJNCE.  Pabis. 
d'iiui  A  bujl  faeuret  précises  du  malin, 

et  dgiix  convois  sont  pariin  a  la  foit  Lna  cbefR  arabes  Ali-bea-A.bmed, 
det  tieui  yillet  qu'il  réunit.  Un  gra^id  Boule-Kha».  Abmed-Uiild-Ki-Mokhui, 
nombre  de  wriei»  k'étaieiil  rendu»  Mobaiained-l>(ia-iMoltraiii,Ben-Oiiaiii, 
■pri-sde  l'einliarcadère  ft«ur  la  nour  Çou-Boubi.Bel-KharouteieiSi-Cbaa*- 
yfHeavenueFcuclièret  pouiastiiitei'à  li,  quiiieal  Paris,  nil  on  leur  a  montré 
ce  premier  départ  qui  était  pre(iqi|e  JfUie»  Ifa  merveilles  de  cell*  civiliu- 
une  suleiinité.  Le  service ,  présidé  par  ti»n  que  le»  indiftèiips  de  l'AIfféi'ie 
les  admioistiaieurs ,  s'est  fait  avec  jiiéine  leii  plu«  dist^ni^ués  ,ne  soupçoa- 
beaucoup  desiun  et  der^ularité;  le^  oenl  pïsnicore. 
euiployés  de  cette  admiiiislfaiiiin  nais- 
sante sont  déji  vieux  dann  leur-  ser- 
vice.  Les  voyageurs  étaient  astez  iKfm- 
breux  pour  la  première  foit. 

Une  eiptoitinti  a  eu  lieu  dan*  un 
des  magasins  de  poudre  situé  sur  la 
deuxième  lit;iie  des  fortiâcations  du 
£amp  limitrophe.  Dans  ce  peiit  maga- 
sin, il  y  avait  5  quidiaui  de  pimdre. 
Réception  deH.  Saint-Marc  Girar-    30,00U  carloucbeK  de  fusils,  et  lâOgre- 
diu,  é.u  ta  leinpliiiCeinËni  de  M.  Gam-    uado)  i  la  imiii.  L'eJ^plo^iou  a  été 
petioii,  terrible  ;  rl!e  a  occasionné  des  déglla 

considérable»;  .leweusfuîent  i(  n>a 
eu   que  deux   blessés,  cii'CQDStaiice 
d'atKaiitplijpeilL'^Ordiriaire,  que  deux 
,  compasmes  d'arlilli  rie,  venant  Ar,  Sé- 

Uji  violeittinceju^ieaéclaiél  Edîin-  viUe,  arrivaient  pmirjnendre  la  gar- 
bourg.  et  a  loialement  cooMiuié  Je  nisoi*  de  ces  foriiâcaiioiis,  et  qu'il 
mouujiieiic  appelé  l»  vieille  et  la  dou-  aurait  pu ,  quelques  niiautes  plus  tât , 
v^eéijli>edesPémteutSKris.  d^asle  y  avmr  beaucoup  de  victimes.  On 
tiraismarlet.tJnè  partieavaitéiébl-  %Dore  c«auDeiii  le  feuaéié  miswA 
Lije  en  mi  ei  l'aigre  en  (7i8  P'wt    poudres. 

D,izMinGooglt:  ■ 
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90  jainTier.  —  FRATS'CE.  AlcIhii.  —  Ce  rigoal  M  eoletidu  de  M.  le  coni- 

Jtiaqae  da  camp  de  Stdi-bel-  m«U(iaDCV)Dor;mai>  ilnepeut  rrorre 

^bbit.  \  une  attaque  de  xon  camp  ;  il  pense 

qu'on  lui  aiiitonce  TappariUon  de  qiiel^ 

M.  le  cbef  de  bauiMon  Vinof,  com-  quebande,etau  lieu  de  le  diriger  wr 

ntndaui  tupérieur  de  ce  poste ,  avait  U  redoute ,  il  marche  de  maoiëre  ï 

iiëpréTcnu,  daiisiaMiir^duZSJaii-  couper  la  retraite  A  l'enoemi.  Aprô 

Tier,<|aequelquetbei4iaux  avaient éi4  unebeuredecourw,  llioitderantM 

voléi  aux  Ouled'Selimiii.  Le  tende-  deux  douan  en  pieine  rimiffralioa;  3 

nuilii.aa  poiMdii  jour,tléUit  iDOnti  le*  enTeloppe  et  lei  ramène  au  CMp 

i  cberal  avec  tel  deux  eKadron»  de  uni  éprouver  preique  UKune  rtàt- 

ipahii  placé*  «ou»  m*  ordrei  et  un  tatice.  C'étaient  \t%  tanmei,  le*  ea- 

Smii,  atin d'aller  paclui-mtmeréri-  t*utg,la  troupeaux  des  imensés  qnl 

r  lex  rcnneienenaenis  incnnipietii  qui  liaient  renut  cbercfaër  la  mort  du» 

luiétiieni  parvenu*.  Il  liiKu  la  redoute  tMtre  redoute. 
MHi»  la  sarde  d'un  bataillon  du  6'  lé-       Dan*  cette'Jouniée,  nom  aT<MH  en 

Rer,  aui  ordre*  de  M,  leoommandint  6  luét  et  26  blexaél , '-~-  ^— 

Poimrd.  I     "     ■  * 

Ver«  dix  heure*  du  matin,  •oixanie  i 

Arabea  Mivin>n  m  dirigeaient  vent  le  1       ,     _     . 

camp ,  précédé!  de  qub'lque»  enfanis,  d'Orléac» ,  qui  x^t  un  A 

On  lie  voyait  à  leiirit  maiini  que  det  jeté  dan«  la  mêlée,  et  qui  a  dû  ttn 

bilont ,  et  ils  ne  préKntaient  aucune  amputé  du  bra»  droit, 
apparence  hoMile.   lit  récitaient  des 

pnéret,  etleurpfaykionnmie  étrange  7  février.— GRANDE-BRETAGNE. 
eidldiLla  riaéedecenx  denoa mldali       Lohdik*.  —  PeHe  du   vase  de 
qui  lea  voyaient  venir.  Arrivé*  î  l'en-       PortUmd. 
irée  du  potie ,  le  teiionnaire  veut 


quel*  il  fiut  cnmpier  3  officiera .  M, 
Banni  cet  dernier*,  M.  tecapiiaine  Du- 
iMi*,  du  10*  batailjoD  de  ctaasMiirt 


■'oppora-  à  leur  panuge,  et  alor«  un  ta  fammi  vi)e  dePortlaod  a  été 

d'eui.ti'approcbantdeTuicotnmepuur  mis  en  pièce*  aujourd'hui. par  un  in- 

lui  expliquer  qu'il*   viennent  porter  divtdu  qui  lùtiiaii  le  uiuaée  anglait. 

une  réblainalioQ  au  commandant  *u-  Cet  bomme.  qui  tant  doute  e«  fou, 

péri«ir,  retend  mnrt  d'un  coupdefeu.  a  été  arrêté  :  il  parait  Agé  de  viofEt 

C'était  le  sigiial  :  auuitôi  tous  cea  an*.  i\  a  reFoaé  de  dire  au  maifiîitrat 
Arabe*  «e  précipitent  furienx  dam  la  deBownstreettonnomettonadrene. 
redoute ,  tirent  de  destout  leur*  bur-  Cett  avec  un  morceau  de  ^anit  laoef 
nous  Ici  armes  qu'il*  ;  avaient  lenuet  dan*  le  musée,  que  cet  imensé  (s'il 
cachées,  et  aliaqaeut  louieeuxdenot  n'est  pas  un  vandale)  a  bri)é  ce  vaM 
Holdatsqu'ilsirQuveiilsui'Ieurpassage.  précieux.  On  a  trouvé. la  pierre  au 
Croyant  trouver  le  couimandant  su-  milieu  des  débris.  L'individu  arrêtés 
péril  ur,  il*  envahissent  sou  lof^emeot;  déclaré  n'avoir  ni  parents  ni  amû  i 
le  plaiitnn  est  tué  lur  la  porte.  Mais  Londres;  iiisîb  il  a. été  reconnu.  Ls 
oïl  a  |)ruinpieme(it  couru  aux  armes,  dame  qui  lient  le  café  d'Europe  dus 
Officiers  et  soldat*  se  portent  au-de-  Longacres'ett  présentée  peuM  temps 
vant  de  l'ennemi;  une  lutte  corps  i  après  *an  arrestation,  et  elle  a  demw- 
eorps  s'engage,  et  riuirépidité  de  dé  à  être  entendue;  elle  a  déclaré  que 
iHMtioupes  a  bientôt  vaincu  le  Fana-  celindividutenomineWillianiLlojd, 
titme  de  ces  misérable*.  Ceux  qui  etqu'ilIngeiJitzeiledepuitdeusmait. 
échappent  d'abord  aux  baionneitet  11  s'est  annoncé  avec  ta  qualité  d'ir- 
veuleut  fuir  par  la  seule  itsue  de  la  liste  peintre-décoraKur,eiéCutaiitdM 
redoute;  le  oommandant  Poiisard  a  travaux  pour  le  ihéltre  de  Coveot- 
déjl  fait  K*rder  ce  point;  Ils  veulent  Gardenetd'jlutTetihéatres.  8s  Famille, 
frandiir  le*  parapets,  là  encore  ilt  composé  de  ta  mère  et  de  sa  steur,  bs- 
trouvent  nos  snidati  qui.nefijiii  pas  biteDiiblin.LevaseeBt,dit-on,é>alu( 
deqiiariirr.  Tous  uut  péri.  Ils  étaient  100  liv.  «terL.ei  il  spparteiKiiianduc 
entrés  58  dans  la  redoute,  58  cadavre*  dePurtIand,  qui  l'avaii  dépoté  au  lou- 
ant été  triinves  sur  la  place.  née.  Uel  individu  a  déclaré  n'avoir  pas 

M.lecainmandautPiintardfaitaior*  agideton  pro|>re  jire,  maisbiend^ 

tirer  un  coup  de  canon  piHir  annoii-  près  let  conscibi  de  deux  penooMS 

cer  au  loin  ce  qui  vient  de  «e  passer,  qu'il  ne  vtHtîiit  pas  nommer,  pour  m 
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pa«  let  comiminieiue.  U  Tilrur  du  ment  do  l'amjrauU,  un  specucle  de 

vaRedefonland  (autrement  dit  JtC''-  raiiie  et  de  dénotitioii  difttcile  1  dé- 

berini  ]  tiail  de  2,000  );uiDéeï.  Il  a|>-  criré.  Une  partie  du  rempart  csm- 

parteniLlau  duc  de  PorEland,  qui  l'a-  inalé  tituéeiilre  la  vieille  lour  eitpa- 

TaîL  dépoié  au  mutée  pour  plUK  de  ffnolecoiinuewun  le  nomdei'ég'fion 

Kdreté  et  en  mËuie  tenip*  pour  Ë»  faire  ei  le  piirt,  les  maison*  adossée»  i  ce 

un  objet  de  curiosité  pour  le  public,  rempart  n'étaient  plus  qu'uu  monceau 

Ce  vase  avilit  été  décourert  au  ivi'  de  decombiet  d'où  s'échappaient  des 

luècle  dans  un  sarcophage  du  mouu-  mallieui  eux  plus  ou  mwn^  muiiiés, 

meut  FunêbredereinpereurAlexandre  coiiverisde  sang  ei  depouSfnire.Le 

Sérère.trouvé  âdeux  milleti  deRocue,  parillou   habité  par   le  commandant 

sur  la  route  de  Fratcati.  Il  était  resié  l'ailard.  sous  directeur  de  l'artillerie, 

deux  sièclfsau  palais  Barberini,  donl  avait  été  emporlË,  ainsi  que  des  ioffe- 

i1  étai^  l'un  des  piti»  beaux  omemeDit.  inenis  babiies  par  des  compagnie* 

Acheté  par  lir  W.  Eiamillon,  il  j'  a  d'ouvrîersanilleurseldepoiiloiiriiers. 

cinquante  ans.  il  arait  été  vendu  par  Le   logement  du  commi^saiie  de  la 

lui  au  duc  de  Portland.  Tous  le«  ama*  marine  était  abattu ,  et  il  n'en  restait 

teursregrelieiitlaperledecetouvrage  plus  qu'un  pan  demur;  la  maison  du 

du  génie  grec.  directeur  du  port  avait  éprouvé  le 
oiSme  sort,  i  l'eicepiiou  d'une  pièce 

10  Hïrier.  —  FRANCE.  Paiis.  resiée  à  peu  prés  iniacie. 

Après  ie  premier  moment  de  slu- 

ParunedédMOii  de  M.  le  ministre  peur  causé  par  une  catastrophe  aussi 

de  rint^rieuTffnndéesur  desabus  ré-  terrible  qu  iuaiteudue,   on    s'occupa 

cciili  diUKereui  pour  la  morale,  au-  avec  einpressenient  i  sauver  les  mil- 

cuue  troupe  d'enfants  ne  sera  admise  biureui  ensevelis  nous  les  décombres. 

désormais  sur  les  théâtres  de  Paris  et  Par  lfsordre>ideM.  l'amiral,  leséqui- 

de  la  France.  pafjes  Furent  aussitôt  débaraués  rt 
contribnirent  aux  travaux  qui  furent 

27  février.—  FRANCE.  Paiis.  —  entrepris  avec  les  troupes  du  génie, 

Riception  de  M.  Smide-Beuve  à  de  l'ariillerie  et  des  divers  corps  de  la 

t'Âcadinùe  française.  garnison. 

Les  explosions,  causes  de  ces  détas- 

M.  Sainte-Beuve  remplace  Casimir  tres.avaienteulieudansdeuxmaipiins 

Delavigne.   Le  récipiendaire  a  pro-  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  foisé  qui 

nonce  un  éloquent  discours  auquel  a  règne  au  pied  de  la  vieille  lour  espa* 

dignement    répandu    le    directeur ,  Ruole,  tur  laquelle  se  trouve  le  phare. 

M.  Victor  Hugo.  Le  fCu  ,  allumé  dans  l'un  par  une 
cause  restée  inconnue,  se  sera  com- 
muniqué à  l'autre.  Cet  affreux  événe- 
meut.qui  a  fait  tant  de  victimes,  est 
d'autant  plus  inexplicable  que.  deput> 

A  dix  heures  un  quart  du  soir,  une  Quatorze  jours,  im  n'était  pas  entré 

forte  expiation  se  SI  entendre  dans  la  uaiis  les  magasins  qui  ont  sauté,  el 

direction  de  la  marine;  une  seconde  qu'ils  avaient  de  doubles  partes.  I|t 

explocinn  ne  larda  pas  â  lui  succéder,  contenaient  de   la  poudre   en  petite 

etfut  suivie  de  démnalions  successives  quantil^,  d^s  grenades  Fabriquées  du 

et  semblable!  cellrsd'un  vaisseau  qui  temps  deii  Turcs,  des  boites  a  balles, 

lâche  sa  bordée.  Alarmé  par  ce  bruit  des  biscaiens  et  des  obus ,  projectiles 

inusité ,  dont  chacun  se  demandait  la  qui  appartenaient  en  grande  partie  1 

cauie,  la  population  d'Alger  se  porta  a  marine. 

de  tous  les  points  de  la  ville  sur  la  Le  peu  de  matière  explosive  conle- 

place.  Comme   ou   s'aperçut  que  le  nue  dans  ces  magasins  ne  rend  pas 

phare  était  éteint ,  on  petisa  aussitôt  compte  des  effets  terribles  de  l'explo- 

que  ta  tour  qui  le  supporte  avait  dû  sion,  même  en  faisant  la  pari  de  la 

sauter,  conjecture  qui,  malbeureuse-  résistance  apportée  par  l'eiiLéme  soli' 

ment,  n'âaîi  pas  fort  éloignée  de  la  dite  des  bâtiments;  auksi  n'est-on  pas 

vérité.  éloigné  de  croire  que  quelque  ancien 

Les  premiers  qui  arrivèrent  â  la  dépôt  de  puudre  antérieur  t  la  coa- 

marine  eurent,  en  dépassant  le  Idti-  quête,  et  resté  ignoré  jusqu'ici,  a  pu 
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CooVlbueraifmiiei'pluid'iDlenlltéS  tjàâroh  S'artilleile  Pannu,  scHM-dt^ 

ce*  fxploaimi). Quoiqu'il  en  «t't,  f^  reclïur  tfartittêrie  i  Alger,  horonit 

malheur,  déjS  liieri  graud,  eût  pu  l'ttrf  exlrèmciaent    aimé    «    cOnïidéré  , 

dsTaniaue .  puisque  le  parc  àr  Vat-  q(i'uDe  singulière  FmilllK  a  cotiMam- 

ritlerie  renfermait  alor»  six  prolo'i(;f«  meut  piHiiSs  ver»  celle  horrible  fio.  H 

cbari;ér!i  de  irrrtti:  barilo  et  de  Cin-  livait   rempli   pendani    hnatrï   mow,    I 

qaanieeaiKWKdecannucliesqu'Oli  élalt  anpri*  du  gti\(ra\  Leitie«iie,  let  Ame- 

Mir  le  point  d'embarquer  pitnr  an  den  tioni  de  cbef  d'f lal-nia]or  de  l'artille- 

potts  <se  l'eut ,  et  que  ce»  intiiiiiioDK,  rie  de  l'armée  d'Afrique;  il  (piltocci 

placée* foii  prèHdulieudel'eiploiion,  n)ncti0r)ii  t  regret  lorsque  M.  le  dief 

n'ont  cependant  pal  été  eiiRaminéen.  fneaâTOn  BoRnami  tut  tlnmlnf:  î  cS 

Oulielea  ravape»  dimlnoim  veiinn*  emplui , el accepta  avec  re);rtt  celui  de 

de  parler,  plHSlenmMcidenW  de  moi»-  nomi-direcleur  de  l'arwnal,  qu'il  irV 

dre  imppi'innceoiiteulieu:  d'énoi  met  vait  pan  déinandË.  Il  eui  beaucoupde 

pferrei  lancées  i  pré»  d>-  200  milrE)  peîneïsedéclder3preadreleloseriieni 

et  retombant  d'une  hauteur  coi'Sidé-  deitiné  au   Mus-direcleur  ,   quoique 

rable,  ontcauM^quelquesaTariindariii  Cf  li^nieni    tAt  agréa btemeifL   do- 

le  port,  notamment  «ur  le  Bouherak.  tribué  et  partaiiement  Situ^  pour  l'eir- 

Ôn  a  trouvé  dn  ces  blocs  sur  le»  ter-  plui   qu'il  devail  remplir.  Il  tarda  ud 

reste*  de  l'amirauté,  où  étaient  lOfiiMt  grand  moisi  eiiirerdausce  (ogeiu<iit: 

étgaleiiienl  de"  biacatent  et  de»  débris  il    iltiBbtBit.  qu'un    insie   et  wiDbre 

d'obus.  Ce  baiirotitt  n'a,  du  reste,  pas  pre-senlimem    l'averiiKSsil  que  celte 

MHiHert.  Seulement  UD  obus  3  Fait  Une  Mbilalittn  de*atl  lui  6ire  faille.  Le 

larne  brèche  dans    la   cliambi-e  de  sdir  méioetle  Raitiori,  Il  élaitauspetv 

l'aide  defamp  de  M.  l'amiral,  et  y  a  tarie,  «t ,  eunlrairemeiit  *  «e«  habi- 

éclaté.  Chez  M.  <e  chef  d'étal-maJDr  de  tudes.  il  le  qtHiia  avant  la  Bu.  Il  eUt 

la  marine,  commandant  Pouyer,  tou-  été  lauvé  s'il  avait  asHÏNlé  à  la  repré- 

tes  lesclolhons  ont  été  lénrdées.  Lk«  teniation  cohipleie,  car  rei|>loHoa 

Titre»  se  sont  brisées  partout, 'dans  la  n'eut  lieu  qu'i  dix  beures  un  quaru 
rne  de  la  marine  et  sur  plmieurs  au- 
"■««'?''"*■                ,      j,             ,11   mar*.    -    rRANCE.     Paris.  - 

Malheureusemeot  le»  dénamre»  tjue  Insla'talion  du  conseil  det  pra- 

nous  venonn  de  décrire  «ont  loin  d'éire  U'hommes 
le*  plu*  déplorables:  dans  les  \tizt- 

mentsbabiiésparlestroisco-.ipartrilM  La  «Sa ne-  dlnsiallalion  du  coBi«l 

dont  on  a  parlé  pluH  haut.  43  oUïri^r*  j^^  prud'bomir.e*  (pour  les  mélaiii)  1 

d-ariillene   soirt    wii't'!.    aii«i    nue  eu  «eu  aujhord'hUi,  à  <iii  heure»,  an 

31  poriloïKiiers.lOaiiiUenrset  2iia-  palai» de  ju-liee. 

ïriersdelaS'eompajînh'.dncomfrte,  m.  le  préfet  pronorw*.  debout  Is 

en ouire,  30  blesnes.  Le sei-gent-major  dijcour»  sUiïani:  : 
armurier  Denol,  sa  ïeinme  , ''ui  était 

enceinie,  et  un  enfant,  ont  p*ri.  Le  '         y,«.i.„rs 

contiftIpHr  d'arme»  Piron  a  éiiaiemenl  "trieurs, 

•ucooiiibé,  aprèHiinirsubi  l'ampuia-  L'ëiaUissenwnt   des    Mnceil*  di 

tinn  de  la  jambe.  Cinq  autreii  hduk'  prud'hommes  est  un  bienfait  accordé 

OfSciem  Kont  moris  écrasés  sou»  le*  au  commerce  et  particuliéremEnt  i  la 

miups.  Un  seul,  qui  avait  eu  la  pré-  clas>e  ouvrière, 

seiice  d'esprit,  au*«it6t  n'ie  la  pre-  Vnu»  toi»  «ouvenei  qu'aprts  dm 

miére  explosion  se  Ht  eiitelidie.de  u  étude  longue  et  apprufondie,  leCnO- 

rtfiMiier  daiiH  due  embrasure,  a  été  «ail  municipal ,  consulté  par  le  goa- 

préservé.  Parmi  le»  cadavre*  retrou-  verneinml,  a  exprli'ié  l'art»  qu'il  eoa- 

TéN,on  enaremaïqiiéun  doullapeau  venait  d'appliquer  à  la  capitale  cette 

était  presque  retournée.  grande  mesure,  et  que  l'on  devait  éti- 

l.e  lendemain  de  cet  éfénemeiit.  i|  blir  cmnrne  essai  ri   dans  l'iMie  dt) 

itiaiiquaiUSdhoimiiesà  l'appel,  partlli  principales  branches  d'industrie  m 

lesquels  on  compte  48  blessés.  premier  conseil.  L'industrie  det  mé- 

Le  chiffre  des  morts  et  de«  blessé»  taux  se  présentai  tnalurelieBi»it.OM)l 

de  l'arilllerie  est  de  AS  morts  et  de  indusirie  cumpie  i  Pari*   un  fÇtmA 

11  blestés.  nombrb  de  faUlicauls  et  d'MTriert, 

rami  In  mnrtt,  Sgare  le  cbef  â'e«-  la  liwitie  au  moin*  dt  loUs  l«s  paHolb 


VARIÉTÉS.  fP^te  bM\>mque.) 
^     ,  xte  g6iMli«  a  la  jnrhtti; 

bon  iJe«  prud'bomines.  Le  ifatall  A.         .  .      ^ ^ 

l'or,  del'iTfient,  âucuirre,  dof^,  «ucunen'orfrait plusdé  cagHdetuc- 

du   plomb  ,  ni  'namtat.  ce»  pour  VttSM  que  l'oli  lie  proprualt 

Cm  inïtaui    g'appliqiient  aujnur-  delà  juridiclinu  des  prud'faoniiDH. 
d'hui  avec  un  an  inerteilleui  à  tou« 

lea  im)!BS;  il* stibùwilt  le»  IransFor-  i7,n:..<.     cRimrc  n  .  „ 

matiena  Je*  plus  Tartêe*  et  le*  plus  in-  "  '"'"'■  ~  "  "*"''1.  I-àhis. 

^^Lifdt^ière  eipo«ilioii  de  llndud-  „*"J""'"^'f"''  »  *"  '»,"■«!  "«"fl"»» 

trie  e«l  venue lémStRiter  de»  brillanU  0fferldan8laRrande»aHedel»  Bounw, 

progi-éi  qnefonl  chMue  jour  l'orft-  *»■  len.ar*rli»IBu6«aud,sou«err.eur 

ïrerie ,  la  bijoiilerie .  l'orlimerie ,  li  6e>i*r"'  ^^  '  Al([érie,  par  le  commercé 

tobriwiTO"  de«  bronzes,   l-rmétâm.  PWi«fU.Ouitrecei..  trraiepersoDues 

nue    la  Serrurerie  la  cnulelleile  t'ar  '  MMnlaieiiC.  La  place  d  honnf'Ui'  eiait 

iVnirèrie,  Sur  le»'  2,200  etpa^ms ,  occupée  par  S.  A.  ».  M.  le  duc  de  fte- 

ll«fl  apparteliaient  à  ceïdiverseïca-  "Wum. 

I«it  mailères  employ^eti  p^r  l'orfè- 
vrerie, laftijoaterie  et  la  joaillerie  sont, 
en  or,  par  an,  lerffle  moyen,  de  4.:i92 
kitor(rammrii  :  m  ar(;ent,  de  64.090 

kiliq;niiunea.  Aiinuplleinent  le  com-  ,   -  .. r 

mèrcede  rnrfévrerieft  de  la  bijouie-  JaLîafaisanrf.  Après  quatre  o(i   cinq 

rie  Vëlève  i  près  de  60  Iniilions  ;  cellii  beiicen  de  dJKcDiisInn ,  une  convenlidii 

de  la  joaUerie ,  à  une  pareille  Rniiinie  :  a  Aé  sinnée .  qui  fixe  les  frontières  ae 

«e  qui  dorme  pour  ces  trois  braticbei  l'Algérie  et  du  Maroc. 

uti  iitiat  de  VM  millions.  Comme  on  le  pense  bitin.'les  clauses 

L'orfAvrerie   et   la  bijouterie  em-  duirailë  soni  rncoreuuiiecrel;  iiiaiR. 

ploi^ut   envÎTon   1,000  ouvrir rs  ;   la  «i  l'on  en  croit  quelques  indiscrétion», 

joaillerie  en  Fait  travailler  2,000;  le  elles  sont   loul  à  fait  dignes  de  la 

plaqué  en  wgeni  flRure  pour  6  mil-  France  .  e1  lelles  qu'on  devait  les  at- 

Ijoiis  et  AMiUe  de  l'ouvrage  ï  a,ODO  tendre  de  son  plénipotentiaire. 

ouvriers.                      '  L'eliirevue  a  été  environnée  d'une 

La  ^brlcatMD  des  brbnzM.  en  y  liompe  gutrrlére   lout  3   fait  fm|X)- 

cnin prenant l'orlogerle,  estdeSOmil-  iaine. 

lions  et  emploie  e.OOOduvrlèrs.  h   l'heure    ron>entw,    le  ^éaévA 

La  construction  de»  macbineS  oc^  conilede  La  Rue,  escoriê  par  le  ué- 

cupè  7.000  ouvriers ,  au  prix  inoveA  lierai  CaVaignac,  i  la  léle  de  400  chas- 

de  5  fr.  parjour,  et consOmuie 300,006  «eurs  d'Afrique.rt  bUs,sardii .  quilia  Ip 

kiltigranimesde  métaui.  Rirr.  d«  Lalla-Mashrnla  ,  s'avancent 

La  fonderie  de  fer,  pour  la  inéca-  ter»  le  lieu  du  lendez-vOus .  au  ïno-. 

nique  et  le  bâtiment,  est  de  12  inilllon<i  nient  même  00  l'on  apercevait,  a  qurl- 

de  lidMErMniaps  de  Fonie  et  compte  que  distance,  Si-Hamcd-e<  Kl)radiret 

de  1,000  a  ISOOouvriei'S,  â6  fr.  la  Si-Haiiflds)  marcbanta  sarpncontre, 

journée.  suivis  pat  uti  goum  fort  de  3  ou  400 

fcnlin  ,  i'eipottaiion  de  mSlani  ou  tatalier»  maBtiiBqaemeni  montés  et 

ouvrages  en  mètant  tient  une  placé  équipés. 

notable  daDS   lïs  exportations  de  la  Arrivés  i  qtielqnes  pas  du  \vi\  coti- 

ville  de  Paris,  qui  prennent,  defluis  lenu.  les  plénipi)ientiaires  firent  faire 

quelquer années,  de  si  grands  dËve-  balte  ilrtir  escorte,  et ci>niiuDèretii  a 

loppeiiients  et  qui  ont  atteint  lâOmil-  s'avancer  jusqu'à  ce  qu'iK  se  fniseni 

lions  eu  1(144.  rejoiiiis. 

Le  poids  des  métant  rxpoM^  dé  La  cavalerie  marocaine  tenait  le  Fu- 

ParlS,  daiis  celle  année  1S44.  est  dk  sil  bdul;  manière  ordinaire  chez  tas 

46.8là   kilogrammes;   celui  des  iiu-  Arabes  de  rendre  les  ^onueurs  i^iu- 

vraRe*  fabriqués,   dé  T76,K73   kilo-  laiies.  La  cavalerie  françaite  avait  le 

grammes,  dont  Iti0,938  kilbg ranime»  sabre ï  la  main. 

potii'  le»  (eols  plaqués.  Apres  des  échanges  récip'-oques  de 

VoMk  Vd^ra,  BKSittnrs,  tsenne  Mlim  ei  de poUtHie*, les  ptMipolki- 


«glc 
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ti^rMaiirocaiiuiiiiaiiirNtèrentaugé'  (m  n'en  apMTO  à  Litae  dqwis  l'ia- 

néraldeLaBue  ledeùrde  voivlacoo'  «ertdie  do  ttaéâirc.a  affligé  celle  ville. 

féiTDce  M  teoii-  MMU  une  l«nte  qu'il*  L'bdiel  du  gouremeinei»  est  anjow- 

aperceraient  éinblie  à  3  ou  4,000  loè-  d'bui  presque  emiÈremeiit  détniiL 

.lrfadeLall3-M3(;hr[iia:c'élait|c«lledu  Ver«  une  heure  ,  Je  feu  a  prâdant  I) 

gÂiéral  de  La  Rue.  Les  plé ti i pote u liai-  cbemiDée  de  l'un  deabureaiu  deaeoD- 

reimarocaiiigdomiaientlï  une  preuve  tribuiio[i«eldiHiaueg,demëre laquelle 

it  confiance  et  de  d^FËrence  bien  re-  te  trouvaient  de(  armoire*  reniplia 

marquable.  Legéuéral  it'enipreMa  de  depapiers,et  il  «'ett  propagé avecune 

li»  Mii«faire ,  et  imntédiateDient  on  se  Tiolence  lelle,  que,  malip^  totu  le*  w- 

■nit  CD  marche  dans  la  direction  du  courtiaaiené>iiamèdiaLemeat,tuiitela 

fort,  la  cavalerie  française  en  lÉle  et  partie  suikérieure de  l'édiâce,  le*  deui 

la  cavalerie  marocaine  la  Buirani.  ailes,  la  salle  du  conseil  proTÎncial, 

Arrivé*  prés  de  la  lenie  du  général,  ont  été  consumées.  On  conçoit  qoe  lé 
le*  plénipoienliairei  mirent  pied  i  plus  grand  désordre  ait  d'abonl  ré- 
terre,  et,  au  même  laouient.  il<  furent  gué  ;  aussi  des  maste*  de  papjen  Mit 
salués  par  une  salve  de  onze  coups  de  été  jetés  par  let  lieiiËIres ,  pMe-mCJe 
canon  tirés  par  l'artillerie  du  fOrt.  avec  des  meubles,  et  S'ds  n'ont  pai  élé 

Pendant  la  conférence,  les  deuica-  brûlés,  ils  n'eu  sont  pa*  moim  é^\t- 

TalerieK  restèrent  â  cbeval  en  ordre  ment  perdus.  Les  ancbive*  <Mil  «éen 

de  bataille.  Une  compajinle  de  grena-  partie  sauvées,  mai*  uuefouledetlis- 

dier*  foroiait  la  garde  d'bouneur  deU  tiers  ont  été  la  proie  des  Bamiiie*;!)* 

lente.  n'a  cessé  de  voir  voltiger  des  paiùen 

Tout  le  monde  s'élonna  de  l'ordre  en  feu.  Plusieurs  personne*  le  sont 

Kirfait  et  du  silence  des  Maiocains.  gravement  exposées  pour  aid^  i  sor- 

ais  ceux  qui  en  furent  le  plus  frap^  Itr  les  arcbivFs. 

pés  sans  doute,  ce  furent  les  vieux  «ol-  Grâce  aux  secours  dirigés  par  toutes 

data, qui «e  rappelaient  les  enlrevues  les  autorités  delà  ville,  qui  s'étaient 

tuiDultueuseh  qui  avaient  eu  lieu  ua-  rendues  sur  les  lieux,  on  a  pu  ce  ren- 

guère  Jâ  diverses  reprises,  entre  ce  dre  maître  du  feu.  Cependant,  un  ua- 

méme  Hamida,  escorté  de  ces  mêmes  gasinapparieuant  iMH.  Pbilippafrè- 

cavaliers,  et  le  général  commandant  res,  fabricants  de  tabac,  qui  touche 

la  subdivision  de  Tlen^cen.  aux  derrière*  de  l'bôtet,  a  été  endom- 

Ce  rapport  est  plus  expressif  que  mage. 

tout  ce  qu'on  pourrait  dire  pour  dé-  Toute*  les  habitation*   ToiaiDe*  rt 

montrer  combieu  noire  influence  sur  l'hûtei  habité  par  M.  de  Broockére 

le  Maroc  a  grandi  depuis  les  dernier*  ont  pu  être  préservés;  Uroi*  pompier* 

événements.  ont  été  assez  Brièveoiei»  Measâi,  cl 

La  conférence  terminée,  les  pléni-  dix  hommes,  occupé*  i  jeter  par  les 

polenilaires  des  deux  nations  remon-  fenêtres  les  plaus  dû  mine*  idacétdaw 

tarent  i  cheval  et  n'avancèrent  en-  le* combles,  ont  été  atteint*  par uie 

semble  sur  la  rouied'Oucbda,  jusqu'au  poutre  eiiBaramée. 

Eoiul  déxigné  primitivement  comme  Bienquelerez-de-chausséeetlepn- 

I  lieu  où  devait  se  tenir  la  conférence,  mier  étage  n'aient  pas  été  U  proie  dr> 

La  cavalerie  marocaine  avait  pris  la  flaumies ,  ils  ont  cependant  été  entiè' 

télede  l'escorte,  et  elle  était  suivie  i  rement  dévastés.  On  sait  que  lésai»- 

deux  ou  trois  cenUt  pas  de  dislance  pariemeutsdupremieravaientéiéré- 

Îiar  la  cavaterie  française.  Parvenus  cemiuent  déoiirés  pour  le*  rêoepiioas 

i,  le*  plénipotentiaii  es  se  séparèrent  officielle*. 

•près  force  protestations  de  bon  vou-  Quand  la  flamme  a  eu  percé  la  loi- 

lolr  et  d'amitié  adressées  au  général  tuve,  la  ville  a  été,  durant  uo  cenaiu 

de  La  Bue  par  Si-Hamida  et  Sldi-  temps .  couverte  d'une  épai*M  fUM* 

Uamed.  meiéedepapiersemporiétpar  leveU, 
plus  ou  moin*  eudommagéa,  et  qui  al- 

80  ma«..  -  BELGIQUE.  Lrtci.  ~  daS^'*'^"'^''"               **' 

Incendiede  l'bûttl  da  goucer-  «.de  Broii(lère,te 


nement. 


r,  venait  de  ^ire,  pour  l'ai 


Un  ttiHstre  épouvantable,  el  comme 


VARIÉTÉS.  {Petits  chronique.)  14J> 

qu'on  dit  être  d'iiDeTiiiKÙmedc  mille  rent  At%  bromiaillM  et  enrelnppent 

n-anci.   On  t».  bien  parvenu ,  il  ett  noi  toldaU ,  qui  se  formenl  en  cercip. 

vrai ,  i  HNiurrire  auMJ  ce  mobilier  •  Rendez- vou.i  !  crie  un   renégat  qnr 

aLuSammex,  nuit  dun  up  Aude-  conduit  le*  Arabei ,  eill  ne  Tout  sera 

plorable.  LiimietirepartiedetobietSt  Nit  aucun  mal.»  Pour  toute  réponac, 

■auvétaTCcprtcipilauon  etieMt;datiii  Blandaninele  renégat,  et,  k  retour- 

lejardin,  «ont  brifé*  ou  Fortement  en-  liant   vert   le*   «leQ*  :    iJe  «ou*  ai 

dwamagAi.  montré  ce  qu'il  faut  faire! -lilectriiiéii 

L'Incendie  aTaitpritdti  le  principe  par  cet  exemple  el  par  cea  parole*,  le* 

une  telle  inteiuité ,  qu'on  a  dQ  t'atta-  Tioçt  et  un  Francaix  attaquent  le*  fié-  ' 

cher  Mirtoat  i  pràerrer  du  feu  le*  douini  étonné*;  une  lutte  terrible  «'en- 

inai(on«  voiaine*.  Vera  cinq  heure* ,  gage.  Ouinze  de  iio*  *oldaia  tuccwn- 

on  ne 'conterrait  plu*  d'inquiétude  à  beut.  Percé  de  troii  balles,  Blandan 

cet  égard.  Quant  i  l'hûtel  du  couver-  tombe  le  aeiziime ,  et  se*  dernière* 

neinenl.leadeuxétaget «upéneunen  parole*  aont   un    ordre  de   mourir 

■ont.  Ji  peudectaoïe  près,  entièrement  comme  lui  pluldt  que  de  se  rendre. 

détruit* ,  et  il  n'en  reste  plu*  guère  Alora  tt  produiall  un  de  ce*  prodiges 

que  leirez-de-cfaauttëe  et  les  mu-  qui  «ont  aujourd'hui  comme  auireNv 

raille*.  et  «eront  tuuiour*  le  privilège  de  la 

Pompier*,  troupes,  citoyen*,  iiem-  bravoure  :  en  ra«e  campagne,  sans 
me*  même,  tout  le  monde  a  déployé  chef,  obligés,  tout  en  ne  défendant 
du  zèle  et  du  courage.  Haibeureuse-  eux-inime*,  de  protéger  la  cnrrespun- 
ment  un  certain  nombre  de  personnes  dance  conSée  ï  leur  garde,  cinq  born- 
ent été  grièvement  btetsérs,  deux  en-  meR,  Bire,  Girard,  Stall,  Marchand  et 
tre  autres  fort  danf;ereuiement  ;  mais  Monnot,80Liiieiinent  lecboc,déconcer- 
il  parait  cependant  qu'on  peut  encot«  lent  les  efforti  de  trois  c«ni*!  Se 
espérer  qne  celte  déplorable  cataslro-  multipliant  par  leur  courage,  it*rési*- 
phe  [l'aura  coûté  la  vie  i,  personne,  teiit  asiei  longtemps  pour  qu'avertis 

Apre*  cinq    heure*,  on  n'a    plu*  parte  lélégraphe,  de»  délachemeiiis 

gu^re  en  qu'à  faire  joner  lea  pompes  de   cavalerie   puit      ~ 


....  l'hAIel  eu  mines  ,  iM  d'immenses  BouFfaricii  et  de  Beni-Méred.  Leco- 

amai  de  débris  ardent*  s'euDamment  lonel  HorrU  arriva  un  des  premier*, 

encore  fréquemment.  presque  seul;  i  l'approche  de*  secours, 

LeibA(ioient*de)'bAteldugouTeme-  les  Arabes  s'enfuirent,  laissant  leuii) 

raeM  étaient  assuré*  pour  une  somme  morts. 

de  100,000  fr.  1  la  compagnie  de  l'Es-  Le  récit  en  fut  mi*  a  l'ordre  du  jour 

cauL  de  l'armée;  l'étoile  de  l'honneur  vint 

récompenser  la  bravoure  de  ceui  qui 

Il   .,...11           PRiivrir     Nia»  avaient  *i  vaillamment  suivi  le*  der- 

a  armes  en  Atgene.  ,„^  1^  ,|^  ^^^^  ^^  l'action  une  co-     - 
tonne  destinée  à  perpétuer  ce  brillant 

Une  belle  fête  militaire  s  été  celé-  souvenir,  et  W  fui  arrêté  que  ions  le* 

brée  aujourd'hui  SNIme*;  le  26"  ré-  ans  un  service  funèbre  el  une  revue 

gimimt  de  ligne  solennluit  un  anni-  d'honneur  célébreraient  ce  glorieux 

vemaire  glorieux  pour  cecorpu.  Voici  anniversaire. 

i  quelle  occasion  :  Le  11  avril  1842,  Le  lieutenant  général  Calbnii,com- 

dix-*epl  hommes  du  36' de  ligne  es-  mandant  la  division  militaire,  était 

cortaient  la  correspondance  de  Bouf-  venu  de  Montpellier  i  cette  occasion, 

farick  .i    Beni-Méred  :  it*    étaient  Après  la  cérémonie  funèbre,  célébrée 

commandés  par  le  sergent  Blandan  ;  i  la  cathédrale.,  il  a  passé  la  revue 

troi*  chasseurs  à  cheval  poriaient  la  d'bormeur  du  régiment  ;  puis  le  colo- 

correspondance.  Arrivé*  au  ravin  de  nel  a  lu  l'ordre  du  jour  publié  par  le 

Beni-Héred,  les  troi*  chasseurs,  qui  général  Bugeaud,   trois  jour*  après 

marchaient  i  quelque*  centaines  de  Taffaire,  au  pied  d'un  monument  sur- 

Cisenavanldudétachemeni,tournent  monté  d'un  tableau  représentant  le 

ride  et  reviennent  au  galop,  annon-  combat  de  Beni-Méred,  eiqui  avait  été 

cantlaprésencederennemi.  Auméme  élevé  au  milieu  de  la  cour  principale 

inMant,  près  detroi*  cents  Arabes  sor-  de  la  caserne, 

Amt.  hist.pour  IS4$.  Jpp.  10 

D,i-zMinGoo^lc 


jltxident  «iw  u»  ckemin,  ée  fer.      d«  VloMiUU  m  d«  )«  Cka^wa  dea  «- 

pittta;  M.  Il^[âuilt;di  tVoalepol]!- 

Oa  tcniUe  woUeM  mI anivé «»•    uehnlut;  ll.|Mfuin,  etc. eu.,  — - ' 

tourd'bui  i  Aihion  -  uMkr  -  Lyn*.    talmt  I  fMte  twUe  tifitrii 
/embrHcbeneiH  dit  elitmw  de  f«r    p«utn§ird(r«onmadéM 


ssss- 


ï  HaachwisT  «uii  liiigt  arclm  m  17 mai.  -FRANCE.  Puis.  — £a>- 

piraretiUMIMHriîedtCMarcbMi'Acii-  M«m  ife<  aMcri*»  eJMnwUian. 
dait  tur  l«  »imI  de  RuddtnficM  et  de 

MaDcbeMMT  M  tur  la  riTtèra.  Hoi  <J«  Le  tl  mi  1845 ,  iroit  coMposnwi* 

treow  bonunet  travaillatest  i  l'ichfr-  ctiafpmiien  te  yréwoi^VBi  devaM  ta 

reinem  de  cetctubraocbamMit,  Ion-  clunbre  s^MiAMle  de* eBlMpramn 

que  tout  a  coup  oeuf  3n*M  te  »mk  de  durpeMt,  d<n*Ktau,  at>  mu  de 

écrouitet  avecuB  taon'kbie  bacMi  «  Iom  )«■  «onicni  charprntiars  du  dé- 

10U1 IM  ouirier»  otit  «M  àbtaén  mu*  pvMfnwt  4*  b  Seiu*,  qu't  l'Hcoir  ta 

lei  dëcombTM  vu  «nglomis  dw*  ta  journée  de  trai*ir4iaUiè  k  4  rrana 

rivière.  Oo  a  donné  le  plM  de  Mtcuen  rt«iiiiiii  nnmlirni'innfri.iiiriiiii  miii 

powiUeaiK  TiciimM;  ou  eUoHveau  d'eagaRenieiitUcite.fflt portée i  âfr., 

a  MUTer  beaucoup  de  inonde,  wait  et^Ull»muutllamlage,  c'cct-è-diie 

iinqu'ici  l'on  a  i  déptorer  la  perte  dt  le  iranil  i  la  tlche,  nu  feriBelleuiMt 

dix  i  dwue  personnes.  La  cause  de  ioierdii.  lUajouiai«'it<)iie.daHileca( 

cette  OBiauroplie  a  éii  un  ébot^meai  m  il  ne  aérait  pat  obieinpéré  Ji  leur 

de  terrato  danii  un  eudroh  où  il  j  defnande,leiTSTailceMerMd«wioM 

avait  eu  autratoinune  ranlère  abao-  leacbantiei'KdeParfcetdeia banlieue, 

donnée.  H.  Joeepb  Towler.  un  de«  eit-  L'augneniatioa  demandée  n'ayaiii  pu 

trepreneuit.éiaitMir  rarcbeduniilleu  âtre  accordée,  letraTail  eesca  e«efM 

au  loonienE  de  l'ébouleiiient;  il  a  élé  et   >iu)uitanénteat  i  dater  do  V  juin 

lanc^daoKla  riyièrei  une  diatanee  de  ISIS. 

18  pied»,  e(  il  a  échappé  pai^  inirsrle  Avant  d'aller  plua  loin,  il  imptutt 

à  une  mort  certaine.  d'<ilabUr  U  liluatioa  dana  laquelle  le* 

outnen  M  lf«  euiren^veur"  m  tmu- 

27  avril.— FRANCE.  -- gixpérUntm  »aient  placé».  11*  «talent  le<  uni  et  k* 

du  tiUgrapkt  éUctriqiu.  aMre«Mtwl'Mn{Hred'«ncoair*iiaciie 

établi  en  183^.  en  vertu  dtKtucJ  ta 

Aujourdluii ,  ï  midi,  a  eu  lieu  la  journée  de  4fir«ncK  aiaii  tié  adoptée 

grandeeldécitiveeipi^rieiicedu t^  comme  baxe  devant  faire  loi  entre 

graphe  élettriqiie  établi,  p»ïOTdr«d»i  l'ouvrier  ei  l'en  irepren  tur  â  défaut  de 

gouverucmest.  sur  lea  c6lé«  du  rail-  ronvenl  ton  routraire.  Ce  prix  df  vaii 

way  de  Pari»  i  Rouen.  élre.en  thèse  générale,   accordé  i 

Un  (ait  que  ce  saut  deux  fil»  nrftal-  lout  ouvrier  eliarpentici'  capable  A'i- 

lique«,»an»  solution  de  cnntinuiiÈ,  qui  tabtir  et  travatiBïr  eenrenablenimi 

conduisent  avec  la  rapidité  de  i'étUir  la  cbarpente .  ce  qui  était  natun^lle- 

l'élertriciié  et  qui  la  ramènent.  Ces  nient  laissé  A  i'appréeialioa)  imuiédiaK 

lilssontsupporiési^  uti^atèiresdu  des  i-befs  d'atelier,  reeacittaabtes  vo- 

iiolpardespa[eauifaauisdeïà4tBè-  à-vii  dm  tHalires  d£  mécuiioM  da 

1res,  armés  de  poulies  en  vnte  i  leur  travail.  Quant  i  la  queMloR  du  nur- 

sonunel  et  espacés,  t  de«  distance*,  cbaudage.  elle  était  ratiteea  dehors 

égales,  de  30  miiKS  environ.  Tantôt  de  cette  sorte  <te  oMtrat. 

lesfiisia«seDtidioiie,tamiMigMMfa»  Cet  et»  4e  ctean*  a  «té  ««mpitiw- 

des  rails.  s^tneat  resiiecié  par  tes  oaltrM ,  au 

Aujourd'hui,  c«nnie  iet)#  daroier,  dépn*  mé«e  de  l«irt  inttréi*.  En 

le*  appareils  électTo-moiewrt  uni  été  a*t-il  éltde  inCnede*  ouvrier*?  Oe- 

K-^  l'un  â  Hantes,  l'Min  â  l'«m'  puis  1833,  des  eesMtipus  panieHesda 

cadère  de  Paris  j  et  les  cowauit  travail  ont  eti  lieu  ebei  diver*  •nite- 

électrique»  ont  parfsttea>ent  voyasé  et  preneur*  pour  de*  iBMife  d'uM  révt^ 

ont  produit  Les  signaux  de  toute  une  i.mteinjusttcesf  coaofiléteaqesitMraH- 

correspondanoe  en  <|uel<itMs  ininutes.  gers  an  pirii  de  la  jawTHéa.  Taniii 

LesadministraienradesligeesiélA-  c'étaiNtict  eoaw^ovétaecmt 

ffrapbiqnes  du  i  oyaunir,  lat  admipis-  qui  exi{»»iei>l  ia^iaieiHfHirBl  l'ei- 
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pultioB  d'un  ctoaUer  d»  tpgx  h*  CflAvu-i  *t9»»  et  Mt^Hiw:  nw» 
cmnpagiu)!!!  Ut  liàerti .mut  pfim    la  Zvlét,  que  j'a«aw  ^Hpiu'ljr  d« 

d'interdictiuii^  etceui-ci,  pUcéiuMu  Bniirbon  vliigt-quatr«  tuurè>  >vwi 
l'iaQuerice  de*  crai|iU«  qu'on  leur  mù,  anit  priiité.eeue  «irl*IU,  »t 
iu)ipirait ,  •bwlo Diluent  le  chapiier.  iTail  Hji  oFtevi  aa^  ir«iU<iU  atiiilaU 
Tantât  e'éiaii  la  ini«  eo  imerdu  de  etfrançaiguu  atileiowiUlMvcfftrda 
chaiitiere  Où  de*  ouirier*  laboritui  den<urapiivilUu(- 
av.iient  cnircprii  doi  trivaui  k  U  Avant  inuo  arriva,  1«  capitaiiu 
iScbe.  KLËreck  avait  eu  avw  !a  i«iuud  c4eF 

Au]ourd'Uui,c'e»tunecQaIi<ioa(;é-  du  nrandju^u  ta>ivi  »n  t«6fir  uh« 
ndrale,  daoK  laquelle  le>uoiiipa£<iQU(  r6iul»t  a>autac«iix  it^Hir  uo»  trat. 
dunevaif.  letcompasiionudeLlberlJ,  tan»;  lecam[«iiieKelli',du£ktN(v>%r. 
les  LinouMni.ctméraeleicbei^d'aie-  n'a  pai  tic  plu*  beui'cui  -.  1»  4to'«t 
lier  Cbal  cauu  commune.  Ils  violecit  d'«ipb.iaii  lanc^par  U  iviieiU  nt- 
ourenemeiiietdeleurcbeFleciinErtt  cuioire  Kur-le-cbamp,  «ouh  peine  de 
13cit«quile»liail;il»iniposeDttïraQ-  lolkrt  pour  totii  ayeat  bovaquic^r- 
niquEment  une  conTËntii'U  tmuvelle,  cbera  a  l'éluder, 
saiis  aToir  ouvert  i  l'avapce  des  coq-  Je  n'ai  piiN  cpt  devoir  de<nai)4er 
ïËieiices  préalable»,  àet  discutions  une  entrevus  au  giwTrriieur  de  Ta- 
contradicioirex;  ils  prennent  sur  eux  uuiave,  qi)i,prëiexLaiit  uueûidiipwit- 
de  réi^lar  ce  qui  ne  devait  l'étrt^  que  tian.n'ataii  voulu  recevoir  ni  liecanf- 
d'uii  coiuDiiiu  acmrd,  et  au  risquede  taia«  anglais  ni  M- t''itr«ck.J«>iie»iitl 
coniprntueitre  les  hitérËls  les  plus  bariii  à  ïuvuyw  un  uCScier  lui  pnvhir 
);ra>eB,ycoinprisleileur>;procédaiil  nœ  Uure  que  je  lui  «criraîa,  etmia 
par  surprise,  ils  abaudoniient  liuipl'  pour  la  reine  Kanavalo, 
lanémeut  le»  U-avauï  en  vtûe  d'eié^'u-  Ut  ofliciers  înii^ail  et  aiislais  qui 
tioit,  laissant  les  entrepreneurs  taire  Kout  env^iyés  ï  terre  pour  rscueiUir 
fare  capme  ils  le  pouvroiiti  deseu-  les  iraibut».  ainsi  que  tous  le«  l'igei* 
gar.emeni*  cnntracife  sous  la  Foi  du  iiauspni  tables  qu'ils  vaillent  eiobar- 
tiaiié  Udte  eiisiant  eoire  «ux  et  les  quer,  ne  peuvent  mettru  le  pied  sur  t* 
ouvriers,  l>la:^e  qpe  gardent  de  uuiubrsiix  déta- 

Touslesiravauxdecharpenieayaat  cbeinenisd'Uovas,  Tel  es<.  iDwiiiieiir 
éUariCl^i  Paris, par  ietaildecetlp  Te  mintmre,  l'élai  des  choses  ui  ce 
coalition,  il  est  devenu  iKcessaire    moment. 

d'einployerdesouvriersinilitairesaui  Le  capliaînedu  ^onivi^r  est  veno 
U'avaux  d'urgence,  jusqu'à  ce  que  la  conféreravecmoiiboidduflnv^eau. 
justice  ait  en  le  temps  d'interreuir  et  Nos  potitiuns  »out  iAenii||ues  :  douze 
que  l'ordre  ait  tl£  reutilL  traitams  an);laiii  et  onze  fiançais  sont 

dépouillé;  et  cbassés  de  Tsmatave. 

13  iam.  -  Comiat  it  Timuamm.       <*i'>f«w>-  supérieur  «moi,  dans 

Hmpaon  lie  ».  Hanmmtieifuties,    une  parfaite  coji.munauté  dopijijon  au 

COJKOMndonf  de  ta.  nation  h*'    '"J*'  ""e  '"  d*plorïWes  értiteBieiHs, 

l'Ole  lit  BaurtoM  tt  dt  Jifyita-   aïoosrecoaiiu.aue,  *tOQH»eïeicio^s, 

gtueaf  sans   untvucatiOQ   luen  n^leule,   ur 

"""  ■  atie  dTiosiiiiié  cuntre  les  Hovas,  ui>m 

T«fiuWvs,lel3iuiBl845.   «poserions  peui-.Hre  ii  de  paTef 

dangers  les  Francis  nq  h^s\im  qqt 

HoMititr  leiNtuiUn.  r^iideiit  encore  nui  d'autres  poinit  de 

NOMKHr  >ewmiMn>,  HadaBa>.«.r,  depuis  le  fort  Daqpbii* 

J'ai  eu  rbonneni'  de  rendre  compta  jusqq  a  Vabémi^r.  Celle  puissante  con- 

i  Voire  Excellence,  le  7  de  cetnois,   sidéraliun  eoiHiecidra  dans  des  borne* 

des  motifs  qni  m'ont  déterminé  a  quit-    que  Votre  Excellence   appréciera  o( 

ler  brutoueineiit  Bom'Uu  pour  ïepir    appionvera,  je  l'espère,  l  ludiGuatiou 

âTauiaUye.Bulitud'allerdtrecieuienl    donioone  peut  se  défendre  en  pre- 

rrieriMajottelesUDupesdeatiriéeii    xence  de  la  «auvase  spoliation  qnl 
remplacer  la  Darniton  de  «t  éfa-    \\evi  frapper  uos  uaiionani, 
blisteutErti.  Ù  capitaine  Kelly  et  mot  allons  rfc 

Hier  soir,  i*  Berceau  t  njouillé  \  diijer  et  signer  en  cinnmon  une  pro- 
Tainalave  :  il  y  a  Éld  devance  de  deux  lesiation  qtie  noua  ferons  parvenir  | 
beure*  par   U  corvette  anKlaiie  Ip    la  reine  ftànafalo. 
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LeBtrceau,  la  Zilie  tt\e  Con-  Miq»eadre  l'eifcution  de  la  loi  qxtlta- 

iMV  «Mit  emboo«^R  à  300  toiiwii  de«  trice  qui  renaît  de  h'aiH)er  d'uoe  m»- 

tan*  de  Tamaiave  ;   rembaraueDieiiI  nière  >i  inaitendue  le»  Européens, 

dei  nurcbandii'es  portative*  des  Irai-  Uette  espérance  a  élé  déçue ,  mon- 

UoU  Ta  M  conliDurr  muii  la  proteC'  «ieur  le  nmiisire  ;  je  n'ai  pan  tardé  i 

lion  deDMembaroliODt.LecapitaiDe  me  cbnvaincre  que  j'iTait  afbire  1 

KeUf  crmi  <iue  lef  Hova»,  d^  aimi  do  bomme»  pour  qui  toute*  ie»  que*- 

iniolenU  que  Iran  tauTaget  liwtiBets  tloudejunice,  dudroitdeagens,  de 

le  conpotieot,  teront  enhardi*  par  reipect  de»  pmwiDe*  et  dei  i^opiié' 

notre  modération  et  prendront  rmitia-  téa.toat  cboae*  inconnues  on  méprl- 

ti*e  de*  bottilitéi'.  telle  n'eit  point  tée*,  qui  enfin  ne  aarent  céder  qui 

mon  opinion  ;  mai* ,  quoi  qu'il  arrive,  la  force  qui  k  déploie  menaçante  et 

DOua  tomme»  prêt*  i  châtier  tout  acte  inexorable. 

d'agreNioa  comipe  toute  iniulte  de  Votre  Excellence  verra,  j'otel'eapé- 

leurpart  rer,  par  la  lecture  de»  divers  docu- 

Lortque  ma  préaence  ici  lera  deve-  inenli  que  je  vieu»  de  réunir  pour  le» 

nue  inutile,  j'aurai  i  pourvoir  au  joindre  à  ce  rapport,  qu'avant  de  me 

tran»port  de  la  (pirnicon  de  Hayotte,  rétoudre  i  punir  l'insolent  orgueil  de 

i  examiner  la  iiiuation  de  NoMî-Bé  ce»   insulaires ,  j'ai    lenié  tout    le* 

et  i  envoyer  reeueilUr,  »ur  diver»  moyens  de  conciliation,  et   bit,  de 

pMOtt  de  la  côte  orientale ,  noi  irai-  concert  avec  le  capitaine  William 

Untc,    qui   vraitemblablement    tont  Kelly,  de  la  frégate  oe  S.  H.  Brilan- 

partout  traités  comme  i  Tamatave  et  nique  le  Conu/cty,  tout  ce  qu'il  était 

Attirent  Fuir  au  plut  vite  cette  terre  honorablement  poMible  de  ïaire  pour 

dejpertëcutiODS.  arriver  ï  un  arrangement  amical  de 

L'écptipage  de  la  Z^I^e.qu'une  épi-  cette  afFaire. 

déi^  de  scorbut  a  rudement  éprouvé  Vendredi   dernier,  13  juin,   aprè* 

récemment,  ne  me  donne  plus  d'ia-  avoir  ionouement   conféré  avec    les 

quiétude;  celui  du  Berceau,  qui  ce-  principaui  Irailant*  et  acquis  la  certi- 

~endant  a  laissé  20  hommes  à  Bour-   tude  positive  çjue,  indépéiid " 


C 


__,  est  dam  un  élat  trée-satisiaiiianl.  de  ce  qu'il»  étaient  exposes  à  de  ci .. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc.  nuelles  et  grossières  insultes^  beau- 

Le  commandant  de  lactation  TLt^^  ^"Ù '^"^  créanc«r»  de» 

navale  de  Bourbon  et  de  chehhofta,  et  te 


navale  de  Bourbon  et  de   ^^.^ilîî.' IT,^?^.^".?^: 
Madagascarj 


meubles  ou  de  marcbaudiset  d'une 

grande  valeur  qu'il»  vont  le  trouver 

Romain  Dmoisis.         forcé»  d'atundonner ,   j'écrivis  à  la 

reine  Ranavato,  ain»i  qu'au  gouver- 

Tamatave   lelfliuin  IRA?  "="'  *^  Tamatave.  le*  deux  lettre» 

lamatave.ieiejum  itHâ  dont  je  joint  ici  le»  cofne*. 

L'ofBcier  que  j'envoyai  i  la  plage 

pour  faire  remise  de  ces  lettre»  de- 

Loraqoe,  le  13  de  ce  moi*,  je  t«n-    manda  an  chef  de  la  doàane  l'autori- 

date  compte  a  Votre  Excellence  de*   laiioo  de  le»  porter  lui-même  an  gou- 

ëvàtement»  qui  m'avaient  amené  à    vemeur,  ou  tout  au  moint  au  grand 

v-^^^i^^wi   ar  YTiid  !a  l'antHiianq»  A^t^    jugc  ;  mai*  il  uc  put  l'obtcnlr  I  ott  l'Mn* 

péclia  même  de  sortir  de  «(    


.„^.„^ „  .,„„  Dan»  ce  moment,  lou«  nos  traitants, 

j'allais  adresser  à  la  reine  Rariavato  i  l'exception  d'un  seul, qui  avaiEvouIn 
ainti  qu'au  gouverneur  de  la  place ,  mettre  eii_  sûreté  sa  femme  et  son  en- 
ne  seraient  pas  tan»  réaultatn  heureux  fant,  étalent  encore  â  terre  ocoipéa 
pour  no»  tra)tanU,ei  qu'en  attendant  ^  emballer  ce  qu'il»  avaient  de  plui 
une  nouvelle  dédiinu  du  gouverne-  précieux.  Je  leur  S*  dire  de  ttitér  le 
mentd'Empirne,ledéléguédelareinei  lendemain  l'embarquement  de  ce*  ob- 
Tamaiate  jugecaii  prudent  et.tage  de  jet»  ainsi  que  de  leur*  perB(Htne*,eije 
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me  décidû  i  «idarer  iinque-lfl  ihdii  viter  tant  qu'il  retunit  I  terre  un 

mot  dire  toiu  le»  procédés  hostiles  des  Européen. 

cheFs  de  Tamatare.  Au  coucher  du  uleii,  ce»  tranui 

Dans  la  nuil,  les  niB|;jiiio«  et  l'habi-  cesièrent.  Le*  trajual*  français,  ré- 

tatioD  du  aieur  Bédot,  qui  ^tait  venu  parlissur^e  Berceau,  la  Zélée  elle 

coucher  en  rïideaTecta  famille,  furent  iiarire  français  le  Cosmopolite ,  me 

pillés  par  les  HoTai.  âreuE  connaître  qu'il*  étaient  IM»  eu 

Au  point  du  jour,  je  fii  une  nou-  sûreté ,  et  que  le  temps  alnii  que  l'ea- 
velle  tentative  pour  faire  parvenir  paceâborddesnaviresleuruiaoquant 
entre  tes  mains  d'un  des  chefs  me»  totalement  pour  rembarquement  des 
leltresà  Ranavalu  ainsi  qii'aujjuuver'  lourdes  marcbandises  'que  reolier- 
neur,  et  cette  fois  je  les  envoyai  porter  maient  leurs  magasin*.  leUen  que  sa- 
pât le  Mcond  de 'a  2d/ite,  qui  parlait  laiaona.  «el,  riz,  vin,  alcools,  etc., ils 
la  tangue  salia lave  et  avait  pu  mettre  les  abandonnaient  forcément,  se  ré- 
pied S  terre  la  veille.  J'emplnyai  ce  servant  d'en  constater  réguliêremetit 
moyen  détourné,  ayant  été  intormé  l'état  et  de  letoumetlre  bumblement 

Far  les  traitants  que  j'étais  l'objet  de  i  qui  de  droit. 

animoMté  toute  spéciale  A»  Hovas,  Telleétaitavant-hiertoir,  monsieur 

parce  qu'en  arrivant  Kur  la  rade  je  le  mimiire,  la  situation  des  choses  à 

m'étais  refusé  à  dire  au  capitaine  de  Tamatave:  l'œurre  de  spoliition,  mé- 

port  ce  que  j'y  venais  faire ,  et  que  ,  ditée  depuis  longtemps  saiu  doute  par 

fatigué   de  l'insistance  inconvenante  les  Hovas,  allait  se  consommer,  car 

de  cet  officier,  je  l'avais  prié  de  se  nos  traitants  n'auraient  pu  rester  un 

retii'er.  instant  de  plus  au  milieu  de  ce*  boin- 

Le  lieutenaut  de  la  Zélée  revint  A  mes  rapaces  et  sangumatres  sans  com- 

buii  heures  avec  le  paquet  que  je  lui  promettre  gravement  leur  existence, 

avais  remis.  11  n'avait  pu  descendre  ui  ou  loutaumoinssans  s'exposer  ï  être 

obtenir  du  chef  de  la  uardequibor-  enlevés   et   vendus  comme  esclaves 

dait  ta  plage  qu'on  reçût  met  lettres  :  danit  l'intérieur  de  Madagawar. 

le  oouverueur  elle  grand  Juge  élairnt,  Ils  étaient  tous  en  sûreté,  mais  rui- 

luidit-on,  à  la  campagne,  et  n'avaient  nés  poilMa  plupart, 

que  faire  des  lettres  des  Français-  A   ce   juste   grief  s'en  joignaient 

Un   officier  anglais  du   Conivay,  d'autres  dont  j'avais  à  denunder  un 

arrivé  là  dans  un  but  analogue ,  reçut  compte  sévère  au  chef  de  Tamatave  ; 

le  même  accueil  que  mon  envoyé.  la  maison   d'un    français  avait  été 

Je  pense  néanmoins  que  mes  lettres  pillée  la  nuit  précédente  sous  le  canon 

auront  suivi  leur  destination  ,  parce  de  deux  bjtiinents  de  guerre  de  cette 

que  je  let  confiai,  en  désespoir   de  nation;  eoèn  je  considérais  romme 

cause,  â  un  de  uns  irailaufs,  qui  me  une  insuhe  directe  faite  il  notre  pa- 

dit  depuis  avoir  trouvé  le  moyen  de  Villon  le  refus  de  toute  explication,  et 

lés  faire  parvenir  chez  le  gouverneur,  surtout  celui  de  rec«viHr  les  lettre* 

Durant  tout  ces  essais  de  CDUcilia-  que  j'avais  adressées  i  la  reine,  aion 

lion ,  les  embarcaUons  françaises  el  qu'a  Razakafidy. 

anglaises,  armées  en   guerre,  opé-  J'étais  i  bout  de  toute  (latience.de 

raient  en  commun  e<  sajis  distinction  toute  longanimité,  et j'avatsd'aillturs, 

de  persoones  ni  de  pavillons,  tant  sur  monsieur  le  ministre,  la  conviction 

lesbâtiineDisde  guerre  que  sur  quel-  profonde  qu'en  apprenant  aux  Hovas 

ques  caboteurs  de  Bourbon  et  de  Atau-  a  mieux  respecter  à  l'avenir  le  pa- 

rice,  qui  se  trouvaient  sur  la  rade,  Villon  de  la  France,  je  remplirais  le 

l'embarquement  de  tout   ce  que  les  premier  des  devoirs  dont  Votre  Excel- 

traitants  pouvaient  enlever  de  leurs  leiice  m'a  conQé  l'accomplissement, 

établisse  menu.  Le  capitaine  W.  Kelly  «e  trouvait 

Ces  effets  et  marchandises  étaient  dans  une  posiiiou  parfaitement  ana- 

portés  ou  traluét  jusqu'au  bord  de  la  li^uea  la  mienne;  comme  moi,  il  avait 

mer  par   nos   malbeureux    traitants  inutilement  réclamé  inl  sursis H'exé- 

eui-mêmea,  ou  par  les  Hovas,  qui  cution  de  la  loi  d'expulikm  deilraj- 

ne  prêtaient  qu'A  prix  d'or  leur  coo-  tant»;  sesnfficierK,comnielesofflc<er« 

péraiion,  lesniaritis  ne  pouvant quit-  Suçais,  n'avaient  pu  deiceodre  sur 

ter   leurs   embarcations   qu'au   prix  la   plage  duraut  l'embarquement  de* 

d'une  collision  qu'il  était  urgent  d'é-  effets  et  marcbandiieti  seulement  le 


.    tmpMK  «notai»  ataM  «bumu  i  «oh  Hedc  paraime  1  la  pl^ge,  et  auni 

arrivéeDnAraAardanilequetmneM  npprodiée dn Hrigte  qde  le  permel- 

MlMlcerMhe<ra,«r44lMi)Idéli'(plSdu  biIlRtiraDi  d'eau  de  no*  bâlfanrDti. 

EwternMr,  lui  ivail  d^taréque  lei  le  Bervtau,  Hact  au  cenln  de  la 

lide  tarPfneAaimt  mh  ippd.el  Hene,  ^(iitl6eDmitmdii  [brtprin- 

^'il  fMtalt  ■';  wunKtire.  cipil  de*  Boni. 

Celte  dâchralloli  n'était  reproduite  Le«  travaux  de  fiiKifimion  de  Ta- 

mcmn  H 13,  dn«  urte  lettre  et  R«u-  Malave  te  cwiiposent  de  deux  baLteriet 

tsAitTtnmptlalm!  W-Kcl)}.  Ibarbeiie,  â  parapem  en  terre  fort 

Cediftfte  orflCer  titn^er,  qiri.dank  peu  «levta  aa^druMix  du  ml ,  et  d'un 

tnwen  cw  conjonctarM  difficile» ,  n'a  lo't  principal  auquel  Iw  deu»  pre- 

crué  de  m«  donner  dm  téflioi(^a([ei>  mlert  *e  relient  au  mof en  de  ebrmint 

4t  parfait  accord,  de  déférence  ein-  couvert».  Le  fort  principal,  peul-âlre 

ItrcMée  et  de   lovai  eoncourit.  vint  imique  en   n>n   Genre,  est,   dit-on, 

Rvani-tii«r  Di'annoiirer  (pie  loin  k*  Tceurre  de  deui  Arabea  de  Zaniibar, 

Mlion aux  é( aient  einbartiiiéii.  qui  furent  cbarsAt  par  Rtnavalu  d'en- 

[«momentflaiiTenude  noiKCom-  treprendre  ce  travail  apré«  l'eip^di- 

rauniquer  no«  aeiitimcDis  sur  ia  con-  tion  du  capitaine  Gourheyre ,  en  1829, 

duite  de!'  Hotsk  i  notre  éftard  ;  nnUK  et  qui  l'ont  lermitié  depuis  quelque 

nnuatmuvlniexparFailemenld'accord  nnées  ïeulemeut. 

«Dr  la  realii*  de  rintnlie  Faite  â  no»  Cefoit.bltl  rn  pierre, ext  protéd'ê 

(laTilloni,  et  aur  la  tiëceMîlé  d'en  pu-  par  uDedoubleenceime  en  lei're,  pita 

air  3  imiK  prix  le»  anteun.  «evte  qtie  sou  parapet ,  ei  qui  en  e<t 

NSaniiioim,  avant  d'ei)  veiiir  i  ce  léptrée  par  un  fossé  de  lOnièlrenïn- 

dernin"   argument,    tiou»   voiiMmr»  vïron  dt  larf;eurMirfi  mètres  de  prii- 

hireparTeuirâRazakafidT.pourquIl  fondenr^ii  ntcirculaireetae  compose 

la  trainintt  à  la  reine,  notre  protesta-  d'une  galerie  couverte  et  caiieuialëe, 

tion  contre  la  loid'eipuliion  et  contre  percée  de  sabords  dai»  l'épaistettr  de 

ta  manière  dont  elle  avall  éié  mise  t  sa  muraiilp  extérieure  comme  un  na- 

elÉctition;  cette  protestation   rédigée  vire,  ne iaiwanisurlacour intérieure, 

immédiriiemfni  en  triple  ei^diilon,  qu'ellediiuiine.quede  rare»  et  petites 

fut  écrite  en  ani;lais  et  en  franraii  ;  ouvertures.  L'enceiate  extérieure  eu 

le»  deux  tettei  dé  cbaqae  expédition  t«rr'-  est  percée  de  larges  einbranorei 

lOTPnt  n|;oé*  en  oommun  par  mot  et  qui  cm  reipondent  b  celle»  de  caleriet 

le  capitaine  Kelty, et  noas  nouisépa-  couverte»,  et  tiul permettent  de  diri- 

râme».  ger  le  fen  panant  de  ce»  deriiiireii 

Hier  matin,  15  Juin,  le  premier  sur  la  rade  et  sur  ta  campiQne. 

HeiHenant  du  Berveaa  et  celui  db  Les  traitants  européen».  D'ayant 

Coniipay  «e  préeentérent  k  la  plane  jamais  pu  voir  de  près  ee^  travaux  de 

pour  remettre  la  protestation;  malt,  défense,  ii'ei>  avateut  aucune  idée;  lit 

aprè»  avoir  vainement  demandé  (ju 'ut)  me  ârent  seulement  connaître  quela 

oFfider  iiipéHeur  vint  la  recevoir.  Hi  partiisoTi  de  Tainaiave  se   coniiKiiail 

la  rapjMtrtèrent ,  et  te  capitaine  Kelly  d'un  millier  d'bommpt,  dont  4nOHovat 

toi  ator»  obligé  d'aller  lui-même,  de  troupes  régoMi'es.  et  600  Beisimi- 

accompai^ié  de  mon  limneiiant,  dé-  saracsru  Beiiniuièneii  auxiliaire». 

mander  impérativement  i  parler  i  un  Les  dewiiii»  ou  croquis  que  je  joins 

«FAciertJBG'XiverneuP.qiii  tepTésenti  fti  sont  leiésultaldesob^tervatinDSOU 

enfin  au  canot,  et  reçut  la  prolesta-  remarque»  faite» ,  pendant  one  Intle 

tion  ainsi  que  l'avertissement  verbal  acbarnée,parlesofflciersdti,fîer(.'ean. 

de  ces  deux  metrieurs  que  iious  atten-  (lès  mitii,  j'avais  fait  connaître  aui 

drion»  Jusqu'*  deux  heures  de  l'âpre»-  équiiMiRe»  et  troupes  passa((èrp»  àet 

midi  lliccnsé  de  récepiion  de  Kara-  deux   baiiments  français  qu'ils  au- 

tafldy.  r.tient  rraisembiabloment  à  punir  In 

Pendant  tonte  la  initinée .  nous  re-  Roras  avant  la  lin  dn  Jour.  Ln  r«l^- 

marquâme»  que  les  Hovaa  évacuaient  nién  français  me  demandèrent  ïsuivrr 

la  ville,  emportant  des  tMijape»  00  de»  ctmiine  vôtontaires  nos«>mpa|;"ie»* 

fardeaux ,  et  qu'ils  se  diripeaient  pour  débarquement;  je  le  letir  accordai  rt 

la  plopinvem  le»  Iroh  foPts  devant  leur  lis  donner  de»  armes,  dont  il»  se 

lesquel»  nos  Iroh  bâtinient»  étaient  sbiK  tons  bravement  serris. 

etnboïsés  ttîpuls  la  veille  sw  tme  Admxheum.tmcanM.ijuiaCten- 


VARIÉTÉS.  {Ptme  bhroniqae.) 


Ui  . 

H  ^Méa.que 

e  dtHRtf,  oo^ioiim- 

.    - *  preimer  li«<nMMM<lii 

•Cl  ta  iradactjon  ((U^rale  (1  ).  Le  capi  -  Canivax,  t'optmtiMi  du  iébMrqw 
toioe  KHly  me  quitti  SHiKiHtt  pour  «lenl.IouilMSMoUnagèrent renia 
i>M<Hir(iM-*)«itbijnl,elcw|giinMf«  plage,  qu'th  «bordèrent  i  II  Mt,  i 
aprêt  l*  BervfM  et  k  COnamr  o«-    100  lo»t>  du  fort  priiidiul .  «li  4Uit 


RazakaBdy,  revint  avec  U  osOrie  rri-    j'ariitt  cfaiù<  de  dtHBtf, 
poHM  diMt  Votr«  ExceUenoe  (routera    dKU  «tcc  I*  premier  Iîm 


vrirent  kur  feu  Mr  le  fort  priodpal , 
landitique  'a  Zd/>!«,^(c^  taCMede. 
notre  ligue,  dirigeail.le  ««en  Mir  la 
I»tUrie  rayante  du  tud. 

Le  (èu  de>  foru  y  répandit  Imm^- 
4*MCiDmt,(na()|ginii  beaucuiipd'acti- 
Tilé;  louIefiM  le  Ur  des  Hiivag  avait 
«De  préoUiim  dont 


grande  partie  «iiatque  par  un  ri- 
deau de  pitétnvier*. 

En  inoinade  dix  minute*,  no*  200 
«ombatiant*  furent  tonnés  eu  bataille. 
■yaiiiau  eeMre  de  lettr  c^nne  Im 
deux  obuMers  du  StTwau ,  nesida 
«ur  kur»  aftlOii  de  Mont^ite. 

Il ;  ^  borna,  duratite*    "   ' 


lieu  de  Ti«M  étonner,  il  ikhh;  n'avionï  barquement,  i  Urtr  quelque*  coup*  i. 

fan  éié  informéx  d'avaace  que  leur  af-  mirraille  qui  produisirent  peu  d'effet. 

Ijltei'ie  étak  di'is^  par  un  ^ené|^l  Le  capitaiue  riéitcli  doiioB  bieulôt  le 

«apignal ,    boiniDe  aiusi   iuteUtgent  iigoaldela  cbarge.eclapeiiU'troupe 

que  Luéprinble.  ■'elançaavecuueardeai'indiciblevei* 

.   U«  <fSarL   d'beure  \  peine  «'était  l'ennemi, quia'«*3iip«ae«MU'tir  de 

toiuié,  que  iMW  olw»  avakal  ocra-  tes  retranciienifD». 

iionné  un  violent  iriceadie  dan*  l'in-  Le»  bMniiie»  dt  ia  Z^iéc^wïVB»\M 

téiieuret  let  almtaum  de  la  biHerie  j'avais  adjoint  20  aaidot*  et  div^lËve 

hota  du  fiord,  qui,   1  partir  de  ee  du  jSeroean.eolrèreaUl'iDttaiitdâln 

■nomeni,  fut  abaudaBDée,  la   batterie  raMnte.  dn  aud,   y   en- 

A  iroi«  heureii  et  detoie,  un  gra«d  cJouérent  troiicanonii,  eii  culbuièrent 

nombre  d'obua  avalent  étâ  lancé*  «1  deux  autre*,  et  rel*u<ei>enl  le»  Hovas 

avaient  éciaté  â  notre  tue  diob  le»  quiladéfeudalent  dana  le  fort  pritjci- 

deiix  forts  que  nous  combat: iiuM.  J«  fal.oti  ili  s'eHorcerent  vaioement  de 

pemai,  avec  le  capitaine  Kelif,  qa'ilR  péixKrer  arec  eux:  U,  l'edaeiotte  de 

SvaMBC  perdu  bo4i  Hoatbre  de  leirre  va^aeau  Senbo,  aecoiidde 'clËfA^e, 

-défenaear*  et  qu'il  était  temps  de  jeter  «rficier  béeii  diuue  et  bien  regrattable, 

â  terre «oa  déiactieBientR.  li  h«ih  iiO'  futugajÊ  sur  U  poru  meoiedii  Ësn 

portait  d'ailleura  de   lermintr  cMte  griitqiMt.  aiosique  JaaoM-lituleBant 

opËiaiioii  avant  la  nuit.  d'inlanierie  Hiui«d. 

lOa  matioi  «t  68  aehlaM  du  Ber-  l'andia  que  ia  baiierie  du  sud  avait 

cenjt .  40  matelots  et  30  «oldaladelai  àtéetitataîe  et  en  partie dé»ai'iaée,  le 


ZiUe,  tf>  matetoiti  n  soldaiii  i 
rine  4a  Cuiuvay,  furent  eintMiipiéB 
«irauhaiiémentetavFC  un  urdre  par- 
fait, dan*  quatorze  enibarca lient  qui . 
4ia  qwart  d'beure  après,  et  suivant ua 
pelit  plan  d'attaque  que  j'avais  tait  de 
CMNiert  avee  te  capilaioe  Kelly,  m  for- 
ilùreiit  enire/e  Bercetm  ei  l»  Zéiét, 
aur«ae  liijne  parallUe  â  la  plaite:lett 
Ai^ai*  i  droite ,  le  Btrttaa  m  cen- 
tre ,  et  la  Zélée  i  t;aucha. 
Au  lignai  du  " 


(il  Noua  avons  reçu  votre  lettre,  et 
nous  ïotis  deelaron»  clairemen 

nous  pe  pouvi>De  cbaiiger  la  procU-  ^'JM"'^'ei 

matlon  que  noii«  avoifSBoiiiiée  cûbubè  ™ '  ri.:. 

lot  Ôi  Madagascar.  Je  toiis  taïue. 

le  commatuiant  eom-erneur  Mire  Français  et  Awilais. 

dtTaïaalave,  Quarante  miiuHe*  s'eiaiest  écwilM* 

depnii^uewiiiioarii<soceupaie(iir«ii_ 


gros  d«  la  ootonve ,  formé  par  U  Ber- 
ceetu  et  le  Conivây,  «lançait  sur  le 
fort  pi'inctpai  et  couiaonait  eu  u;i 
tin  instant  son  enceinte  eilérteure  :  li, 
et  dids  le  Fuesé  qui  sépaie  les  deux 
enceJBtM,  canHnemja  une  lutte  opi- 
niâtre corpe  â  oerpa  (UhI:  laquelle 
F rançaia  et  Aonlais  ont  rivaliié  de  ai-  ' 
de  réaalutisn. 


été  abatin  deux  fois  p: 
tlâiiuieots ,  «ait  eu  „_  __  .  _ ., 
flMle  au  t)ord  du  reiinûrt.  L'élève  de 
P'  dasse  de  (jraiuvilie  et  qufiquea 
ataiiSoi*  aij^ai«  et  fraoçaia  parvin- 
ligré  uTi«  vive  nisillade  ^ 
nioataot  les  utw  s|ir  les 
autrea .  A  aaisir  et  srracherce  paiilion, 
qui   fut   en»uii«  loyalrinent  parta|(É 


jlzMbyGOOgIC 


1S3  APPENDICE. 

ceinte  exlMnire  et  le  fotté  du  fort  ringe  atec  k»  oMcien  da  Berceau 
prrnciMl:  tetHoTU,aprè«*Twreora-i  ttàtiConwax. 

battu  longtemp»  et  bravement  â  del  Le  capiiaine  Kclly  i  mn)  bord  et 

dérourert ,     n'éliienl    retiré*    danii  H.   Durand  -  Du bnye,  linitenaiil  de 

leurs  caiematen-.fiou»  manmiionD  dea  vaiueau,  à  bord  du  Berceau,  n'a- 

inoyenfi  matériel*  indUpeniubleti  pour  Taieot  ceué  de  protéger  loui  la  rnoo- 

j  pénétrer  «pré«  eux ,  car  les  obiiKien  renieuti  de  non  dËtachemeDIi  de  dé- 

de  montagne  du  Berceau,  que  l'ni-  barquement  par   un   ftu   d'artillerie 

Deigne  de  vaiMeau  Sonotel  avait  mit  babilemcnt  dirigé. 

FQ  bsTIerie  "ur  le  parapet  extérieur.  Le  Berceau  a  tiré  tii  cent  vingt 

ne  purent  tirer  quun  «eul  coup,  Ini  coups  de  canon;  le  f7oniv(^,qaipré- 

étoupille*  ayant   été  mouillte  daoa  leniaitdetn  piècetdeplutenbauerka, 

l'opéraiioD  du  débamuemtnt.  en  a  tiré  environ  «ept  cents;  la  ZéUe 

Danx  ce  moment ,  M.  Prévoit  delà  nem'apaseacorebitcMinalIreUcM- 

Croix  ,  mon  premier  lieutenant,  qui ,  lommation  de*  muniliona  de  ffnerrc 

depuit  quelque  lemp>,  remplaçait  le  Aiuai  que  je  croit  l'avoir  dit  plm 

cipiiaine   Fiéreck ,   blessé,   dana  la  faaui,  le  fev  at»  font  hovas  était  peu 

direction  de  nos  pelotons,  me  6t  con-  actif,  mais  assez  bien  dirigé  :  te  Ber- 

iiatirt  qnenoa  hommes,  ainsi  que  les  ceou  a  reçu  dans  ta  coque,  samltiire 

Anglais,  avaient épuité  pretque  toutes  ou  aou  gréement,  treize  boulets,  dont 

leuri  cartouchei.  Les  Hovas  n'Maient  un  a  brité  ton  petit  mit  de  faune.  Cet 

plus   se    montrer   i   découvert,    ils  projectiles  MiDt  du  calibre  de  18- 

avaient  fait  des  pertes  considérables;  la  Zélée  a  Clément  reçu  vaei- 

ei,  bien  que  la  destruction  complète  queaaLieiutet,elaeu,comniete£er- 

de  leur  artillerie  Ml  lebut  primiiiFde  ceau,  ton  petit  mit  de  liune  brM. 

notre  entreprise,  et  que  ce  but  ne  fût  Cet  avaries  sont,  1  l'heure  qu'il  e*t, 

pas  atteint,  la  leam  que  nous  venions  réparées,  et  letdeux  bàtimeota  préu 

de  donner  aux  barttares  spoliateurs  i  Faire  voile. 

de  nos  traitants  était  de  nature  k  ne  Le  Co/uci^n'apoint  éprouTéd'a- 
pointéireoubliéepareux.  Jefitbattre  varies: 

le  rappel  sur  la  plage ,  o<i  nos  divers  Dant.une  lutte  de  la  nature  deeelle 

détacbements   se   reformèrent   dans  quia  eu  lieu  i  terre,  et  dan*  laquelle 

le^ir  ordre  primitif;  je  Su  embarquer  let  forcet  étaient  numériquement  à 

not  (diusiers ,  dm  blessés  et  même  nos  disproportionnées .  nous  ne  pouvioi» 

inorla ,  »anf  cependant  les  cinq  bom-  pat  manquer  de  faire  det  peiYet  sea- 

met  tuét  dan»  la  batterie  ratante  du  tibles. 

sud ,  et  que  le  détachement  de  la  Zé-  Le  Berceau  compte  9  moita  et  32 

<   lée ,  privé  de  la  direction  de  te*  oFfi~  blcMét. 

ciers  et  emporté  par  l'ardeur  du  com-  La  Zélée ,  7  morti  et  11  blcMét. 

bat,  oublia  d'enlever.  Le/70n(iy^,  4  morttel  tïMeiiéi. 

Aprèt  avoir  F.itt  sur  la  plage  une  L'eoteigne  de  vaitteau  Bertbo ,  le 

halle  d'une  heure,  durant  laquelle  let  lieutenant  d'iuFanterieNoCI,  et  le  tout- 

Hovat  n'osèrent  plus  te  montrer,  ie  lieutenant  Monod, ton!  au  nomtffcdel 

dirigeai  la  colonne  «en  l'extrémité  de  mortt. 

la  pointe  Hattée,  où  l'embarquement  Le  lieutenant  de  vaitteau  Fiéredi, 

était  plut  facile;  un  détachement  d'iu-  frappé  d'une  balle  lia  téie,  aétërap- 

fanterie  du  .fferceou  et  nu  det  toldatt  porté  1  ton  bord  pendant  le  combat: 

de  marine  anglais  fi>nn aient  l'arriére-  ta  blesnire  parait  ne  présenter  ancm 

garde.  danger  grave. 

Chemin  faisant,   en   longeant  la  Lesélévet  deGraiuville,  Bellot,  Le 

ville,  je  fit  mettre  le  feu  à  quelques  Brit  et  Desmeriiert  de  LongnenUe, 

miiérablet  cases  en  paille,  ainsi  qu'A    touele ■"-""  " — -  — 

un  magasin  de  la  douane,  i  l'abri  det-  lemeni 
qnelt  bit  Hovtt  auraient  pu   gén^ 

notre  embarquement.  Je  ne  voulut  38 Juii 

pat  contenir  a  la  propotitfon  qui  me  Glu, 
tut  Faite  de  brûler  toute  la  ville. 

A  six  heures  et  demie ,  toutes  les  La  malbeureme  ville  de  Quâtec 

etnbarcattons  te  dirigeaient  vers  do*  semble  destinée  i  périr  par  l'iacewUe. 

Utimentt.etje  quittai*  moi-même  le  MjïpreMmcniiiiée  par  ktininredo 

•     D:,IZC=B,G00^|C 
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38  nui,  un  moU  aprè«,  le  28  juin,  mi-tiède.  One  dépulaiioa  compcMAe 
elle  a  été  de  nouveau  livrée  auK  Sam-  de»  évequea  calboltque  ei  protetiaat 
Diei  ;  prêt  de  nroJR  mille  nuisoi»  ont  de  QuéMc ,  de  plugieur»  membre*  de 
encore  éié  brûlées.  Voici  le«  déuîl*  ta  corporation,  et  île  deoi  des  prJDci- 
que  donnent  les  journaux  canadieDS  paux  citoyens  de  Québec ,  *'eu  ren- 
■nr  cette  déplorable  catastropbe  :  due  a  Montréal  pour  prier  le  gouver- 
Le  Hoiedi  soir  28  juin,  juste  uu  neurjténérai  de  vouloir  bien  convo- 
inois  après  le  grand  îea  du  la  mai,  le  auer  le  parlement  sur-le-champ ,  afin 
^u  a  éclaté  dans  les  faubourgs.de  d'obLeoIr  des  secours  pour  les  mal- 
Saiot-Jeaa ,  près  de  l'enceiule  exté-  heureuses  viclliues,  et  de  faire  recoD- 
rieure  des  glacis  où  11  tut  ételul  le  28  struire  les  maisons  plus  solidement 
mai.  Cette  fois ,  le  vent  soufflait  avec  que  par  le  pasné. 
violence  du  nord-est,  de  même  qu'il  Treize  cents  maisons  ont  été  dé- 
aoufflait  de  l'ouest  le  28  mai  ,  et  le  truiten,  mettant  au  moins  six  mille 
temps  était  très -sec.  Le  feu  a  détruit  personnes  sur  le  pavé,  sans  compter 
presque  la  totalité  du  faubourg  Saint-  les  victimes  de  l'inqendie  antérieur. 
Jean  et  une  partie  du  faubourg  Saint-  Près  de  treniarues  sont  en  ruines, 
Louis,  depuis  la  porte  Saint-Jean,  en  11  y  a  de  puissantes  raisons  de  croire 
longeant  le  sommet  du  coteau  Sainte-  que  le  feu  a  été  rallumé  par  des  in* 
Geneviève ,  jusqu'à  la  tour  n"  4  et  ceudialres.  Les  autorités  font  toutes 
jusqu'à  deux  rues  au-dessous  de  la  les  recherches  possibles  pour  décou- 
l'ouie  SalDt-Louis;  un  certain  nom-  vrir  les  coupables.  Depuis  quelque 
bre  de  maisons  prés  la  tour  n°  3  ont  temps  une  personne  atteinte  d  aliéua- 
écbappé,  ainsi  que  quelques-unes  près  tion  mentale  avait  prophétisé  la  det- 
la  câte  d' Abraham.  Nous  n'avons  en-  tructioii  de  cette  partie  de  la  ville.  Cet 
l«ndu  parler  que  de  deux  victimes,  individu  est  entre  les  maius  de  la  jui- 
Ouoique  l'incendie  ait  éclaté  la  nuit,  tice  ;  mais  aucune  autre  arrestation 
la  plupart  des  habitants ,  avertis  par  n'a  eu  lieu.  Un  grand  nombre  de  vic- 
ie rapide  progrès  de  l'incendie  du  ï8  tiines  sont  an  ivées  A  Montréal  pour 
"lai,  se  sont  échappés  avec  une  partie  chrrcher  de  l'ouvrage.  Les  compa- 
de  leur  mobilier.  Ce  n'est  que  vers  icnies  d'assurance  perdent  380.000 
huit  heures,  dans  la  matinée  du  di-  dollars  par  cette  nouvelle  caïasiro- 
luanche ,  qu'on  est  parvenu  â  se  ren-  phe.  Le  gouvernement  fait  tout  son 
dre  maître  du  feu  vers  ta  tour  n"  4 ,  possible  poui'  secourii'  le«  malheu- 
car  il  n'y  avait  plus  rien  à  brater,  et  reux  ;  on  doit  avancer  20,000  dollars 
on  avait  eu  soin  de  faire  sauter  plu-  pour  satisfaire  aux  exigence»  iinmé- 
'  Kieurs  maisons  nord  de  la  route  Saini-  diaies,  et  on  va  sui'~le-champ  faire 
Luuis.Lecomitégénéralbistituéaprès  un  empruut  de  400,OU0  dollars  eu 
riiica»diedu28mats'esiréunidenou-  Angleterre,  gaianti  par  ta  province, 
veau  pour  porter  secours  aux  ricti-  Cette  somme  sera  prêtée  aux  pruprié- 
lues,  auxquelles  tous  les  édifices  pu-  laires  ruinés, â  un  taux  d'iniérËt  assez 
bijca  ont  été  ouverts.  grand  pour  empêcher  la  province  de 

Rien  ne  saurait  peindre  la  scène  de  perdre  en  fin  de  compte. 
désolation  qui  n'est  que  la  trop  fidèle 

reproduction  decelled'il  y  a  un  mois.  3  juiUet.  —  TCBOUIE.  —  Incendie 

Le  dégât  causé  dans  les  propriétés  est  de  i'injrrne. 
(leut-étre  plus  grand  encore.  La  po~ 

pnlatiou  du  faubourg  Saint-Jean  était  Le  feu  s'est  déclaré  aujourd'hui ,  î 

de  dix  mille  habitants,  et  la  plupart  six  heures  et  demie  du  soir,  dans  une 

des  habitants  de  Saint- Boch  s  étaient  auberge,  et  s'est  étendu  avec  une  vio- 

réfliaiésdanscefaubourg.  Aujourd'hui  leuce  extrême  danslequartier  b^ibité 

i^uébec  est  réduite  à  la  haute  ville  in-  par  les  Arméniens,   qu'il   a  détruit 

tra  muro'i,  et  â  la  basse  ville,  depuis  presque  complètement.  De  neuf  cents 

le  fleuve  Saint-Charles,   au-dessous  maisousarmenieunes,  il  n'enestresté 

de  Hope-Gate,  jusqu'au  cap  Blanc  sur  que  treiite  et  une  debout.  Le  feu, 

le  fleuve  Saint-Laurent,  espace  qu'elle  ayant  trouvé  dan»  les  tavernes  et  dans 

couvrait  après  la  deslrucliùn  des  fan-  les  magasins  des  alimenls  de  combus- 

bourgi  pendant  le  si^  de  1775.  li  ne  tion,  a  euvahi  sur  deux  points  le  quar- 

reste  dans  les  faubourg  qu'un  nombre  lier  franc  et  y  a  exercé  des  ravages 

de  maisons  égal  ï  celui  d'il  y  a  ui  de-  effrayants.  Trente  grandes  maisonii  de 


loi  Al'PENDlCe. 

«•  qMinkr,  ll)4p<ial  Srint-AntAiM ,  4»!  »  pUmrvt  it  4(mrtier  tt«  b  ma- 
ie vHicaaUinKiMMitc  liCbaHU.  et  ritM;  iê  l'antret  PK  iMCflUnt  da 
(c*  Mur  «iléim»  de*  n)ai«on«  dts  «ffichrt  et  iM  éifÊpaga  fimçatt  «t 
Gmi  caItHHiq«eii,  mil  M  oanMtmtt.  ■uirtcliMis,  t  4<u  ***  iw>tUiil»4k  b 
14  foi  a  durt  MM  iniemipilon  peu-  nin  dm  Kotm  et  dm  qniTtiir*  envi- 
dMi  dix-tept  beÉK»,  wtm  (Mr  (Ht  ruiinïiitHmMéTi<fniimM(tre4enMei 
veni  tiAlEni  qui  tinipiteMii  ilncendie.  de  ttxnieMtde  leon  habtiaii»i». 


3  Mlle 
t  Al  ni 


éntotta  t  SOD 


ntilK  cfiiien  «ree  leur»  magatiiii  nui  fraie  ).Ptu<i 

été  brùléx  mur  qu'il  efll  #I«  pomible  magMiin  et  boutiquei. 

dei'IeiiiiMiTerdeMmirrIiaTidntMflu'ili  Uiuede  kbdD* ,  l^glBie 

«oiilenxfent.  Un  millier»  rla  pernomte ■  le  cohmoi  «Ht  tupudot,  (Uiatr*  «w- 

M  troutenl  ^aH«  .itilc  et  «aïo  fi^ii  ,  «eiiU  un»,  deux  muequM,  ttceie 

■    «rrant  d^n*  (et  rues .  an  milieii  den  de*  «reurt  de  la  charité,  l'bôîriul  de 

décninbret.  Gefie  malbïurciue  Ville  SaîDl-Aatoiiie  hscomulinidet  P»j(- 

oHiiiiieiicalt  )  p«ine  i  te.  reuieidcdïii  Haii,  de  Aelgtquè  et  de  Toscane .  sont 

dèsaitres de l'im^rdie  de  1841.  dCTciiUt  la ^>ie du iaiMiMs,  Ueiliuit 

AUmiiot  qiiete  Feu  f'eKtti^ki't,  les  oi-aïf  mawon»  praqne  louteR  rictae- 

équipagndu  brick  fraticais/e  fofiice  aient aimimitct  dnniKetnmpotsJt  le 

«t  delà  eiirveue  awilcbieDe  ^i^rm  otianierariaéitieii,  lipein«ea  rcne-t- 

•e  mn\  pcMnén  Kui-  le  ilniaire  de  l'iD-  il  quarante.  Le  Kenoaria-  Makalil , 

oendie.  Ix  couiinodoie  an^lai*  qui  i«  prwque  eidotnemcM  batui^  par  des 

Irouraii'i UuiIhc, apercr>aui its flam.  aitaoliquM indigètiea, la rwe Fraaique, 

neK  .  i'Chi  leodu  auMliâc  <  Snirrne,  une  partie  de»  «uinien  de  tiaHit- 

(Hl  il  M  arrivéaMez  i  teispa  pour  pré-  Qioi'ges,  de  Satt-Hnitri  et  des  biipi- 


r  MHi  aWBUiice  aux   ï. _..,._.  ^   ...       ,. 

celle  ville.  tiue  des  dricuiiibres  et  det  u 

La  populaliofi  de  Sinyme  vat^tiait  a*  oeodre». 
h  net  painiUes  et  aciiven  ocoupanoaB 

decfaaqU''iuur,i»i»(|u«iiiopiii«tiieiit,  4  juillet.  —  FHANCK.  Acntus.  — 
eidepriichG  en  procbr,  ilsfireni  eu-       Périt  ^n  àateau  d  vapeur  te 
leitdrs  de»  ci'i«  auuoiiçaiit  l'inR«ndte        Sphinx. 
qui,  pour  ta  Iroiiiêinc  iw*  depui»  cinq 

Mw.  nedetailpa»  larder  a  la  couvrir  i^^pAiiia;,  cebaleaDùvapeurquia 
dut)  iiuuTeau  niaBLsau  de  deuil.  Le  M  place  dant  rliiKWiic  de  l'Algérie  * 
Feu  tenait  de  ne  déclairr  au  grand  pour  avoir  apporté  ea  France  la  dou- 
klKiiid'linan]-U|;lou,danH  la  boutique  velledetacenquiieco  1S30,  rieui  de 
d'un  barbier  dont  U  ntfjligence  uouK  faire  côte  1  l'est  du  eap  Malitwi , 
a  déjà  coAté  et  nouRcotUerj  enoore  daas  ctipar^eadiiïruDeMtspar  le 
luen dci larioes.  INou»  luochionfi  1  I*  doublenaulrage  du  Ji^n^ecde  f'.^-  . 
xiiif'me  heure  du  noir;  cBcenionMBt,  <>enAir«.  Drpuiaplminirajoura,  dm 
le  ciel  éiaiuerelii,  l'iiii-  pluuii  calme  ;  broaillarda  ini  se  himeut  dans  la 
lODl  nmit  espérer  que  l'im  psrvlen-  plaine  «oat  dusaà,  vers  le  leir,  1 
dratL  aisément  !)'«  rendre  maître  des  iravere  tetraviunduSabel  elTUHCse 
aamme*.  lorsqu'un  veut  fraiiidu  nord,  condensersur  lebwrddela  nm',  mai- 
Tenant  âsoufller  sur  le  foy^r  de  lin-  ouant  de  leunfipaisMii  tapÉuniarue 
ottidfe ,  lut  Ht  pi'endra  lout  1  raup  les  tlei  terres  nii  DiTittaitur*  i|ui  Tieii- 
plnseFFiayaiitMi  pro>porikinR.  nent  da  iarfi*. 

Apiès  ciTwr,p«iidanidix-buit  heu-        CeJ^Ainx,  MAiiDenFl  vapewde 

res  ctiiiiiiiui!',  coiini  du  nnrd  an  sud,  l'iilfat,  venait  de  Booe,  MsauL  le  aer- 

pulK  du  >ud  au  nnrd,  de  !>«  à  l^ourM;  vice  4e  courher  i  depui»  DetlTC  il  n'a- 

api'ès  avoii'  rAv^  le  grand  cenire  de  *alt  pas  ^lerfu  la  Irrre  É»  «cul  ii<- 

ta  piipulalioii  gieuque  et  catboliifiMi  MantLec«iran«idaBi,ne«'«nnnM>r- 

déiruti  le  quartier  arménien  !  altaqnf  tHnt|M(irn(itM<|Mituifai)BitpeuKer 

le  quarlieriurc  et  menacé  hubszart^  qu'IiétaiiapeuprôilabMieurd'A- 

lettwaMeheuraawineiiiarrËtéâl'ei'  «fCr,  fit  «nriron  ir«i«  nilleii  dan  le 

tré«iii«  unrri  de  Miue  Franqu^ ,  dVit  nari.  MalkNrMtmneiH  anTi  Uiimeiic 

côce^levMKlocaldeHN.Spotilv,  «ubiwatt  lliiflueme  des  cDwasia  ei 
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reiKOBtra  Vt  t4ie  I  IV*  du  cap  Hi-    mtrqnabte  ;  mai*,  vtn  hait  beutM  du 
tïFoux,  MI  iDoneni  oA  l'ertime  t«  pte-    mir,  lu  moment  m  te  concert  retra- 

a't  au  milita  dn  ta  baie  d'&lger.  11  tiiniaitd)ngli;jardi[j4c«Tuilfne«,une 
it  d«jâ  ewonr*  de  nictaer»  qnand  imineiiiK  iHjniiiiaiton  a  comnieticri 
on  aperçut  11  (erre  :  de  pl«a ,  Ot  t>^-  Il  rotinr  démit  li  pla««  àr.  la  Cod- 
MiRt  naTire  n'iMit  pan  3twt  vii«  k  n  onnte  juxqu't  la  t>trr)rre  de  l'F,ioîl«: 
■Ucbine  et  ne  put  arrêter  m  «ourai^  H  ml  ttifncile  de  dunner  ont  tdée  de 
Il  eM  duBc  Mt  tDUctwr  auT  des  ro-  e«l«  anfttUclure  de  ftj  qui  l'est  al- 
otoen  dont  les  poinlet  on:  pënétrf  linn^  comme  (W  fDËbaHleitieiit.  De* 
dan*  la  coque  ea  trois  «Ddmiu  é\tft'  arcjdei  mmonlâes  d'une  friar  en 
r«nt*.  L«*  paMagen ,  au  tid  »lire  de  nrrea  de  cou'eur,  et  inierrompne* 
troi»  cpNfs,  ont  éM  mil  i  lerre,  et  par  detfiortiquesétiowtâBM.WHrdM 
l'équipage  a  annuif'nrt  tes  iravaui  bieniôl  surmiexpaceciin  iMrabte  le« 
pourei«ajiTd«renfloiierteii3*irF.Dn  i/Aef  Ar,  TMiflce  maniqiM  Mi  îltonii- 
<»aM,  expMitiâ  Alfiereti  tooM  lilte,  ri^tionudeta  place.  L'adinlruiondela 
•  afipnrEé  ceiie  ^ctaeute  nouvelle  t  foule  i'me  expHmite  par  un  iiioure* 
onze  beuren  da noir.  Le  eonire-4ini-  antngAiiéral.  L'illunnnatma  était  en- 
■-•I  ,  ooianMildani  la  niBi'iae ,  a  immé-  coretatMaiilHe,  t  ntqiK  les  prFinières 
dialeineai  donné  de*  ordrea  ponr  ifue  Fusées  an  tev  d'irtlltoe  «e  «Mrt  mon- 
de pnunpls  iKcouni  FuueiK  {«rlts  «it  (reetaa-dmSBHdeaarbctadEitUiainiis- 
Sphii><x .  Le  <JeanéUontiXp'!irl\  dtii*  Klyiée«.U)i  bouquet  de  boinbextrfco- 
b  utitl  du  drinancfas  au  luiiiii ,  et  M  tare*  a  nppeK  m  arc-«lt-ciel  de  la 
lundi  satin  ia  GtiméTt,  pnurvnde  liberttqai  eM  i-MtA  coimM  une  det 
uunibreui  apparaux  ,  pompes  ,  hi-  lîRnm  claniquei  de  la  rtvoiution  de 
uitln  videa,  etc.,  e(t  pariie  enwitG.  iniilet.D6iqiielademitr«ftnéeiefal 
Ce*  rffum  OM  M  infraetUMii ,  M  «leime ,  la  ibule  o'nit  portée  vert  ta 
navire u'a  pnCtreiuTï.  grande  allée detiCbainp(-EI]rRée»,(ial 

avait  ocbCT*  de  dexiiDiiT  an  lignes  de 
31  jaillct   -  DANEMARK.  feu  :1e  tpeciacieetjjt  iniipoMMetrée- 

tionmaan.  rique.  La  populatUin  Mnt  concentrée 

nir  ta  place  de  la  Concorde  «  du  jair- 
Fandalion  par  ratcrit  raya)  d'mM    din  de*  ïuileriM,  d'oO  l'on  déciiUTratt 
médaille  pnur  le  mérite ,  repréoeiiianl    t«M  le*  poinu  de  rue  de  la  vilte  ilki' 
le  tMiMe  ûa  rot  aelud ,  avec  l'iMcrlp-    UHiée. 
lion  de  Cbristkm  VU  ,  Tex  Dania, 

et  sur  le  reters  «n  feston  de  feuilles  I""  aoùL  —  FBANCK.  Pian,  — 
de  cbéoe  avec  dn  glandi  contenant  Sétmct  pitbU^t  «nneUe  M 
au  centre  lennitjif^rite.  l'Académie  des  ùi>criplions  et 

htUes-ltttrei. 
M]uilW.— FRAHCfi.  P*«w,  -  Ait- 
niverstUn  de  Ui  révoiiMon  de       i'nx  d'hitluire ,  H.  Neumann , 
Juillet.  profes«etir.d'bi8ioii'e|i  l'Académie  de 

Honidi.  —  Pria  et  nmiUsimatigiie , 
W»fet««irboflBei'rdeliBBi¥er-  M.  Akmiraiin;  luédaUlt  irtn-lionora- 
«airede  ta  rÏTOlutin'i  deJuiHel,  tfoe  ble.  M.Fri.^l[WKler;n>«Jtiori  bono- 
\'Wt  pmTaft  erotre  mmMe*  dan»  l'ou-  rabi»,  M.  de  Wiiia.  —  JMiqmtés  de 
Ml  se  Mtit  ranimées, «Re  année,  plus  France  :  V  médaille,  M.  €auvin  ; 
brillantes  que  timirt.  ie  miip»  .  qui  I».  M-Bortoo:3',  M.  Guissard  ;  4«, 
avait  d'aboi4  para  mMIçaiit,  s'est  MU.  flerotard  «  Tboma»  ;  menfions 
édaircj  vers  le  milieu  de  ta  Journée  :  três-lionorable» ,  MM.  Kofler,  DouWet 
la  popDlatlon  s'«t  portée  atort  A«  de  BoiulKbault ,  Leiiiaism ,  Baitdoi  ; 
l'psplaiiade  des  Invalides  el  ver»  le»  aienliKns  eirappel«,MM.Ui»tloud>'s 
Champs-Elysées  ,  qne  bordaient  6a,  Barms .  Ludovic  tabaane ,  l'abbé  Gi- 
bouiiques  et  de»  parades  en  plein  rawi.  R^^fcer^  Alhen  duBoys,  Ualli»g. 
vent.  La  ^le  et  11 1  immense.  Il  éuM  —PrioiGobtrl:  \"  prix,  M.  Jules 
curieux  de  vutr  «es  itéâtres  foi-Rins  dePMigny;  :£*,  M.  Hoiireil.-PrUor- 
«e  développer  autoar  de  l'obélisque  de  diFiaire  i  décerner  en  184"  :  L'histoire 
Luxor  qui  a  été  lénoin  des  pomMI  de  l'éUnie  de  ta  langue  BrKcqiie  dans 
de SésMlii».  Jusqu'i  la  nuit  ,  la  MIB  l'occidCHt  de  Ibirope  ,  fcpBrs  la  Hq 
n'atait  fMs  pMieWé  de  caractère  rc-    du  v'  siècle  juiqu'i  celle  du  nv*. 

Google 


t"  aoât.  ~  FRANCE.  Todlon.  ~  //i-  Nul  eFTOrl  humain  ne  pnuratt  Iniur 
cendie  des  citaatiers  et  magasins  contre  Wt  flainniei  de  cet  iDc:enclîe(iDi, 
du  MoitrUton.  à  peine  commeacé,  aiieignait  déjà  dei 

proporlions  gigantesque*. 
Aujiiurd'bui,  i  onze  heure*  et  demie  NdI  pioceau  ne  pourra  jamait  ren- 
du mitin ,  au  iDomeut  où  \t»  forçati  dre  le  d«uil ,  l'eFFroi ,  la  coDilerna- 
qui liaient  leur»  traraux  ,  le  feu  H'eit  tion,  le  déTOuement  delà  population 
iDanifeïté  à  la  Foiisur  plusieurs  poiDli  entière,  qui  Tenait  offrir,  avec  ujoeab- 
du  erand  baiigar  du  nord,  hn  vent  négation  hénuque,  s»  brai  ei  de«  «e- 
MHiraait  il  l'est  ayec  force,  et  en  tniel-  court  de  louie  espèce  ani  cbeft  des 
qaesminute»la  flamme  s'est  propagée  corps  maritime*  et  milita irei  campét 
d'un  bout  I  l'autre  de*  deux  hangan  autour  de  ce  volcan, 
princlpaui.  La  population  frémlmit  i   l'idée 

Accouru  an  premier'xisnal  de  ce  d'une  eiplMion  des  poudrière*  ;  mail 
détartre,  M.  le  vice-amiral  Baudin  ,  le  feu  commençait  à  peine,  que  le  gé- 
préht  maritime,  dirigea  d'abiird  les  nëral  Galinier  avait  déjà  fait  vider  la 
wcour*  de  manière  à  sauver  la  scierie  poudrière  du  tort  Lamalgue. 
à  vapeur  et  le  magavin  qui  en  dépend.  Heureuwnenc  le  vent,  quiûaue  ai- 
II  importait  d'autant  plus  de  préser-  tez  fori,  diiigeaitlet  flamme*  dn  coié 
Terceprécieuiatelier,que,  tilesBam-  où  elles  trouvaient  moins  d 'al immt 
me*  l'euHseriC  atteint,  elles  auraient  pu  A  leur  Fureur.  Cependant  le  feu  » 
gagner  le  groupe  des  cinq  vaisseaux  rapprochait  delà  scierie,  et  lobs.let 
nir  les  cales  au  nord  du  cbanlier.  nioyens  furent  mis  en  jeu  pour  pré- 
TouK  leseffortsont  ensuite  étèem-  server  cet  établissement  qui  i  codtè 
pioyésàsauveruneparijedespilesde  des  sommes  énorme*.  On  jr  e*t  parve- 
bois  séparées  dei  bangart,  et  à  empe-  nu  ;  maifi  que  de  fatigues,  que  de  cou- 
cher que  le  Feu  ne  se  propageât  du  rage  ,  que  d'abnégation*  Officiers  , 
côté  uord  du  canal  du  Mourillon.  soldats,  matelots,  ouvriers,  enfants 

Pendant  ce  temps ,  les  précautions  de  Toulop  ,  tous  rivalisaient  de  lèle. 
nécewaires  étaient  prises  dan»  l'arse-  L'ardeur  du  foyer  était  si  intense  que 
nal .  et  les  fiirçats  renfermés  ;  aucun  l'on  revenait  auffoçiué.  les  yeux  san- 
ue  s'est  trouvé  manquer  i  l'appel.         glanls,  horsdes  orbites.  api^quelqiKS 

A  huit  heures  du  soir,  on  élatt  mal-    instaoïs  de  travail, 
tre  du  feu  sur  tous  les  poiuis  ;  toute-        La  faim,  la  soif  dévoraient  let  ou- 
fois  le*  pomptsà  incendie  ont  conti-    vriers.  Les  femmes,  au  milieu  du  chaot 
eue  â  jouer  toute  la  nuit.  Le  3  au  .des  bois  embrasés ,  des  |)onipe*,  de  la  , 
matin,  riucendieétait.complétemCDt    foule,  des  poulies  qui  jouchaiem  le 
éteint.  Soi,  transportaient  du  pain,  du  vin  et 

M.  le  contre-amiral  Parceval.com-  de  l'eau  aux  traTailleurg.  Nul  danger 
mandant  l'escadre  d'évolution  mouil-  ne  les  arrêtait,  leur  dévoueinent  était 
lée  aux  Iles  d'Hyères,  s'est  empressé  sublime  ;  cbacun ,  du  reste,  conlri- 
de  fournir  son  coiilin{;eii[  de  secours,  buait  de  sa  bourse. 
et  avant  la  nuil,  le  vaisseau  le  Triton  Toute  la  ligne  des  (gantier*  de  bois 
et  la  frégate  ï  rapeur  Ir  Oescartet  était  embrasée ,  la  charpente  des  toi- 
ont  amené  une  partie  des  pompes  i  tures  s'écroulait,  quoiqu'elle  fût  en 
incendie  de  l'escadre  et  un  reoFort  de  fer.  Les  habitants  du  faubourg  du 
1500  marias.  Houril Ion  déménageaient  leur*  mai- 

Une  quarantaine  d'hommes  ont  été    sons,  de  peur  de  les  voir  s'enHamwig, 
blessés,  mais  It^remenl  pour  la  plo-    tant  la  cbaleur  était  forte. 
part  ;  un  seul  a  péri.  M.  l'amiral  Baudin  expédia  immé' 

Le*  soldats  de*  36*  et  43'  régiments  diatemeut  la  frégate  i  vapeur  te  Ztei- 
de  ligne,  composant  la  garniion.  mis  cartes  pour  aller  chercher  sur  l'es- 
ï  la  disposition  du  Tice-amiral  préfet  cadre  d'évolution,  aux  Iles  d'Uyères. 
maritime  par  le  naréchal  de  camp  six  cents  hommes  et  des  pompe*.  Le 
commandant  le  département .  ont  n-  Descartes élmlàeTttaut  i  neuf  ben- 
valisé  de  zèle  et  d'efforts  avec  les  ma-  res  du  soir ,  et  ce  renfort  vint  fort  1 
rins .  les  troupe.^  Ai;  marine  et  tes  ou-  propos  soulager  pour  la  nuit  ceux  qui 
vriers  de  l'arsenal,  pour  sauver  de*  travaillaieoiaveciant  d'ardeurdepuis 
Aanunes  tout  ce  qu'il  était  possible  de  le  matin. 
1»*«TT«-  D'après  des  i 


VARIÉTÉS.  {Petite  chronique.) 


émanent  d'une  source  certaine ,  le 

loiiibre  de*  b1«ués  eut  enriron  de 

sent,   dont  neuf  a«MZgriè<emenl, 

Le  Hourillon  vU,  un  necoiid  araenal 

Sue  la  marine  a  fait  coriatruire  il  l'eat 
e  la  Title,  au  pied  de  la  presqu'île  ' 
Lamalgue ,  iur  le  rivage  el  en  face 
de  la  petite  rade,  11  e<it  ailenaut,  d'un 
cAié,  aui  DOUTelle*  cale»  ab  «e  trou- 


15; 

2,042.957  fr. 


valeurde  231,330 fr. 
La  perte  Hur  \tt  cala- 
*»!  à  eau  n'élève  dimc  i.     287,940  fr. 

t^e  qui  donne  pour  la 
perte  totale  en  aiyrofi- 

iionnemeni  du  matériel 

naval 2,330.897  fr. 

de  l'autre  côté  aui  maitoiia  ei  au-       Quant  aux  bangart  eux-mâmet,  ils 
Ires  bâtimeolt  du  nouveau  port  mat-    figurent  lur  l'inventaire  dea  édigcea 

ctaand.  du  port  pour 820,000  Fr. 

Dan»  cet  araenil,  «ou*  de  grands  Somme  éaaiei  celle  qui 
bansart.  élàienl  dépoaéea  d'énormea  avait  été  dépentée  pour 
piècesdeiMMade  couatruction  Fomiant    leur  o 


i'approviaionnemeiii  de  la  ii 

moment  oii  l'événement    venait  de     tri 

«'accomplir  avaient  d'abord  don  lié  lieu    un 

de  penser  qu'il  avait  été  produit  par 

la  mal veil lance,  Juiqu'ï  présent  de* 

iavesiittationi)  activex  et  dirigéet  avec 

te  plus  grand  aoïD  n'ont  Fou  ru  i  aucune    la 

preuve  i  l'appui  de  celte  opinion,  Lea    «'élève   \ 

rectaercbe*  continuent;  mais   il   eit    réparti»£F 

ïkermis  de  croire  que  le  feu,  ayant    chapitres  IX  et Xllldu  budget: 

pris  naioanceaur  un  seul  point  par         Approvisiimuementa     généraux  , 

undecea  accidenta  qui  échappent  ï    2,3.'il,000  fr. 

toule  surveillance,  a  pu,  animé  par       Travnuv  tafdrauliquea  et  bâtiments 

l'action  du  vent,  tm  rapidement  pro-    civils ,  834,000  fr. 

page  par  la  toiture  sur  toute  la  lun- 

KL''i-.^^?î;«,Sf°^'^""*''"f'"^    25  août.  -  BAVIÈRE.  -  Inaugu- 


peiiis  bâtiments 

ma,    également   de- 
là par  le  feu,  avaient 

valeurde 14,000 

Total  pour  le  compte  ■ 

des  édifices.  .  ,  .  ,  834,000  fi-, 
inai,  la  perre  totale  occasionnée  i 
par  le  sliiiiiire  du  1"  août 
3,165,000  francs,  qui  se 
"'     ■  ■■      ■■   gntre  les 


ctaésl 

Le  dommage  que  le  département  de 
la  marine  a  éprouvé  -par  ce  terrible 
éTéofinenl  comprend  la  perte  de  boia 
e[  d'auires  mattèrea  contenues  sous 
les  baugara,  et  celle  des  hdngara  eui- 

Ud  état  dreaié  au  port  de  Toulon , 
et  dont  les  élémenis,  établit  avec  le 
plus  grand  soin;,  méritent  toute  con- 
fiance, porte  la  valeur  des  bois  conau- 
méa  ï 2,043,9â7  fr. 

Il  y  avait,  en  outre, 
soua  les  bangars ,  1333 
caiaaesa  eau.en  tûle,  qui 
ont  éié  attPintea  par  te 
feu  ;  âS6  de  ces  caisses 
pourront  éireretnisesen 
état  de  service ,  moyen- 
nant des  réparations 
qui  ont  été  évaluées 
i 56,610  fr. 

Les  447  au- 
tres, qui  ont 
été  complète - 

A  reporter.  56,610      2,042,957  fr 


du  canal  du  Mem  au 

Danube,  par  le  rot   Louis  de 

Bavière. 

Un  monument  coloaaal  a  étéélevri 
en  cette  occasion  à  Erlarigen,  Sur  un 
immense  piédestal ,  le  Hein  et  le  Da- 
nube, aculpturea  de  Sctawanihaler.  se 
donnent  la  main  et  mêlent  leurs  i-aui. 
On  lit  au  ban  cette  io-icriptioii  : /^onou 
und  Miùn  (tir  Schiffahrt  verbun- 
den!  EiH  Jferk  von  Karl  dem 
^ossen  ersuchl,  durch  Ludwig  /, 
Kôfdg  von  Bayem.  nea  begonnert 
und  ifOJ/enJet(LeMeinetleD;mube 
unia  pour  la  navigation,  entreprise 
essayée  par  Cbarlemagne.  recommen- 
cée et  actievéepar  Louial'i'.roideBa- 
ïiÉre). 

8  septembre,  —  FRANCE,  Ed.  — 
FUiie  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne. 


C/iOOglc 


1^  APPENMCË. 

dam  k  bMiUin  mI  tig^M  k«  mcht   )L  leplMiAM  —  SAV)&M. 
royal  fictoria  and  Jlbtit-  À  MM       — :  Jmmfummtiait  rfa  Im  i 


de  Jaint- i<HHJ. 


Aujounl'hHi ,  a  A4  iaMmrée  U  tm- 
iwrlw  bMiliqiH  de  fiiint-umli,  ^i* 

Aé  CMHLniin  t  !■  placi  Saint-LMiit 

r%i«Hir  le  Treport,  en  p»uiit  par    de  notre  ciniule. 

iGK  rouiM  DouTeUei^iue  le  Roi  »  f«it      CMietMtilwiK,  bfttie  é 

faire  c<*it*  le  iiarc.  i)*  cdlr*  d'Italie,  w  dniii 


l«ii  ptraotturs  de  U  luiiw  de  Ll.  MM.. 
•om  ii.ouié»  eu  ""' '" 


lah  ATle 
, ,-  .. jue  par  ta 

_.     u  Tcepoct,  le  Bni  el  m  ntusbre  pradititeui  de  «culptunsit 

«uite  M>rit  muni éK  dam  irrâcaaau.et  depeiniuret  I  l'imile,  i  fresque  m  tar 

«ont  allé*  rejoindre  le  Far,  qui  w  verre,  qui  la  décoreni.  et  qui  omi  M 

trouralt  en  l'iide  arec 's  Piutonale  exricuitoipat'k*pUHi(4lèlvceaTûicii 

<7aEmiin.  âlleisandH  de  ngire  épsqut,  ttb  qn* 

Le  Var  g'exi  m\i  en  marche  w-  t)aa«ckcr,  EU«c4,  liiladau,  Scfasa»- 

devant  de  la  rùne  d'AucleLi  rre.  Lt  tbaler,  Corneliu»,  Overbeck ,  L^aMi^, 

Caïman  et  te  Plutixi,  pavuisâi  et  Qui^lifiu.Bendeaitwl.GMitna'.Bini- 

~ltt!ol»w.- ...^  ..  ■>  .1     


i  Km  pansage. X'esiadrille   «nt;Uii«  Ât>rè«    l'inai^^retimi ,    qui   a   tll 

H'avsnraiL  rapideuieul  pav  mi  lemps  faite  par  H.  l'arc QevCqtN  daMniiicfc,     | 

niagniâque.  ce  préiat  a  àottué  LeclOTA  dm  tetirs 

A  neut  beuret  nioiaii  un  quart .  le  paieutea  par  leequ«ll«*  fi.  H.  ô^  la 

ttui  (SI  dencecidu  du  far,  OL  inoiiUI  tiaiulii|u«  de  Saiul-l^Hiis  cn  paroiMe 

dane  le  canot  rnyal  ei  a  abnrdé  le  de  la  inawin  royale  et  tu  éRli«e  de 

yatbt  de  la  reine,  uù  il  e>l  munie  et  l'upiiertilé  deHuuich.orOODnaulque 

où  il  a  été  re^u  par  la  reine  et  par  le  inutet  le*  Fêtes  relIflieunM  de  cci  éia- 

prince  Albert.  bli>eeuient  et  tuuie*  ie«  neatK  ipu 

La  reine  eut  dencenitue  entuilearee  précèdent  nrdlnaireii>eatki)oleBni)<* 
le  Koi,  le  priitce  Albert,  lepriucede  anniveruir^ |  woiitoêlitirée*. 
Jniuvi  le,  le  priuce  Auj{u>te  de  Saxfl- 
CubourG-Golba  et  M.  Gtiizot ,  danK  le  10  leptembre.  —  nËEitLiNDE.  A*- 
canoL  du  Koi.  siuriav.—  ItuutguratUM  tU  I» 

LL.  MM.  ont  fw^é   la    pitfse  ia  nouvelle  bouru, 
Tréport,  06  la    Kelne  cl  la  lan^le 

l'oyule  le*  aitendaieiit  avec  louiez  <ei  L«  ncuvelle  bounr  i'XwMnrima  a 

voilure»  de  la  c<iur.  A4  inau^urte  enîoDrd'bui.  l^  raiei 

Le  cortège  «eiC  iiiie  iniinédialement  le»   prince*   d'0nt»8e  M  Alexaadr* 

en  niaivbe,  et  il  eu  arrivé  t  Eu  i  biHIQraicaiC(Bl(«)oleOFilédtlrurpré> 

l> beures  et  denii«, au inilieudei aocb-  Kiice. 

maiioiH  de  lapipulaiionaccaurneuir  L'édiSc*  ajft  loàirct  de  kmautur 

MuipaitfGie.  tH'38tldmiidebiriaM>ireKtirw«r. 

La  reine  d 'Angle terre ,  accomiM-  et  toute  U  *urf>c<  en  de  3333  *Kt» 

Kuee  de  LL.   MM.   et  de  la  bmille  carrée,  dont  ^.OÛMitlCMivini. 

royale,  a  viMté  la  ia/eri« /^iclOTM ,  La  pi¥ii!Jt{e   pierre  fut   poeéc  i* 

et  n'eut  reiirée  eiHuite  dani  ee*  appar.  39  mar*  ieï3. 

tdiieutt.  Le  nombre  de*  pavUloiM  qui  déco- 

La  reine  a  trouvé  dani  le  cabineti  rem  l'ëdiltce  est  de  AU.  Au  milieu,  te 

qu'elle  occupait  lorsdeeon  préeëdeM  trouve  celui  de  )«*iiled'Aa«t«rdaB, 

voyante,  il  y  a  deux  anx,  les  poitrail*  eniouré  de  coui  dw  beileumc  ftro- 

en  pied  de  eon  père  el  de  ta  mère,  viiicc«  ;  à  droUe  M  i  gavcbe,  l«i  dra- 

qui    y    avaimt    été    placéi   par  le*  peaui    d'Urang*  tont    nwiiMa  d* 

iirdrcn  du  Hui,  ainsi  que  deux  fbar*  paviiltiu*  auimulewtnii'teaw  ptw- 

maiiic*   aquarellen    repré>enu,uL  son  aiennea.  Le  paTlIlM  iiMIpdM,  celai 

couioanenieut.  Le  portrait  du  duc  de  de  Batavia  ,   ite  Wuivmberg ,   di 

Kent  e»  de  sir  Williaio  Picti,  pein-  France,  d'Angleterre  el  d'Autiitbe, 

tre aiiglai*  du  dcrniei'  «iècie .et  celui  «ont  placé* autour  de  d«ut  drapeau 

de  la  ducbeue  de  Kent,  de  M.  Wio-  aux   couleur*  nalionalea  et  dt  dm 

terhalier .  fait  en  1833.  la  reiiie  a  autrei  aux  conlam  d'Orange.  Au. 

parueitr«roeiDeiittoucbée,  deMUi  f(n  «mift.  SotUM  le*  pa. 


,-....,Googk 


VARIÉTÉS.  (Petttfi  eAronigue.)  iE» 

tîUmi  «le  MMlM  le*  wiiiufft  ijM  aatrM  bkfHM  nnt  db  teraiir  inm*. 
des  «MBI*  rMdm  t  AjMUrduu .  t  dtaiMneiit  i  Rite-de  Giw.  Là  cliui. 
it»ToiT:lwGui>rUnw,  U  fayMWf.hi  diAn  qui  «écUKabrMiaut  sanMfr. 
Bré«d,  U  nille  dt  RrAoM,  Lubcrk,  eaui«me,  et  U  réaciion  de  la  vtftvr 
l'ABglEWK.  I*  UvDHBirk.  la  liU*  a  ftié  M  rampu  lu  mmmi  d»  un 
litmt  4t  FrMkcfon.  la^nBoa,  U  Bel-  cb3it(Lt;.seiiiuyaux  de  omDmuiiieaitnh 
gîque,  UGrtce.HandMiHrgtta  Haiia-  avec  le  leiid«roiitMé  mmpiu.et  une 
vre,  le»  HeMM gmid'duraU' et  «lec-  luriitdutpr.derdu  n<>S7a  AWdéfi>n, 
torats,  l«|  Eut*  du  âi»iufr£i«8«,  U  cM.  L<en°  3â  n'a  rii^ué|M«jT« 
Suiue,  la  HuMie,  le  srand-dum  de  Cw  troix  machiDVi,  eomiruiie*  I 
I,uimBlwiirK,  te  Mèckleahwirg,  l«  quatre  eyliiiilrea,  pour  le  Mrvice  de* 
Mauw).  l'UTdeBbourg,  l'Auiiielie.  la  niarcbad dises ,  daiw  i*  iiuuveau  >yi- 
Pru^M^  te  Pwtutial,  la  SardaiKiie,  lu  tèmeda  M.  VeTpilieux.appanenaient 
£>eux-liicile«,la&axe,  Saxe-WeimiHr  ieettnirepreaeur.  L'e i amen  des  par- 
et  GMba,  l'&ptgne,  le  Te>al,  tt  tiea  aiariéet  a  élé  fait  par' H.  l'iog^ 
WuT(einb«n)i  l>  ^iuèàe,  la  Ngrv4ge  Bieur  dr.»  mliie»,  et  «  Aabli  ()ue  la 
ei  la  Turquie.  chaudière  du  n"  31 ,  eoiitlruile  en 
tôle  extrËinenient  nwvewe ,  ataii 
1 1  seplBn:ibr«.  —  FBANCX.  -  Aeei-  uue  épaisMur  de  nruF  atillimèlre*. 
titaf  siir  le  cheatiH  de  fer  de  Cette  chaitdlère  «Tait  éié  épn>uv#e  h 
Saûtt'Mtienne.  double  presiùaii,  il  f  a  quinie  jour*, 
par  le*  agent*  de  radmiuii>lra(N»i  det 
UaÉïéneinenttrès-sraiaeH  amT4  miate,  rt  elle  ''tait  pnurvue  de  ton*  . 
aujourd'hui ,  k  sept  heurt  du  ingiin,  len  appareil-^  de  tttreié  exi^ia  par  le* 
sur  le  clieiuiQ  de  fer  de  Saint-Etienne  rèiilemenLt. 
'  à  Lyon.  L»  locomotive  d°  31 .  attelé*  Un  ne  sait  encore  i  quoi  attribuer 
i  un  (Tain  de  wagon*  de  maicbau"  cette  eiploxinn  Le  tender  av^it  été 
di«et,  aprèt  avoir  ntaiiouné  un  m»-  rempli  .m  ebateau  d'eau  de  Saint- 
ment  au  Mouliu-Perrot,  pré*  Saint-  Cbamoiid,  dihlanl  seulement  de  «ppt 
Ëtieune,  pour  j  dépoHer  un  wagon,  kiiomèiieii.  On  ne  peut  eipliquer  ce 
veiiaitde)«i'enietLr«  en  œouTeuienl.  faitqu'enadmelUQIque.ralimeniation 
l>euiautretlocoinolives,P°'%<(37,  ayant  retcé  pendant  l'arrêt  et  ayant 
accrocMe*  ensemble  et  deicendaut  détermiué  un  absiitsemeiil  daim  le 
sans  Charge  xur  t'autre  loia.  tuuIu.'  uiTeau,  l'ù^Jection  d'une  nouvelta 
rrni  t'arrËtir  auprès  du  m°  31.  X  M  quaiuiié  il'eau  au  inoineiit  de  la  mi» 
momaiil  miiae,  la  cbaudièr*  de  cette  eu  niarche  aura  pu  déterminer  l'ex- 
dernière  machine  éclata ,  et  *rn  llatlDt  plmîan. 
décbiTéii  leogiludinalement  s'abatti- 
rent avec  fracas  sur  \e  tender  du  18  septembre.  —  DFIIX-S1CILE8. 
Il"  37.  CUiacnne  de*  trojn  ntachinei  Htni».-^  Ooiigrésdeisavantt. 
était  montée  par  irnû  hommM,  uq 


,  _u  chauffeur  et  un  aide.  L'onierture  du  congm  de*  aiTaDis 

Les    M(ur*    Limoiie.    chauffeur.   cL  iltlienta  eu  lieu  aujourd'hui.  Il  était 
MicliOD ,  aide  du  n"  37,  furent  pi  ojeté*  présidé  par  8.  Eic.  don  [Nicolo  Sau- 
morla  contre  le  talus  de  la  tranché*.  Angelo ,  ininialre  de  l'iniérieur. 
Le  LuécaDicien  Perrin  ne  fut  pa*  pro- 
jeté ,  mai*  il  reijut  une  blowre  grara  33  Mpieiabre.  —  FRANCE.  AkCbi*. 
a  l'épaule.  Parmi  les  homme*  attaché*  —  Contbat  da  SùiiSrtiiim. 
aux  deux  autiet  roa^^hiDe*,  la  m^uuti- 

cten  Deville  et   I'ai4e  Etparoo.  du  Ulieuteunt-cokineldelInoiagMc, 

n°  31,  ont  seuls  ^télégireineutcooiu-  du  lâ*  léiier,  arait  été  préveiiu,  le 

sinnné*.  21  Mptemhre,  par  un  chef  indifitef^. 

Le*  secourt  le*  pilu*  prwnpt*  int  Holti-Cbeikb.  boniracdan*  lequel  il' 

été  donné*  aux  blesf^.  Le  mécanicien  aTail  loute  cotiliance,  que  MO  bont- 

Perrin  a   été  porté  immediateuieut  am  caniiiiandé*  par  Abd-el-Kader 

dans  U  mauon  d'un  cantonnier,  où  la  en  periionne  allaient  nnir  pour  esl»' 

médecin  de  la  compagnie  lui  a  am-  ver  uu  duuar  voisin  L'heure  et  le  lieu 

pulé  une  pdrlie  de  la  aiain  ;  malgré  U  lui  élaieiii  si  fonnellenicnt  dé*ignds , 

gravité    de  sa  ttlenure.  oo  penie  qu'il  n'r  avait  pa»  d'bétitaiHM  pMai- 

qu'elle  u  *era  pu  œivttlie.  Le»  deux  ble.  Il  part  donc  arac  iroii  eimft- 
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gniM  du  8*  haujilon  de  ctuiMinv  din»  ce  nunlmut,  qu'elle  (rtneli, 

d'OrléaiM .  comnandt*  par  M.  Fr»-  rdiitta  1  toute*  le*  altaques  de*  Ara- 

meot-Coue,  erSO  cavalier*  du  2*  bui-  be*.  Ncm  malheureox  loldaiii  u'aviieM 

(irdf.  entre  rui  toux  qu'une  bosteille  d'ab- 

Lm  boramei  compuient  tnr  une  tjntbe;  iU  durent  bare  leur  uriie 

■btence  de  *eptî  bull  b«urc«  au  plut,  pour  ipdwr  leur  toif.  Abd-el-Kader, 

et  avaient  laiMé  leum  sacn  au  camp,  qui  dirigeait  lul-nrtnie  cette  attaque, 

La  colonne  marcbaiLiiaD«d«SaDce.  un  adreiM  plmieura  IcllrM    écrite*  en 

peloion  de  buuiardii  è  ravant-garde,  fraDcaitaBiqiiatre-Tingtt  caratHnint 

la  GOmpagDiedecarabiDÎeraa  l'arrière-  enFerntéa  dam  le  marabout.  U  leur 

garde,  te  reue  de»  [roupes  au  centre,  promettait  II  TÏe  aaute ,  de  tMini  Irai- 

lonque  tout  i  coup, prèle  i déboucher  temenU,  K'il*  voulaieni   dépoaer  Ini 

du  dernier  conire-Fm'l  et  du  rati»  qui  annet.  Quoique  réduits  i  la  dernière 

mine  diniU  plaine  { ï  troii  ou  quatre  eitrémiié,   nos  bravea  ne  voului-enl 

iieuc«aiiplu«dcDJemmâa-Gbszaoaat),  entendre  aucun  «ccommodenieiit. 

l'asant-narde  e*t  enveloppée  par  une  Vcra  le   toir  du  deuXièinR  }our , 

nuéede  Kabyles.  Le  colonel  de  Monta-  déteiipéraut  de  receroîr.  de»  «ecoun, 

raiBC ,  q^i  marcbait  eu  leie ,  eu  tué  un  le  capitaine  de  Gértaux  ,  tieul  officier 

oa  preoJieri.  qui  n'eût  paa  été  lue,  mriit  arec  sei 

Ne  pouvant  (uppoier  l'eunenii  en  aoldata  du  marabout  pViur  »e  dirisrr 

force*  trii-iiapérieurct ,  le  comnian-  «ur  Djemniâa-Ghaïanuat.  Parvenue, 

dam  Froment-CoMe ,  de*   chasteurt  aprèa  dr*  efFort*  prodigieux,  à  uiie 

.  d'Orléanii,ordonneauiiioiiante  bui-  lieue  enviivn  du  camp,  celte  petite 

«ardu  de  charger  el  de  l'attendre  un  troupe  dut  traverser  un  ravin  rempli 

moment    poui-    qu'il    pilE  rejoindre  de  Kabylca.  La  lutte  avait  trop  duré; 

l'avant-garde  avec  le  uro*  de  la  co-  les  force*  de  nos  «oldai*  étaient  ëpiii- 

lonne.  Les  hussard*  parient  an  galop,  séet  :  aussi  presque  tous  les  carabi- 

mais  il*  reviennent  bienlùt,  réduits  uieny loni'ilsresr^.C'estlâseuleinenl 

de  nxritié  :  treiJie  des   leurs  étaient  que  lecapitaitie  de  Géreaux  aété  tué. 

restés  sur  le  tbsinp  de  bataille.  Les  Quatorze  homise*  leulement  sont 

■rente  boinmes  qui  restaient  se  rallient  parveni»  i  f^agoer  lecamp,  et  depuid 

eL  poussent  une  nouvelle  charge.  Un  leur  arrivée  au  milieu  de  leurs  cama- 

seul  bomme  est  revenu  :  c'est  celui  rades,  quatre  sont  morts  de*  suilrs 

qui  a  apporté  au  camp  de  Djemmai-  de  leurs  blessures.  Pat  un  officier,  pas 

Gbaiaouat  la  première   nouvelle  de  nn  sous-nFdcier  n'a  édiappé.  De  (ouïe 

BDtrrdénilt&  Pendant  celempc,  te  corn-  lacoluniie,lbrie  de  quatre  cent  cin- 

mauduit  Froment-Coste.qni  feffot-  quante  bonimes,  iln'en  resiequedii. 

çaii  toujours  de  dégager  son  avant-  Ce  récit  résulte  de*  divers  rensei- 

garde,  tombait  moriellrment  btesst.  gnentent*  fournis  par  tes  dti  boninm 

L'arant-çarde  était  alor*  complète-  échappés   au    matsacre  général   de 

ment  détruite.  Sidi-Brabîm  ;  nous  ne  pouvons  eticort 

Knbardie  par  ce  premier  succès,,  la  le    considérei'    comme   l'expremo» 

masse  des  ritnemîs  (e  ruait  sur   le  exacte  de*  événenienis,  car  il  nous 

centre:  le*  Kabyle*  semblaient  sortir  parait  impossible  que  160  bomme* 

de  destous  terre.   Ce  qui  restait  des  aient    été    massacrés.    Abd-el-Kodrr 

de  un  compagnies  composant  le  centre  était  présent,  et  il  est  certain  qu'd 

l'était  formé  eu  carré  et  faisait  un  feu  aura  cherché  i  Faire  de*  prisonniers, 
nourri;  nuis  bienlôclea  munitions  ont 

manqué,  etilafallusebatlreâ  l'ajme  23  iteplembre.  —  FRANCE.  PiMis.— 

Uancbe.  No*  soldais  étaient  on  contre  Service   fiaitbre   en    l'honneur 

viagi  :  ils  ont  succombé.  tlts  martxre*  de  fUtebesk- 

Cependant,  la  compagnie  de  cara- 
binier* de  l'arrière-garde, coupée  do 
centre  depuis  le  commencement   -*- 
l'action,  et  vigoiu-euseu>ent  aitaqo 
s'était  relirée  en  bon  ordie  et  él 

parvenue  i  çagner  un  inarabnnt  vot-  religieuses    martyrisées    récemment 

sin .  celui  de  Sidi-Brabim.  Pendant  dans   la   ville  de  Witebesk   avec   un 

deux  jours,  sans  eau.  sans  vivres,  la  raffinement  de  cruauté  qu'on  «erefo. 

compagnie  de  carabiniers,  reolermée  serait  à  croire  possible,  si  desiémoinj 
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dif(BM  de  IW  n'KtcMaieiit  ptt  lei  aux  trariDi  farcji.  On  Teur  avait  jus- 
Mails  qu'iki  donnent,  et  n  l'hiMoire  que-li  doDDé  pour  nnurritiire  un 
de  l'EeliK  n'était  pa*  lA  pour  nou*  i)eaii-barenj;«aléparjour,  on  neleiir 
prouver  qu'eo  fait  de  barbarie  loat  donna  jAu%  [(u'uiie  demi-livre  de  pairt 
ett  poMibÏB  ï  la  rage  de*  bérritiquei  noir  et  nne  petite  menire  d'eau;  et 
etdet  tyrau.  taDdix  qu'elles  muFFraient  ainiii  ta 
Ce«  reli0ieuie« ,  établies  depuii  un  faim  et  la  soiF ,  on  \e»  assujettit  comme 
temps  itBméfDorial  près  du  )Mtit  vil-  de»maiHBUvre»au»ervice  de»  maçon*  ■ 
lage  de  Kowno,  étalent  btiiliennea ,  gni  consimiMnl  le  palaiii  épiscôpal. 
et  remplIsstieBt  panni  le  peuple  à  peu  Plusîeurt  ont  élé  plnngées  daiia  l'eau 
près  la  tâtatt  miMioii  oue  remplissent  jusqu'au  coq  et  submerijées  de  temps 
nos  stEOTi  de Is (Partie.  Elles  iRSirui-  en  temps,  S  mesure qu'ellesrefuttaieut 
saient  les  enbnts,  pranaieni  soin  des  d'apoilasier;  d'autres ,  condanini^ 
veuves,  des  vteillants,  Iraviillaient  et  ani  raines  et  placées  où  le  danger 
assistaient  les  pauvres  du  fruit  de  était  le  plus  grand,  ont  élé  écrasées: 
leur  travail.  Elles  avaieat  mallieureu-  tnSn  l'on  a  arraché  Us /-eux  d  huit 
sèment  pouraainAnier  un  malbeureui  d'entre  elles. 
prttre ,  itommé  Sieinaïko,  de  l'espèce  Leur  fbi  a  surmonté  ces  épreuves  ; 
de  ceui  dont  les  gonveniefaMiis  op-  pas  une  n'a  faibli,  mais  trente  sont 
presseurs  aiment  A  faire  des  princes  mortes. 

de  l'Ëglise-  Ce  misérable,  élant  de-  Parmi  les  dix -sept  qui  vivaient  en- 
venu  évéque,  apostasia,  et  vouluten-  core  après  la  mort,  disons  mieux, 
traîner  dans  son  crime  les  saintes  apr^  le  triomphe  de  ces  trente  mar- 
tilleadont  l'exemple  aurait  dâ  le  san-  tj'rei,  trois  seulementeurent  assez  de 
ver.  Après  les  avoir  obsédées  de  ton-  force  pour  profiter  d'une  occasion  qui 
tes  les  manières,  et  vainement  em-  se  présenta  d'écbapper  au   supplice. 

eloyé  les  promesses,  la  persuasion,  Elles  purent  franchir  les  iwrtes  de 

«   meuacet,   les  vexations,   voyant  leur  prison,  parce  que  les  reli|;ieiiSFs 

Su'il  n'obtenait  rien,  il  résolut  d'en  schismatiquesqui  lesfçardaientétaieiit 

nir  par  la  rigueur.  Pendant  ia  nuir,  tombéesdans l'ivresse,  à  la  atiiie  d'une 

des  Cosaques  cernèrent  le  convent,  se  de  ces  orgies  qui  solenDiseiJt  leurs 

saisirent  des  religieuses  avec  la  plus  Kles.    Ce    ne    ht    pas   sans   regret 

révoltante  brutalité,   les  garottèrent  qu'elles  abandonnèrent  leurs  compa- 

et  les  conduisirent  dans  cet  état,   a  gués  et  qu'elles  renoncèrent  â  la  gloire 

Eied,     jusqu'i   WilebesL  ,    S    vingt  de  mourir;  mais  elles  espéraient  quel- 

eues  environ  de  Kowno.  U ,  elles  que  cbose ,  pour  leur  foi  et  pour  leur 

furent  enfermées  dans  ua  couvent  de  patrie, dutëmoignagequ'ellesafaient 

religieuses  scbismatiques,  i  qui  ou  les  à  rendre  devant  l'Europe,  k  travers 

donna     pour    servantes,   ou   plulAt  mille  dangers  elles  pénètrent  en  Au- 

comme  esclave*.  Ceux  qui  connaissent  tricbe,  e(  l'une  d'elles,  la  vénérable 

la  proÂtndeignwance,  lesmœursdé-  supéiîenre  de  cette  illustre  commu- 

régléeset  l'anlentfaoatisiiiedecesre-  nauté,  est  actuellement  i  Paris.  C'est 

ligleuses  grecques, cnnprendront aisé-  elle^qui  dépose  des  Faits  que  nous 

ment  les  mauvais  traitemrai s  que  les  venons  de  rapporter,  et  que  nous  em- 

basilienues  eurent  ï  supporter.  Desti-  wuntons  au  journal  polonais 'e  Trois- 

néesauiplnsrudesetauxplusvilstrs-  MiU. 
■mx»,  i  peine  oourriesd'un  peude  pain 

noir,  cbacuDè  d'elles  étaiCen  outre  Frap-  Octobre.  ' 
pée  résulièrement,  tous  les  vendredw,  Ulâmbh 
decinquaiitecotiMdebitoo.etbientdt  de  terr< 
leurs  cwps  extâiués  furent  couverts 

de  cicatrices  n  de  plaies.  Hais  elles       C'est  dans  les  premiers  jours  du 

mantréreot  plus  de  courage   encore  moisd'octobrequ'on  s'est  aperçu  seu- 

Sie  leivs  ennemis  ne  montraient  de  lement  de  la  maladie  des  pomme»  àf. 

rodté.  S'anifnant  entre  elles  h  sonf-  terre,  qui  servent  i  la  nourriture  des 

Frir  pour  la  gloire  de  Dieu,  elles  per-  cinq  siiièmes  des  habitaais  du  pays, 

sévérèrent  dans  la  religion  catholique.  11  est  il  remarquer  que  les  signes  de 

La  colère  de  l'apostat  Siemazko  s'en  cette  maladie,  qu'on  appelle ,  eu  Ir- 

accrul:  il  fit  de  nouveau  mettre  ces  lande,    le  choléra  des   pommes   de 

saintes  allés  aux  fers,  et  les  condamna  terre,  ne  res.<iemblent  pas  a  ceux  qu'où 
Jnn  hisl.  pour  1845.  App.  ]| 


oglc 


»  otitriTéi  fo  FraK»  et  tn  Bdgi-  pretwié  m  Bai  l«  imiab-«rlMl  d» 

que.  Aiiui ,  en  Irlande ,  U  femlla  a  l'tqaufluraùM  Ai  la  «uMu ,  en  di- 

cnqHrvé  louie  h  Iialcbïuc  et  loutt  MM  : 

«a  force  ,  pf  qut  a  euircUDU  iiwqu  *a  qt» 

derqier  moqient  le»  illiuioni  de>  lia-  '^  -    ■ 

biianU.  Ce»  ep  Eailant  U  NcolK,  et  J'ai  l'bonneur  de  préMBUr  1  Volrv 

au  fur  et  4  meture  qu'on  a  cueilli  le»  Mtimt  >c  proeèv-rerbai  <(«  l'inaueu- 

pommeti  de  teire .  que  Ipt  feriMtn  rfijoi)  ije  la  iiatne  tquattra  de  Mgr  le 

<rirlaQde  *e  tout  aperviu  de  lou^e  \'t-  dite  d'Orlataui,  prince  vviwl,  qnf  a  et* 

tendue  d»  leur  iQaltteqr,  «C  uut  fait  iri^àe  dWK  |a  cour  du  UMm,  et  que 

'     '       Mde^éin —  ' " — '-' ..._.-  ^ — 


enieudrede»cri»ded^reHe.  l<eiif 
Tiront  de  Cork  ont  ë(ë  le«  preuiieri 
attaquét  de  cetie  maladie,  qqi  e»  pen 
de  lenuMa  gafioé  les  auifet  poin»  de 
l'Iiiaude.  het  prosièsen  onlété  d'une 
rapidilé  eFFrayaiUe.  Jusqu'à  pr^Mllt, 
le  comie  de  Galiinvay  paraît  avuv  é» 
Kui  prOeiT^  du  Oém- 

28  octobre.  —  FRANCE.  Pabw  - 
InaugiiraUortde  laHalueéquts- 
tn  de  S.  Â.  R.  It  due  d'Ortéam. 

Aujourd'hui ,  ï  une  heure,  te  Soi , 
accompagné  de  LL.  AA.  KH-  le  cumle 
de  Pari»,  prince  royal,  et  le»priiice« 
ses  lil»,  desminisir ^- 


l'jirBriedâterpeet  l'armée  demerom 
ïMilu,  ptfHntnaManienl  «pomané, 
~  '  '    ',  la  poMériië ,  pour  perpâuer 


deS.i 


. I,  prt*idéepar  H.  le 

niarActMl  Valte,  et  de  laquetle  i«i- 
uietit  pirtie  M'  le  maréchal  couiie 
d'blon  (d«cM«).  MU.  let  lieutenanu 
gëuéraui  hartm  AlUtaliu,  CMnie  Bau- 
drand.  baron  Benbezêne,  baron  Wot- 
ro(,  baroB  Rapalel,  corate  Srhramm, 
l'iuieadiet  nijitaire  Meicioo-d'Arc , 
et  U.  Martincau  dn  Uie»a» ,  audi- 
teur a«  cunaeil  d'bat,  wcréiaire,  a 
doiiniâiouihwtrataHipréparalairea 
du  QioduuMnt  de*  *oi«i  q«ie  le  Roi ,  je 
l'etpÉre,  «(Midra  Ihbq  awrecier.  J'ai 
Tbonneur  de  présenter  â  Votre 


, eiidu  daim  iii  tal'le  du  M^jenlé  lei  uiédaiUetquioelétëFrap- 
TrAne,  Qù  M.  1k  niaréfiial  duc  d«  peet  eu  cette  iPiete  et  toleniiclleeir- 
Dalipatie,  prétidentdu  cpiiDeil,  a  e«  coiiMauce. 

rboniieuidepici<eiJieri$.  M.laciun-  ,     „                -,                      ,  ., 

mission  du  inoouiue»t  érigé  k  la  Bé-  ,  U  Rfti  a  remis  le  procwTrerbal  1 

moire  de  M.  le  due  (TOrteiitB,  princ©  "•-  '^  comte  de  Fans,  que  S.  M.  tenait 

roial.  I^r  M  ■mi",  eu  Im  *«a"t  : 
MM.  le»  (nan^liiiHï ,  MM.  le»     " 


ciere  BÉnérauï  de»  armÉe»  de  tf  r™  ei    c,;'."'"" 

de  ilier,  W.  |p  Ueuienafli  s^pér^l  Jac-    „*  nScIfiinmPTit 

qupiiiinot,  commaiidaiii Mipérieur  dei    ._:.J;_!;™  J"  1!:. 

tjârdc»  nationale»  de  la  Selae,  «tm 

«on  état-miuor,  le» oTlicieiii  géoéiaut 

dé  l4  (jarde  naiiouale  d«  Pari»  v-  de 

ta  banlieue,  levcotonelii  eilieuteniioi»- 


Mon  cber  enfant,  ]e  ne  puis  mieni 

de  te  le  donner.  Tu  garde- 

témoÎKoage  de» 

_.   jnce  et  d'afec- 

lion  que  l'arm^  portait  \  ion  pauvre 


i      \    j^ix-.-.      M    i„     jc  >'j'  Pui»,  te  tonmsnt  ter»  là  eomml»- 

colnnc»de»lte»u»,.M.  IS^WéE^^d"  gh)»e(W.offider«  deto.rtim-adesgui 

déparieineBt  de  U  Seine,  M.  te  préhi  rcnirtUsaientla  »alte  du  Trtinc,  If  Soi 

deponce.MM.IesoFticieMgénerau»  a*\i- 
-•  "■ipérieum  de  l'adiin""'"''™»  ^" 


danlïa  i"  diïiiion  n 


la  fiutf  re  «t  de  ta  Riari^.  M.  le  \îmr 
leiiant  g^i|éral  tiétiasUani .  cumiujtp- 
*—■'-*"-  ■niliiaira.aïecjior 


t  J'apprdCH,  OH»  cher  naréf^ai.  h 
lèle  que  (a  arnimltiiAn  a  au,  *dw 

Wr*  direptiwi,  \  accMnpIir  te  tœo 

at-major,  Al,  le  lieuienàni  général    de  l'ariDée  de  ter^ra «t  de  Mer,elje 
?hQei|]pi'.  cammand^pt  la  dtiiwn    reBreoKrcieainiî  cpte  vom.  Kancc- 
ir»  le»  mur»  df  Pari»,  )i[ec  ioi|  ét»t-    vaM  ce  qouT«l  boiBTMflS  nmé»  «  \» 
aKm(iù<e  du  SM«k«n  que  la  Frams 
pleuie  av«a  DMi,  ic  OK  «en*  irtq)  ten 


major,  Ie«  col<tnél»  et  liiuieqai)l»-t»- 

loiieli  dé)  régitneni»  d'|n(*i<^i'''i<  et  ,     .  .                  . .     .. 

decavalerie,  ceuf  derariillerjeetdu  pour  P*HVi^  lOM  ti 

Séuie,  tp  Ini^dapu  et  KHu-iiiifn-  le ta  T*Nidnii,  MM  ce 4|iw ] (yiwttw 

4utii[niliialres,a»g|ilaieBtàcetic««-  enceriKUMm.  HailMKlwe  pémÉXi 

rémonie.  ^^'il  qs  mîI  «VOiinl'Bm  m  faire  «>- 

M.  le  maréchal  d^  àt  Dal#aiie  «  vmMre  «a  wii ,  je  ictimnc  tmitt 


.^ihGqo^Ic 


VARIÉTÉS,  ifii^fe  q/ironù/ne.)  t«B 

nrifv  for»«aHBdi)  «agil  de  àffti    de)a)n*(ilirinnMcltiitpeeUtiRifir(ir- 

raimée,  Sl4fiardenaiii)iijle,  iloiUe  frailalor»  la  place  Royale.  Ce  i;rarhii 
la  France, couiliîfn  mon  tœur  El ceu»  •pp4r>-ll  milillrire,  a»  ImmeiHM  ron- 
de tou»  |e)  QiiïDl  KKiI  peiiétrés  d'un  court  ds  popu|a)inn  aux  ci«toinm  «1 
lel  hommaGe,  et  de  témpiRner  ej»  nriA*  ;  CW  (Hi£treii  où  mille  téiM  ù 
iii«nie  tempo  i  U  populalion  de  P«rH  preciïIflDt  ^hekmuAea  Im  une«  aà- 
combien  ijuh»  aïona  été  touché»  d^  dexu»  des  auirèt,  ce»  lerra»»«i  mir- 
ce«  Éclatante»  inanifi»tatiOii»tloulel|B  cliBr{;iM  d'uni  foula  iRaccoutumée- 
a  entouré  la  statue  que  you»  mavM  c«  p^ri  où  mille  mâw  w  (TreMsiem 
uff<erte  au  noin  île  Ynriaét.  •  Efluropiit»    dt    pinlIOBi    qu'agitait 

uiiebnsp  légère,  et au-deiiBi. lie  MH 
cela  ie  hruii  de  l'sriillepie,  qui  tauiiit 
._  _  lui  prétalent  un  caracièrF    partant  dt»  Fort*  d«  latitk  lei  ph» 

particulier   de   soleuuilé.   Le  prince    éloifjuén,  «e   faiitait  Kourdeiiiriit  en- 
en  l'bonDrur  duquel  e»t  élevé  ce  mo-    tendre ,   iinlili  icnnail  en  ridala  au 
inpni  n'était  pa_»  seulement  apmé  t     pind  inôme  de  celte  Kètie  i^aadkm. 
Fait  pour  iioprattioniier,  M 
ooutn'arutiipaiiouvenancequ'Ati^ 


Alijer  comme  eii  France ,  trois  fi)ii 

présence  sur  la  terie  d'Afrique  a 

èié  signalée  par  de  métiioiablea  ac- 
tions, et  l'apour  qu'on  lui  puriait  ic) 
prenait  u  source  dai|it  un<'  juMe  ^l 
profoiide  lecon naissance'  Au.'si  arec 

auel  eiiipreanerneiit  ne  vi(-on  pu , 
a<i«  le  temps,  se  couvrir  de  sigiiii- 
tui'ex  leii  liste*  de  »auscr(piioa  ou- 
vertes dans  le  but  de  lui  ériger  uiie 
staitie  et  de  perpétuer  ainiû  ta  me- 
muiré  en  Aluécie. 

De»  deux  heure»  de  l'aprés-raidi, 
tes  cimipab'nies  d'ïlitc  de  la  milice  et 
des  troupes  de  ligne  de  la  garniKOU, 
.__  .....L j spéciales. 


it  itmaa  pràienté  u 


■npoMnt 


•'  noy^nbre.  -  FRANCE.  P*|i|i. 


3  noTemhre.  -  FRANCE.  Pabis,  — 
Séance  publique  4e  la  Facullfi 
de  méilecine. 


de  Blidali,  eiuoescadroo  du  S'cbax-  decinede  Pari^a  eu  lien  aujourd'hui. 
Heur»,  soutyeous  tuiccestirement ne  sour  la  présideuce  de  M.  Orlila, 
rangersur  la  place  Royale,  Formant    doyen. 

u»  ivrand  carré  à  l'en ' '  - 

ment  dont  rinanguratl 
lieu.  A  iroLS  heurei ,  le  cortège  des 
autorité*  rtvilex  et  militaire^,  ar^int  j) 
sa  téje  M.  le  lieuienant  général  de 
Bar,  M.  le  directeur  général  des  »ec- 
vices  civils  et  les  membres  du 


.  I*  discours  a  été  prnnonrt  par 

devaitavoir    U.  Is  proFri»euc  H-  Boyer-Cnllard  , 

Sr  \tf  progrès  de  Ij  médecins  «tr 
ancï  depuis  H»  dtnii-Hecla. 
Les  iioiiis  des  lauréait  ou  cbmiiM 
élè  appelés  dans  l'ordi-e  imitant  : 
,_    .         .  prix   <U    l'École  pratique.   — 

supérieur d'administrailon,  a  pénéti^  Grand  prti  (m^ailled'ort^M.ENietM 
danscette  enceluie,  où  se  trouvaient  (^icbel),  néi  Touii  Undi«-et-Loire]. 
déjà  réunis  le  haut  clergé  et  l'état-  -~  Preniisi'  prii  médailie  é'aracm)] 
miijoi-  de  la  milice.  La  cour  royale,  Ij.  Èscalif  f  ii'""i""-*ia»i»i  -i  * 
en  robes  rouges,  le  tribunal  de  pre- 
mieie  instance,  les  membres  du  tri- 
bunal d«  commerce  et  le»  juges  de 
paii.MM.  les  consuls  des  puissances 
étiangères,  les  membres  de  la  com- 
mission de  souscription,  les  commis- 
saires civils  de  la  province  d'Al{',er  et 
les  maires  des  communes  ru'ales  se 
sont  giitupés  près  du  piédestal  de  la 


prix:  M.  Verneuil  (Âristide-A., 
Slattislat),néiParis.  —  Second^..-  . 
H.  H'Hil a rd- Martin  (Kugène),,né  1 
Paris  -  ^  second  piix  :  H.  Csbaii 
(Mayer).  né i  Paris. -Mentions  bmo- 
râbles  :  MU.  Gutbout  si  Himnot, 

Prix  Moniyon  (méduille  dW).  -• 
H.  Delpech  (  Aufinste-l^is-Doini* 
nique),  de  Paris. 

CorvUarl  (médaille  d'»r).  ^ 
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4  novcodM*.  —  FRANCE.  Piau.  foraiarir  Im  fondemeDU,  en  «xami- 

Der  les  plan» .  on  le  iroiiTera  auni 

NaîMancedeS.  A.  R.  moiueiRneDr  bien  çaoçu  comme  œuTre  d'an  que 

le  prince  Pierre -Pbi  lippe- JeaD-Marie  bien  approprié  â>a  destina  lion  parti - 

d'Orléani,  duc  de  Penlbièrre ,  Gii  de  ctilière.  Dan»  l'eiitemble,  il  Kra  d'un 

S.  A.  R.  BtontàttueaT  le  prince  de  effet  noble  et  simple.  Lei  diver*  ter- 

JoiRTilk  et  de  tràn^iiie- Caroline-  viceiauxquelt ildoit pourvoirT trao- 

JeaniK'Cbarl01le-IÂipo)diiw-Ro-  veront  louE  ce  qui  leur  eK  nëoMMin 

nuine-Xavière  de  Paula-Hictaelle-  et  conreiiable,  depuis  ix»  apparte- 

GabrJeUe-Rapliielle-Gouuga  ,  prin-  menu  où  le  repréKntant  du  Roi  doit 

CCMC  du  Brinl.  receroir  le«  reprëtentant*  de*  lOUTe- 

raini  étranger* ,  jntqu'a  ces  archire) 

15  norembrc.  —  FRANOf.  Pu»,  où  tont  dépo)Ai  le«  moDumenu  de* 

rapportit  de  ta  France  avec  le  monde. 

Naiuance  de  S.  A.  R.  monneignenr  Que  votre  Imagination  ae  représente, 

le  prince  Louii-Pbi lippe- Marie- Léo-  meiuKurs,  cet  édifice  achevé,  coni- 

pold  d'Orléans,  prince  de  Coudé ,  Bla  plei,  employé  cFfieclivement  i  toutes 

de  S.  A.  H,  monseigneur  le  duc  d'An-  «ex  deaiinatioos ,  comme  on  nous  a 

maie  et  de  la  nrinceiM  Marie-Caroline-  pi-omis,  comme  M.  Lacoroée  vient 

Aunutte  de  Bourbon  ,  princeise  dM  encore  de  me  promettre  tout  âl'beure 

Deux-Siciles-  que  cela  serait  danit  quatre  ans,  et 

demandez-vous  s'il  n'en  sera  pas  di- 

39  novembre.  —  FRANCE.  Pa«is.  —  gne ,  s'il  ne  répondra  pas  i  tout  ce 

Pose  de  la  première  pierre  dp  qu'on  en  doit  aiiendre. 

f'j.jtf«/ j>»  mnicf^iv  j^«>  fl/irmv«i  Ou  lul  a  rejaT>cbé ,  et  j'entendais 

encore  de  reproche  il  ^  a  un  moment, 

la  place  nir  laquelle  il  «'élève  :  oti  le 

Aujourd'hui,  i  midi,  M.  Dumon,  trouve  trop  loin  de  Paris.  Messieurs. 

ministre  den  travaux  publics,  accom-  quand  on  réunit  ï  Paris  les  députés 

pagnélde  H.  Guizot,  a  posé  >a  pre-  de  la  France,  c'eit  i  cAté  de  nous 

miere  pierre  du  nouvel  bntel  du  nii-  qu'ils  se  rassemblent;  nous  n'avons 

nùiiére  de*  affaires  etrani;Ére*,  qui  va  pas  droit  de  trouver  trop  loin  pour 

être  élevé  au  coin  du  quai  d'Orsay  et  nous  ce  qui  n'est  pas  trop  Imn  pour 

de  l'esplanade  des  Invalides.  Apre»  le  eui. 

cérémonial  d'usaf;e,  H.  (iuizol  a  pro-  On  dit ,  en  revancbe,  que  nous  sr- 

DODcé  le  discours  suivam  :  rons  trop  prË.sd'eui;queleministért 

u.«L.  ™-  d«»  affaires  étranséres,  louchante  la 

■"*•'*""  •  Chambre  des  députés,  courra  le  ris- 

Je  l'entendais  dire  tout  i  l'beure  que  d'j  perdre  quelque  cbote  de  la 

.... —  j i  .  n„  -  — 1-  j — :.  rtserve  et  de  la  discrétion  qui  sont 

pour  lui  un  devoir. 

.  ,_ .      _    ..  .  au'il  Mesaieui 

n'est  vrainteni  plus  permis  d -„..   _-.  . 

vauitéd'immoDument  nouveau, quel-  mercidesi  petites  circonstances  ;queh 
que  bien  conçu  et  utile  qu'il  soii.  Ce  nuesoient  l'emplacement  et  lesvoisins 
D'est  qu'un  pas  de  (dus  dans  celte  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
carrière  d'embellissement  généra)  où  les  affaires  y  seront  conduites,  soyez- 
sou*  marchons  si  rapidement;  ce  en  sûrs,  avec  la  même  réserve,  it 
n'est  qu'une  richesse  et  une  beauté  de  même  discrétioD ,  la  même  indépen- 
plus  ajoutées  i  ces  beautés  et  1  ces  H-  dance.  Et  k'iI  devait  arriver  que  celte 
chessesqui  feat  l'orgueil  de  Paria  et  enceinte  i  laquelle  nous  loucbons, 
Vadmiration  de  l'étraiiRer.  Mainte-  lesscène<  qui  s'y  passent,  les  senti- 
nant.  quand  nous  commençons  un  nients  qui  s'y  manifiettent,  eussent  en 
édifice ,  quand  nous  posons  une  pre-  effet  sur  les  travaux  de  notre  poli- 
mière  pierre,  nous  devons  en  parler  tique  étrannère  quelque  influence  :  si 
moijeslemeni.  Crpendiinlil  ne  saurait  tout  cela  lui  indiquait  qu'elle  doii  être 
nous  être  interdit  d'apprécier  dès  au-  constamment  nationale ,  appliquée  1 
juuid'bui  et  de  Faire  pressentir  les  soulenlr  partout  l'intérHet  l'honneur 
m*  nies  de  t'édifie*  qui  romtoeiice  i  du  pavs,  etque,  le  jour  où  ces  inlérSIi 
s'éleverawn  vos  yeux.  Oti  petit  en  ne  lui  conimiudent  plus  le  silence, 


nières  pii 
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elle  doit  «ceepter  franchement  la  pu-  d'unburnou«,etaHumèKntdeRraiid* 

l>\)CÎté  et  la  diRcuHioD  ;  %\  tel!  devaient  feuT  qui  le  rappelèrent  \  Il  vie. 
être  le»  effet»  d'un  tel  ïolsiiiaffe  ,  je        Ver»  dii  heure»  du  malin ,  l'anent 

serai*  le  premier  à  m'en  féliciler.  cniKulaire  aii!;laiii  i  Maiagaii  ai'i'iva 

Après  ce  ditcour»,  ra»«emblée  sXt  <*"■"  le»  lieux  avec  de«»ecours  de  loute 

départi  KfLtx\tAe  vive  le  Roi!  nature  C  est  Grâce  â  lui  que  ceux  qui 
setrouraiem  eacoie  i  lioi'd  unt  pu 
être  iiauTé.s.  Tiiu»  le»  nauFrugés  ont 
été  recueilliB  chez  lui,  et  il  a  pourtn 
i  tous  leur»  besoion.  Cetfaomraebrea- 

Ue  Papwt,  parti  de  Cadix  le  5  d^-  rainant  a  été  une  véritable  providence 

cembreiideuxheuresderaprèit-inidi,  pour  no»  maHieureux  compatriote». 

a  Fait  côtelé 6  à  onze  tieuruun  quart  II  les  a  couverts  deiei  propre»  véte- 

du  swr,  il  «ept  milles  dans  le  nord  de  menis;  c'est  lui-mime  qui  a  pause 

Mazaga»   et  i  iroti   milles  au  «ud-  leurs  blewurii!.  et  il  les  comble  de 

ouest  un  quart  ouGBl.santtentrcomple  »<iiiiii  toui  fraternels. 
des   courants;  c'eat  i  cittie  circoii-       M.  Dubourdieu  apris  le  comman- 

stance  fâcheuse  qu'on  doit  attribuer  dénient  de  toixaDle  et  iieize  individus 

la  perte  du  bâtiriKiit.  Peu  après  l'ë-  échappés  au  naufrsfte.  Un  bâtiment 

chouace,  qui  a  eu  lien  an  commence-  anglais  les  ramène  à  Toulon ,  uù  l'on 

meut  du  Bol,  le  vent  s'éleva  avec  vio-  s'attend  à  les  voir  arriver  au  premier 

lenee  de  la  panie  de  l'oiie«t ,  et  une  iustant. 
véritable  tempête  se  déclara.  La  mer 

déferlait  avec  fureur  en  travers  du  9 décembre.  —FRANCE.  P»is.  — 
navire  qui  ne  tarda  pa»  i  Être  défoncé        Mise  à  l'eaa  du  bdtimenl  à  va- 
et  à  M  remplir  d'eau;  tout  le  monde       peur  le  Chapial. 
dut  serérugierdauslamâtureet  dan» 

le  f;réemeat,  et  U.  pendant  plusieurs        La  mi>e  A  l'eau  du  bâtiment  il  ra- 

beures  ,  on  altendait  avec    la   plu»  peur  le  Chttptal _,  de  ia  Force  de  250 

^randeanxiétéque  lejourparQt  pour  chevaux,  â  bélice.a  eu  l|eu  aujour- 

juger  des  chances  de  Mlut  qui  res-  d'taui,ï  deux  heures  de  l'aprit-inidi, 

talent  aux  pauvres  nauFra;^.  Ils  de-  i  Asiiière*,en  présence d'u ne  aFFluence 

meurèrent  ainsi  jusqu'à  sept  heures ,  coDsidi^rable  de  perKunnes  venues  de 

exposés  i  un  froid  intense,  sous  U  Paiis  et  art  environs.  Des  tribunes 

pluie  et  la  t^réle  qui  ne  cessaient  de  paniculières  ornées  de  drapeaux  tii- 

tamber,  â  chaque  instant  mt-nacés  coloi'es  avaient  été  dressées  dans  le 

d'être  entraînés  par  les  lames  d'eau  ch<inlierde  M.  Caré,en  a>anidu  bâr 

qui  les  couvraient.  timent ,  pour  les  fonctionnaires  pu- 

Krifin   cette  nuit  terrible  eut   un  blics   ou  les  personnes  priviléfiiées. 

terme,  et  ils  aperçurent  la  terre,  une  £e  Chapial ,  qui  a  pu  Être  visita, 

belle  pla^e  de  sable,  i  deux  end-  avant  d'être  lancé,  par  toutes  les  per- 

blures  de  distance.  Dans  ce  moment  sonnes  qui  se  trouvaient  dans  ien- 

ptusieurs  personnes  se  jetèrent  à  la  ceinte,  portail  i  se.s  mâts  les  pavil.- 

mer.  mai*  repoussées  par  un  remous  Ions  de  toutes  les  nations  maritimes, 

qui  avait  lieu  autour  du  navire ,  elles  dominés  par  le  parilluu'ualional.    ' 
venaient  périr  misérablement  le  long       Un  petit  y  acbt  également  pavoisé, 

du    bord  qu'elles  regreiiaient   sans  venu  de  Saint-Cloud,  et  réservé  pour 

doute  d'avoir  quitté.  les  princes ,  stationnait  sur  la  Seine, 

Malgré  cet  exemple  décourageant,  en  avant,  à  une  petite  distance, 
on  tenta  encore  cette  unique  chance  A  une  beure  et  demie,  les  ouvriers 
de  salut.  Parmi  ceux  qui  em*eNt  le  ont  commencé  les  préparatifs,  c'est-ï- 
bonheur  d'atteindre  le  rivage  se  irou-  dire  qu'ils  ont  enlevé  le*  étais  qui 
vaii  un  sous-commîssaiie  de  marine,  maintenaient  le  bâtiment  en  équilibre; 
M.  Dubouidieu  :  après  une  lutte  dés-  âdeux  bcuresprécises,1esignaIaïanL 
espérée  de  vingt  minutes  contre  le»  élédonné.la  cordequi  leretenaitsur 
vaiiups,  il  parvint  à  toucher  terre.  lacaleaétéGOUpée;ilagliS!téd'abord 
exténué  de  fatigue  et  perclus  de  Froid,  lentement ,  puis  il  a  pris  eau  et  a  fîlé 
Deux  marins  vinrent  â  lui  et  le  reti-  avec  une  grande  vitesse  jusqu'au  bar- 
rèrent de  l'eau.  J>ei  Marocains  q^ui  se  rajje  mobile  qui  avait  ëié  établi  eu  . 
trouvaient  sur  la  plage  le  couvrirent  avant  pour  ralentir  sa  marcbe,  et  en 

Cooçlc 
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■urintd'una  minuta  II  t'eu  trDu*«  au  dnitirié  au  pnufte  de  lHHicb  ,  ad 
large;  alort  le*  ooTrier*  qui  iraient  tbojen  duquel  c^lf-cl  pobrra  eire 
reué»  en  grand  honibre  lur  le  pdnt  biiwée  i  bord  et  remise  3  9oit  posie 
ont  jeté  l'aDcre,  «t  apr^  Itil  avoir  avec  la  plui  {grande  fÂdlllë.  Le  ttranC 
latoné  fiter  qtielqtnt  tiœiidii ,  II*  l'ont  d'eau  du  bâtiment  en  charge  tera  de 
rameoé  en  face  de*  cbamlert,  L'opé-  3  mèlnn  60  centimtoea .  lau  diffi- 
rallon  a  parfaitement  réumt  :  lafniile  rence;  letirantd'rau  d'arrière  pourra 
innombrable  qui  rouvrait  le»  deux  «n'e  pot-tëautudifFérèiicedel  n.èire 
Tiret  de  la  Seine  «Ur  une  trèfi-lonGUe  30  ceruiiiiètrei,  ee  qui  rMaira  à  3  me- 
^  éiendueBiDaiiileiuétaiiailKfaciionpar  treu  le  tirant  «l'avant . 
de  lonn*  et  biffant*  apoliudlMemeiiIii 

auiqueli  l'^quipase  du  bâtlini-nt  i    19d#certibre.— FRuncE.  MAUÉitte 
réjjOodu  par  une  salte  d'aitillerie.        —Arrivée  de Vambaistzdeur ina- 
Ce  [i'e«t  r\\M  longtclripii  après  que  la        roetUn. 
plupart  dei  «periaieuiit  ont  quitiit  lel 

lieui  pour  «'eu  retourner  cbacuil  chtz  Sld'Pl-Had}-Xbd-el-Kader-Ben-No- 
Mi.  bammed-et-Acbache  ,  pâcba  de  Te- 

Malnienant  disnnauii  mot  sur  l'en-  tuan.  enrayé  eu  ambassade  auprès  du 
wmblede  i-ebatlinenL  roi  des  Krancaii  par  l'efiiperèur  du 

Le  Chautal  a,  cotnme  le*  bdti-  Maroc.  eW  débarqué  aujourd'hui  i 
menti  a  v'iIlM,  le*  formes  an nndies  Marhellle.  Rcienu  i  Teluan  par  le 
aux  eilréuiiléï,  et  une  augmeiilalion  mauïal>  temps  pendani  »iï  jours  ,  le 
dii  bau,  trois  mais,  bunier  ei  perro-  baleauB  yapt-iir(eMJ(dorr,aui avait 
qntt.  LadisLiihceqiil  règne  fuire  les  étéininila  dispOîiliou  de  ce  pewn- 
eilrémiiéit  elles  luflt*  d'artimon  elde  nage,  n'a  pu  prendre  la  lier  quelr  1-^ 
misaiDi!  permet  de  placer  deux  obU-  de  ce  mois.  I.e  t7,  il  abordait  i  Pori- 
ûers  a  pivot  de  22  cenùméires;  la  YendrespourrenouTelersa;>roTihiiiii 
diposiliori des  |:risll>nspermel en  outre  dechaibon,  et  le  19,  a  cini)  beures 
de  iiietlreeDbarieriede  eliaquecAtâ  du  matin,  il  mOtlillaiti  l'entrée  du 
»n  Ginons;soi<  Hrëement  est  ï  peu    port. 

prH  le  même  )iue  celui  drs  harîrts  à  M.  le  lieutenant  (générât  coinle 
ToileS;  «a  longueflr  est  d'èuTiron  M  d'RaU'pmii ,  tominandanl  la  8^  divi- 
mèlrfS  sur  9  mètres  et  demi  de  lar-  «ion  mlliiaire  ,  aiKOinpasné  de  so;i 
,  Bcnr  a  lii  suifaee.  étai-iiiajor,  s'est  rendu  i  bord  du  pa- 

Cebâtiiiieul,  i;on»trultlouien  fer,  quebot  S  deux  heuie»,  et  quelques 
n'est  pas  moins  remarquable  par  Ka  iiusiants  après  U  a  conduit  a  terre 
«olldiié  que  par  la  régularité  de  se»  l'ambai^sadcur  uilrocalii.  l.e  temp* 
lif;n<-s;1l  sera  pourvu  d'une  machine  était  pluvieux;  .des  voitures  aiteu- 
composée  de  quatre  rylindirt  hort-  dalenl  le  roné(;e  sur  le  quai  de  II 
zontaux,  nui  ajjlra  dii'eClement  sur  Consicne  «l'ont  amené  à  IMie]  ri-O 
l'ai  bre  dfe  l'hélice,  lequel  pi.LiiTa  faire  nenl.  en  IraTertant  au  pas  (es  BoW 
quaire-ïlllRts  InUrs  par  miuute,  L'ap-  d'une  foule  empressée  et  bienTeillauir. 
pareil,  eiitierement  immeiué ,  aeta  S  guin?è  roups  de  canon  ont  été  liin 
l'abri  des  proiecUles;  les  chaudière*  ^r  le  bareau  â  vapeur  pour  saluer 
s'élèveront  all-drKxus  d"  la  flollaisun,  l'ambassadeur  9  ton  débarquement; 
mais  felles  pourront  Élrê  liai'auiles  les  ftirts  de  la  vilie  i'oni  a  leur  nwr 
par  le  charhan  avet!  diarijeme.it  com-  silité  par  une  salve  parelUe. 
plet.  Le  pacba  Ben-Moharanied-e;-Atlia- 

Le  nouveau  lyslèriie  lubillalre,  chi;  est  acrompah-né  de  quatre  Mim- 
adoplé  (tour  es  ch.'UdHte» ,  rendra  cains  de  dl^ill^^ctïlm  et  ae  neuf  ciB- 
accessible*  pr)ur  les  réparations  toute»  ciers.qui  (imposent  «a  maisoii/Li 
les  pattiéa  lui  Meures  de  l'appareil  premier  de  ces  pei-s.nnages  se  nomme 
évaporaioire.  L'arbre  de  la  maclilne  ,  Htà  -  Wohainmrd-e l-Lebhtdl  ;  il  e« 
qui  au  l'a  6  mètres  ti  demi  di'  Ion-  syndic  de  ;out  le  coiiiuiei'temarocaiii. 
aueur.  sera  0arni  de  sU  manivelles  ^1  jiurit  d'un  irés-graudCiédilauprès 
coudées;  l'hélice  n'ail'a  pas  moins  de  de  l'enipeteur;  il  admmé  une  de  m» 
3  inrires  de  diamètre  Lartiemlnécdb  Hllpi  en  marNijei  Tambassadeur,  d 
liavire  «e  rabailraKur  le  pont  de  nia-  éeite  parenté,  iiussibteb  «tue  wniw 
hiere  a  ne  pas  jjéiier  la  nianœnïre  des  el  'On  expérience ,  loi  a»»i;;iieiit  au- 
voilcs.  K  rax'titK  se  iruuvc  iln  tuiis    ^tbi  de  lui  Une  pV^Aan  d'ami  etiit 
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QOHwtltw  pohttque.  8id-eKIl»^iil-  d'un  eii«  cebdrf.  Il  mt  ehM«W  ds 

Arbi'Bcl-AHar ,   adminlttrMMr  de«  babQuebM  en  p«M  jatnie  djiat  11  ne 

4<Huue«  de  3^tuiu  et  bcBo-frèrc  dû  re)é«>e  jamaic  U  qosf  lier  ;  fl  porte  de 

H'^ba,  iieoiipe  te  «econd  nfi);  dans  u  irte-beiut  bw  de  soie  bladcs.  Une  de 

mVi  ;  il  a  déji  fait  plutteun  rnyagw  tt»  rKbercbei  de  Ime  «mïilte  1  ne 

i  Uwseiu».  Le  tronitmé  de  Mk  ptr-  jaman  cfaamier  deni  fois  de  siriie  le« 

«pniianet  eu  Sid-liobaii»Hieri->ieffar.  [Réme*babou<^M,  Hit-cedaDI  l'idtKr- 

«avftul  reoiaoïiuc  qui  a  (M  clur^H  do  vaue  db  quelquet  ininnieii ,  et  meine 

dirilier    le*  éiudei  de   Heo-MobaFti-  pourpier  d'Iitl appartement  daal  IID 

mcd-el-Adiache.  Il  y  a  un  m  ï  pelnn,  antre. 

le  pire  du  pacba  rcMmtnandail  en        Lr  |Mci»EI'Acliache  s'ëat  I^Uc(»)-'~ 

inouram  àwn  filtdene  jimaixitesé-  naître  enin me  an  bomme  aFFsble,  «pj- 

parer  de  ceiavirit ,  et  celtrUcI  acun-  riiupl  et  Itbéral,  11  est  irët-aimé  par 

»erfé  une  ffrande  fntluïnce  tlii'  non  la  poptilatinn  deTetu^iti.  Pli);  de  du 

ancien  éltïe.  Le  quatrième  ei1  le  ktaa-  initie  imt*  l'OBt  accompai^nè  jinquH 

Ufa  deTeiuan,  Sid-Ahmed-el-AIal,  la  plage,  lora^.'il  S'e»  embarqué, 

chef  des  irouoeK  réfjuUère*  de  tnina  Uen  c(bc  la  riile  »oit  iittute  i  deux 

la  province.  Èa  physionomie  on v<^rie  lieue»  de  la  mer.  Toute  cette  foule,  au 

et  énergique  trahit  au  premier  aspect  dire  de»  officier*  du  Météore ,  faisait 

un  bonime  de  guerre;  il  a  une  grande  des  vwùx  pour  t'beiireui  voyage  de 

réputation  de  braviiure,  il  pahse  pour  son    );ouverneur.  On   prétend  qu'il 

tres-dévnué  à  la  famille  de  El-Acha-  K'esi  pourvu  de  lettres  de  crédit  sur 

cbe ,  qui  çouvernc  k  Tetua^  àtpai»  les  principaui   nâ[;aci^l*  de  Mar- 

plusieura  siÈcleit.  «eille.pourdeilsonhnieneonsidérable»; 

Quant  à  l'ambasKadeur  lui-même ,  et  voulant  doniiei'  une  haute  idée  de 

c'est  un  jeune  homme  de  vingt-huit  à  sa  reconTialssance  pour  les  soins  dont 

trente  ans.  Il  est  d'une  taille  mn^enee;  on  l'avaitcoiablé  h  bord  du  paqiipbot, 

sa  fifiure  esi  régulière,  ne*  traiis  fins,  il  a  laissé  une  gratification  dfl  5.000  fr. 

son  (eil  expressif  et  bienveillant,  sa  pour  être  ditiribuée  à  l'équipane.  Le* 

barbe,  peu  fournie  comme  chri  la  officiera,  qui   ont   reçu  l'hospilalité 

plupart  Oe*  Arabes  m  d'une  coiitedr  chez  lui,  i  tetuan,  pendant  nix  jount, 

cbâtain  Rmeé  ;  il  taille  sa  moutixche  ne  parleot  qu'avec  etiibousiasme  de 

tPrs-eirr)(té  et  Irdcant  une  Iffjne  asseï  lit  magnifleetice  et  dé  la  cordialité  qui 

mtti<x  aif   miiieu  de  la  lèvre  sui>é-  ollt  préuldé  i  leur  rfeèptioti.  Un  pa- 

rieure.  Ses  m^lns  «ont  peilte-,  diln  lais  avait  ïtèaffeclé  II  leur  logement: 

irès-brail  modèle  et  soijinéê»  avec  re-  totiïles  apparlerhenUéiïient  coureris 

Oliercbe.  Il  nnrte«  comme  tous  lei':  Ha-  de  lapis  de  velours,  tin  des  trois  frères 

rticains  rerfitus  de  fOnclionil   iniH-  du  pAcha  assistait  i  chacun  de  leum 

taire»,  un  sarboiich  (bonnei  rooi;e)  repas  et  itiriuealtlut-méine  le  service, 

terminé  en  )>oiriie.  Autour  de  cebiin-  Tetuan  a  érépriiniiivement  fondé  par 

iletsiVnrouleuuturban  eriraousseline  d^   Maures   émigrés  de   l'Espagne. 

blanche  très-fine;  «a  létE est  encadrée  •Celte  somptuositë ,  cette  eourtdisie 

d'une  écharpe  en  cacbemii'e  rougp,  prévenanteH  (liBne,  fsitaiênt  reilvre 

dont  le»  extrémités  tomlieut  sur»  pour  nous,  divem  Cet  oFScierâ,  les  plus 

poitrine,   Par-desKUs  des    habits   de  beaux  souvenirs  de  la  cnur  drs  rois 

drap ,  compnnés  'l'un  farge  pantalon  maures  de  Grenade.  •  El-Actiacbe  est 

eide pluaieur*  vestes  ou  Bilets.  il  le-  uil  descendant  et  niCnie  personnellr- 

ve£  Un  liaii:  en  lissu  de  laine  d'âne  ntesl  un  rrpréseniant  de  ces  cheva- 

eïirémefiuesw.  Cet  ensemble  de  vé-  liersnWureBqnoncruraitinveniéspar 


:  esp^  de    Ftorian  dans  son  roman  de  Gokzalve 
e,  dom  les 


chemise  en  irâsiil,  trèt-Urge,  dônl  les  de  Coriloae. 
mancbes  sont  ouvertes  et  Qutiaittes;       L'ainhansadeur  a  déji  ptnsieiirx  Ibli^ 

c'e«  ta  dJMaha,  Vêlement  presque  nd-  loaiiifesté  la  pJusïWe  Impalieilte  At 

tiiin»!  du  Maroc.  Km  eernture  Serre  se  rendre  saii*  d^lal  i  Paris  ,   noni- 

lidielaba  amour  des  rems.  Le  cos-  présemfer  ali  Roi  Im  lettres  de  l'èftipe- 

tume  est  noble  et  gracIfeUi;  ;  El-Acha-  rear  et  les  présents  qtll  lui  dont  <iW- 

che  le  piiiit-  avec  élé|;ance.  Lorsque  tinés.  Ils'consisleni  en  six  beaux  ciip- 

le  pacha  quitie  se*  apparienlenis ,  il  vaux,  deux  auirocbes  inaiinlflques . 

rèvet  FiifcOre  rteut  burilotW,  doni  dn  uijUnn,  de»  iia7«1les  et  divers  pi-nriijiii  ' 

en  étoffe  Je  lalBe  et  l'ailti'e  en  drap  de  l'industrie  du  Maroc.  Il  Vnndraii 


que  m  prétenl*  poneiit  le  raine,  «Sn  .  . 
(le  le*  oFfnr  au  Koi  le  jour  ro£me  de  une  iinige  dut  le  goût  oriental ,  il  » 
WHi  arrivSt.  Comme  an  le  toUicitail  ajouté  :  <Mod  ambinade  en  comme 
d'asoifter  i  une  repréiemaiion  de  une  fleur  que  l'empereur  mon  maître 
Charles  FI  au  tyrtaii  tb#dtre  de  I3  eoTciie  i  lOtre  Roi  ;  il  faut  que  la  fleur 
ville ,  Il  a  l'épODdii  :  •  Je  oe  (uia  pu  arrive  arec  toute  ta  Fratchear,  daiM 
enTOfé  par  nioa  maître  pour  viiiler  toutMm  éclat,  aree  touttoD  parhim, 
IcRmerveilleide la  France,  maiipour  et  qu'elle  soit  promptenient  dépotée 
porter  l'auurance  au  roi  det  Fran-  eux  piedi  de  Toire  •ouTenin.  S\  je 
C3W  des  senlimeùts  d'amitié  de  iiolre  m'attardai*  en  route ,  ti  je  donnai* 
HOUTeraiii.  Il  Fautavant  louique  je  l'eiM)!- ï  mondénr  deToiretdecnn- 
reijtpliiwe  ma  raiMiuu.  Mon  devoir  naître ,  la  ptuvredeur  rtiqnentit  fort 
accompli,  je  lerai  heureux  de  tout  d'élre  taoéeet  OétrieiTantmon  arri- 
Tiiir  en  détail.  Je  compte  reater  troiii  rie  iPariit.>  On  l'accorde  à  lui  recffli' 
mois  en  Fiance,  et  d'après  ce  que  j'ai  n^lreone  grande  HBacité,  uoeiina- 

euirevu  dan»  celle  Tille,  je  cralnsque  ginalion  féoimdEC  "  '~~ 

ce  délai  oe  MiFfiK  pat  pour  satisfaire  trèa-spiriluelle. 


STATISTIQUES  DIVERSES. 


VHJUffOB.  du  ininiuire  dei  tra?aiii  pnUk*, 

1,000,000  de  fraoca;  miniil^  de  la 

Ikvxkv  général  des proprUUs  de  guerre,  magaùiM  et  casernenient  à 

l'État  au  l"jaai'Urlfi^.d-aprés  Pit\*,  2,782,170  fr.;  hôtel  royal  des 

la  publication  faite  par  M.  le  Itiraiide»,  ai, 166,115  fr.;  Ecole  poly- 

aùnislre  des  finances,  en  exé-  lecliniqiie,  1,388,800  fr.;  botei  du  mi- 

cuHott  de  l'article  9  de  la  loi  du  uUtire  de  la  marine ,  5,680,000  fr.  ; 

31  janvier  1837,  et  des  ordon-  boiel  du  miolittère  den  fioancen  et  de* 

nances  des  ^octobre  1833  et  20  «ervicea  qui  s'y  ralucheni  (  tabaci, 

jBÎHe(1835.  poite»,  monnaie»),  41,746.351    fr.; 

propriété*  aFFectéM  au  minittère  de 

La  valeur  approximativede  ce*  pro-  l'intérieur,  47,249,542  fr.;  propriété» 

priélé«e8tdel,î88,375,440Fr„Mïoir:    afFecléei  au  ministère  de  l'inf •^~ 

548,692,980  h.  pour  le*  propriété*  publique,  29,305,56'"^ 

afFeét^ei   à  des  services  pnbliu ,  et  

739,682,460  fr.  poui'  le»   propriétét  

noit  afFectée*  i  de«  service*  public*. 
Dans  cette  dernière  somme  les  foréu 

âaureiit  pour  plus  de  752,UO0,0OO.  WIAJn^JtK. 

Voici  le  cbifFre  détaillé  pour  les  pro- 
priétés tiituées  a  Paris.  Recettes  du  zoUverein. 
Chambre  des  pairs  ,  6,317,403  fr.; 
-  Chambre  des  député*,  13.450,000  fr.;  LesrecettesdedroiUd'iiiiponatioD, 
„i„i..;.«  j-  I.  1....;™  1  lin  ann  e-  .  jg  transit  et  d'eiportatioa  le  sont  en- 
en  1844  de  1,105,821 


ooimÈDiaATioM  axK- 


et  du. commerce,  365,000  fr.;  tiôtel    14,â1â,722   tbalert,  et   ea  1835,  Jl 
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16,580,180.  En  1836 et  1837  la  pupu-  l'aD  1834  i  36k47l,âei  thtlen  da  l'tn 
laiion  du  /.ollverein  «'«Uit  augmentée  1844.  Surplus.  l1,SJâ.8tt9  tbalert  ou 
de1^74,â09aaie«;  recetie  brute  en  82 1/2  pour  100. 
1830, 18.l62.H74thalerB.aecettebrule  Ces  cfaiffres  «oat  ei trait»  d'un  do- 
en  1837,  17,897,296  thalers.  Depuis  cximenlinlimlé  :  Statutische  Utber- 
1838  il  y  a  eu  39.997  âmes  de  plut  sickteitaber  ffaaren,  Ferkehrund 
daii«  l'union  douanière.  Becetles  bru-  Zoll-Ertrag  im  deutschen,  Zoll- 
teaeo  1838,  20,119,268  Ibalen;  1839,  Fereine  far  lias  Jahr  1S42.  Berlin, 
2O.560.488  tbalera;  1840,  21.300,191;  1844,  in-4«;  document  carieui  qui 
1841,  21,955,204.  En  1842  et  1843  la  semble  destiné  à  devenir  pour  l'asso- 
population  auementait  encoi'e  de  ciatioii  ce  que  le*  eKcellentes  piibltca- 
47â,2û2âDie«.  Recettes bniiesen 1 842,  ttons  de  l'admiDisiration  desdoiiiDea 
:i3,410  tbalers;  1843,  25,365.770  tbal.  «ont  pour  le  commerce  de  la  France. 
Depuis  )H44  il  y  a  encore  )i9.79l  âmes  Nous  empruntons  h  ce  document  le 
de  plut.  Recette  brulé,  26,471,â91  tableau  luiTant.  qui  met  en  regard  de 
tbaler*.  Aiiw,  depuis  1834  la  popnla-  la  population  des  difKrenU  pays  com- 
tioDduzolIverein  s'ett  augmeateede  pnsdans  l'associatioa,  lapa^Ip^opu^- 
2^9,â49  imes,  c'est-i-dire  de  9  1/2  lionnelle  qui  reTtent  a  chacun  de  la 
pour  100,  tandis  que  les  recetiet  «e  recette  brute  calculée  en  écus  de 
■ont  âeréet  de  H,ât5,722  tlialen  de  Prusse. 

RoT»une  de  Prusse. 15,273,582  15,088,452 

Plus  le  LuiembouKE 175,223  77,218 

Royaume  de  ftarière.     4375,St<6  1,862,437 

Royaume  de  Saie 1,708,276  1,889,566 

Royaume  de  Wurtembe»ï[. 1,703,258  146,704 

Grand-ducbé  de  Bade.  .  .- 1,294,131  883,405 

Electoral  deHesse 702,598  448,'^93 

Graad-duch«  de  Reste 820.907  386,736 

TburiDselRraDd-dnchéaduchétdeSaie). .  .  952.214  372,081 

Duché  de  Bruaswidi .  155,607  237.276 

Ducbé  de  Namu 39S,C95  39,974 

Ville  libre  de  Francfort 66,134  960,453 

27,623,611      22,492,698 

En  rMnitant  les  écus  de  PruMe  en  frani»  (1  3  fr.  71  c),  ou  a  un  toial  de 
recetiede  83  millions  et  demi,  somme  nupérieureâ  celle  de  i  ou  tea  let  année* 
précédentes. 

Le  tableau  oFHciel  donne  aussi  un  état  déraillé  des  priudpaui  article*  de 
l'importatidn  en  quiutaui  d'association  (zotlcentner).  non-teulemeat  pour 
tes  années  1842  et  1841 ,  malt  encore  en  remontant  Jusqu'à  l'année  1834.  Il 
serait  fastidieux  de  reproduire  ici  cetleénumération;  disons  seulemeut  que 
les  articles  qui  constiluent  les  plus  (grandes  quantités  S  l'imporlalion  sont  la 
houille,  puis  le  sucre  brut,  le  café  et  la  graine  de  lin  île  colon  blé  et  le  coton 
brut  viennent  api'ès. 

Nom  empruntons  au  journal  Zollvereins-Blall  l'indication  tuivantedu 
toUI  de  la  recette  bniie  peudaut  plusieurs  années  antérieures  : 


1834. 14,005,164 

1838 19,381,148 

1840 20.631,504 

1841 21,540,244 

1842 22,897,578 
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Marine  militaire, 

ia  1I»5,  t'amifl  nav»!*  wpagiiole  ' 

tr«i  pMils  Miiitietii» .  id»  aue  eut-  OtttfHîet. 
IfHtM,  bride,  ^lelt»,  etc.  Bii  1M4, 

elle  compUâ  vaineitix  de  gtierra,  le  La  6  jBtn  18M,  une  pédUoa  a  été 

Soberano,  ée  74  canoiu,  en  Mation  I  pr«Kn(éa  >  la  eourann  p»r  la  Cham- 

Barcelone,    pendant  le  i^Ur  àt  la  bredet  dépMâa.  ««r  la  |>rot>o*ilH»de 

l\einf,\'BeroéetH  Guerre r»,aum  M.   Hiitim.  Cette  pëtllioD  demaixlait 

4e  74  canorin,  qui  h  imuTeiii  au  Kpt-  un  rriet*  de  MM  po<aea>tona  cohMila- 

rol ,  lUBM  i;n  ti  mauMia  aial  que  I'ob  !•«,  dt  Ifur  papulitioa  fet  àr  leur  cota- 

Vauw  qii'H  budrait  plu»  de  S  milliiiim  imn*.  Il  a  éH  Amaè  une  MUÎRtiqiK 

de  fraiid  pour  la*  radoHber  cotnpiC'  qui  a  ëi«  aoumii-e  au  parlemeilt  «t  Im- 

Uiiieiit:6FreRiieii,doiit4eii  actiTiié  liruntellr  sqiielqiiHMiir*.  NmMen 

4» Kervice  i  l'/teAeite //, en  roule  ite  ntrtyoM  le*  déralllt  «ulf  anu  ; 

la  Hav.iiie  pimr  la  Péiiiu>.ule:  Its  Oat^  NiK oal^iiaa  de  l'AarinqiM  a«))lea- 

.j.  ..   ■_    «  ._■.    ^.    ...         ^.-    ...  i^g^ig^  ^              .._  t  _._._.._  ..._ 

nada,  > —  ..__,_._   _     . 

^ _  ..,  le  cap  Breton,  me, du   PrirM»- 

-tiict  l»  Perla  t  deMlti^â  conduire  Ëdwird  e(  Terre-Nente,  doriDCdi,  en 

lerrprétieiiianidei>oireeouveri>e>iieut  |842,  une  poputallnu  àa  l,B2t,lï2 

i  SioiiUTldeo.  1!  ;  a  rnoiiv  d'eulret  ïniea  ;  la  râleur  0e  ledrit  Itnportatiiio» 

fn^sieRdeiiiotiidieportiiniHXéeade  dam  le   H<i\aiiii«-llat  iè  raonte.  eu 

20  caimix,  ei  Ka  oir»etie«  Fénus.  Ifil2,  i  1,391,555  Ht,;  lé  total  des  el- 

,  lÀbéraltvLiûsa-Pernahdatï^fre-  poiiaiion»  est  de  4,4i5.S',i3  Iît.  ,dont 

inièrf  doit  aller  ï  l'Ile  det'ei'Uande-Pd  3,874, IM)  lir.  consisteiii  eti  ïnicles  de 

«I  i  filrrra-Leixie,  !«  «ecnnde  Tient  Fabricatiiin  anHaise  et  Irlandaise.   La 

d'arriveideCiibaSlaPéiiiiniule,et(a  naleur  dëdarSÉ  des  produit»  ;.ni;UB 

Lutta- Fenianila  ,    coiistm  te  dan*,  et  iHandaù  *e  UodIr  i  3,2&>,48l  liv. 

l'arnenal  à%  la  Havane,  ii'aliend  plin  Le  nombre  et  le  lonnage  de  leurs  oa- 

que  «ra  carions  pour  eire  laneée  a  la  Tii-et   enir^  dans  le    Etnyanine-Uui 

mer.  Notre  manne  a3Uh«t7  brktade  iwiit    respectivement     de    1552    et 

'Jti  t»noQ%:  le  Jalon,  \KPalrtota,\t  540,448  tonneaux,  et  de«  uarireaMi^ 

Hiibanero,  faiiant  partie  de  noire  li» .  de  1329  et  44â^Dionneaux.La 

Hlstlon;  \t  Xançanarét,  parli  le  4  populutinii  de  l'Os  çolotiiot  dea  Inde» 

Juillet  ponr  Malafia;  le  AemrtW,  en  occidentales  se  monte  ?i  901,082  âinei, 

radoub  à  Alicante,  et  VHcwé,  de*-  la  valeur  oF&cielle  de  leurs  inipiiria- 

tlné  I  se  rendre  avec  In  fr^n^le  là  lions,  1  6,015.7^6  liv.,  ei  dfsexporta- 

Pftla  dana  IfS  eaux  de  U(ni:evideo.  Uoiii,  à  j;,376,£!I  lir,,  dont  5,017 ,6Si 

Hong  piissédOEi-^  en  outre  d'aiures  p«-  liv.  rouiiisidui  eu  produits  angUis  e( 

tlll  bitimeii's  de  0  Â  10  canons ,  lani  irUiidais.   La  valeur  déclarée  de  cei 

daiit  noire  sUiioii  qu'aux  Pliilippines.  defulem  est  de  2,^91,424  Ut.  Le  iiuiu- 

pnur  laquelle  un  conoliuit  4  vapeurs,  bie  des  v.-iis^^iui  entres  :«e  mn::lei 

Dam  le  non  de  la  Havaiii- se  trouvent  714(191.688  tonneaux),  et  aoriii.â 

■ujouidliui  Its  vapeurs  ilon  Ah'tire  S9(!  (261,344  tonneaux}. 

Bazaii  e)  !e  ConçTe\0,àr-  \*  ttorce  Tdiiles  nos  colonies 'éparSà,  priies 

de  160  cbeveaiix  chacun  i  dans  Ira  coUeciiveineni,c»iuprenaniOibral:ar. 

pnriadi-  fa  ^i\i\nw\i,i' Isabelle  II,  Malte  et  Goiio,  leCap.Siem-leonp, 

de  190  rhevaux  ,  la  Peaiiuula  et  Gainbie,laCOie-d'Pr,!CeTlaa,Miuriix, 

VAndalui.  Ces  d:  lix  derniera  «ont  laNn|ivelle-Gall^.duSud,  la  torred- 

'  des  bateaux  derranaporr,  Noua  avons  Van-I>ienwn,  l'AusIralasw  «tMeDlalr 

en  coiistruclioD  en  Ânyleierre  un^  et  ui^dioiiale,  \».  Nou relie -Zé la ndr, 

tTéi;ate  lie  :»  canons,  deim  vapeurs  de  Im   l.le«  halklaqd  ,  Saînle-UéMne  d 

'£X)  à  4ÙU  chevaux ,  dont  un  rn  fer,  Hon|;-Konf; ,  oFfreni  une  popnlaiii>D 

M  Ton  vient  demeure  a  l'eau,  a  Pasa-  de  2,152,101  âmes;  la  valeur  *nicjfl!c 

(!;ei,uuauirevBpeurde  U force d;: 230  dea iiuportatiom eat de 3.0t>7,liW lit,. 
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<lr«  etportarion»  de  7,496,634  Ht.  ,  rn  16U:  Sâlhtë-Liide  a  dphiite  efl 

dont  6,H59.030  M>.  de  produim  anglait  Ifl03:  S^iiit-Vinceni  elTabaf-n  ont  été 

el  irlandaîB.  La  valrar  dMarée  des  cëdésparla  Praacrrn  1783;  la  Tri- 

SrnduitH  aiij;laîB  et  irlandali  eut   de  nité  a  capitula  tn  1T97;  la  Giiiane  an- 

,198,812  Iff.  Le  nombr*- dei  navire»  glalte  eu  1803;  Honduras  a  éléobleiiu 

KMTi*  est  de  532  (128.5113  tonnraux),  par  1e«  codditioiBii  d'un  tl-aliérn  16/0; 

et  wnii ,  de  Hsï  (201.119  toriÉii-ain).  Gibraliar  a  capfiuté  entre lèa  tnalnfide 

•  Les  détatK  nénéraui  prouvent  àuK  «Ir  G.  Ht>okë,en  abitt  l?04  ;  Malle,  m 

no»  po«se-sioiiscnlonlales,dati»[(idte%  lMO;IBCàp,tn  1806; Ceylaii,  en  1793; 

lei  parties  du  nlabe,  %\  ra<:tit  «t  xl  MrtuHlliiii.  en  ISIO:  Sain  te- Hélène  a 

étendue*,  non  t. >m pris  llnd',  tiinr-  été  cédée  par  la  Hollinde  en  1873; 

ntxsenc  nne  pnpiilailon  de  4,e74,33'ï  Htini'-Koni;.  pir  le  Iraitédr  laCblne, 

âmes  (tin  i|nai't  de  la  populaiion  dr  la  en  1842.  Ln  colntiies  At-s  Nouvelles' 


e-Brelai;ne)!  I»  Taleur  de  I6ui 


Meurs 


\\r.t!'^Mii  ni..  Cl  ur  iruis  expoita- 
tlun..  de  17,318,870  Ht.  La  valeur  dé- 
clarée de  leur»  eiporialipnii  en  pro- 
duits alinlais  et  iMar.dal»  est  de 
8.070,71 71ir,;  le  nombre  de  leori  iia- 
vliTï  entrés  m  de  2.788  f  ibmiaee, 
860,72»),  et  ïorllit,  3,077  {lOonage, 
9II.033). 

En  prenant  la  valeur  déciat-fe  de 
Dits  t<rodultiie(deiidi(>rticle«inanil- 
faciure»  eiporté»  aux  colnniex.  nn 
Irôuït-ra,  sur  éiariieii,  qiié  les  Canada 
rrenuenl  I,â'i9,169  liv.:  la  Jainaïnùe, 
M61,H6;  Gibraltar:  937,719:  Malte. 
28a,304r  le  Cap.  269,ii76;  la  Noufelle- 
Galles  du  §ud,  mMi,  étiâ  (erré  "  ' 
Van-Diemen,  268,730.  Cette  année,  le    roiis   le* 
commerce  de  Hong-l^ne  se  confond    rapprocbai.t 
avec  le  commerce  uenéral  rie  l'rmnlt^     -rr"^-. ,_,  j_ 
cbjiini*. 

Prnqite  totltei  nos  roloniea  sont  té- 
fjies  par  un  (jouTeineur.  tin  conseil  et 
une  assemblée,  en  vertu  d'acies  dn 
parlement  et  par  le*  ordres  en  délibé' 
ratino,  flondurâs  sul  Mt  fjouverné 
par  un  lui' Intendant  et  des  maj;lx- 


Cïlles  du  Sud.  de  l'ÂtiKiralie  et 
Nouvelle-Zélande  oui  été  établies  de 
1787  »  t839:  les  lynuvel't^-Galles  du 
Sud  ont  iifé  «abliï»  ru  t787;  la  terre 
de  VïtI-DIemen  ,  in  im.3:  l'AUKtralItr 
nccidmlale.  en  1819,  et  l'AUhtrjlie  du 
Sud,  èH  1834. 


ÉTATS-QNZS. 

Staliiliqaeducontinerce  extérieur. 


Le  mi 
de  publiei 


(généraux  en  les 

'P'^    àcf  précédent  qui,  par  suite  d'uua 
déemou    du   ciiii|}rÈs,    s'est   trouvé 

résulta  t.s  qu'avait  oFrrrtiVsuiLétfinan- 


Le  total  des  v^ 


erlatue 


ciiUitiies  Li^  Ciiiiadas  mit  capitulé 
1739 et  IT60,  el  ils  ont  été  cédés  par  le 
Ruuvei-tielneîit  français,  à  la  paix  de 
Pari-',  eii  1703.  Lei  autre»  colonies 
aiUértcairies  itiit  été,  datis  le  principe, 
des  pêcheries  el  établt>semenis  iuiiial- 
lés  bientôt  après  leur  déi-nuvene,  eu 

*;'r"i^^  '.'.""''ill\^;'""'*"f  ÏÏ"^"  finance,,  mi  crédit  public 

mude ,  «ont  des  eiabiisHemenisaui  i*-  | 

mtiiitent  aUïTii*sl6cle  ;  la  Dominique  — — — ^— ^^— ^— — — 
elGre<iadeonii!téhédéch(Mr laFrsDce        !l]    L'année  Rnanciére   amérlcalim 

en  1763;  la  .lamaïque  a  capitulé  de-  eipire,  i  partir  de  crt  «irretce,  ao 

vaut  les  rbrcts  navales  dfe  Ltwnwrll,  SOjmD  ,  au  IleuduSOaepteiahnt. 


.;.  de  1811-42. 
échan  liées  par 
le  coiTiinerce  ainrricHin  s'est  élevé  a 
1  milliard  175  millions  (un  peu  plus 
de  la  oioJie  du  commerce  de  la 
France),  ce  qui ,  lout  en  donnant  une 
dirFereiiee  en  plus  d'cnviioD  tOO  mil- 
lions sur  1841-42,  laisse  encuesub- 
sisiïr  une  dîFFérrncn  en  ninins  de  I2â 
eÇ  de  107  ini'lions  par  coin  parai  son 
avec  [es  detix  eiercicr"  aulérieurs, 
IflllMl  et  183:)-40.  L'Union  améri- 
c.iine,  nial{;ré  l'améliora  lion  de  l'aii-, 
néedMinièie,  senibfe  donc  ne  se  re- 
nipitre  qu'avec  peine  de  la  crise  qui, 
IH42  principalrinenl,  atfecu  tes 


Google 
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Afoni  Min  m  raU  de  tenir  compte       Ceci  foU,  Il  n'eM  que  plut  érident 

ici  de  la  baiwe  énorme  qui  n'en!  dé-  qu'il  y  a  eu  pro[;i^  ta  1ti43-44  4aac 

clarée  depiiia  pluiieum   aDDéeii   lur  rensemble  du  comn^rce   aroériiain, 

fresque  lous  Imi  grand»  pi'oduils de  L'accroitserai-rit  a  puitË  i   peu  pm 

eiponatioii  américaine,   baiise  qui  tgalemeuL  «ur  le»  cfeui  branche»  de* 

iFfecie   uécetKairemeul  le  cbiffre  de  échangea,  l'imporuiiou  et  l'eiporla- 

la  valeur  réelle  inicrite  eu  douane,  tiori  :  la  première  a  été  de  680  jqîI- 

bien  qu'en  réaliU  le»  quauttlé*  eipé-  lion»,  la  Kcoiide  de  595.  Elles  n'a- 

diée»  aient  pu  reaier  couaidérables  ou  valent  été  en  I8J1-42,  l'uue  que  de 

même  «'être  accruM.  Dan»  te*  part  i  526  millioDx,  et  l'autre  de  549- 
valeur  officielle,  c'est-à-dire  con-       Sur  le*  595  millinnt   exporté*  M 

Tentionnelle  et  immuable,  comme  le  1843-44,  le  débouché américai a  pra- 

nôlre,  un  pareil  accroiasemerit  dan»  premeot  dit,  c'est-à-dire  la  sortie  dei 

le»  quantité*  arrivée*,  cntnhiné  avec  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 

la  baiste  de*  prix ,  donne  à  l'importa-  l'Union ,  tigurail  pour  âJ4  milliout. 

tbn,  telle  qu'elle  reK«ort  de  no»  ta-  On  voit  auMi  combien  e<t  bible,  dant 

bleaux  de  douane»,  une  valeur  exa-  le  commerce  de»  Eiala-UaT*,  la  p^rc 

gérée,  fictive, dont  ne«'appuient  que  du  trahit,  elle  n';  est   entrée  que 

trop  le*  pondérateurs  de  la  balance  pour  61  milliont,   et  repréiente   eu 

du  commerce  pour  prouver  que  l'é-  majeure   partie  la  réexportai  ion  dc« 

iranger  Dou*  ruioe  par  l'eicèa  de  «e«  article*   d'Europe   an    Mexique,   au 

imporiationa,   que  nul  eipwlatioii»  Texa*.  auBréail,  à  la  Nouvelle^re- 

.«oni  de  beaucoup  in^ieuret  i  no*  nade,  auxAntil(e*,eIc. 
acttats  et  vont  a'afbîbli*»ant  cbaqtie       Voici  comment  »'est  composée  l'ei- 

année,  etc.  etc.  portatiou  de*  produits  amérieains: 

Prodnil»  v^élaux  (coton ,  céréales ,  labact,  etc.) 100  million*, 

—  animaux  (viande,  beurre,  unir,  béiail) 33 

—  forestier*  (boia,  potasses,  pelleierie») 31 

—  Maritime*  (poissou* ,  buile  et  os  de  baleine).  .  .       18 
Articles  nunufacturè», 53 

534 

Malra^  le»  progrès  que  font  les  rencontre  une  de*  principale*  eanses 

Etals-Dnts  dan*  la  manufacture,  et  des   *ouFfrances   qu'a    éprouvée*  le 

dont  non.''  parleron»   plu»   loin,  le»  commerce  américaiu,  ou   du  maint 

.produit»  du  »ol  Forment  encore,  on  le  rindu*lrie  de*  planteur*  du  tud,  qai 

voit,  les  ^'10  de  leurs  exportation»,  ont  titrcé  outre  roeture  la  production 

Le  coton,  à  lui  aeul,  [epréseiilail289  du  coton.  Au*«i  la  spéculation  et  la 

million» ,  ou  piu*  de  la  moiliédit  total,  culture  Demblent-elles  aujourd'hui  k 

lescéréale«46,le»boi9l4.letabac45,  porter  de  pré(ërei»ce  sur  le»  autre* 

le»  autre»  produit*  af^icoIcK  et  fores-  branches  de  la  production  agricole; 

tier»70,L3quantitédecotoneïporiée  et  telle  est  l'extension   qu'elle*  ont 

a  été  de  300  million*  de  kilogramme*,  (U'ise  que  les  grains,   te»  »uifii,  lei 

dont  217  i  l'Anglflerre,  et  56  S  la  graisse*,  le»  viandes  et  le*  fromafi» 

France.  En  1S33  TUiiion  n'en  eipor-  de  l'Cn ion  viennent  en  Ant;leterre  ou 

tait  encore  que  147  milliouK.soit  la  dan»  no*  port»  faire  une   trè*-»i« 

noiiié  environ    de   ce  qu'elle  livre  concurrence  aux  produit*  similaires 

actuellement  au  commerce  étranger,  de  la  Baltique,  de  la  itutsie,  de  la 

C'est  ici  le  cas  de  remarquer,  !l  l'appui  Bretagne.  Déji ,  de  l'autre   coté  du 

decequia  éië  dit  plu»  bani,  combien  détroit,  la  claue  pauvre  »'eit  babi- 

S  baissé  te  prix  de  cette  mati^  pre-  tuée  â  substitner  au  beurre  la  graitte 

mière:  les  147  million*  de  kilogr.  de  du  porc  américain;  il  commence  i  ea 

1833  représentaient   une   valeur   de  être  de  meine  pour  le*  fromage*  de  ta 

KS  millions  de  francs  ;  en  1843,   le  Hollande  et  de  la  Suisse,  que  rempla- 

double  de   celte  quantilé  ne  donne  centeuparlieceuxdel'Ùnion,etn«iu 

plu*  que  269  million*  de  francs ,  c'est-  recevon*  aujourd'hui  plus  de  suifl  de 

i-dire  IlOmiUiou»  de  moi»*  environ  l'Amériquec|uede(iporl»ru»»C*etBD- 

que  ce  qu'il  eût  dot)né»i  les  {Hix  n'a-  landais,  qui  nou*  approvitioniiaieiil 

valent  pM  varié.  U  certaiuement  se  preM|ue  exclusivement  autrefois. 
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L'exercic*  qai  nou^  occupe  ayant  Od  nit  que   la  douane  américaine 

nibi  tout  entier  l'inRueDce  du  noureau  divise  l'ioiportation  en  marcbandiRet 

tarif  de  douanes  américain,  il  oera  entrant  arec  acquittemenl  de  droitiel 

curieux  d'en  rapprocher  les  faits  d'im-  en  inarcliandisf  s  introduiles  en  fraii- 

porlation  de  ceui  de  l'année  qui  a  cbïne.  Voici   les  réeuliats   pour   le« 

précédé  la  mite  en  vigueur  de  ce  lariF.  deux  eieriUces  comparés  ; 

1841-1842  1813-1844 


Droits  perçuf 89  140 

Ainsi  ia  recette  des  douanes  s'est  Viennent  en  sa  ite  Cuba  et  Porto-Rïco 
accrue,  sous  l'empire  du  noureau  la-  pourdfS  millions,  les  Plantations  et  les 
rif,  de  plus  de  57  pour  100,  tandis  que  Antilles  anglaises  pour  70,  le  Briïsil 
l'imporLaiion  taxée  n'a  aiiémenlé  que  pour  près  de  50,  les  ïilles  ansRatiques 
de  22  1;2,  et  l'Union  s'est  [rouvée  pour  28,  la  Hollande  pour  20,  la  Chine 
aroir  grevé  ses  importations  de  plus  pour  15,  etc.  Le  commerce  avec  ce 
deôOmillions.  Ce  résultat,  peu  satis-  dernierpaysexrédaitâpeineSmillions 
faisant  au  point  de  vue  commercial,  a  en  1841.  Dans  le  Meiiaue,  les  opéra- 
été  l'objet ,  dans  le  sein  de  la  Fédéra-  Iion<  s'élèvent  aujourd'hui  â  près  de 
tion,  d'une  polémique  fort  animée.  2'2miilions.  Il  est  assez.douteux  quela 
contre  le  système  restrictif,  et,  aux  déclaration  de  guerre  au  sujet  de 
termes  où  en  eut  aujourd'hui  la  ques-  l'annexion  du  Texas  ait  des  suites  bien 
tiOQ ,  le  maintien  de  ce  sfsiénie  paraît  sérieuses.  S'il  en  était  ainsi  toutefois , 
assez  problématique.  Du  moins  la  ma-  si  les  ports  mexicains  devaient  se  irou- 
jorité  des  vœux,  d'accord  eu  cela  ver  fermés  au  commerce  de  l'Union, 
avec  les  négociations  suivies  par  les  celui-ci  Ke  verrai!  privé  pour  un  temps 
alliés  commerciaui  de  l'Union ,  invo-  plus  ou  moins  long  de   l'un  de  ses 

3ue-t-elle  le  retour  à  un  régime  de  meilleursdébouchésic'est  par  l'inier- 

ouanesplus  modéré.  médtaire  des  entrepôts  américains  que 

Panui  les  marchandises  inlrtkluîtes  le  Mexique  regoit  la  majeure  partie  des 

en  franchise ,  il  faut  citer  le  café  et  le  articles   fabriqués    qu'il    consomme, 

tbé,  l'un  pour48millions,  l'autre  pour  Par  un   résultat  contraire,  il  serait 

21.  Le  numéraire  et  les  lingots  [bal-  très  possible  que  l'inlercourse  directe 

tion)  s'y  ajoulenl  pouf  pr^  de  30.  du  commerce  européen  avec  le  Mexi- 

Dans  les  produits  taxés  a  la  valeur,  et  queygagnaïquelquechose.  Nosarma- 

ott-dessas  de  35  pour  100,  'entrent  leurs  ne  perdront  certainement  pas 

les  lainages  pour  46  millions ,  les  co-  de  vue  cette  éventualité. 

tonnades  pour  74 ,  certaines  soieries  Si  maintenant  nous  jerons  an  coup 

pour    12,    les    toiles    pour   22,   les  d'œil  sur  la  navi|;ation,  nous  voyons 

fers  et  aciers   pour   14,  les  faiencps  que  l'effectif  maritir^e  des  ports  amé- 

pour  8,  etc.  etc.;  enSn  les  priacipaui  ricains  accuse  un  tonnage  de  plus  de 

articles  soumis  à  des  droits  spécifiques  3  millions  de  tonneaux ,  et ,  par  suite 

«ont:    la    soierie   en   général    pour  des  nombreuses  conniructions ,  s'ae- 

40  millions,  le  sucre  brut  36,  les  vins  croit  chaque  anuée  d'environ  80,000 

4  1/2,  dont  de  France  3  0;0,  etc.  tonneaux,  Quaniau  mouvement géné- 

L'Angleterre  et  la  France  figurent  a  rai  des  entrée»  et  des  noriies,  il  a  été 

ellesseules  pour  prés  de  deux  cinquiè-  de  27,568  navires  et  de  d,8l2^ti)n- 

mes  dans   l'ensemble  du   commerce  nés,  c'esl-i-dir^i  d'environ  25  p.  100 

américain:  660  millions  sur  1175,  sa-  au-dessus   de   ce   qu'il   avait  élé  en 

voir,  l'Angleterre  483,  la  France  177.  1841'184:i.  Sur  cet  ensemble,  le  pa- 

L'accroissement  a  été,   proportion-  villon  américain  a  couvert  3,98d,(X)0 

nellement,  à  peu  prèséjjal  pour  les  tonne3UX,celuiderélrauger1, 824,000. 

deux  pay^,  et  nous   devrons  'noter  C'est,  fait  remarqunble , a  ce  dernier 

celle  fois   une  amélioration  sm^ible  qu'est  revenue  la  plus  forte  part  de 

dans  [106  envois  de  soieries  et  de  Tins,  l'accroitsemeiit. 
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.     le»  réfulUK  qu'il  priwiUit  à  "i>4 
s  gciiii-    »auÉe»  de  diiuiue  : 


1838-1839  1813-1811 

Commerce  itk  l'bir»|w.       1 ,360.000  Ubiwmh  1  .MQ.pOO  leu«wi. 

—  lu  Aiiiériquet.       2,759.000  3,745.000 

—  rjUie. «3,700  172.500 

—  l'Afrique 19,000  34,500 


4,205,000  '   5,813,000 

Retatirement ,  c'est  avec  Im  pafx  ilnn  d^paase  actuellement  1  niilItM 

d'Asie  qu'a  eu  lieu  le  plu*  fnrt  accroit-  3O0,C0O  loiiue»  ri.  ri^Me  imaffiiiiilï  i 

neiuent,  là.  \e»  iranspor»  ont  pi  nique  la  demande,  aLiLiiilée  par  la  créaiimi 

(ripléi  inaM  on  rrmaïqiiera  le  ctiiffrt  d'une jnlluitéds nouvelle* tiiii|iai,Tuin 

considi^riible    du    [ODiiane   darifi    le*  de  Fer,  baieauià  vapeui  ;  elle  a  diut 

mer*  d'Amérique,  où  les  iraiiMCIioiii  le  «cul  Elat  de  PeiiKfIvanie  1960  niil- 

■vecle*  planiaiiiiii»aNnlaisei  coiupo-  leBcaiTÉsdetiiiperfiLiedeltuuiltèntM 

«aient  i  elle»  seules  3,ôOU,OUO   lou-  de  miiLendef^r,  c'euM-dln^quaireou 

neaui.  ,  ciiiq  Fowaiiuiiit  que  la  Lrandt-Breia- 

New-York  eFfeclae  plu>  de  la  molUë  fine;  elle  prnduilcbaqiir  année 570,01.0 

de*  (raïuporU  du  coBiiuerce  ain^ri-  lonue*  dp  louie  ei  inMnèdc  de»  Eori,'es 

caiii,  :i,iKW,000  tonneaux  (en  1839,  parfaiieniaiii  qutiUéev,  dom  i»  Fem, 

c'était  k  peine  3  mllliiin»]  ;  âpre*  lui  avant  peu ,  ne  sei  ont  pa*  plu*  cbeca , 

fitnnent:  Boiloa,  712,1)00,  la  Nou-  cli»  e'ile,  que  ct^u):  d'AnG^eierre,  de 

vHle-Orléan> ,  660.000,  elc.  SuËde  et  de  KuMie;  elle  a  une  iodu$- 

Telestl'aprrcunérjéralduoiniiDrrce  trie  minière  qui  te   periectionne  et 

Citéneui' de  l'Uiiitm.  Oii  yirouveat-  l'^lend,  et  àûfi  arrache  au  ml   de 

suréiiifltit dfaindicei>deprogrè*;inai*  l'iiue*!,  défricbé  d'hier,  d'iuiineni-e* 

ce  n'est  pa>  là  qu>'  *e  déploie  dan*  son  cbargeineiit*  de  plomb  qu'expédie  le 

plu*  grand  élat  la  vitalité  de  <^e  vaste  MissiMipi  en  Europe  ei  en  Cbiiie,  eu 

corps  politiqua  :  un  fait   iiifiuimeul  mCuieti-uip*  que  le  riz  de  la  Caroline, 

plu*  remarquable ,  c'eut  SOD  innuve-  le«  Fai  ine»  et  leii  tabac*  de  la  Virginie, 

ment  intérieur, c'e^l  le  développe  ment  les  boi»  du  Haine,  les  cnloniiides  du 

de  lia  production, de  non  industrie  nia-  Uassacbiisetlii,  ei  la  glace  luèiiieenle- 

auFaclurlÈre.  pon -seulement  dans  *fs  véeaux  lac*  de»  Eiatxdu  Kord,  pour 

disiriciii  du  Nord,  main  encore,  depuis  aller  de  lî  sur  les  tables  des  gimrnieia 

peu,  dans  le>  Kiais  du  Sud.  Non  con-  de  tlalcutia,  d^  ùinion  ou  oe  Vacao, 

tente  de  Miiiinuuenne  (-icbeiteajjricole  raFralchir  lee  tiède*  boiksoiw  dû  pais 

et  foresliète,  de  ses  Rrabdi-*  opéra-  des  tropiqiit'S;e|lead'aduiir»b|eiiuio- 

lion*  de  FaclaQe  et  de  cabntane  sur  leursbydraullqueii,  mointcoDieuiquc 

tout  le  tiunral  de  l'Ailaiitique,  de  tes  la  vapeiir,  el  U[|e  couKtructîon  de  uia- 

Fruitueuse*  expéditions  de  pécberjei  cbîneHau  moins  auNii  babileqqecells 

tarit  dans  les  mer*  du  Nord  que  daiit  de  l'AiigieierrE  ;  elle  »  ei|l)u  eu  sa  pnt- 

celles  du  Cap  ei  de  l'Oc^iiie.  celte  na>  «fsuon  immédiate  et  dire'uie  le*  uiqr 

tioii  de  piunuiers,  qui  clmqiie  jour  Hères  premières  les  plus  ricbes  et  lii 

enlève  au  désert  dé  riibes  et  vastei  plu«aboiidanles:359millioD>'À;kilog. 

contides.etdontlapopulaiioDaftrandi  de  cutou, 50  millions  de  kilua-oelaiu^ 

d'^puii'   ISIO  de  plus  de   2  niillii'US  160  millions  de  kîlng.  de  miivrert 

d'Uommes,  l'Améiique  du  Noid  i|e  de  lin.  80  millions  de  kilog.  de  labac, 

lance  avec  une  aiiddcieu^e  réwiution  ^iniltionBdeklloe.desucredecanne, 

dan*  la  cariiere  des  induntrUs.  £ile  a,  d'i^rable  ou  de  palmii^r,  etc. 
pour  \'y  dfssti'vir,  ouire  se*  inagolG-       Sans  prétendre  i  donner  ici  la  sla- 

queit  cours  d'eau  et  ses  canaux  6>f>sn-  tistiquc  des  inanuraciuret  de  I  Union, 

t^ues,  vingt  lifjueK  de  chemins  de  Fer  disups  seulemeot  ui}  mot  de  Louell, 

aboutisunl  à   tet   uranils  porta   de  celte  fabrujue  mûde|e  pour  raclitité 

l'Atlaniique  et  mesurant  un  parcoiits  dbtravaii  l'ordre, lamoraliié.eidoni, 

deâ:!,000  liilomËire*:  eUe  ad'inépui-  cntooâ,  M.  Mkbel  Cbevalier  iracaii, 

sable*  Qliea  de  bouilles  dont  l'eiilrac-  àmi  Kt  letire4  sur  f^m^ri^ue  da 
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VARIÉTÉS.  (Développ.  «k  ta  Oùlénisat'en  Algérie.)    \U 
t  Nont,  an  ubieau  *)  intér«Mant  tt  il  fone  It  plao  bfiNlK,  *en  éK  pItM  et) 
r,  animé. ËlléabMngraBdtdepuitli>iK:  iriu*  pn^iMltciabtc  â  l'a  manufaoure 
elle  pCiéMntait  «n  tSH  un  cap  Irai  de  )]ritaiiiit4|ue.  Plus3p^laux,inf«ux  câ- 
pres de  60  iiiiHii>n*,ciB|lMail  3â  ms'    T»C'ét\iié%  par  le  goi^t,  la  fi~ '~ 


dimex,e,301métier*«tB,735ouvriei'K,  deutn.  l'ornemniratmn,  non  pi'oduili 

^  meltait  en  niODicffi^t  £04,4)06  bfo-  i«délcntli'0(iliiifi-iix''0ritrpli«iincur- 

ctKB,  absorbait  Aaque  aoiile  ISmil^  rence  sm^ricaine-,  et  ^  nptre  com- 

llongdekîlQ||ramHiMdaeiX«(i,  |2,ât)0  ma-cd    n'a  pas  eiiCE»i^   àlteiM   aiit 

tonueit  d'aiHliTamle,  330,000  haMuli*  Htsis-UniH  le  de^  d«  prmpérité  »a~ 

très  decbaihmidebal»,«L  pmdaiuit  quel  a  pu  n^lever  depajii  longlempa 

68  â  70  millioDtde  nétmde  coton-  leurBndfnneinére  patrle,Kspr(^rè* 

nadeg,  en  imprimait  13  inrlirmiti  el  t  ont  i^^  c<<»l'R»!i<  awut^,  et  repo- 

I    demi,  te  payait. en  salaim  de  tout  wnt,  noua  le  croyons ,  «ur  une  bam 

,    fjeaie*  8,SM,000  f r.     ,  .  wilide  «t  certaine.  Aiiilil  l'AnQle(eri« 

ISBiftiiiaaiJ  te»,  encore  il  r  a  diK  nu  troave  dant  «en  ancienneii  colmile* 

.    doiiie  afi»,  te»  induiLrieDCDionnièreet  d'Ocfidem  m 'mal<|ui  tueiiace d'#ire 

latiiiëre  de  l'Uiiiou  metieni  en  valeur  auaaidanpereHX  pouFelledare  la  lulle 

j    aujourdliui  des  capitaux  de  160e[  de  commerciale  qu'il  le  fin  jadis  dan>la 

I     130mîlJions,etFi)uriii)i»enlênniâJeure  gaerrede  l'indépendance.  Peu  h  peu 

,     iiartle  il  la  consommation  iialiunate,  lamanuFaclureaméricaiiieexpuliie  do  . 

j     Itmhant  artii-i  lea  importai  ions  lie  I4  marcbtde  l'Union  quelque  article  du 

Gi^nd^Rreiagne.  Car,  qp'ou  le  r^  comiiKPoean^ais,  et ,  oans  ie«  mers 

marque  bien,  enlre  les  articles  manu-  de  l'Inde  et  de  la  <;htne  comme  daim 

facturés  de  celle  puluxance  et  ceux  de  le*  enu-spMs  de  l'Europe,  elle  marche 

l'Union,  il  f  a  un  caractère  d'identité,  maintenant  de  pair,  pour  beimcaup  de 

de  »tmîliiude,qiil.àm«surequela  fa-  Fibriemionn,  arec  t'aniiqae  et  fnrie 

brication  américaine  deviendra  plu»  induiilrie  briisnnique. 


DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLONISATION 

EN  ALGÉRIE. 

.  Depuisque  la  capitulation  du  Sjuil-  d<)iDtHai)«n  «eraitetclunvemi  tnna- 

let  18S0a  placé  la  touveraimié  delà  ë^e.  Ces  débal!f,élablis  au  grand  jour. 

féGethCe  d  Alfiïr  dao»  le»  main»  du  produlMient  en  Afrique  un  conin- 

IjouvcrneUient  Françalg,  l'blKloIre  de  ceup  déplorable.   Malgré  ledéTouc- 

nnti  powenaioijn  dan*  le  ncpd  de  i'A-  ment  de  l'armée  et  des  fails  d'ar]n'« 

fn^ae  préi«nte  dfux  éfioqupK  qn'H  éi'laianrs.  la  marche  de  la  conquête 

eBt  juMe  et  utile  de  diminçuep.  éiailiiiiléeife;  desplaccs étalent  pri.>M 

L'abwiK»  d'un  plan  tÂvn  anftè  et  et  abandonnée)! ;  Aolre  ïuloriié  élHi[ 

largement  conçu,   l'nK<eTiiiBde  dM  lanlùt  respectée  et  lami^t  mécnnnre; 

idées  sur  l'aie uthie,  te  but  ei  le  moyen  la  sêcunlé  manquait  danslescampa- 

dcla  c5tM|H6te,rhi«uffiMncB  desres-  gnes  tes  pli»  TOi»in«i  de  la  e*te;  les 

KOurces  mises  i  la  disposition  de*  com-  coiom  étaient  découragés,  et ,  au  nii- 

niandânis  supérieurs,  forment  le  ca-  lieu  de  nos  bésliailoiis  et  de  nos  f;ti- 

rsctére  prwinpal  de  la  première  ep«-  tes.  Abtt-el-Kader  {^andiMsit  et  de- 

qiw  ,  et   expliquent  parbltemenl   It  venait  ledouiable. 
lemeor  et  la  faiblesse  de  ses  ré-       La  secoiidi^^noqueseprésenteavec 

saluis.  d'Mtrea  cai'actei'el  et  d'Hutres  CODKé- 

Chaqneannée  le  aert  da  la  oolOniB  quenrcv.TIn  bol  mieui  marqué,  une 

était  mix  en  question  :  ou  disouUlt  i  vtrionté  plus  Ferme,  des  moyens  plus 

Pari»  pour  satolr  si  etle  «eraii  ou  ne  efficace»,  chatigenten  peu  d'années  la 

serait  pas  consfrvée ,  si  l'occnpaiiim  fM»  des  érénemenls. 
\erait  UlimlMeMi  rFMr«ime,«iDoU«       La  Franee  vealque  lAlgéiie  «ott 
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diiormaU  et  à  jouai*  pxmçaiM.  4t S,7S1 

Cp  gooTcrneur  Goano  pir  «a  faauu  Celle  de  U  tubdiriiioD 

capKÎKctlarteilutioDdeMNicara^  de  Rmw.  ....     113,323 

tère  Mt  cbarRë  de  prendre  •Due  of'  de  Conitaotine.     654,406 

fenÙTe  hardie ,  de  faiie  une  guerre  de Mti( 231,204 

énergique,  puuMée  i  fond,  ta  Tue  Total  de  1«  population 

d'amener    l'enlière    MumiiNon    dot  recnuëe 1,016,716 

Anbei.  ■  De*  force*  impountea  hU  La  poMlaiion  doat  on 

MHit  confiée*,  et  dit  ce  moment  une  n'a  pu  bffe  qu'ime  i*alua- 

ire  Dounlle  «'ouvre  pour  l'Algérie  ;  ik»  approiiinati*e  (tribut 

Abd-el-Kader  cbaMé  de  tout  m*  pot-  du  SaMra,  nheb  de  Bw 

tet,  Dolre  domination  étendue  jui'  gie,  de  Koll»,  de  Ppdje- 

S  l'an  déaert ,  l'empereur  du  Maroc  il ,  etc.  )  «M  de. 170,000 

rcé,  en  préteuce  de*  Arabe*  torpri*  

et  de  l'Europe  Mientin  mait  liiui-  Total  géoérd 1 .186,716 

SS''*',V'lrS£r"  «1I1°*  " » "î=  "  L»iBdiB*De.de*tro».LbdiTi.ious 

reu.eii.auefice,leiirïTauidelaf«ii.  (^upe„t  un  territoire  de  18,194,220 

Sr^^  ETÏÏ^,  XTî  n«i"  în  Ce  qui  donne  une  proportion  deK 

ÎÏÏi™  .™ïï2f*^-iJ«'M  indiTidutparlOkiloméiîïtcarrét. 

Sïï3*^?-^^^:  coutacré  et  fé-  cette  population  babite  88,724  ten- 

coDdé  notre  conquête.  te»,  m  fiiRiR  oonrhi» 

C'ertcedéreirippement  dontnoo*  ^Hew^de" 

"Ï!'î;£^r*Œ'ù,ni.«™™.  ÏÏÏ^chevauieljumento, 

Et  d  abord  I  élément  le  plutimpor-  jnTa  in«H  mr,iPT> 

paUtion  de  U  colonie,  popul.iion  in-  S^'Sm  S^ïïî.Vl'arfi». 

SiUne  el  popul.iion  'cBonaie.  En  ,Sm  SSS        ^ 

,ffi  le.  eh,»»  i  1.  a,  de  l'un*.  ^^jî^  X»™"' 

"'^^'  Le  nombre  d'bommet  en  ^t   de 
prendre  la  annet  ett  de  307,3^4, 

POPOLATION  INDIGÈNE,  tan^: 

34.135  caraliers, 

Frofiiiet  de  Constantùu.  "^l"  fantattini. 


La  provinct  de  ConUantine  com- 
prend 4  tubdiviiiowi  et  de*  tribut  du 
Sabara. 

1°  La  tubdivition  de  Bone,  compo- 
tée  de  4  cerciM .' — Ij  Colle  ;  — Bone  ; 

—  l'Edough  ;  •  Guelma. 

3°  La  gubdivUiob  de  ConManline, 
compotée  de  4  cercles  :  —  Philippe- 
ville;  —  CoutlauUne:  ~-  Betua;  — 
Biriira.  Cette  uibdiTitinn  corn  prend  en 
ouireptiiU'l<*!t'0"Sahel. 

3^  La  subdiriiiion  de  ttéiîF,  compo- 
Me  de  2  kalifalt  :  la  Medjana;  ~ 
Sabel-Babour :  et  de  ôkaUaU:  — 
Amer-Gharaba;  — Kiga;  —  Hiilab; 

—  Hauiadat  ;  —  la  Houdoa. 

Le* tribu*  qui  dépendent  de  la  pro- 
vince (ont  celIeH  de  l'Ouatmougba , 
de*  Beni-Abbè« .  de*  Beni-Aidel .  de 
l'Aura  occidentat ,  det  oatit  de  Souf 
etd'OuaJgla, 

La  population  indigène  dea  Tille* 
de  la  province  de  CauMantine  e<t 


Proiilnee  à.' Alger. 

La  province  d'Aller  comprend  4 
au)>diviMoiJ*etdet  tribu*  dn  Sahara. 

1*  La  subdivinion  d'Alger,  compo- 
tée  —  de  2  cercles  :  Blidah ,  Dellvi; 

—  d'un  aghalik  ;  Kbechoa;  -  é\a 
kalifat  :  iiebaou. 

2°  La  tubdivition  de  Milianab,  com- 

rlée— d'uucera/e.-Chercbell;  — dl 
aghalUu  :  Djendel ,  Brai ,  Beni- 
Zougzoug,  Hadjoul,  Ouled-Aiad,  Bent 
Malda:— de3*(it(tiitj.-Miiianab,BeDi- 
Ferab. 

30  LaaubdivitioirdeMedeab,  com- 
potée-de 4 aKhatiki .-  tLeU.',  Cherli, 
Oulad'NajI-GWaba ,  Oulad-Chaib; 

—  de  4  kaidats  :  Mouïadai,  et  trmi 
du  Hakbten, Douair,  Abid, Bou-Aich; 

—  du  Tell. 

4°  La  Mittdiviiion  d'Orléantviile, 
composée  —  d'un  cercle  :  Ténùi  ;  — 
de2<vA«Mf.-l'Etn      "" 
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LMiribiiiiqaidépendentdelapro-  sud-ouest:  —  de Z  kaldals :  Ttem- 

Tînce  Bonlcellw  de  la  Kabylie,  du  ce»  et  sa  banlieue,  Angad  du  Tell, 

Djeriera,de»Ouiad-Nsil-theratja,  de  Trara  ei  Oiiia»sa;  —  du  jaïieide  Ne- 

l'oaiis  d'EI-Kraur,  et  de  l'o»ii  de  dromab. 

l'Uuad-Uzab.  4"  La  «ubdiTinion  deHaâcarah,  CODi- 

La  population  iodigène  recensée  po«ée~de  CogAit/ift*-- Beiii-Chou- 

eu  S''^'ii  Uacbeiu-Gliaiabd.  Hacbem-Che- 

Pour   la   HubdÎTiaion 

d'Alger,  de.  .    ,--- 

de  Milianah  .      84,745  la  province  «mt  celles  de»  Angad,  de» 

de  Hedeati.  .    102.252  Haintian,  de»  Oulad-Sidi-Cheik-Che- 

d'Orléautville.      84,8e3  raga,  des  Barai',du  Djebel- Amour, 

. de  Lsb'boual-Kian ,  et  du  plateau  de 

Total.  .  .  .    490.168  SersoJ. 

U  DODolatmo    ibdiefme  ^  populalion  indigène  de  la  pro- 

ni^^^Zt^^:  WncedfiranaétéeM.*remeu.recen. 

^T:'!^'^:^^^.     «.000    '^'P^'ïl^iubdi.uion 
Pour  lea  tribus,  a.  .' .  .    380,000 

Tolal  fiéDéral.  .  .    015,168 

nous  ignorons  quelle  est  exacte- 
ment l'étendue  de  territoire  occupé 
par  la  populalion  recensée  de»  qua- 
tre subdivikions;  nous  UTons  seule- 
ment qui:,  dans  le»  subdivisinns  d'Al- 
ger et  d'OrléansTille ,  les  terres  eu"- 
TÉes  s'élèvent  à  206,533  hectares.  ^„^ ^„.  ^ ,  ,_.  

Cette  population  contient  106,908    ri  mire  qu'elle  occupe  et  qu'elle  cul- 


d'Oran,  de.   .  . 

50.250 

de  Mosiasanem. 

86,à.O 

85,520 

Et  pour  les  tribi»  du  Sa- 

Total 

477.034 

nous  manquoni  de  détails  su 
nombre  d'bainmes  armés  que  e 


bommes  eu  état  de  porter  les  ai 

'  9,317  caTaliers, 
100,591  fautatsins, 
Elle  a  pour  babitations  25,785  ten- 
tes et  41 ,934  gourbis  ;  elle  possède  : 
18,787  cbcTaui  et  juments, 
9,434  ânes  et  mulets, 
38,916  chameaux , 
141,353  btBurseiTacbe», 
1,120,656  moutoDi, 
130,230  cbèfres. 

Proviixe  dOnm.  ^^u^  _  d-ap,^  le,  ^o- 

Cuments  réramnient    pu- 
La  province  d  Oran  comprend  4    bué,  pjr  le  minisière  de  la 
iUbdivnon*  et  diverses  tribus  du  ba-    guerre ,  peuvent  s'élever  1 


l'importa  ne 
peaux,  etc.;  nous  savons  seulemeni 
que  la  portion  nomade  de  cette  popu- 
lation a  62,170  lentes. 

7b(al  de  la  population  indigène. 

La  population  indigène  a'Aéve: 
Dans  la  provioce   de 

Cionataniine ,  1  1,816,716 


1°  La  subdivision  d'Oran,  composée 

—  de  4  aglu^ks  :  Douair,  Smela, 

'  Gbaraba,  et Beni-Amer-Cberaga; — 

d'un  kaîdat  ;  les  Oukia  (ou  tribus 

bon  cadre). 

2°  La  subdivision  de  Mostiganem, 


la  populat 
indigène  de  l'Algérie 

(Tell  et  Sabarabcom 

pris]  en  1845 2,928,918 

P(H>DLATI01N  EDROPËENNE. 


nem,  Medjaher,  Flua,  Hitia 

Beni'Ouragh. 

S^LasubdifisiondeTlemcen,  com- 

—  de  1  agkaUks  ;  Beni-Amer- 


AjoalODi,  afin  de  compléter  ce  qui 
inceme  la  population  de  l'Alfiérie, 
.i'ait31  décembre  1845, 
posée  —  àe  i  agkaUks  ;  Reni-Xiner-     'La   populalion   civile   européenne 
Ghar^ia,  Gbossel,  Ojebelia,  et  du    des  trois  province*  s'éterait  196,1  lit 
jinn.  /ii.il.  pour  1845.  /if^.      ,  13 
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ImUfldn*,  ptrtnUHqDeti  or  

40,It)3  bninmM,  auiui  au  c*»  sebv-RofM,  i 
Xi.ïl'J  fcinniw,  loiiie comiâérablenirlat-iMiie AePfaî- 
32,ltU'l  eiiraiiii.  t^iparMea  (:oif«anilne,dansla  laOét 
Sou*  le  rapport  tfex  Htftr«»tfM  na-  lupéricure  ào  ^^^af,  um  aatre  wr 
lino*  earopteiW*  qui  ODt  Frrurnl  leur  l'Oind-ZrNI ,  et  Wie  iroitièine  à  AïD' 
attibtisxnl iVimniienitnatH Kisfrie,  Morkhai  ceideux  tltmièresMint  tan- 
ce nombre  de  t)6,Mtl  M  dîTîaML  en  :  tinuHau  iKFiara,  prit  et  BbM, 

K,33f  Français,  Xe  cercle  de  Guelou  esi  lui  DitoK 
33,33S  Ëlpagnott,  meagglomJritiotidetribuK-calonici, 
178  PoriDfiaiR,'  TeDiK«,leaunetdbnDrd,lex  auiretdu 
7,738  lulka*,  tud;  lenuaMdeaeiiiiramdeDjidjelli, 
4,451  AHemanét.  dmi  temaMirmediierranéen^lMau- 
aillfi  Sniue»,  frM  de«  peines  de  I'Auim,  daus  k 
308  Pohntai* ,  raamf  iaiénevr.  Au»i)  lea  nou»  det 
81  Hnnet,  priucipaleslribHideEMdeiucmiréet 
52  Grecs,  le  retrouveU-il*  daim  te  cercle  de 
230  Be)f;eii et  HoUandait,  (iiKlnia  :  tel*  iqiiI,  pour.l'Aurèi,  la 
367  Angliii,  Bcrii-Uudjana,  l««  AchCcb.elc;  pour 
140  Irlandaù,  let  eavironi  de  DlidiFlli,  lea  Beni- 
7,8ââ  MaHaia,  fouB^al,   le*  Bem-Kaid,    lea  Beoi- 
464  Aiiolo-Etpaeiiol*,  Abrued,  let  Benl-Hacea.  etc. 
9^  de  iialiom  olTertes.  On  doit  rangT encore  daiia  la  claieie 
EnHn  l'armée  emp4i)y#e ert  Algérie  4CHcololiie«librea.quoiqae«aiiinual- 
prAieaiait  (noa  compii»  le*  Iroupeu  laiiou  aiKtë  fovoris«e  par  leuTtirn, 
mdii;é[ie»el auxiliaires  indigènea, éva-  la ricbe  tribu  dea'Harakta,  élablie dur 
lutei  i  8,587  bommen)  un  etfeclif  de  le  plaieau  qui  reiilerrae  Ira  source*  de 
119,899  honime*.  ta  Seybuuae.  Celte  iribu  lire  son  ori- 
gine des  Harakla  du  Mader,  située*  J 
GOLffltlSATION  IND10É^E.      .  tSat ,  au  pLeddesversanlsseptentrio- 
naux  (tu  mataiFIntéri.  ur.  Le  lerritni» 
il  petit  être  bMd'éludtartur  le  «ol  occupé  en  ce  moment  par  la  Irîbu- 
iDMie  M  ebez   le*  ludigèiie*  la  ma-  colonie  appartenait  aniéneorenienti 
niere  dont  «emiii  établies  teacvloniM  Ir<ii<t tribu*,  In Oalad-Daoud.  Ii-k<Ïi- 
libres  souk  la  duminalton  tuique.  lad-Alt-ben-lahia  et  les  Uulad-Mtalla. 
l*«ejieinpieinH!coM)rie«lil«e««»)l  Le*  d<n\  premières  sont  demeur** 
noiiibreui en  Alaérie.  comme  Irtbu*  anneie»  des  Barakta; 
Dans  la  proTiiice  de  Canstami'ie ,  la  iroisiMIe ,  inii  était  la  plus  conii- 
pre«c(oe  louU*  its tribu*  mii  habitent  dérable,  a  été  dispersée,  île  «orteqne 
la.  partie  du  amm-it    niémienaui^n  son  uom  h*exisfe  même  plus. 
ToisinedelamEniutdeacoloiiirsdan*        Un  de*  déplacements  le*  pin*  rr- 
la  partie  sùpér^uie  des  vallée».  Le*  marquablec,  autatit  par  l'étendue  de 
cnlonieit  doivent  leur  (oroialioD  i  <fe  la  mit;ralion  que  par  le*  circoiistancet 
pauvres  Ben»  qui,  ne  irojivant  pa»  oui  l'uni  aeconlpiifjijée ,  fst  celui  de> 
d'onvraçe  dans  le»  raonta|;tiéii.,  émi"  Arib,do[itla  métropole  occupe,  parle 

ÏrèreniS  diTei-cesépoiiue», et  altèrent  2!j<  d^é  de  laiiitioe,  la  partît  b^plui 

9DS  In  plfiurs  loser  leun  bra*  au^  mértAionale  du  Sabarab    manxall. 

tribu*  rtcnei  qui  le*  babiiai^nt.  Aoi**.  A  une  époque  qu'il  serait  ditécUe  de 

**•  avec  ecùiiumie,  le*  faible*  produiis  préciser,  de* diMCtisions  Inlefelinc*  l^ir- 

;etrayail1eur  perinireut  dedeve-  cËreuianepani^decniet^dMi  tlea'é- 

-'■-'- ' '' ' —  ■"■ -erdusoi  MULKlIes'aTanclalon 

„  «  Bord-ett  «t  Tint  i^ïbHr  Hr 

pays  natal,  et  fondèrent,  *'  -.- 

pairanynli^ue  é6  ta  »av..    _,    ._  

nnuTcNea  tribus.  voiaiaet  déietilUB^«at  tan  Mtmai 

Vm.  liul  que  let  OuM-Aîgah ,  «ui  nioiiTnneni  T«n  le  nord,  «t  la  éolMle 

hafaiieuilecipSedU-iMiSBU  pied  do  de*  AribarriTsaintidantlstMiiab; 

Djebel-GouB,  OU  use  co4aiJte  dans  la  {lui*  elle-pMM  Um*  t«Bu»nKvatd\ttr- 

vaUCe  det'OtMd-el'GiiAlKrivierede  raoiMetTliti'tUblir.pirNiiied'ot 

KdUo).  amusement  ttec  In  ivMbiit  ^tUt 
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d«l'Oua«-Akb«»(t>.r«r««letiM8)e').  »«**; Maroc.       '*""'Wï'f''\f. 
L'oKupwitt»  frwmtoe  otwIOuM  «i- 

jawii  dota  Mticofr'tantie.  Om  atmi  «„     .  _j  ■  -            .     . 

qui^|MU'inie*Bfie<leTici,MiudeierA»  ,^«»'*^«*lf  *>«***^  «^«* 

ïtpi^MD«H*.uiriteiipM»miiMt  »W«»Jt^ft't«'»to«M«*eéwift»- 

d*  SaharMtnurocaJa  M  transe  arofr  ^^  par  iesTuA»M«rto»fcMto8ée 

mwooleni<>Mrlac*MtfR«r(e.rfK.  *"f  aoweWnmtMd^ttundonii- 

AlgcrlBi-iMn»,rédi«rf-FiMdeM  iiaju>H.K»«*»rtd«di«n  «w*e»; 

powe»sion«,  m  une  col»Hi« d'Wfgim  um'I"!' '„ 

Fondaleurrt,  ont  disparu  d3ii!ileiiRH«r-  „   ,     .               , 

n»  nt/albtmBit»  4tri  om  af^tt  k  pavi  (Mone»  MtÊÊimÊ^aMiw  etvHes. 
dcpuÎH  LroiB  nièctes;  cepA)td»ut  It»  oHt 

kiiMé  )«1ii'  Bom  a  ta  iBOMai^  gs'ils  L«  Mlonltf  cMlw  ont  prf*  na)i- 

babitaienc  daM  la  pwlh;  wpérîeort  «ance  par  Buile  de  coiiwsnion»  fafl«t, 

dii  ecHrrHde  l'l»t>er.  La  vitte  arer  Im  **r  )e»  I«rmdadOina#n«,  îcenaliwg 

Itoîitqui  lui  font  face  ,  tto»»  dOQl  |e  lnb«a«pi  le»  «xploiiaient  H  ticre  le 

i>niM^  fonw  la  teie  de  M  jfiée  fcrmUrtM,  woyfHiiam  iraedeubte  ra- 

Khaïr-ed'DM ,  fat  appel*  Djciati--  *e*»»cii  •»  Minutaire  et  m  natnft. 

Beni-M*78tiaBn»(lw  li«t  de*  Benl-  €•  fait  le  pféMMf  princihiql«m«>t 

M*ZghaiiAa  ) ,  et  par  rifrërtMlMi.  Et-  dans  ia  province  de  ('«'isiaiitW  ;  pa^ 

Ilj«aîrP)(H)lard.  cenomriilaUJrtf;  »Mrt  «ifeow  h«  tokinic*  a<hnini«rri-  - 

Iw  indigènes  n'en  eoiHer¥*TBui  mie-  iwft    avaient   »ri   earacière  prewiue 

ta  dernière  partie  et  appefèreiit  la  eai-  txttKHwtintiA  mili^ire.                   ' 

friiale  barbai'esque  Diair;  lea  Kiiro-  VoieitpfeiiiueumFsiteirfSfotoiile»- 

pée»«,  au  cnnlraipe,  conservéreiil  les  ftsiniereti  «nelsï^es  (tenu  le  t*i1p  f  *- 

prémices  8T'I^'>«)'  ^  l'appelerecit  Al-  *<^*<'  deo  propriétés  d<iinant3le>  don't 

ger,  dewM-iequetVmieitiMe  tien  deux  J»  carte  qoi  aecwnpaGne  ie  volûmt  oe 

noim,  Alger,  Dialr,àoBui3Miout-  DùcumentsaflieUts^ur  fJlgÉrif,, 

d'hui  i   la   ciië  raaitretqiie    par  Im  pobM   eu    IM».    ftwriiit   Ciim    ft« 

(hut  popntailoii*  1)01   l'tiri>ilent,  re-  noms: 
ci)B*lilu«  le  nomprinaHIfJïfl'/e-uilr. 

La  province  d'Oran  prénenie  e»  g*-  -.       „- 

niralmoifMdeiraCMdedépfaecnieuts  Cberagtde  S^irf; 

(pie  le»  deun  autre».  •■*•  BfM-tbWfma ,   i\ 

Cependant  on  eu  reifoirve  encore  «*ét»w.pr«cé(twii»,        /«r^arm 

(pielqiH»'une«:aln«)le)iQaiiietan,ét»-  LMOriddeSasifT.  uni  dm  UrKf- 

bhupTW  d'Arzeu,  «OQl  HHe  cokmfe  peuJl'esldel.oiiïiaBfine.fOuabr? Ai 

denHameiHii.  oitR^w  pieu  de»  ver-  Le*Uri(l,pr«»^0Mre,  IZ^iaTi; 

«aiHitiepiemrionauii  du  maïuif  idW-  »n  "Bd-»«rf-*n,               / 

ri«Br  Le»  Beni-Malar,  it»Wi»»ur  te  i"  OerMbh,  1  r>!«l-nwd-ei.(  de 

.  lerriloire  de»  Douair,  viemmit  *>>  0)i>»iamiue  ,  originaires  de»  fiher*- 

AnflKf.  La  tribu  d'KI-AriHiai,  qui  fait  ïlab  .  <Hnw  la  Heifleua»; 

parliedit  Broupi-  de»  Heul-Ainer.  est  Le»  EiJBa-Sfenqfah  ,  pri*  du  rarm» 

nnccolonie  d'KI-Arouat  dan*  te  tl>-  ^Et-Harrwcft,  ortt^aire» drs  Rinà 

barafi.  La  tribu  de»  Sah^i,  éirttlie  eu-  àt  Razer,  au  »ud  de  SélîF; 

Ire  l'HilblI  ei  hi  Mina ,  m  enoire  mte  t«Beor- Weifliwli  irrtirt»  f,  «juelque» 

cnkmie  tenuenijjtnatrementduUI^  lt«ue*  ao  nord  *  dofMan1ti,e,  ort- 

bet-tiatiari.  La  mbu  Angad  Aa  Téll  9li>airesde»Ben)-Me»ihnh.thué»d3m» 

reconaaK  comme  mampole  IX  tribu  ^  grwipe  4e  Khacbna,  1  fr*t  A'k^et. 
Anf;>d  du  Sabarab.  La  Oolld'Aiiah 
et  jeu  Beni-Heiieouch-Ttia»,  niiué'i  i 
retiMnw  fromièrecre  r'AlitérFe,  au 
point  oti  commence  la  edte  du  tta^-oe, 

MKit  demi  cotarrle»  de»  Beni.-Snaeen:,  LeaTgrks,priïé»del'3»si(|an»pé' 

trtba  du  Maroc.  Le»  Critiéilta  ;  fkoH  cuniaire  du  ncuvernement  tnëtropn- 

lurla  c6w  entre  Oran  K  Anen  ,  et  litaln,prKé»derappnîqu1l«aura«(it 


180  APPENDICE. 

dû  iromcr  dam  une  populUiDD  colo-  commandé  par  un  ktXà  tait,  et  omu- 

nUle  lurke;  réduit*  i  une  armée  ai-  pé  par  une  peiiie  garniton  lurfc«.  A  b 

MZ  bible,  qu'ils  n'avaient  pisd'inté-  miidulUKl,  leacoioudeTaicntpreD- 

rtt  1  au(;nien[er.  parce  qu'il  fallait,  la  dre  le*  arniM  et  mardiBr. 

parer,  \e%  Turhï  avaieut  dû  cbercher  Altachëet  i  la  poptUatiuB  par  lem' 

dam  le  toi  et  la  pu^juiatioii  iiiàmént  M'ittineet  leuranlHtudes,  ausouvo^ 

Im  inorena  de  tain  bce  aux  charge*  iiement  par  lei  lo-Ticet  qu'ellea  lui 

deleurKouicmeiDent  et  aux  beamiia  rendaient  et  le*  prlfilége*  qai  kur 

ie  leur  dominatiOD.  éiaieut  accordé*,  ce*  cotoai«a  mili- 

C*»!  par  de*  oolooie*  militairtt,  taire*  Bivoriaaieoi  ractioB  de  l'Mil»- 

dont  il*  empmutaieot  le*  élénKiiti  au  rite  ceatrale  tor  tooiea  le*  cImms  it 
pays  lui-même,  qu'i 
aux  direnn  nécen 
bii«*en)ent 

Son*  de*  nom*  diRérent* ,  ce*  colo- 
niex  avaient  i  peu  pri»  la  même  con- 

atitutiOD  et  cuwourattnt  au  mtnx  _.  .       .. 

but.  tage*  réciproque*  que  le  colon  et  l'Etat 

C'eitptr  eUei  que  no* devancier*,  tTOUTaieiiidaiiicettein*ittutio«. 

daut  rimpostibililé  de  concentrer  de*  Le  colon  recevait  la  terre  et  le* 

fotcet  nationaleH  con*idérable«   «ir  inatrumeNiBdeirarailiilétaiiezempU 

loudts  poiuti  d'occupation,  étaient  de  la  contribution  en  eapAces,  repré- 

Parrenuaà  disperser  leur  armée  sans  tentative  du  loyer  de  la  terre, et  n'd- 

afFaiblir.  tait  aisujelti  qu  à  la  redevance  en  na- 

Suivaot  leur  origine,  leur  nature,  tnre,  tiene  de  la  dépendance.  Il  jouit- 

leur  rû!e  tpédal,  cet  colonie*  a'ap-  aait,  puur  lui  et  n  famille,  d'une 

K 'aient  Zmala  et  Zmoul,  Daira  et  grande  sécurité ,  et  anjuérait  même 

uair,  Abid,  Mkahlia,  Aura;  tau-  *ur  leatribus  une certame  influence, 

vent  auui  elle*  ponaieni  «implement  inbéretite  aux  fonctions  qu'il  rempli*. 

le  nom  de  la  tribu  qui  en  avait  fourni  *ait.  Il  avait  eucore  quelques  privi- 

le  noj'au.  Tel*éLaient  lesSabari,  tur    " '"'  "" '""' ^" 

l'Hilhil:  les  Gberazla-Cbaiaba,  i  Aïn- 

TuiL;  le*  Acaïunia,  à  Sétif;  le*  Ht-    ,_, ^. 

cfaem,  a  Bord]  Bou-Ariridi.  Tels  étateiit  les  avantage*  assuré* 

Le*  Zmala  (au  pluriel  Zmoul),  le*  aux  colons.  Voici  maintenant  ceux  de 

Daira  (au  pluriel  Douaïr),  étaient  for-  l'Eut, 

■né*  de  Familles  empruntées  idivecae*  MuyennantlaconcettiMidela  terre, 

iribuiqui  venaient  ('établir  anr  de*  ^uinnn-teulement  ucluicoûlaitpen, 

lerret  appartenant  au  domaine,  *oit  mai*  lui  rendait  encore  la  dlme  de* 

par  droit  de  confiacatioQ,   *ott  par  produit*,  il  ditpo*ait  d'une  gendar- 

oroil  de  vacance.  merie  nombreuse,  mobile,  aeutr- 

Lesci)b>nie*|Abid  (nteret) étaient  rie,  qui  maintenait  l'ordre  surioo* 

ainsi  appelée*  p^ce  quelle*  étaient  le*  pojot*  du  territoire  et  aiwrait 

compOKéês  jMimitiTemeDt  de  néarei  l'exercice  de  la  Juatice  et  de  la  per- 

afFranchi*.  cemion  de  l'impôt. 

Les  Mkafalia  (Aiiiliert  )  avaient  en  Outre  le*  colonie*  forméet  d'flé- 

générallamémeoriginequeiesDaira  menis  indigènes,  ilenexiaiait  qnd- 

el  le*  Zmala;  il  en  était  de  même  des  qnet-nuesconipMétadeKoidoiiglilii, 

Azara.  Dés  de*  alliances  contractée*  par  le* 

Cet  tribu*  adminialrative*  réuni».  Turktdans  le  paya.  Le  plt»  remar- 
iaient le  caractère  agricole  et  le  ca-  quable  de  ces  étalblisseroeiiia  était  ce- 
ractèremiliiaire  ;  avec  la  lerreet  le*  lui  de*  2ouainB,/aadésur  les  den 
instrument*  de  travail,  le  colon  re-  rivesdél'Ouad-ez-Ziluun,autnd-tK 
cevait  de*  armes  et  un  cheval.  Cet  d'Alger,  entre  le  groupe  de  Kbadua 
dJTcn  objets  étaient  donnés  à  titre  et  ccluide*  Beni-Djaad. 
d'avances,  que  le  colon  devait  rem-  Ceacolonie*  indigènes  éiai«it  éla- 
bouner  uir  iei  premiers  produits  de  biie*  (oit  sur  les  pnndpaux  marchés, 
■un  travail.  soit  sur  les  coinniuuicatioD*  impor- 

Cei  colon*  étaient  établit  pretque  tante*.  Souvent  elle*  réuois*aienl  1 

toujours  autour  d'un  boidj  ou  Fortin  la  Fou  ce»  deux  cr— "" — 
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on  arait  échelonné  In  ctilnnlet  mïll- 
Uires  de  Khacbiu,d'Oi)in-MéiJBil  ehn 
le»  later.  et  de*  Ammoiia.  Hait  l'ac- 
compUuement  du  projet  de  commu- 
nicatiori  entre  le*  deux  Titien,  pour~ 
■uiri  junqu'iux  deux  tien  de  ia  ruate, 
■tait  été  inierrompu  par  la  rËtiatance 
des  Kabylea. 
7°  Sur  ta  roule  d'Orani  Hatcara, 


I,  dant  11 


ilaine  du 


Tmite  l'organitation  de  la  provii 

d'Alger,  «OUI  let  Turts  ,  repwait  sur 
le    principe  de«  coloniet  militaire* 

Il  esexiiiaît  danalet  luiidats: 
De  Sebaô, 
l>e  Bou'Bni , 

DeKhaclîiui, 

De*  Beni'Iliild , 

De*  Beni-Slimaa, 

DuSétU, 

DetÂTib, 

DanilebéylibdeTitri. 

Ces  colontea  étaient  toutes  établie* 
■ur  le  principal  loarcbé  de  chaque 
diiLtici. 

Il  eiiatait  encore  de*  colonies  mili- 
tairet  arabe*  échelonnée* , 

1°  Sur  la  roule  d'AVer  i  Oran; 

EkMi-Hakiuan ,  près  de  Milianah  ; 
Les  Oulad-Sahari ,  au  pout  du 

CbeUf^ 
Le»  Beni-lahia ,  nir  llhiad-Rouina  ; 
La  Zmala,  d'Hadji-el-B^hdadi,  sur 

l'Uuad-el-Fodda ;  Le  cornmerce  d'Alger  a  pris  dans- 

Deux  Zmala,  au  confluent  de  raiiad'    ces  dernier*  temps  un  développement 

Mi  :  tout  nouveau  et  qui  tend  i  faire  croire 

que  le  commercedu  Saharab  algérien 

, Tientànous.  [)o>  cararanesde  Ture- 

Riou  :  ffurt,  de  Boussoada,  des  Beni-Miab, 

Deux  Zmala,  au  confluent  du  Cbelif    arrivent  fréquemment  i   Alger,     ' 


Les  Kbaznadiia. 

Tlétat; 
Les  Oubla,  dan*  la  forét  de  Houttei- 

Isinael  ; 
Les  Feraga,  sur  le  Sig; 
Dne  auire  colonie  du  même  nom, 

sur  rOuad-el-Hamcnam. 
6°  Enfin,  Rur  la  route  au  sud  de  Me- 
deah,  on  trouvait  encore  la  double 
colonie  des  Abid  et  des  Douaîr,  et  sur 
la  rouie  au  sud  de  ConsiaoUne ,  celle* 
de  Zmoul. 


le  la  Mina^ 
Le*  Mkahlia,  sur  la  Mina  ; 
Les  Sabari,  nir  l'Hilhil. 
2"  Sur  la  roulé  d'Alger  à  Consian- 
lioe  ;  les  principales  étaient  : 

Les  Zouâtna,  sur  l'Ouad-ei-ZittHm; 

Les  llarcbaoua,  i  Ben-Harouu,  sui 

rOuad-SouOai, affluent  de  l'Isser: 

Celle  des  Arib,  sur  l'Oiiad-el-Akal 

Le*  Hachem,  i  Bordj-Bou-AiNridj  ;    

Les  Gberaila-Gbaraba,  1  Ain-Turk  ;    breiioes  population* 


n'en  repartent  qu'après  avoir  fait  de 
nnmbreux  achats  d'iibjers  manufactU' 
rés  en  Europe.  Os  premieiv  exemple* 
peuvent  donner  A  penser  que  d'ici  1 
peu  de  temps  le  désert  s'approvtsion> 
nera  dans  notre  ctrionie. 

Chaque  jour,  nos  conaaissaiices  sur 

la  situation  politique  et  commerciale 

des  contrées  méridionale*  de  l'Alsérie 

S'étendit  et  se  romplèieiit-  Les  noin- 

du  SaharaU ,  avec 


•  Le*  Açamoia,  colonie  de  Konlou-  leaquelle*  nous  sommet  en  l'elationt 

gbiis,  i  Sëtif  ;  padliquet,  envoient  leurs  prineipauE 

LaI>aïraderOuad-ed-Debeb;  chefsa  Alner  pour  discuter  leurs  inté- 

La  Oaïra  <le  l'Ouad-Bou-Slah;  rets  M  bire  connaître  leur*  besoins  i 

La  Daira-Sraouia.  ta  direction  centrale  des  affaire*  ara- 

3*  Sur  ta  roaie  de  Constantine  i  bes.  Rien  de  plus  curieux  et  de  plus 

PbHippeville, on  trouvait:  intéressant  i  étudier,  pmirle  savant 

La  colonie  des  Oulad-Bndiam ,  au  aussi  bien  que  pour  l'adminittratenr, 

camp  de  Snwiidou  ;  que  cette  réunion  d'indi|;ène*  dan*  le 

Celle  des  Haouia.A  Skiluta(Pbi-  caFé  attenant  a  la  direction.  On  y  voit 

lippevilte}.  des  babiiaiiis  de  Stitlen.  de  Laebouat, 

4°  Sur  la  route  de  Conitantine  i  deBoiiçaaila,deBidirab,deTuf^ui1, 

Bone,  on  trouvait  la  Daira-Zenatia.  d'Ouprfiuela  mênie,  et  un  grand  nnn>- 

â"  Sur  la  roule  de  Consuuiine  i  bre  d'Arabes  nomades  qui,  darix  leur" 

funis,  la  ZinaladeMen-Mrad.  émi^ralions    annuellet  .    ftarcouraot 

6°  Sur  la  route  d'Alger  i  Bougie ,  de*  distance*  de  deux  cent*  et  deux 


tm. cian^ir  liwie».<—t fa ëikan,  mrliiwiwUrtiwi—^telilirottt 

AutretaH,  avant  l'tHUlMiMi  4n  ViMénamrieVAht^mK.  t^a^mm  it   i 

Kure«uiaràbeii,)eic<MmMd*iiUdr«  ijewritf  «  pw  fa  rrifir  «ti^Qi>  ^jotl- 

pn>viacei«tlc(IMrerae«irjBteérallai-  qucaatiaéM;iiMi*li  tmdance,  Ira  fce- 

«iè(Be.parTeuîieulBnMV«'iiw>*v«c  mini.faihiÉËiHH.Ml  ' 


1eieccMV"detaui«iBU)rpn<n,tuniir  eiilKra  poHible,  )»rdeiefl«M«iMtel- 

feiiM|d««ii-ibutlei(tfiMrafprAcbtM  liffenU,  de  rendre  i  roÀ  ftmmaet 

ait  lilWil.  Depuii  que  dei  ofScien  toute  uin  impioriince. 

tnli'IlMfH  et  dét)»uài  k  "«nt  ounra-  Les  route»  que  xuivent  *r*  ■Mrchtii- 

Cré»  i  iViude  de«  qu#Hk)Di  araîw*.  le*  diae»  «iirnpéennei  dARr^uém  *  Hoitc, 

MMckMWiym  de  igMcet^ifce  abcn-  1  Alger  ou  à  Orau,  a»!!!  ^ar^etneut 

.  denuDn  n'a  conou  d'abord  de  l'AIgé-  coiin<       " 

na^uefc  Ulval  (le  SidKpet  la  puT'  ^"  - 
de  la  o^'te:  eii  1 81^.  on  a  Tl'^ilé  le*  pail 

le*  F^*  riidMt  (■  l^bow  (le  Wl)  ;  i       ,   _    .    .  __  , 

lSi3,aMa<)ét>é(r4dau*lMle(Taiu*de  t'jvaQcerdefnoUKraledéwrl  AiiM 
làniKalé>i(SebaJLJi),etuir  InpULeaui  CorKianline  ,  Medeab ,  Maicanli  et 
quipr*»dei>tledMeit(Sfrii)B';e»Av,  llemceB,  flMvxM,  IpviirdetaiiMr. 
CN  ll:i44,uo  eiilarriveiiihqu'au  >«riub(«  la  première  ligwede  narebte  pour  In 
Saliarah.  tCi  xur  t<>ule  celte  imineow  pradvii»  ewapéent;  TibeMi,  Bnkrab, 
•unerlickde  l'Algérie, de VeMâl'oueïli,  Bouçaada,  Lagbouat,  Stiileu  tompO' 
Kur  une  longueur  de  'ijO  lieuai,  et  da  MDlutecMdé  liKie:  ^m^  la  irntnènM 
nord  au  midi,  lur  une  proFoiideiir  de  ■winirwTOBSi'Oaed-SÔuf.TiiBBuri. 
pliisde  lODlieMcs.MiaeareBJau'élei  Ourrguela  et  Meliili.  Plu*  loin,  mali 
nom»  de  ioiite>  le*  tribu»  et  de  leur*  te  preaeataM  mafaïan  mit  ■>■  fi^nt 
wibdiviiion*.  Pm  une  livjeie,  pat  une  farallèlB,  El-S«dainèi,  B-Coleab  et  Et- 
Moat^ie,  pu  UD  édîBoe  oaawruii  en  Arib.  Les  mardundiivs  qui ,  ' 
IMerre,  daoi  te  wm  ne  wiit  familier  i — -  -' — '— — '—  -' — "- — - 
au),  officier*  cturgéi  dca  affaicea  I 
ar«(ie*.  imrottédet  plus  important!  ^i  par- 
La  paLlicatioa  que  le  minlaièpe  de  lam  la  »ayen^.  da  décert,  c'en  la 
la  Raerre  Fient  de  Faire  d'un  ouvrage  grande  oasiit  de  Toual.  De  oeite  t(n- 
rédi^l  la  direciioD  ceuiralede*  aF-  tjau,1»CBraraiieK,qBic'eiaie(iti-éuijLn 
fairr*  arabes,  atmif.  le  zèle  et  le*  tu ae rencoutiaiit  prenneiHdea raines 
OHittaiasaBcei  apècJale*  de*  oMiiJera  diFférenlen  pour  m  rendre  daiM  kidi- 
d'Alffer.  Uu  rappartdii  pIvitbaulUi-  vene»  pariiesdBSoDdan. 
téréi  a  été  écrit  par  H.  le  f^éiféral  Onaàne  on  le  aaC,  toM  le  tMomierce 
Harer  «ur  IjtfçbouM  et  «e*  dépesdaa-  ae  fait  par  le*  caravHie*.  £\|MWé9i  an 
•  ce*.  M  le  central  d'Ai-txMiville  a  fait  Mti^W«(aaxltrisMidagF*4esbibi- 
tbûiter  ftançvda  M  «ex  relatimii  avec  lants  du  d^aert ,  lei  «artJwMd*  «ont 
ka  Oaled-Fuil.  M.  )e  colonel  Gérf  a  obligés  d'acheter  la  pnxectiaii  d&i 
awaai*  de  Smieii  de*  r«awiitae-  cbefi  de  œ*  pirate*  daS^ara.  Parmi 
actit»préaeui*ui'èe(tebitude*«o»-  ce*  iritaiM.  la  piM  grande  et  la  plus 
«ecciala  décatie  patlie  oocideotate  nom1«ri«ie  «it.  nn*  «witnjdit,  nelie 
dtiJbbarak.  decTouarei;.  lit  MMUd'cxerlIenrie.)* 
DnM  ee  amneutnABW,  nn  docu-  raliei-H.  Pi.depuiiiuD  tcinpa  imméina- 
aant  viwit  4'arnver  i  i»  direciàM  rial,ili<nt  kpi^iKRe  defooniirlmi 
ceiHrak  dÂaffairaa  araliet.  M  énaae  eacortai  t|ui  proitffenl-le  pawage  dea 
dn  taacan  antw  de  t^iwantine,  n  car^Taiies. 
naii«Btdeto)MemliMi*iinportai>i«t       !«•  TAOre»  «eitt de  i-ace  beibire; 


*  sud  M  wr  Ma  iln  pro!e*»ent  ta  rdiRian  inuanIniiM 

Mpladta  du  dé-  d'^api^k  nce«alFlc«ë:M  dit  quia 

_  ._                1«  an«z  lieareat:  ont  le  teiuiblaneci  nu'ilapanentdni 

pour  mmeilir  qu^qaiw-Du*  dea  ron-  pxritalMaa  qal  r^wenibleiit  ttraui-mp, 
teiganaMica  Fatnmi*  nor  cea«0MreB*  par  leur  forme  étriquée,  aux  paiitHloai 
earare  B  pat  cfatim-,  vtm.  peutot  de*  loitvéei*.  Letar*  fenamn  oth  In 
qa'*naetr*(irapa«*aMiiiiér<t.  veux  fcfaus,  et  août  quelqnelbl*  d'uK 
kl  Mt  nMinMaBt  kara  de  doaae  fciauckpur  éclatante.  EUrs  fumetf 
ni^wt  iMwvMietH  coihnei'oial  «réa-  be.-tucoup«tiiB(*eBtpaurti'c*-p*iBMM- 
*^-^ '  *«  eaire  néHidlea  tsrilivcKtaipoCtieaveca 
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godl  prgnoK^.  Oot  AralMt  fiii  «M  ea  relMioiidiracieparN^,  CstMt 
f«itplUNeurii  voyages  avec  lesToua-  Kerouan, que deCoiiïianliriedont elle 
vfJÈ,  racoulent  que  c»  nomades  ont  eu  téparËe  par  lea  iribu"  iasoumiïet 
rbabiuiile,  lurtqu'ilii  traverKeiii  le  dé-  4e  l'Aurea  et  des  nemerncba,  celte 
Heru4eaiéfire(iesiiucri]>]ious  ïiirlet  oui*,  ia  plus  orientale  de  toutes,  pa- 
[tierres  qu'ilij  i'eitcoaireiU.G»iusi;i'ip-  lak  devoii'  continuer  pend aot  quelque 
lioiui,quisont  leplusïouveiUeu  ver»,  lenipK  «nn  couiinerce  avec  la  régeoce 
i'«iraceDl  le«  bauwfaiis  de  l'eci'ivaiii,  de  jiuii«.  Plusieuni  raùons  militent 
QÙ  dc«  provocations  i  un  eniU'iiiL  ou  en  Faveur  de  ce  dernier  ^nart^,  et, 
les  louinses  d'une  aimuiie  préféi'éf .  |1  entre  autre*,  c'est  qu'il  e>t  plus  Facile 
ii'csL  jMB  rare  de  U-ouver  des  vers  de  i>'y  approvisiouner  des  denrées 
adrotséiiâ  une  beauté  iiicoiitiue  dans  spécialetjau  commerce duSafaarah. La 
lesquelsleiioËteespëre  Séfiur  la  pre-  plus  siaude  Lranquitlïié  rè{;ue,  du 
D»cre  belle  dile  qui  le«  lira.  A.lursla  resie,aaiisl'Ouad-Souf. 
EewniK  (|ui  veut  >,e  rendre  à  l'aiuour  Oasis  d'Onad-Blgh.  Tugguit,  ca- 
dupiKte  écrit  «ou»  la  jireuiièreiiiKcrip-  pUale  del'oasiii.coiuiiiencea  tirer  des 
tiuuuoe  réponse  d»as  laquelle  elle  inarcbandises  de  ConstanlineparBis- 
lrabit  sou  uom  et  te  Fait  couoatU'e.  krab ,  encouragée  parla  sécurité  qui 
Ce*  correiipondauces  autoureuse*  sont  rk^t  àaus  le»  lieux  oii  nous  domi- 
li'é^-fi'équeiiies.  nous  et  par  la  loyauié  de  notre  cooi- 
lÙaiiice  qui  est  plus  curieux  encore,  merce.  Cu  de  nus  compatriotes  , 
et dijfnedeËxerlaueutioadeuosar-  M,  Brosselard.  parti  réceiinneiit  de 
chéolof^es  e[  de  uos  philologues,  c'est  Goitstantitie,  doit  être  m  ai  menant  rea- 

âue  ce»  iriBciipiirtns  sout  Faites  avec  du  i  Tujigurt,  où  sa   présence,  les 

cK carai:ières  qui  ne ressembleui  Jiul-  couiiaitsances plux  intimes  qv'il pour- 

leuientaux  caraolères  arabeï.ei  que  les  ra  prendre  de  cetie  localité,  ne  inan- 

-  iDdi{,'énes consldèi'erit  comme  l'alpha-  queiont  pas d'éire Irés-iitiieg aux  re- 

beteci'itdulargui'ajOu languebui'bc-  fatious  qui   i>onl  commencées,   mais 

l'e.  Lescoi^ecinresle»  plus  vraisembla-  que  nouK  devons  poursuivre  avec  per- 

bleg  donnent  lieu  de  croire  que  ce*  sévéraiice.                                    9 

nouveaux  caractères  sont  empruntés  Oam  de  Temacin.  La  rivalité 

à  l'écriture  pjiéiiicieune.  cuminei'ciale  qui  a  toujours  existé  en- 

A  Ouerguelab,  il  y  a  des  puit*  aiTé-  tre  Tugjturt  et  ïemacLn  entietient  de 

sietis ireusés dans  la  pierre,  et  dimt  la  temps  à  autre  des  démêlés  entre  les 

iraditiaii  du  pays  attribue  le  perce-  cheiksde  ces  deux  villes;  inaiscesdë- 

■uent  à  Alexandi'e-le-liraiid.  mêlés  nesout  pas  de  naturel  troubler 

DeTuQgurt  à  Tombouciou,  lesca-  la  sécurité  decesconirées.Nousiei'oris 

i-avanes  resteUL  trenle-sept  jours  en  cesser  ces  causes  d'inimitié,  nous  nous 

route;  ou   ctwipte  viiigt-oeuF  gltts;  feroDS  des  alliées  fidèles  de  ces  villes, 

mais  l:,uit  joui'S  soul  consacrés  au  le-  eu  leur  créant  i  chacune  d'elles  ud 

pos sur  diftéreuls  points  de  celte  Ion-  commerce  spécial,  ce  qui  nou»  sera 

^ue  traversée.  facile  aussitôt  que  nous  coiiiialtron* 

Il  sera  facile,  du  resle.de  compléter  mieux  leursbe^oiri:!,  et  qu'elles-mêmes 

mieux  encore  les  renseigne menis  que  apprécieront  les  immenses  ressource* 

A'oiia  recueillis  fcur  le  Sabarah  ef  "  "     


..    _.  ..jt  babiianig,  eu  énr  Oasit  d'Onargta.  Les  jardins  el 

voyautdesPXploraieursiDdigènesdi^i  lesdatUers  qui  ciinsiituent  la  princl- 

initiés  à  la  civilisation  européenne,  pale  ricbesse  de  cette  oasis,  viennent 

qui  pourriiiitarriver sansdaugerjua-  d'Etre  ravagés   fiar  des  sauterelles^ 

qu'au  ceQtie  de  l'AFrique.  qui,  l'année  dernière,  ont  causé  tant 

Les  relations  commerciales  de  l'Ai-  de.dégâisdansla  province  de CoDSla n- 

fiérie  avec  le  Sabarah,  lescun naissances  tine,  et  qui  en  Foiit  craindre  de  plus 

acquJMsaujQuid'tip  sur  cette  contrée,  graudf  pour  cette  année,  à  cause  de 

.iiiius  permellent  de  donner  quelques  leur   immense   fi'coinliié.  Les   mar- 

détailsJurcesoasiB,jadis,iDCOnimehde  cbandsd'Ouarjrla,  qui,  pendant  toute 

nous,  et  qui  sont  destinées  â  devenir  la  guerre ,  allaient  s'approvisionner  & 

un  annexe  important  de  noire  con-  Tunis,  cooimeucent  a  prendre  la  route 

quéie-  d'Alger. 

Oash  Ile  l'Ouad-Souf.  Plus  rap-  Oasis  d'Ouad-Miab.  La  confédé- 

pi'udiée  de  Tuuiit,  avec  lequel  elle  est  ration  des  »ept  villes  de  l'Ouad-Nzab, 
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Glurdeia,  Bciii-1«0i<en,  Mctlili,  El-  et  dont  lecartctire  nous  était  incoaoa, 

Alof.Noumrat,  Gurrïra,  Beghsliian,  ne   ttnit  autre  cho«e,   d'aprts  une 

nouverndf.  parnn  cheili  Hi^e  et  puia-  lettre  d'ao  médecin  de  Bistnii,  qu'une 

wiii.  voit  diiiparallre  pep  i  peu  let  irrnpiion  [;énéra\e  de  furoncle*,  qui 

cauies  de  di>>corcle  qui  xépareni  Gue-  occanionne   de   grandes    douleuni   1 

rera  et  Gb^irdeU,  ri  les  bbamba  de  ceuxqnieniont  atteints,  et  çéne  lou 

HettilidesBeni-l^uen.  leurs  mouremeDtt,  mai*  qui  nepré- 

L.eii   caravanes    de    cette    conCrJe  aenie  aucune  gravita.  Ce  n'est  pn.  Al 

viennent   aujourd'hui  directement   i  reste,  la  première  fois  que  celle  gar- 

Alfier,  (toit  par  Mfdeali ,  «oit  par  Bou-  nisoo  se  trouvait  éprouyfe  par  la  ini- 

caada,  pr^Kranf  debeaucoup  larnute  ladie:   dès  l'abord   de   l'<]ccu{Mtion, 

ihnirislonsi't'd'AlGer  i  celle  deTuni»,  pre«c[ue  Iou<  ceux    qui  en   Faisaient 

où  la  sécurité  n'ett  pas  Garantie  sur  partie furentalteimsdediarrbéeoude 

UHis  k»  pointa.  dTSKDterie.   el   plus  tard,    tous,   li 

Les  pluies  abondantes  qui  nttt  ar-  l'exception  de  deux  individun,  furent 

rosé    celte   ann^    le    terriioire  des  éçatementattei>itsd'opbihalraie,uiala- 

Bcni-Mzab  leur  prometteat   d'abon-  die  i  laquelleTous  les  Sahariens  sont 

daiitesi-écoltes.  Irts-exposftià  cause  de  la  reverWra- 

Oasisdes  Ksour.GriceiyinRaetKX  tionde  la  lumière  sur  les  tables^  mail 

toujours  croissante   du  kalifab  d'EI-  il  sera  possible  d'en  préserrcr  i  l'a- 

Agnoual,  el  i  la  confiance  que  nous  venir  nos  soldats,  en  leur  donnant 

;ivoiti  su  inspirer   au   cheik   d'AîU'  des  conserves  vertes,  précautiua  gui 

Mahdi ,  le  grand  marabout  Tediini,  la  avait  éié  prise  par  lejiriiice  de  Join- 

iilus  grande  iranquililé  règne  dans  les  ville  pour  tous  les  oncters  el  soldats 

Ksoiir.   Les  noonadei  emmaf^asiiient  de  lagirnison  de  l'Ile  de  Mo|;ador. 
dans  leurs  dépoli  habituels  les  provi-        Dittricls  des  Ouled-Ifatt  el  da 

'   is  qu'ils  n'emporlent  pas  dans  leurs  I>ieb-el-Amoar.^o\i*nt'-       


pérèGriiiaLiomi,  et  une  Rraiide  acti-  pas  celte  revue  du  S  a  barah  algérien 

vilé^uminerciale  règne  dans  tout  le  sans  dire  quelques  mots  des  discricU 

narr  des  Oulcd-Nail  el  du  Ujeb-el-Aniour, 

0<islx  d'El-Abitû-Sidi-Chàkh,  qui,  plus  rapprocha  du  Tell.iouis- 

Cette  partiedu  Sabarahest  la  seule  qui.  sent  des  bienfaits  d'une  administralioi 

ne;wit  ni  iMciliée  ni  en  relations  avec  plus  directe.   L'agbalil:    des   Ouled- 

nous.  Ce  diiubli!  étal  de  choses  tient  i  Nail ,  organisé  par  le  général  MareTi 

plusieurs  caunet  :  aux  inimitiés  parti-  et  dont  le  commandement  est  tooSi 

culières  qui  divisent  les  tribus  entre  au  cbeikb  Ben-Aonda,  l'un  de*  bam- 

elles,  à  létat  nomade  des  habilantsde  mes  les  plus  înBuentsde  Tiltcri,  est 

i^eile   cnntrée,   enfin   au)t    inlrigues  organisé aujourd'buicominelessghi- 

d'Abd-cl-Kader;  il  est  vrai  aussi  que  liks  des  roijirées  les  pliia  padfiqnet. 

nous  n'avons  pas  encore  pénétré  jus-  Dans  le  Djeb-el-Amour,  mPnw  iran- 

qu'au  milieu  de  ces  populations.  quillitè;t'impA[  ;  a  étt  perça  par  on 

Ootûdej  ZJAon,  Depuis  ia  rentrée  officier  français  escorté  de  quelques 

des  nomades,  i   l'automne  dernier,  spabi»,    et    auparavant    un    officw 

rien  n'a    iroublé   la   tianquillilé  des  comptable  des  subsistances  inititairn 

Zibaii.  [.ekalifab  d'Abd-el-Kader^est  le  y  était  allé  faire  des  achats  de  bes-' 

seul  qui  puisse,  en  raison  de  son  ca-  tiaui ,  preuve  irrécusable  que  notre 

racltre  leligleuz  et  des  liens  de  pa-  domination  est  acceptée  par  touiesees 

rente  qui  ruiiisseiit  aux  prindpales  tribus,  qui  cependant  avateot  résista 

fomilles  de  Sidt-Okba,  paralyser  les  i  A bd-el-Kader  lui-même, 
efforts  de  Ben-Gana,  no^e  cheik-el-        Eu  résumé,  tout  le  Saharab 'algé- 

arab;  il  se  tient  loujours  dans  l'AU'  rien,  sur  lequel  nous  n'avions,  il  y  i 

ress,  seul  asile  possible  pour  lui  dans  quelques  années  i  peine,  que  d(s 

la  province.  Ses  partisans  les  plus  dé-  connaissances  incertaines,  est  aujoui^ 

voués  l'abandonnent,  tandis  que  des  dliui bien  connu, presqueentièretneat 

fractions  importanln  des  Netntmcba  pacifié.  Bientôt  le  commerce  de  celle 

sollicitent  leur  soumission  par  Tinter-  vaste  contrée  avec  le  Tell  sera  parfti- 

médiaire  de  Beu-Gana  et  des  Uuled-  tement  rétabli,  et  par  lui,  noire  in- 

Saoula.  Quence  etnos  marcbandises  se  propa- 

1^  uiaUdie  épidéinique  qui  s'était  geront  Jusque    dans    l'intérieDr   de 

propasée  dans  la  garnison  de  BisLiah,  pAfrique  centrale.  Les  heureux  rtsol- 
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■au  d^  obleirat,  ceux  plni  snnd  pnlatnnpMCt  tombuiia  rulHt, 

que  noua  prcmiei  l'anitir,  «ont  m  et  «ivraieai  lu  commerce  et  ï  l'in- 

eraitdepariiedufÏDMtiibliMenienu  dinurit  de*  dAouehéi  facile*, 

sur  11  itgne  frcmuèra  du  Tell  «  ihi  CM  d'apré*  cet  coniid^tkNH, 

i^'»!^-  qu'en  1843  le  RoOTeriMmrnt  m  enire- 
prendre  pir  l'iriDée,  pesdint  le*  in- 

mviOïaviLSEiiiiuTAim.  ïr™»d?i.ffi*r»S*"» 

de  liemcen.  BienM  Ie«  éytaemmta 

Voici  l'Aat  (te*  traTaux  exécuté*  et  démontrirent  fa  Juiiease  deiet  pré- 

deedépenspBfaimen  1S43, parle  ter-  Tisinni;el«i  des  réiitiance*  ae  mani- 

vice  du  génie,   pour  let   route*  en  feulèrent  encore  lur  quelques  point! 

Algérie:  de  VAlBérie,  elle*  fnreni  partielle*  ou 

ATint  1813 ,  l'année  aTait  ourert  san*  importance,   et  &bd-el-Kader 

en  grande  qartie  lex  roule*  de  Philip-  tenta    en    Tiin    d'imprimer    i    cet 

pevtlle  i  Constamlne ,  d'Alger  i  Bii-  réfoltet locale*  lecaraciÉred'nnmmi- 

dab,  d'Alger  au  Fondouck,  ainil  que  vement  national  et  retigteux,  Ceicon- 

différente«   commun icat ion*  dan»   le  trée*  virent  ilor*   arrirer   une   po- 

Sahel  d'Alger   et   autour  de*  villrt  pulatirin  eurnpéenne  et  arec  elle  un 

l>rincipaies  de  la  cOte.  nie  avait  en  commencement  de  commerce,  d*in- 

outre  pludeur*   Foi* ,  dan»  le  conn  duhtrie  et  d'agriculture.  Les  troupe* 

•le*  opéra  11  on*  militaires  comme  dan*  épronvtrmt  le^  efFeti  du  rélabli**e- 

Irx  eipéditioua  de  Constaniine  et  de  ment  delà  tranquitlilé  et  pnreut  l'oc- 

Tafcdemt.  frayé,  en  marchant,  une  cuper  de  leur  bien-être,  Bienlôt elle* 

•oie  il  l'artillerie  et  aux  couToi*  de  '  quiiitrent  le*  masure*  ruinée*  qui 

l'armée.  jiiaqu'alor*  ne  le*  avaient  abritée*  ni 

Mail  ce*  Iravani  étaient  partiel*,  de  la  pluie  ni  de  la  chaleur  pour  de* 
exécuté*  en  vup  de  l'intérêt  du  ma-  locaux  «pacieux  et  «alubrei. 
ment,el  pour. faciliter  de*  communi-  Dp*  étude*  avaient  été  enlreprbie* 
cation*  indispensables  au  ravitaille-  en  1842  sur  loute  l'étendue  dV  l'Ai- 
ment de*  troupes;  ilkneneratiachaient  gérie.danBlebut  de  mettre  les  point* 
pat,  comme  ceux  qui  ont  été  exécuré*  de  l'intérieur  en  cnmmuuicatian  avec 
iiepuii ,  a  un  lystème  i  la  fois  poli-  la  cdie  et  de  le*  relier  entre  eux.  An 
tique,  militaire  et  colonial.  commencement  de  1H13,  leserticedn 

U>r*que  le  gouvernement  eut  re-  s^jne  était  en  mesiire  d'en  [reprendre 

cunno    que  le  moïen   d'awiurer    la  le*  iravaux.  De* crédit* plu*  conaidé- 

ir.inquillilé  derintérieurdeTAIgérie,  rable*  que  ceux  de  l'exercice  précé- 

rl'y  asteoir  notre  domtaaiion  et  de  dent  j  Furent  affecté*,  et  te*  iroupe* 

prépara  les  voie*  à  la  colonisation,  j  coniacrèreiit  tout  Ir  temps  que  let 

cunsiaiait  i   rejeter   la    guerre  aux  expédition*  leur  permireut  d'y  em- 

.limiteBdu8ahara)ialj>érien,afind'en-  ployer. 

lever  a  l'émir  jusqu'aux  dernière*  re«-  Alors  on    entreprit  les  route*  de 

Kourceseii  bommes,  en  argent  et  en  Btidafa  à  Miliana  ,  de  cette  ville  i 

KubsiHtance* ,   qu'il  avait  jusqu'alors  CherchetI,  de  Tené*  i  Orléansville,  de 

ti-ouvée*  dans  ces  contrée* ,  il  entreprit  Mosiaganrm  i  Oran,  à  Tiaret  et  Saïda, 

(t'ouvi'ir  un  réneau  de  routes  carrossa-  de  la  Catle  ï  Bone ,  en  même  temps 

blet,  propre*  â  fiiire  arriver  les  ap-  que  l'on   améliora  celle  de  Pbilippe- 

provitionnemeni*  sur  tou*  le*  points  ville    i   Conttantine ,  de    Bone    i 

delalignedeConalantineâ  Tlemcen,  l'Edough  .  de   Blidab  i   Medeali.de 

devenue*  let  bases  d'opéraiions  et  le*  Hoiiaaauem  i  Mancarab  ei  i  la  vallée 

points  de  départ  de  no*  colwmes.  du  ChéliF.  d'Oran  A  TIemcen,  ouverte* 

A  l'intérêt  tout  mililaire  qui  com-  antéi'ieureiiient  ï  1843. 
mandait  l'établitsement  de  grande*  Ces  travaux  s'étendirent  une  un  dé- 
ligne*  de  communication,  le  ratla-  Teloppement  de816  kilomètre*. 
cbaient  des  intérêts  d'une  autre  na-  Depuis  deux  an*,  de*  tentative*  in- 
ture.  En  effet,  ce*  rouies,  en  même  fructueuses  avaient  été  Faite*  pour  dé' 
temps  qu'elles  gartin tissaient  Ja  sou-  couvrir  de  l'eau  entre  la  plaine  du 
mitston  des  iribus,  assuraient  le  déve-  TIélat  et  la  forêt  de  Huley-4«naet ,  I 
loppemeni  des  villes  de  rintétieur.  mi-chemin  d'Oran  au  camp  do  Sig , 
jusqn'alon    eidunvemeiit    faabîiées  quivaincetsamroent.Doutl'eqiâmH, 
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Juitqu'ï  «rteM  M  IHMt  fgrei  «(  C«IM  fm^rCMMI ,  ^Mt  la  ilfcrriif 

trww  ^30140  nétrec  4«  profo"-  m  p«rMra  «eW-iÉlre  PM  mmi  ra- 

àevf ,  NMiii  M  HMfHUt  de  mnikM  :  pide,  n'en  «H  pa*  moins  la  pnvvc 

cUc«aBi.«M'>>*ar^«*BrU(t«MiaiuU  d'un«  iniéliorabOB  réelle.  Si  elk  ne 

de  H.  t'Mirael ,  iAKâi'EW  diviwoii-  *e  ma<ji^te  pâM  plu*  rite  et  dans  de 

Mire  «te*  panu.  et  clMtNKic*.  dont  le  |Âm  farte*  profnnieas,  ecte  lîeM, 

pwuiKe  M  celK  yrorince  a  tié  inar-  d'une  part ,  i  ce  que ,  dans  prewiue 

que  par  d'uliletetintéreuMOtt  travaux  uuteilé«ii>calii>^aouvelle8,  lemBBi-^ 

pour  l'aveHÙ'  4lu  ^y<.  Mui    décote   ii'wit    été    {ernuMéeit 

_M.  le  liëuteitani  %éabti\  de  '  -■■"-  au'en  IS44,  ouiiwit  encore  ea  voie 

rkiàre  attachait  taie  nraiule  iwpAr-  de  con«l'uctLOn ;  de  l'autre,  àceqoe 

Uaceau  réwiliaLqui  ïteiild'£U-e  ol>-  ^  firand   uuwTi-waat   dea  «rrivées 

^u  :  eiierfet,rarwéeavaitIiMiuliFi'ii'  ddi.tU  ooloiiienë  porte  pas  excUiiâ- 

couùdôvtUeiiieia.  fauicdVau,  toute*  veiuenl  utr  la  pupulatioa  Françoise, 

lei  loi»  qu'elle  >  dû  traventer  le  paï»  dont  leieiiFaulKdoiteuiiaturdIeinnit 

dans  le*  fH'aiide;  ciial6i)r«  .  u- dupviit  éire   l««  j)re>u>i;rK  i  fièqueuter   let 

l'i>cc^kaii»«  de  Mwicai  ab ,  l'étabii»se-  écoles. 

liKUdel'Uued-el'BaïuJiiiU.  l'tliKii''-  X  l'appui  de   cette  u&ertioQ,  ou 

*aui  e»&iiies  pour  le  batrjgi:  du  Sig,  preiidi  a  iqi  pour  eiemple  ce  qui  s'est 

luiiitiilibi'euxruïai^ui'tiiH'truuvakeut  paiwé  ddli«  U   plus  iiU|>orlaut«   ika 

Mil'  le  clteinii  de  uaverve  d'Oran  m|  provinces  oci^upéex,  celle  d'Alger.  Le 

Swd'auueeau  pour  euxet  leuribe-  luouveineot des  arrivée*,  en  1813,  r 

Wdui  qiw  celle  f  rovenaul  de  maie*  i  été  de  9,400  Piaiigais  contre  7,87ï 

f«neeut«»eiuuinâti'eii.  Eiimpéeris  de  diveitec   nalioa*.   Li 

,,  M.  (ihajilain,  lieutenant  du  (Seule,  différence,  tOHiiiie  ou  le  loït,  n'est 

î  qui  avait  éiécoDËée  la  diii-ctiond^t  ,guRde1,â!Saul>euéficede8  premiers, 

iravaux  du  barraiïe  du  Sit; ,  a  été  Jl  doit  eu  résiiliei' que,  pendant  queL-  , 

ubarK  par  M,   k  lieutenant  ^txiéygi  Ques  aimées  encore  (jusqu'à  ce  que  lus 

de  LaniLirîcière  d'^ipéiei'  de»  soudagea  ra(«s  nouvelles  se  soient  façoanées  1 

MIT  le  point  que  nous  aïoii>.îrjdnjuÉ.    —       " *'        ^  ' — 

-li&ui,  avons  snui  U*  yeux  une  ielire 

rlfl^f.icr    itii  it  aiKtnrinf  nii'ani-M     /'liiFFi-.'  Ap  la  n^f^»... ..»..».  .^  ,»w 

luée  à  l'autre ,  de  noia- 

aeudïr,  etqu'i   une  profondeur  de  îdca  différences. 

Il  inèii'es  iScenlMiÉtres,  il  a  trouve  A  ees  causfs    il  fautes  fouler 

une  nappe  d'eau  qui  a  Jailli  de  liueiré  deux  autres  ijui  s'uppuseut  encore  i 

66  cculinètres ,  ce  qui  réduit  la  pii»-  ce  iiue  le  développemeut  de  i'instraC' 

Foudeur  du  puits  i  9  mètres  £6  centi-  liou  publique  soit  plus  rapide  et  plus 

iiiéti'es.  Tin  seau  a  été  descendu  dans  en  l'apport  avec  le  oiouvement  de» 

Je  trou  i  l'âkle  de  cordres,  et  un  en  i:ii migrations.  C'est  que,  panui  les 

a  ntiré  9  litre*  d'eau,  tu  peu  viwuue  Francis  nouveau-veuits,  beaucoup, 

«arMiitedï«travauKdusuiidage.qui  tels  que  les  manœuvres  et  ouvriers 

aouneroiii.  à  l'eau  une  force  dascen-  d'art,  sont  célibataires,  et  que,  d'un 

;ûi)u  diflicile  i  indiquer,  t/ad^idiiisira-  autre  coté ,  bien  peu  de  gens  mariés 

tionterades  coiisiructioii»  en  l'sppcvt  arrivwlavec  leurs  familles  i^ilsaiteu- 

avec  le«  réMiitais  obtenus  dent,  pour. les  appeler  auprès d'eui, 

qu'ils  soient  asuirés  d'uue  position  et 

acclimalés. 

SlIBAtlON  DE  LISSTRUCnON  Onaui  au  rapport  qui  existe  entre 

PinLlOŒ  le  nombre  des  écoliers  et  celui  des  eo- 

^      '  Fanis  du  sexe  luasculiu ,  Han*  la  fit^ 

_ ïince  O'AlRer,  ces  derniers  étaieM, 

Eiitr.lldi.ublBanpiibl,épsrli.lJniBrechil  J   |j  j^^g  ^^  31  aéceud)re  1M2,  U 

mlnliire  de  le  guerre  en  1843  U.  noiubie  de  8,817 ,  iiarmi  lesquels  351 

fré(|ueotaieiii  les  écoles,  c'est-à-dira 

Lt'H(nubred«*.fnfaiiUquifréqueti-  IsurT.  Mais  desch;ftïe^  aussifiéoé- 

»«in    If»    établixseisenU    £r..iri.-,iis  raiu:    ne   peuïcui  tOuriiu-  flwj  d» 

d'iuslruuiiou    publique    en   Algérie  ctouuè«s  iuuuuijAeieî,  aiieudu  que, 
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llMHnKitoa  pabUqK  m  peM  «m  l'Algéricà JMde«cn^ii,at<aMiMinB 

encore  iDatMellMMnt  «rg^vitéei  «t  un  C»>  R^ri^nal  4e  127  mt  CeetaHif 

iceqiMleiptT«Ms^r«tèmtid'atHit4  '  latnTMiiei«(MUt«l£»i<*n)f*W 

itiiliMr  IcanMAMM  pMirteiirt  (M-  ohtewscM  1843  m  rMiHMt  «Mun 

«■«MK^iiMalqMiÉe  iMMmmrArN  Hwit: 

iMjtarin,  iMtf  ptaitwd  i  wiMK4p>-  Us  «MiMaratiau  raÉt«riell«s  ap. 

pr^cier  leart  iaUrtlt  :  H  etmyieai  p«rMM  mk  Uiiamu  éo  «nllti» 

diMK  <te   HiMÉer  de  cité  M* MlCÉk  Amaent  (teBfttirelMG«Mnii«*dei>a* 

Fai[«  sur  l'ensemble  de  la  pronBCe.M  Mrilié,  ^abliwwit  entre  lei  yntMon- 

éetimlimOer iavenifairAfem p«VT k\-  MirMCtiM  eitemncteK«S|iaraa»M 

0er  seulenenL  iaditfwnitfitei  et  oMiuilwNtl  l'Indre 

Fom-  «tu  rille  et  «et  Otibourgt,  ami  ^'à  1*  mimtMé.   Là  ckapeflit, 

on    tflonne  «|«e,  tMT  2,W»    MNm»  *■••»(  «icerejfAral«ir«  ^tMetioM 

inilcfi.   nés  «te  parents   «omfëeni',  iMMte'ii  rad^riranem   d'an   n«UMaq 

733  frëfn^wakiM  te»  ëcetc*  ;  c'eit  ï  k>ral,«eurilenpatlfaireraunrtitf 

pni  prit  i  tMr  3,  tcM^re  nMme  y  cMJé){K ,  et  le  terihi:  'djvin  y  sera  o^ 

aiirM(-il    11m   d'aniftamier   encore  iebi«. 

— " '—     —     if  t^#tiiblUi«*t  iie«eooTB  (Hiblitsi'eribe  lit(^a<  -■ 


me  NT  de*  c«faM*  «M  de  tsarenU  d'irate  vi)l0*ine  réeawiM t  de  40  1 

françaMior,  MsdermersétaM.t  l«  âfl  pertoftan.   Il   «a  eH  Mj/k  mhKI 

Brtne  ép«f«e,  4e  1  ^S2,  le  rtaport  fuelqwe  naieitdîMiBgué*. 

teraitdel  4  2,  panique  U^eptlatie^  Lee«Uide«i)e<«r(UieBt,l'(«Miew 

4er<Iiéi'C  éuit.  eonme  eous  venoMide  «MM  est  caofilet  |Mur   tautes    )et 

iedire,  de  733  HHkvidm.  iM^nckeiidliittTsainN.et  l'^mliliijn 

Si  l'afi  adnet  leeltederaière  t>ate,  eersineiice  i   iiaUre.   ToW   porte  ï 

OB  l'eoMiiiaiira  qu'il  eM  peii  de  viHN  croire   (foe  b«  psrewn ,   i|:ipré()iaiH 

em  France  qui  paimeaicimir  de  mejl'  mieux  euSn  ces  proi;res,  n'enventml 

leurs PÉSBtUtt.  A Oran, cette iD0}>ra-  fitasdéaorsBats,  «amnie  its  l'aat  fait 

jw.'prite  sm- les  enfant*  espaçiMs  et  jasqu'ici,  («an  enbDla  dans  tescal'- 

iraHi.av,  eM  de  I  nr  4;  à  fliilippe-  Mf^  de  Ifrinoe,  pour  y   unre  4M 

V4ll^  abM  qu'i  flinte,  «Ile  eM  de  toai<sdesba«ia(«i3i«e»Ft y  ianmiiier 

1  lur  ft  ponr  les  eirtaMs  français  et  -  leor^MucMiM.  L'adinialsirMion  «'■M* 

«alUÎR.  Danseen  apewas  natisii(|i>es,  mpe  ea  ee  noHeiit  de  la  «répaiWtM 

U'al  i'ivHiUijje,  comine  on  le  voTt.  (Hâaeiiieiiurefon  iinpoitanteitiDi  me 

cal  peur  Alger ,  et  s'expliriiie ,  «aisi  eBarait  inanquei-  de  eaneourir  pu^ 

qu'on  l'a  vu  toatâJtteare.  ^m'I'M*-  mmtneiilâ  d»  pareil  réBuliil  :  il  s'agit 

nmt  frauçHis  qui  t>'y  trouve  dam  de  de  la  U'uniiïoritiauaB  du  ci>Hd{;e  d'ÀI' 

))lus  fonei  praportioBs  que  nui'  lei  gereti  coliér,erO!>'al. 

•mrtc  (xiBCadaliaoral.  La  villi'  d'Alger  'lend  i  devenir  une 

Il  esl  encore^anrl'iBOiwiiiOR  fW-  grakde  i^.iriiule.c'eM-Â'dire  un  («■• 

UiquetHMtnealàiientdepMSpËnlé  inectt  1rs  inléretx  [«Hliques  et  mm- 

Aiiure;il>(*ciMàlaeonsùMtiaft  r^B*  werciauv  «e   MYeloppeiM  «^c  utfe 

Itère  de  la  Famille  en  Algérie.  Au  tar  «ciinié  de  jeer  en  jour  |»iui  vive ,  a 

«t  i   incaMre  qM  «<aDtfRieMera   le  le  gnoweroemeRt  r^arde  oomaie  va 

oomto^  des  «ariafes  Mgitmet,  «*  devairdeineiirei  la  perlée  de  touids 

verra  s'accroître  rapidement  la pnpa-  lMclaiwgRM0>lletqui9eu|)te(it'la  ca- 

lattiB  éeatitre.  tanie  Ita^MoTentd'asanrer  A  lenrsew- 

&ir«c^[Blflnt  itaUaaticMdesdi'-  AMsnoeedDcuianiMniptète.  La  po^ 

Veci^lihMenieiiIsitraDçaiaïlIueini»-  pil»ii«i,  longieaips  âouaate,  coai- 

«OTipabiiqueeii'AitDérie.iWDr  tMAs  meure  à    prendre  une  attielK  {Ms 

«iiii«nve,  fioar  tes  éofllieri  des  dent  flakile  ;'les  Foitunes  se  aontwtideiit ,  et 

ae«es,vn  cUPhv  de  2,448.,  répartis  ^eaïpendpscolonsfiInsRérienire»' 

de  la  mairie re«BiT>n le  :  'piaoemut  une  fmile  mobile  <et  a^/Ut- 

iiareoHS q,aOi   i  .,  .»  wressp.  C'est   ciite  teudanoe   i    ta 

Fiiirâ 1,033   i  '^•"''  fi\iiéqiieleeoLiïerneme..ls'atlal*ea 

auxqtwt*  il  miA'leal  d'ajouter  1,938  Pavnriiwr par ianstesiiio)iei^S'qUiiiont 

enF.iiMs,  tant  y»h  que  luani^ ,  fr6-  en   koii  finuvoir.   La  FondatioD  d'iai 

queaieot  Ks  6ct>leï»>d){,'^ues,  c«qui  -cofl^oe  rsyal  a  Alg*'!' «Ht  uuedn«ie. 


IM  APPENDICE. 

MfM  Iflt  pjM  propm  II  mcMraQcr  l'nagc  ilM  jtàh ,  Miit  éRilemnit  n 

«Mtr  peroMDeim  det  rtniHlM.  A  la  voie    de    proffris.    Celle    demitra 

T<rM,l«  Dnnbredei  tUrn  du  <»<-  oomptFdéjïMrilèvM. 

Use  iTAlBer  n^  pu  encore  *ltBiiit  Am^  diiurattront  ces  bétîiatHlM. 

lVFtaîfd*iiiicalM8e  rojal,  ni  m^nia  en  prejugéi  de  rue  ,  Qui,  pendant 

le  Mlfn  que  itoarnieiit  faire  *u)^-  plut  de  dii  an* ,  empécDatent  Ict  pa- 

KT  la  populaiion  touiouri  croinaiiie  reut*  de  confier  teon  enfant*  i  de* 

de  ISTHIset  lerqiUe  déreloppenient  iimiliileur*   Dommét   par    l'aniorilé 

de*  forinne*;  nais  m  pent  prtrotr  fraDçaiie.  Tout  fait  eapërer  qn'aïaat 

*nc  certitude  que  la  criiation  même  pen  lei  Maure*  eui-mtme*  MiivnM 

du  collés*  'vrai  aurait  pour  e(f«t  im-  cet  exemple, 

médiat   d'accndlrt:   le    nombre    de*  Leiutlead'a*ile«en>iit  d'm  sraMI 

Hèni.  Beaaonup  de  pêrn  de  famille,  «ecourt  potir  arrivai  ce  but;  c'eM 

Itui  bétitent  i  tramporler  avec  eux  dan*  ce*  maÎKiiM  que  l'enfance ,  re- 

lenr*  enhnta  en  AlgÂie,  n'auraient  cneiUiedepuîi  troisjuM|u'i  iîxet  Mpt 

pim  la  même  béaiiatioa ,  de*  qu'il*  au.  pourra ,  Minout  wu*  llnOnence 

teraient  «mn^  de  leur  faire  donner  d'une  mèow  langue  ei  dNnte  même 

«ir  tea  lieux  une  tdaeation  wnei  forte  éducation,  «'M^miler  inwoaibiaMnt 

Îiiedaïulaplapartde*  oollégetdela  i  dow.  La  pennaidon et  lean  inté- 

rance.  LeperMmnddeagvofBMeur*,  réobien  etnnpii*  auront  bieniAt  ma* 

étant  plut  complet,  inaplrerauiiecon-  doute  déiernùBélet  parents  indigenta 

Bancepluagtetrale,  etbiende*  per-  I  conduire  leun  enfant*  dam  no* 

MtiiDe*,    qm    cnvoieni   aujonrd'buf  talle*  d'atile.  La  nooiinatlon  récente 

laimenhiiicétmlieTiHrIecoiitiMDt,  d'un  inipecteur  dei  école»  primaire* 

leanarderool  anprtt  d'elle*,  et  l'ai-*  ne  peut  que  contribuer  aum  i  hâter 

iKMnnt  ainti  au  aol  de  l'AlJtérie  par  la  venue  de  ces  réaultali  tant  déiiréa. 

de  iiooreanx  lien*.  Il  T  aura  donc  11  L'éducation  de«  fil]e«,  si  importante 

un  ^age  de  plu*  de  fixité  pour  la  ca>  dan*  une  colonie  nainanle  surtout , 

lonic.  n'est  pat  moins  que  celle  de*  garçons 

Leeenbott,  i  lear  tour,  acclima-  l'objet  de*  loiut  ^tùdot  de  l'aifnri- 

tét  di*  l'Age  le  pUi*  tendre,  pren-  nittralion , qui  trouve,  i  cet  égard, 

drootradoe  ^nt  le  part,  ets'balH-  d'utile*  auiiliaifc*  daiu  les  sœurs  de 

Ineront  t  j  *alr  leur  avenir;   ils  j  cbariié,  et  notamment  dansl'anocta- 

deviendnmt  naturellement  pi-oprié-  tioQ  faospitaliiTe  et  enseignante  éta- 

talre*, négociant*,  f(»clJonnairet;et  Mie  à  AlROr  tout  la  dénominatioa  de 

ce  sera  un  aTanlajje  immenw  d'avoir,  FUks  de  Saint- Finctnt  de  Paul. 

dant    le*    Rmction*    publiques,    de*  Cet  sœurs  dirigent  i  Al(;er  troit 

bommes  qni,  dit  l'infanre.  auront  établiwrmcDls;  une  salle  d'atile,  un 

respiré  l'air  du  pays,  en  connaîtront  eitematgratuitpoiirle3fillet,eiréta- 

lesinceurt,  let  usasétei  la  langue.  bHweinentdetnrpbeliaes. 

Trois  mesure*  principales  devroot  La  Kalle  d'atile  récemment  oorate 

oeneourir  a  l'oecomplintemeat  de  la  produit  un  grand  bien, 

création  d'un  collège  royal  ï  Alffcr:  L'externat  (çratuit  k  compose  de 

1°  le  cboii  d'un  local  anez  éiendH  deuxclastes.dout  l'une  reçoit  14 él^ 

pour  recevoir  le>  conUructiont  et  les  ve*  et  l'autre  70. 

approfvialionsmatérielletnéoeataires  L'établistement  det  orphelines  eoo- 

i   l'iRsiallation  d'un  collège  royal;  porte  de*  renteigiiements  |du*  dé- 

3*l«B(MDiBaiiood'unpa*oaiMlcom-  lailléi. 

piel  de  professeurs  qui  offrent  de*  Due  société  de  charité  se  ftwda, 

Mraiitie*4nrfinnleadeeapaeité;3°la  vers  1839,  lAlger.  Un  de  tes  pre- 

JMdation  d'iiB  certain  nombre  de  miert  bienfaits  lut  de  recueillir  qnel- 

bourtes.  ques  enfants   abandonnés.    Ou   ae 

Cet  diverset  meturei  sont  en  ce  tarda  pas  i  Tcconnaltre  rimpcnance 

moment  l't^et  d'un  examen  appro-  de  cette  œuvre.  L'établiasement  tVât 

fofidi,  et  la   tolutiou  des  queMions  accru  avec  les  mitérea;  maintenaBl 

qu'elles  lotilëvent  ue  te  fera  pas  at-  on  y  compte  187  orpbdine*.  Ellei  te 

1..^...  partagent  ainii  par  nr" 


maure-tnuiçaHe  et  l'école  ftançaitet    Ualiennes,7iSaiisc*,fi;Ai>6lai>et,e: 


VAHII<:TÉS.  {Développ.  de  la  colonisât,  en  Algérie.)  1S9 
le  moment  où  cHea  m- 
e  travailler  pour  kur 


HalUiau,    1  ;    kft\ama,   16.    To-    modewe, pour  le  momentoù  cHeatc- 
--■     -~  -     -         Age  de  ti 


liTr^  i  l'abandon,  et  r 
qae[it  de  périr,  faute  de  toint  el  d'g 
menu,  li  la  cfaarité  publique  et  prîTée 


70  MXit  orpbelÎDet  de  père  et  de  cvaipieou  de  Heu   .._. 

mère;    107  Muit  fillei  de  coloDa,et  *VoiciliréparlUioiide«élèTelienM 

lOfille* demiliiairM,  Pour  JarelfKioa,  le»  diren  ëtsblitsemeiiti  3  b  fin  da 

le   plun  grand  notubre  tuni  calbolU  l'année  Itl43  : 

3ues;  ou  compte  leulement  4  juives, 

mutulruanet  et  à  protetttutei.  Cne  iHStiTDTiawi  Fi&nfjiu». 
crèche  reçoit  lei  eritanti  abaiidonnéi 

â   leur   naitunce;  on   y  ■   rècueim  lUU- 

30  Hllcx  et  6  Garçon».  /lulruclioit  Mcandain. 

Ou  De»auraitcoole«lerrutilit£ipé-  Éu»m. 

ciale  d'un    pareil  éiabliMeineoc  en    i^'^e  i  Aign 170 

AlQérie,  où  l'eapiît  aventurent  jette    Cours  d'jrabe 4& 

ua  grand  nombre  de  faraillei>  qui  v  /nUntaUin  primaire. 

accoumit  «TM  une  certaine  impre-  rsppona. 

ïuefbi.  toi.  le»   deux,   Tienneiit  à        _   ^L"lSatf M 

mourir,  de  malbeureui  enfaulB    m    Oiiatr^  im\rt  m'tviiU wi 

Fille». 

Ecole  lui  Te-françaUe. 30 

\Tàr,^iT''ÔM\ô'ù^     -  ''«'  '*'"» 200 

unea  0[it  été  recueill»  .ur  Te  cl^amp    ^  ^«"**  P^'''*^' »« 

de  balailte  ;  datia  le  petit  nombre  d'in-  AU^a  (exira-muro*). 

dieèneaqui  «'y  trouvent,  il  en  eut  qui  Garçoua. 

0111  élé  raoïaMéet  dam  le*  raziia».    ËCOledeKmjbab M 

Enfin,   on  y  compte  de  nombreui  —   dr  Deli-lbrabiro.                     M 

eufantade  colojiii,  d'employés  civil*        —   deBlidah .  .      43 

et  inilitaireii ,  morm  saut  lai«aer  de        >~    de  Douerah i  .  ,      34 

reuourcea  pour   leur  Famille  en  bai  —   de  Mualapba.  .  .            .' .      K 

Sge-  —   de  Boufaridt  (privée).  .  .      16 

Lei  bemini  auxquels  une  inatitu-        —    de  Birkbadem tf 

tion  de  cette  nature  eat  appelée  Jt  «a-  cbhchbll 

tiafaire  aont  donc  bien  réeii.  Quani  1  „„,    . 

l'éducation  qu'on  ae  priraote  âe  don-    "**'*  ?  I"^"* 31 

nerauijeuM.orpbeIiiw!rrouirel'eu-       -  «"«fi'!" 32 

leignemeui  de  la  religion  et  les  élé-  aa&n. 

ntenla  let  plus  aimplea  del'iiialruction  GarctHia 

primaire,  telB  que  la  lecinre.  l'écri-  Ecole  d'ennelBuemem  nnrtuel.  .     83 

lure  ei  un  peu  de  calcul ,  l'ëtabliaae-  —  dejuiF».                               37 

■nentanra  dea  ouTroin  pour  toui  le*  Deux  écolea  privées.  .'.'..'.'.      M 

genres  de  travaux  auxquels  les  fem-  Pilles 

me»  peuvent  se  livrer  MwaoDdeaKBira. .  .' I7g 

Les  WEurg  de  charité  ont  exprimé 

le  désir  de  garder  ce»  jeune»  fiilet  mostasanbu. 

jnaqu'i  l'âge  de  vingt  et  un  an»,  afin    Ecole  de  garçon» 30 

que  le  travail  des  dernières  années  hm 

couvre  les  avance»  faites  pour  leur  r^r^^ 

éducation  et  leur  entretien  pmdant  -_,     .,    „.   "^rçora. 

-âce.  Pour  les  dinposiik)!.»  de  ^^^  d'enseignement  mutuel.  .     71 


leur  bai'lge.  Pour  les  diaposiiiui 
cettenalure,  ainsi  que  pourlous  lesar- 


Fille». 

MalaoD  de»  sœur» 187 

du  gouvernement  garantira  des  li-  PBU.ifPHvii.ijB, 

gleséquilablw.ei,  tout  en  assurant   gcole   d'enseignement    mutuel 

ep  le  produit  de  leur  travail  le  reni-        ^^^  [j,  „arçoit» « 
urwment  légitime  de.  avance»  fai-    MaBM  de  Seum  pour  le»  fllle*.    136 

te)  pour  leur  éducation,  leur  reser-  . 

vera  «uni  un  certain  pécule,  une  dot  A  reporter.    ......    3,338 


x»Ic 


*'^  ont  enenMe  M»  ét«Mi.  Buhi  tel 

■WP*"* ^•«■H  écoln  deCom(aiiiiiK,doatl«iiteii- 

CBifSTMmni.  M«Msde  rsan^  ArnlèKBetoNt  pw 

B(ar,  nui  CDOpuh  22éKm,  ne  figure 

A  Alsw.  IcrtecnunrM  ....    330  plus  au  tableau. 

—  —     iviit» 315  A  Orm ,  il  n'j  a  (joe  den  ëtère*  de 

J^  Orat.  Ecote  maure.  .  :  .  .  .       8  moiRii  i  l'étote  inDtceUe;  (^^le  wi 

— -        -^    juive. 3SS  «ceort,  ifnr  ariit  233  <W*e«,  n'en  a 

A  Boiw.  It€>tf  wmr*.    .....      85  t^mqael».  w  qui  ^IhâSde  din^- 

—  —    i»T». 45  tiaiM,  A  Bon*,  let  «ëte»  de  recelé 

„     ,  ,     ,„      .   ,.  ,       —  -  .zL  tfeBseigDCTnem  nratoet  mnt  réitiâu 

Total  dM  élèves  indifiènes.  .  1.138  de  lOB  â  71  :  *n  mita»,  35.  Celte  Ai 

Le*  3.448  «léTfs  qui  fpriqwBieni  \n  PbiiippeTlIle   en  a  ^lenwiil  6  *e 

élablitûnieiiv  frauçilt  d  iuitrudioa  mnîiM.Eafiii.  ïBoncie.DneicnleiTdi 

publique   te  réparuaieiit    aiati  qu'il  conipiait  10  éKTen  parait  ne  plmeiB- 

luit  :  ter,  car  on  ne  la  vnll  phn  tigarer. 

Gàrçom ^•^^\-niit  ^^  *'''^  regretier  de  ne  trouver 

Filles..  ......  1,103)    '"  dani  le  labkau  MJiisliqtie  aucun  ren- 

Savoir:  leigneiiiMit  «urla  cause  de  ce*  ddiu- 

Euriipéeimes.  .  .  .  1,077  |  notables,  comine  on  a  pu  le  remar- 

.luivet  (iridioènea).      147  >  3,448  quer.  Dana  une  ville  cih  il  j  a  pliKieun 

Juifs(id.) 36l  écoles.  ORConcdtquedetélfeVFiiabaa- 

HauTeK. ......      63'  dofinent  un  Aablissetnent  pour  nn 

En  rapprochant  «e  rftnrllat  de  celui  autre;   mak)  i  Bone,  qui  D'à  qu'une 

d*  l'année  piëcëdgble,  ilres!«rt,en  -picote  de  stirçons.nn  «Hnprendmcius 

elfet .  uoe  sngnienlation  totale  de  188  la  diminuùou  de  35  élèves  dans  odc 

ékves  dui»  le*  diaMiMiemenis  euro-  mn^. 

péen«:  ellesecoropost  de  37  i;arçoni  l.e(I(KnnKnIpiAi(UI'aDDëe  dernière 

leuleméKt  et  de  lâl  Elle*;  niais,  si oy  prtfwnlait  leiioinbfedeiienrtinadeh 

compare  téparenietit  le  nombre  d'^  selled^stled'A)ger;i30j-,cetieannée, 

t^esdes  dilféretllés  écoles,  on  trouve  rien  n^ndnoe  sa  oopuUiEion.  Feraît- 

qiic ,  si  ce  nonAre  s'est  accru  dans  elle  partie'  du  MmnHt  (mal  de*  élèvts 

quetques-unesril'a'ùiiniié  d'une  ma-  de  reecM  des  s«ettr*  Ot  cftte  yitlt? 

amtm.  'Vei«i  JiMqa'â  ce  looi'  fes  èceftidB'lfr 


quelques-uuea  dr  ces  difMrcDce*  :  Tme*  par  le«  Meori  I  Ôrân,   i  Koâe 

..„_.    . ^.J^^_  etàhiir-' — ■"-  '■ — ■—■''-^^ 

bleMM 
n  a  remplac 
jeuuef  juives,  4:  on  en  compte  50  de    eé)le-ei:  Maison  rfçj  .tourif , 


^iigmeiUa'Joiit. —  hetotUgii'Ât-  et  i  HiilIppeTille,  fleonrienl  dans  le 
Fiern'a  m  plu»  qge  H  élèves;  l'école  table»  t«iis  le  MreJKO/ffitetnMrÀ 
natuelle  d'Alger  en  a  16;  i'éoal*  4ft    On  a  remplacé  <etl«  dMgnafioa  pir 


pins  dans  l'Ccnle  des  sœurs,  et  33  n'eupMque  pas  aussi  D«Urn>enC  que  le 
'dans  les  aiHre»  école*  de  filles.  VertAt  tbiOrt  qui  s'y  r>>Pporfe  Wt  celui  du 
de  Biidali  ft'estËlHéade24  â  43:  c'est    étère* dé  l'école seaieniGBl. 


._Jepl(i».  Crlie  de  Douera  a  Hooit    ajOOteroM    qo'i      _^.  .    _ 

BieauniuentaiiondeS  élevés ;cellfl dp  soubslier  qnehsiabPFad  qt»ré«meh 

iwiapba  en  a  30  de  plus.  EnHn,  deux  Boffibre  <le*  A^et  el  de*  Oètoi  Ut  i 

nouveileséroiesètabliesdaiis  ce  rayon,  fttvenir  dispos*  de  nanière  ifrHn- 

a  Boiifai'ik  et  ïBirkaden,  ont  chacune  ter  sébarément  les  nooteHcti  feola 

15  élèves.  crMes  dnttFsnnéei  laMelle  se  np- 

A  Oraa.l'i'coledejnifs  t'eslMev*  porM )a publKMkn. 

■éfJ5  k37.  A  lionc,  l'école  de*  stvur*  En  riivtaé.  la  sttnstmB  acnelte  è: 

ccsiipu  en   plu»  41   «levas;  uMs  <e  instruction prtniDre.quHttHliHM»- 

Pttihppeviiie,SO.  De  nouvelUs  écciles  Drede«efole«et[tesélèmqiiile*fl!^ 

AaUies  i  eherctien et  ti  Mns(a(;anem  t)aeiHefit,estceil»<fi 


C'.oo^  le 


VAÏIÎÉTÉS.  {Chronique  des  sciences.)  I9l 

1*  Éeolci  de  Ktrifia*  (iinn  rornpTtf  2*  Écofcï  de  fltlfS. 

le  éoMgeeTletcoUn  d'arabe):  (m.^. 

t  frnlï  jniïe-fraina:i« 2Ç 

1  ^cr>le   de  fille*  (sàu»  d^iî- 

33  éeolet  de  girçanf  qai  reçoi-  ^-~    13  'cnlea  de    (Illei  qui  rrroi- , 

teni. 1130  veM. HM 


CHRONIQUE 

DES  SOENGES,  DES  LETTRES  ET  DES  ART& 

SCtEIKXS.  renftnne  ptm  oo  moins  d'hiimidild. 
Cen'e»!  pa«  tout:  la  aiiaDtité  de  taï 

P*T»«m.  —  M.  RfffniuTl  eommii-  renfermée  àxo»  le  b»W'in ,  <nuji  utié 

nMim  un  lone  trarail  kUT  11  détrrmi-  presdion  déieimitjée.  dépend   de   ta 

nation  de  la  deniîié  de*  gaz,  c'eot-ï-  tempéraiure .  et  rieii  n'Mt  pliM  diPS' 

dire  «ur   le  rapport   de«  pioidi  den  die  et  plun  inrertain  qne  la  di>iFnnt- 

différentR  Ran  compare*  m  pnid*  dé  aalinn  de  la  temperatnre  d'un  fjAr. 

l'air  àlniMplifrique  lornqu'ili  «uppor-  Cependapit,  *  fOrCe  d'habHeift  eJil* 

EenE  tel  mtme*  prewiona.  Ce  n'est  pat  'aient,  MM.  Duman  et  BonsiingpuK 

la  premièrf  ftnn  que  \v  pbyiilèienii  «e  «ont  parvemiit  i  se  garantir  de  cej 

Rnnt  préorcupti  de  eetteqtiention.  Du  eauneiid'erreuni.  amez  pour  obtenir 

Tno<iieiit  nb  l'on  l'eut  aperçu  qoe  l'air  de*  reiiiltsti  mA  eoneordaient  entre 

et  le*  Qaz  «ont  pesant*,  on'  a  comprl*  eox  juiqu'i  la  rroiaiènte  décintile.  lia 

la  iiéceami*  de  dStermmer  combien  il*  ont  iilaré  on  tbermomèti-e  au  centre 

pMettt  cbaoun  pour  aon  compte.  Poor  du  ballon  d'expérience;  )l»  ont  pro- 

démootrer  qw  l'sir  gravite  Ter»  le  tige   ee   balloit  par   une   pn*elopi* 

centre  de  la  tntt  comme  tout  ce  qitl  niaiiiienuK  â   uni^   température  ertm- 

est  matière,  on  ■  prn,  il  t  a  de  eela  ttanle;  il*  ont  eneruté  leur*  peii'et 

deux  ceol*  an*,  un  grand  ballon  de  dan«  mie  armoire  ilfnibléfe  «i  plomb 

verre ,  on  J  a  fait  le  Tide  et  on  l'a  pe»é  et  soiiîtfeiiwnirnt  fermée  :  en  utt  iiioi , 

avec  amn  dans  une  balance  *en«ililei  H*  "nt  aiiaqué  0>ie  ï  one  lontt*  In 

puia,  ayant  lahsé  rentrer  l'air,  on  ■  diffliTilIéii  que  noua  a'oni  signalée», 

vu   qu'il  fallait  ajouter  de  nouveaux  Qn'PHdonil  venir  Faire  M.   KqiMuh 

poids   pour   rétablir   P^quilibre.  Ce*  âpre*  tant   de  labeuri?  Il  'est  venti 

p(Hds  aarajoutt*  eiprimairnt  de   la  tourner    lovtes   res   dlffidiltée   d'un 

manière  la  pb»  aiioplr  rombien  pesé  seul  coup.  Il  PIt  venu  noue  [iionirHr 

la   quanillé  d'air  rentrée    dan*  i«  qu'il  est  possible  de  s>  prendre  de 

ballon.  Ce  qu'on  avait  d'abord  Mit  sur  telle  H^on  qoe.  «ans  l'habi^tëde  «e* 

l'air,  rien  ne  *«mbtait  plu*  miiurel  devanciers,  t-n  dépit  des  viiiatlemi  de 

qtK  de  le  répéter  avee  tel  autre» r»ï,  temiiéraioie.de  prewton  et  de  l'éiat 

ccteidifléreiiupaldDDbienMauraieai  h^graméirique,  par  un  irtitîee  triot 

fourni  parleur  emnparaison  IHden-  «Impie   <>n  Y"*'<'>^>    3*ee   une  ba- 

flHéé  de  ce*  gM.  Mai*  totel  venir  de  bitBde  tnédiocre,  comrWer  t'eucti- 


grandM  dlfKvkét,  Ce  baHonotl  l'on  lude  descbifFresobtrnnspai'MM.  Dir> 

pèee   des  corpi  *l  légère  e*l  plonit<e  ma* et  (MHsliininili.  Mil»,  entre  les 

dans  l'air;  il  j  perd  ane  partie  de  Mm  maita*  de  H.  Reftnaitlt  irite  mdihmie 

poid*,  dont  il  F^ut  tenft  compte.  Ceit«  autai  «up«rleure  ïonraU  de*  M 


__     .    ,  r      ..-  -      "l'iBlni 

dans  l'air;  il  j  perd  ane  partie  de  «on  maita*  de  H.  Régi 

poidi,  dont  il  F^ut  tenk  compte.  Cette  antai  «uptrieui 

diiniDaiioii  varié  Hle-méitte  leioii  lea  Mii  concordem .__, .  _ 

cbanseinena  d«  pression  iimospbé-  tk  phn.  Comme  w  arait  Mt  jmqa'l 


diiniDaiioii  varié  Hle-méitte  leioiilea  aui  concordent  juiqu't  ana  dé«<<iiate 
cbanseinena  d«  pression  iimospbé-  tk  phn.  Comme  an  arait  Mt  Jmqa'f 
riifae  et  MiivatK  <|«e  l'iir  etiértcar    liii,lklKt[Baatt|MH  IwdkouI'hI 


,.i,,Gooi;lc 


nière  Tériubifnwnt  puuetre,  Il  lui  dre,  puiiqu'oi                       . 

oppOM  daui  l'autre  plat«iu  ud  ballon  par  11  dtiileur  «U  b  raClBe  dna*  ti 

iamtXoertTn,  ûu  nitiDe «olume  et  ira  gaa,  ce  qu'on  «iprime  ta  diuui 

praNtne  du  mCmc  pokk.  Ouaudla  ba-  quilinni  toiwleiiiAiteM>e/]ïc£rMttf« 

hncc  etl  liiut  lenée  et  qu'on  l'a  roue  dilatalioa.  On  m  (ourieiit  qu'il  y  » 

tm  tqDttibre,  Il  ot  tout  ï  lUt  iDdifFé-  peu  de  triopteucorete  jenoephyiicKn 

rent  que  U  lnI^)énlure,  l'éUt  bygi  o-  dont  le*  traraux  imku  uccupent  a  nU 

Btétriqne  «   l«  |H«aioa  de  l'ariDo-  ladernièretniiiilladétenDiaatioiidt 

•pure  viennent  i  dianBcr  daiw  le*  ce  fameux  coeMcieat,  touimirs  a*«e 

llniiM  le*  pit»  exagtrMa,  car  eei  cet  etprit  de  melhode  qui  le  caraeté- 

U-anaitioiK,  aRtdaDt  Clément  le*  riw;  eh  bleu!  le*  expériences  doui 

deux  ballant,  ne  (auraient  produire  nouo  parloni  lui  ont  tourui  l'occasion 

aucun  effet.  RUme  ou  dirait  que  le*  de  retrouTer  ce  roéuie  coefficitsDt  par 

drcuDtUncei    atino*pUriquei    aoni  uu  moyeu  Loui  1  fait  difMreDi. 

TCuM*  lout  exprta  m  prêter  i  une  Ce  moded'eipériuieniBtionMprMe 

«ériBcalioD  cooclmote ,  car  c'est  peu-  eatore  parFaitemeot  i  la  vérUîcatiou 

daui  la  durée  de  cet  expérience*  que  <le  la  loi  de  HarioUe,  cette  loi  si  «iii- 

l'oti  a  *u  dcrniiRmeni  le  baromèire  pie,  en  vertu  de  laquelle  tout  gai  doit 

t'élein'  i  uue  hauteur  inaccouiuuiée.  diminuer  de  Toluroe  i  mesure  que  la 

Il  f  a  eu  outre  dan*  U  deict'iptioii  det  preaiou  augmeote,  ti  datit  le  rapport 

■xpérience*  une  Foule  de  détail*  qui  de  cette  prention.  Pour  l'air  ordinaire, 

concourent  1  la  perFectioo  du  réMiltat  cette  loi  l'eal  vérifiée  i  de  m  peUiet 

et  que  uou*  ue  pouvoui  rapporter  dilTërei>ce«prè*,  qu'on  peut  U  comi- 

ki.  dérer   comme  teii«iblenieDt  exaae; 

Ce*  particularité*  lool  relatives  1  mai*  pour  l'acide  carbonique  i  la  tem- 

U  manière  d  appareiller  In  deux  lui-  péraiure  de  la  ffUce  fbudanie.  M.  Be- 

km*etileur*Krineturei>.aux  prâ:aU'  gnault  trouve  que  lorsque  la  iweniou 

Uon*   ï  prendre   pour  meiurer    le*  oiininue,  le  pai  se  dilate  ud  peu  plu* 

prcMÎon*.  prépai'er  le»  gat  et  le*  in-  que  latbéoriEiiermdiauei  etlameuie 

Uroduire  dan*  le*  lullom,  etc-  Avec  de  vérification  .exécutée  i  la  températuru 

pareil*  movens,  H.  ftegiiault  ue  devait  de  100  degré»,  d«  doaue  plu*  de  diaii- 

nai  craindre.de  préieuier  le*  réaul-  droceentrelalnieireipériCBCe.CeUe 

uU;lla  publié  U>ule>*e>  expérience*  anomalie  de  l'acide  carbonique  n'offre 

liveeunt>crupii)eu*tex3ciitode,«aA/  rien  qui  «urprenne;  elle  «'explique 

gnexc^erulUSeiUt.  Cette  aner-  facileuient  par  le  voiainafse  de  toa 

tioa  e«  d'une  snnde  valeur,  turiout  point  de  liquéfactioa. 
quand  on  connidtit  l'accord  parfait 

qia  rtgnc  eaire  k*  cbiffre*.  Ce  n'ett  ChimU.-^oUdifUiation  des  g«t. 

pai  que  par  le  lemp»  qui  court  on  hé-  Ou  te  rappelle  la  grande  déconvene 

lile  a  appurer  ae*  oplniou  par  de  due  au  génie  de  M.  Tbilorier,  b  «ol>- 

loi^uea  >ërie» d'épreuve*',  mai» «uHl,  diBcatioa  du  gai  acide  carbniqne. 

il  but  le  dire,  cette  proFuiian  de  la-  N.FaradaraTalidéUappriaaunioade 

bleaux  qui  rciu^tenieraieut  tant  d'an-  icJentiâque  qu'en  obl^nt  la  plupart 

iiéeiidelraTa[l(alor*queM>u*vor<»t  de»  gai  a»e  développer  dans  de*  va» 

te»  uuitrc*  de  la  tctence  ai  *obre*  en  Irop  étroits  pour  le*  «Hiteoir,  leur 

reliât»),  cette  Facilité  d'élever  eu  propre  pouvoir  de  compression  lc> 

colonne*  de*  kjrielle*  de  décimale*,  amenait  1   l'état  liquide;  on   vjt  m 

fi)Dtnaltred'étraDge*iOUpçonB,eii'on  réaliaeren  effet,  parceproc^dé, des 


nriéienMntcombien  il  en  coûte  pour  Malt  ce*  propriété*  furent  bio 

obtenir.  mieuzcompnseilorsque.parune  har- 

La  plupart  de  ce*  délerminaliMi*  diesse  beureuie,  M.  Tbilorier,  répé- 

ontéte  FaiieaiilalempératuredeOde-  tant  les  expérience*  du  pbysiden  au- 

Îré,  mais  les  appareils  étaient  disposé»  glais  tur  une  grande  écbelle,  parvist 

t  fa^n  i  ce  qu'on  pAt  opérer  i  la  à  liquéfier,  et  par  suite  i  Sulidifier,  de 

température  de  l'eau  bouillante,  et  grandes  masse» d'adde  carbonique. 

daM  ce»  ciicooilMices  H.  Regnault  a  Qui  s'a  tu  et  admiré  le*  Tésuiian 
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VARIÉTÉS.  {Cliromque  des  sciences.)  193 

AmifCM  obtenui  par  notre  campa-  pare.  Il  a  bien  mérité  de  réuniir  en 

triute?  Qui  ne  dénrera  Toir  de  hi  eff^t  dani<ce«imraiiTe«bardLexet  pé- 

yeux  et  cooitaler  par  Ini-mAme  le*  rîlJeuiiea,  etquimnt  dijjneKdu  zèlede 

noureilea   merveilles  «ignaléei   par  l'eipérimetitaieur  le  plu»  babile  de 

M.  Dninaa,  dan*  une  detetdernièi'et  l'Angletetre. 
leçoTLi  ï  la  Sàrbonne ,  d'apri*  une 

iMtredeM.  Faraday?  Éauifalents  ckinUqaei.  —  Voici 

LrlIuMre  phyticien   anglais,  coU'  denequivalentschiiDiquenoblenuipar 

vaincu  que  le   Froid  lui   offrait  un  M.  Pelou/e  [  nous  plaçons  en  regard 

nwTea  pla«  efficace  que  la  prerawa  le»  nombre*  eitraiti  de«    table*  de 

pour  produire  des  liqnëFacUons  ou  des  M.  BerzeliuaJ: 

sohdificaiioni  degaz,  a  chercbé  â  pro-  sHm  h.  BmcHm. 

duire  de*  froids  internet  par  de  uou-  Sodium.        287,17          390.D0 

veaui  moyenti.  PnUmium.     489,30           489,9j 

Or,  qnand  on  mêle  l'acide  carboDl-  Azote.           179,08           177,03 

que  solide  arec  de  l'élber,  ou  a  déjà  Uarium.         858,03           850,88 

une  tempéiaiure  de  90  degrés  au-  Strontium.    648,02          547.29 

dcMOuii  de  z^ro  au  rnoinn  En  exposant  Silicium.          88,94             ^,43 

cemélanGedansle  ïide,  ponrenren-  Pboapbore.     400,30           392,29 

drè  l'évapnration  plus  rapide,  M.  Fa-  Arsenic.         937,50           940,08 

raday  ea  paiTenu  à  porter  la  tempe-  l.ei  cbangemrnts  les  phis  notables 

rature  bien  au-deKSous  de  100  degrés  dans    les  équiTalenls  ci-dessus  dési- 

au-denous  de  léro.  Il  ne  désespère  gnés,  affectent,  comme  on  le  roit,  le 

pas  d'arriver  à  200  dei^és  au-dessous  phosphore  et  le  silicium, 

delà  glacepar  l'emploi  de  telsmoyent.  Sn'oncomp^irecesnouTeaux  noin- 

A  ces  Froids  eicessifs ,  le  moindre  bres  avec  le  nombre  I2,0j.  qui  repré- 

coniacl  du  corps  arec  nos   organes  sente  l'équiTalent  de  l'hydrogène,  on 

détFfmine  une  cuisaniebrâlureet  une  arrire  i  des  résultats  qui  ne  corifir- 

cautérisalion  subite.  Néanmoins  l'ai-  ment  pas,  tngiiiérat,  la  loi  admise 

«ml,  l'essence  de  térébenthine,  ne  gS-  prProustetdéFenduerécemmenipar 

leut  pas  et  deTiennenl  seulement  épais  M.  Dumas.  On  sait  que,  suivant  l'opi- 

comme  un  sirop.  nïon  de  ces  illustres  cbimistes,  les 

Mate  en    proBtant  de  ce  Froid    et  équîTalenis  de  tous  les  corps  simples 

comprimant  i  30  ou  40  aCmoiphiret  sont  des  multt&les  de  l'éouivalait  de 

divers  pai  dans  des  tubes  ainsi  refroi-  l'hydrogène.'  S'il  est  difficile.dil  M.  Pe- 

dis,  M.  Karadaf  est  parreno  i  llqué-  louze  â  cet  ^ard,  de  se  prononcer 

ËerCoutlesoaiconuus.ûuFroxygene,  pour  quelques  cas  où  les  nombre*  de 

l'azote  et  l'hydrogène.  l'analyse  se  confondent  presque  avec 

Entre  set  mains  l'ammoniaque  t'est  ceux  de  la  théorie,  il  Faut  avonerqu'en 

congelé  en  un  solide  presque  inodore,  se  renfermant  dans  la  voie  purement 

L'acide  sulFureui  est  devenu  solide.  Le  expérimentale,  il  semble  que  la  quet- 

protoiyde  d'azote  eoa  fait  autant.  Les  tion  de*  éqtiivalents  multiples  de  celui 

acides  hydriodique  et  liydrobromique  de  l'hydrogène  est  résolue  nf^tire- 

ont  pris  la  même  Forme.  Il  en  est  de  ment, 
même  de  l'oxyde  de  chlore. 

L'acide  carbonique,  sous  ces  condi-  HfoiniQDE.  —  Le  premier  estai  du 

lions,  a  fourni  un  solide  incolore  et  ebemin  de  Fer  atmosphérique,  système 

transparent  comme  le  cristal  le  plut  Hallelte,  a  eu  lieu  en  Angleterre,  le 

pur.  l"'  mai,  sur  une  nouvelleligne  eipé- 

Et ,  chose  singnlifere,  tous  cet  gaz  riroencale  construite  i  Pecliham,  sur 

■OlidiBé*  étant  eiposés  i  l'air  s'y  con-  une  longueur  de  121  métrés.  Le  tuyau 

serveut  longtemps,  leur  température  est  disposé  sur  une  distance  de  27  inè- 

te  mairiLient  si  basse  que  leur  lentdon  très  %.  Beaucoup  de  personnes  atta- 

est  trop  faible  pour  qu'il  puisse  en  chées  aui  chemins  de  l^r  assistaient 

résulter  une  Formation  de  Duide  élas-  aui  expériences.  La  forte  aimosphé- 

tfque  considérable,  comme  on  l'aurait  rique  entraîne  une  vottureavecquatre 

supposé.  voyageurs  i  raison  de  18  a  19  kilo- 

M.  Faraday  espère  que  l'oxygène,  mètres  à  l'heure.  Le  tube  a  13  ceuii- 

l'hydrogène  et  l'azute  ne  résisteront  mètres  de  diamètre. 

pas  aux  nouveaux  efforts  qu'il  pré-  La  seule  différence  entre  ce  syst^e 

Jnn.  Iiist.  pour  1845.  ^pp.  13 
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i^  APPENDICE.* 

■  drax  crLjBJre*  eilérMon    sou 

u  pMiu  et  nMtCIiOMWUItlniHli^M- 

wi  ;  célnf  (ta  aillieii  net  en  mauTe- 
>i>iioK|Hi..>»>»~-i«H»»<-— .»v-  wiqHBM  mamiéia  plac^  li  «oeIm 
nnd*  et  Clés*.  l'wiTcriurr  t*t  fermée    aroiita**ç(eiaeiuMiif^ptngrwi- 

£.ÎH«,ÎÎKâ;:te  S  àf  £?S  Jif  „S'.feS 

l«  niuure  êit  Férmié  {Mr  {ine  peirj  un  peii  II  màtHrière  i  iaait  àà  eatat- 

de  Urret  Aaitlqiwi  qui  l^uenl  péné-  ijtremeBt  ÀÙiaritÊté  du  oMluTemeai 

trer  une  pUque  fine  de  foéul ,  et  m  Je  Ucek 
referum»  lonqu'elle  eit  paiiée.  Cei 

lËTKi  i«iit  faiUi  aree  det  i^jiuitde  .  J^iiunàii, -~m-  ffiot  à  donité 
caoQMMtic ,  diMTerU;  de  cotoa  et  de  lecture  d'uri  iKTail  du  [Aiit  haut  in- 
cuir, et  eoBé*  i* èc  de  l'air  camjiriiDt  ttr^t  Nr  U  eéiioiê  taUii»|ûe  coip 
jDM|d'É  sue  prewiop  de  2  kiloqr.  /,.  pre^iaDt  !«  apaéex  juUeiiDe*  dé  3tiS 
Ce*  liTre*  cidefit  fuileqwiit  au  toc  jàurt '/,.  Od  MÙtquecétte  pérîodet«l 
du.piitDii,etellO  N  joigDfut  deiiia-  «idn  uoniroéc  parce  qu^  ton  gold- 
nière  fe  m  pai  pernoatre  lé*  réniréet  meaceDieBt  et  ta  &n  toni  &[âi  aux 
d'air.  Lm  Toiturei  H<)*«ent  le  loiifulu  tgcfiuti  oti  Iclever  Mliaque  Oè  t'fioile 
tnbe  tan*  autre  vibraiiNi  qiie  celle  qui  Sinui,  appela  par  les  ancieluEgfp- 
proTient  dei  ra>l*  '■  ddrouH,  et,  Ueui  SothU ,  it  le  Chiea  par  kt 
qu^iiquelaTMIUfpinpdéle<|U'*ert  aux  jïrea>,  rtiayait  cdncider  aveclepre- 
expérieaee*  ii'aii,  pài  de  re**orl*,  A  nier  jour  de  l'tnnite  tejplienne  Ta< 


nue.  Daprèt  leacalcuii  dt 
l-apr&lt  


wa;  quelconque  avec  igioîtlt  d'ptcilla'  et  d'apre*  |a  poiilLim  auroiioroique  de 

liuri*.  L'inveulien  de  M.  Mallette  peut  Siriui,  celle  coïncidence  a  dâ  «'opérer 

*e  lubdiviter  eu  Iroi*  pariiei  pnnci-  munêriqueiaeid  ,  tous  le   parallèle 

palet,  A  tiTolr  :  In  ruba  propulseur,  môreii  de  l'Egrpte,  ant^rleurâiueni 

le  pitlon  et  l'appareil  qui  torme  le>  i  l'ère  cbi^tieime .  au  (iiigtième  jour 

lètre>feniHiile»ou  (ouptpe  cuntinue.  deiuiliet  de*  aiin|e*ju!ieiiDe* —  VÎh, 

Le  lube  de  propùliioo  ext  eu  foiilé,  378^,  el  plut  hauteiicore,  en  remon- 


>eoavertureettpiâliquted'iiuboù(  tant  par  de*  aérûdet éjalel 

-  l'Autre,  et  une  .caiyieliir*  circulaire    naiii  cbacune  1,4W  auuéet  i 

e*t  fiiéedephaïauecolédGrauveriiir^  de36âjours'/vOLii.46l  aiiiiéèi éjirp' 

luiiQiiudiiiale.  Malgi-^l'aiieutioii  qu'up  bpnnm  Tngijet,  chacune  de  36S  joun. 

a  mita  i  perfeplinniieJ'  ces  tubet  eu  IIe<érudiit(lùp''eiuierordrtQdt>iii^ 


foD^,  jlt  (Hint  encore  atlez  faqreui  pôfé  i  ce  Cfcle  uue  trè*-Uîû[ë  anl>- 
■Hxir  aametirf  l'ail. et  M- UalleiWf  qutlé  d'»e''Pf^<'''-  t'''^ré(  .  entre 
riiiittitioii  dÀtoriuais  de  iecoutrîr  I|*   autre*,  dan*  ^iî  oÙTrà^e  coi 


luyùii.drec  une  tûlkNiaiice  uii   le*  «ysièiae  cbrop<tloerque  if 

reuqe  euticbut  A  i'air,  d'api  et  la  àiif    t»  Fait  rçinonUf  ■■^"énll , 

Ibode  eniplpïée  P^ùr  !•>  iubêi  qiH  plui  pTaUâue  MUU'i  la  ÉtfïfKÎdeficï 
éieveiil  Peaii  daut  le*  iuiilËB  de  Ru d-  de  -  2ïgf  ;  et  il  lé  jirëjéfile  coiiiinè 
goekh.  Let  tube*  «ont  embolléa  a  Ta  ayant  iU  lé  tpàdeinent  de  Vatitle  ai 
maiuèreot'di'>aireile*joiDisiioniceu-  3ÔS  joiin  uiitw  en  EgTplc.  1^  bre- 
terr*  d'iiife  tubtiaiice  èUstique  qo)  iniéré  de  cet  aatêrliou*  a  pai^  ilti(e 
BOn-biuleiiieui  empéth^  l'air  de  pet  aj>puyee  iur  aiifufi  document  hwih 
liélrer,  m£(  qui  en  euir*  ue  peVinel  fiqùe  aMez  ancien  potir  ii  JiMUjW. 
pal  i  cbaKiiti;  li^  de  >e  tlilaier  d'uuà  ^^  x««nde  lui  a  MiubM  iapatnpauilt 
Diao^re  pavtiélie.  avec  la*  demd^tràlloi»  gn  la  ^ 
—  H.  $|epiiuM(na|iri»,cet)«atml«i,  ^ique  delùtroiiomfeàu^Ufi.tiflaïkl 
uu  bi^ê?êt  eiiinyLetapépour  unelo-  on  vieiit  ïcoiiiiâérer  lËSvadtret)- 
coiiioiivé  cphttrijue  sur' uii  iibutea'i)  tèniiellnneni  ira^e  <rtia  Um tetij- 
princiiie,  Ou  eàit  qiie  le*  cjlixidrè*  que,  et  rlmpoeûbililé  qffnlitirvi 
exlèrieiin,  par  tulU  dé  leuf  ac^ieu  de  trouva  li  lui  atNgner^  par  rçraËHi- 
va  et  TieqliOccâtitiDuéDi  u\f  moiiie-  tiou,  une  date  attez  prfi:ilé piiiir  irr- 
meittdélitçeiouoe^rant^viiejité.Poiir  Tir  d'origiti^  î  une  période  cbron^ 
obtierÂcetibcooTenieiit.il.Sifpbiii-  Ionique  usuelle. 
touei|ipUHetnHS«]rliiKlret,doùldtui  sàtm  H.  BtiX,  iét.ptUktet  de  11 
irexttrieuretlêirdui^iieauiiMlieu.  Cbaldte  et  de  rEgjirie  oAt  pli  Ml 
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VARIÉTÉS.  {ChHMi^hè  des  sciences.)  f  Si 

M*,  o^  mim  iriuiiRf  i'm'&mmi 

_,_.,_  j , _.JieTidrè  (rà  hlsiiiilcr  #«11^1' ad- 

M»^  Vu  t"'' l'nbKrTaUon  trÛ-iMiMe  HIertt  ëié  ^l-igM*  tMwf'  ce  ftbt ,  £e  bili 
rfekjMntsdt  fhoHzoti  00 lÊ nleil  M  1d(  p^^^tralUiKMKI-alh'RifHliTi-ai- 
lhett  W  tmiclK  irtKcèfliiteTnéntdjtM  ttmblabiè,  i|  psràlt  <;tfmm<<  tMpM- 
^fh#clte  aflnuelte;  h  ilitmiâlT*  dbieâ  H.  miÀqueif^  mÂft«ob«Ëiv 
**Mlrflttei  feitiatqiiM.Mttri!»  pour  ♦aIrtJfi,  ((Ifl  iWldàlMIt  iuf  t»  Iteiii, 
obtenir'  Mil  )M-nn1trM  ^lAitlnubti-  M  qb!,Mr  ejàt.  iuivillèm  l£d  ttWti 
itiént{tiei, bled rïltitAf tide dé fffiiWf'Tr  âJl (ôiftri. (WlIrAe Idùce t'anilqullj l'tit 
â  des  dAel-rnlnVlionU  iodlrtdet  beàlj-  t«Me,  It'dièitt  lUI.  MndïH'  ^^  f"'- 
cobp  trMM  c(4rlainet.  telle*  due  IM  iiél''iiâ'âniiw,iittû-ctiett'efllar(|i)eMli 
neuVenc  doniltt'  )èè  terel't  henarniH-  ifiUttfeld^tlipni<>diqile«deiOtti|n'ei, 
H  modtre  tiè  ptoc^édé  d'obier  va  tlith  qtit  lettf  slÛlaÛUttt  atçc  Uh't  deTa6J- 
pritniliFoipllqufdanxa-^ficinwteitFt  liM,  d'exactitude  tl  (f'^Tldancê.  /ta> 
cbinolk,  indiqua  dauli  Ars  IFvreK  B^H-  ^iXMùe*'  affAileJlel  Witik  dV^lèal  lati't 
itccrWilhli». comme aiiestî.pmii're-  (flntér^t  S  ctilditatS.  tW  mi[  dfl  \lt» 
f^ptt,  par  t'CTitlence  d'iifiè  rèfïte  cOtinaUrC.  tiiMeâvaflI  l'ér^tlo'ii  d«s 
Knomori,  Ifonvéedaonfm  lOlnbeaux  pttamidf-4 ai  Henlûbld,»)  l'oij  consi- 
deThtbe*,  por-tani  enpore  le  nom  et  dtreqtfe  d'apTÈndes WeVerttpats i»- 
le  lilrt  d'itn  falérogramate.  laqùelld,  ir(iniliti!<jiibuicn[i'tHtabieN,lesf)ârnti 
d'ïprèjiiâ  connritcttOQ  et  leii  mbij-  de«MtntTD(itti{^ntilJl«fitorlètif^ttltR 
■ne«  rMIgient  qu'on  ï  ynil  jiciilptn',  ttég  lltttlie*  d'^n'^ur  Ciul  h'eitèdf^nt 
<ifFfettemtl'itnaf:ed(iijieu  Soleil  Ni'  tra^  celle>i  qu'on  a  Crti  j-éttinnall'^ 
1k  retour  de  la  tire  qui  detalt  ét^e  Sitrïala  ffléHdieuntdeTtcbsl-Braiiâï 
taàrnée  rerscet  adre,  ne  peut  at{«r  Uraiiibniirn. 
m  Ijae  l'iniiiruiiiènt  bii  U  tvtnbole  de  M.  km  va  ÏO-dëfarit  d'une  Mil^ 
pareillrtrflgéraiion»,  efWcuftw  par  Ié«  ^o(i  (jiil a^Jtjt  ÔlMéÉ  pOitf  la  ^l'éiiiil 


^é  tiue  l'iD«l  ru  nient  bii  if.  tVtnl 

■■'-'^ --'ration»,  effifcuftes,,..  ,_,    , ,„,  _  ,.^ ,, ..  ^.. 

!Tp(e^a»ec  des  détails  de    fcis  par  UefamhTe.  jt  qu(_a  fi-aj)t)é 


lit-Ëcinlbii  qS'on  fie  ifoilte  Mit  aucun  beàu'eàiip  d'p«prltik.  Iti  ie«  jtçypuei 

Rnomon  erée.  tl  fait  reidarquef  l'iil-  dvaleot  nbserré  irl;*  -  aiicteiinelliël 

'Uret  «pfcial  qu'aTairrit  nirtout  16»  des  ê^uinhxes  ni  dèl  nblgtlCËj,  dol 

Egrpt)eQDadéieritilt)èrle«ph.-iSMlià-  Ils  anraieilt   aEt^^lnâ   le«  t^aaàts 

laife«,  qui dion,  commode nosjoori,  dans  de*  l^ii#«  d'erfclir  d'un  dll  de 

ratnenaiénr  ad  s6litite  d'été  lé  coifi-  deui  jimrs,  eitinliieje  vjrtiK  de  tam- 

mencemetit  de  la  crlie  du  Nil ,  M  eu  tfer  qll  lit  ptflivaient  U^-alsértiËot  le 

râRlaipui  tous  le*  pri^èa  Ultérietlht ,  Fdire ,  poilrqulfl  n'eii  Irdui'c-t-oli  àil- 

obiei  pOilr  eiii  d'nnÈ  continuelle  il-  ciine  mëliauh  quel«)i(<|Ue  dio*  Vr^ 

tente,  comme  leur  Founiisiaiil  rufii-  ir'drffc  de  Piolémée,  dé  PldUni^ 

du«  soui^  de  toute  alimentation.  It  ^àil  t;ilit  d'IhièrM  i  tlfcheitliei' 

montre  te  Qî-and  imeret  lialional  «i-  inclHiuei  d«lei'riiindll<fflii,  &  le*  [ir.^ 

PriitiS  dans  \eAt  Itotaiioti  sacrée  de  AH  fniiil-  floiidêé*  dliJàiiLHs  de  V» 

»t\nbe  vague,  dotii  Cbaxfipollltin  a  thi'ut'leit ,  et  qui,  fMdaht  luI-ittEme 

tii  hetit-euKemeni  dévoilé  m  étidetiti  en  Eliftilè,  ifaurïHpti  l|iDdrei'l,'exli- 

^ifppnrtji  arec:'  U  marrhe'  arfndelle  du  tence  depareilKddËUInenls?  S'il  irén 

soleil,  rapporlsquel'oiltrlniveelltofe  a  rien  dll,  s'ila  étëcoritraiift  de  rè' 

reproduit*  dans  tads  les  dAaill  de  courir  !lde<oUser«àii(iii*clJ3ldéeDtlb> 

leurs  formes Tellgieutt*,  jUMnCaii  Folld  ou  (jl^ëildèil,  titrt  niefttiOilhet^  uti  SpiiI 

de«c)iàmbre.''*èpulcralesdétenr^bliis  rétultat  éÉyfiiien,  iJ'e«-ce  ban  qu'il 

anciennes  pVrainide*,  dan*  leit  n/irns  n'f  eriii»ait  aifcun  i)Ùi  iHIt  llirAeiVif? 

et  ie«  STinbcnes  dé  leurs  premiers  rOls.  et  n'fn  do1t-W|  ^i  cotieinre  que  lotfte 

A  cette  iKcasIorJ  il  prouve  qu'3  dé-  M  mti\<x  àitrodomlvie  dont  se  Vaa- 

(ailt  dé  tout  autre  Instrument,  cet  ih-  lalïtit  1Ë!  <lf^m»  d'(^i>|)te  te  rjEdtfi- 

ibiae*  coiistructtoils,  depiiH  tju'etlèii  teit  â  de*  notion*  iniremefit  *|)ecuu- 

eiisieni ,  auraient  ;ttt  suffire  (jOur  tlve«,  dépoiitrues  de  d^tenninaiiolii 

montrer  aut  prèL^ea  égyptiens,  par  èxaciet?  Vollï  1  otyectlnp  dan*  toute 

le  *eul  ifioiitement  de«  i>mbte*  sur  ta  Force.  Mats  II  e«t  trèt-Facile  d'y  ré- 

leort  face*,  le*époqi>e*  ^nuelle*  dès  potfdie. 

équlnoie*  atec  une  efreof  mnltldre       M.  fiiot  Fait  ^rpa^c^Uer  d'abord  dlie 

(fi/nn  jonr,  et  celtes  de*  Mlstlce*  avec  le  slleuce  de  Plulémte  s'étend  i  iiiie 
Dde  erroir  moindre  qu'uti  jour  trtfis    ctaske  de* pbéli amènes  Ijtlt  bnt  d(i  eU« 
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induMliblenieat  vu* ,  aibtené»  et  no-  le ,  1  partir  d'une  ère  «nTelle ,  lor* 
lé*  par  te*  Egyptien!,  c'Mt-è-dire  de*  de  l'aTïnemeDl  de  chaque  louveraÎB. 
ëcHpiM.lli  D^tMit pu  iDinquerd'y faire  Ajoutez  que,  cliezleïEgrP.^cnK.ran- 
aitention ,  puiaque ,  dam  ieum  pliu  née  où  deuédaii  un  roi  lui  était  ùite 
'  aDcienneiiiturgiei.doDtlnteiteiDe  dan*  lacbroanloeie.  ainûquedant  lei 
nousiont  pluK  mainteuant  inintelligi-  acte*  publics  mbsÉaaeols,  et  «'aUri- 
ble*,  nou*  voyons  des  indication»  de  buait  tout  entière  a  son  succeMeur, 
ctréntonie*  relaliveii  aux  pbatcK  lu-  n'y  nian^uili-il  quepeudejours.  Cei* 
uaireg.  De  plus ,  leui  calendrier  uwel  produitail ,  i  chaque  succeuion ,  dei 
étant  reporté,  par  concordance,  Ju«-  empiétements  rétrograde*  de  date* 
qu'i  l'époque  de— 1780,  se  irouve  f  d'auuée*,  qu'il  fallait  dédoubler  pour 
présenter,  entre  le*  positions  absolue*  disposer  avec  continuicé  les  éyiae- 
de  la  lune  et  du  *oleil ,  une  distribu-  mente  ou  les  observations  qui  se  trou- 
tioQ  de  dates  ménsUElles  si  incroyable-  Talent  compris  dans  ce*  intervalle* 
ment  adaptée  â  leur*  rite*  et  à  leurs  mixte*.  D'après  cet  usa|;e ,  Ptolémée, 
usages.qu'aucuDahii-onomeiiepourTa  ou  tout  amre  astrouonie  <^ui  aurait 
duiter  qu'elle  a  dû  être  saisie  par  une  voulu  calculer  des  observations  égyp- 
obBerraiian  très-atteiUiTe ,  à  1  époque  tiennes  rapportées  dan*  d'anciens  re- 
mëine  où  elle  se  réalisait,  et  quella  a  (lisiressacerilotaui,  devait,  pour  les 
dû  être  Stée  alors  dana  le  calendrier  rejoindre  à  son  époque^  effectuer  d'a- 
par  l'addition  finale  des  cinq  jour*  bord  un  travail  historique  qui  ralta- 
épagomènes,  ou  parunremaDiement  cbit  toute*  les  ère*  successircs  let 
analogue  à  celui  qu'on  a  effecmé  en  unesaui  autres, enunesériecominue 
Occident  lors  de  la  réForune  gr^-  detenip*,  après  (judiNni  RiUaitdMi- 
rienne.  Après  cela,  il  est  presque  su-  ner  aux  observations consiguëea dan* 
perflu  de  dire  que  Séoèque  cite  un  les regi*tres.  les  nouveaux  foncés  de 
lifre  de  Couon ,  dan*  lequel  cet  astro-  date*  oui  convenaient  i  leur  place 
nome  avait  rassemblé  les  éclipseii  de  réelle  dans  cette  série, 
soleil  observées  par  le*  Egyptiens.  M.  Biot  présente  un  exemple  en- 
Pourquoi  donc  Ptolémée  n'en  parle-  rieui  de  ce  double  travail  dan*  l'é- 
t-il  point?  Mais,  pour  les  Chaldéens  nonce  d'uue  opposition  de  Jupiter, 
eui-mérne*,  il  ne  mentionne  que  leurs  observée  par  Ptolémée  lui-infene,  cl 
éclipses  de  lune!  Faudra-t-il  croire  qui  est  rapportée  dans  VAlmageste 
qu'il*  n'ont  pas  vu  d'édfipses  de  so-  a  une  date  conventionnelle  d'année, 
leil  ?  Non ,  sans  doute.  Seulement  Pto-  nécessairetnemdiFférente-de  cellequ'il 
lémée  ne  savait  pas  calculer  celles-ci,  dut  écrire  sur  ses  registre*  lorsqu'il 
â  cauae  de  ta  difficulté  des  parallaxes,  l'observa.  Que  l'on  juge  des  dirScnliét 
Cela  lui  a  suFB  pour  qu'il  n'en  du  rien,  qu'auraient  présentées  den  recti&ca- 
De  même,  pour  qu'il  ne  cilât  pas  les  trons  de  ce  genre,  pour  Être  appli- 
éclipses  de  soleil  ou  de  lune  que  les  nuées  1  des  observations  qui  auraient 
Egyptiens  avaient  vues,  el  sans  doute  été  fuites  en  Egypte  aux  temps  de* 
notées  dans  leur* registre*  religieux,  Pbaraona.si,  lorsque  Ptolémée com- 
il  â  fallu  seulement  qu'il  ne  pût  pas  posait  l'^^ma^ejle,  il  exiiuaiter — 

gypie,   

très-évidente  d' 

c'est  le  défaut  ,       ,  __    „ 

continuité  qui  a  dû  s'y  opérer  dans  la  souvent  partagée  eniredes  souverains 
transmission  des  daies  de  Jour,  â  de  qui  se  la  disputaient ,  se  renversant 
loniis  intervalles  de  temps.  lour  à  tour  les  uns  les  autres,  et  de- 
Habitués,  comme  nous  le  sommes,  vant  donner  lien  â  autant  d'ères  dif- 
3  no*  calendriers  enropéeng,  où  la  férenies,  successivement  adoptée*, 
marcbe  de*  temps  se  suit  toujours  rejetées, reprises,  danslesvillessou- 
avec  coniiuuilé  â  travers  le*  accidents  mise*  au  hasard  temporaire  de  lenr 
politiques,  nous  n'avons  pas  commu-  domination!  Pourquel'on comprenne 
néineiit  une  assez  juste  idée  des  à\it-  bien  l'inériiable  conEuBioo  qu  un  tel 
cuiti?*  qui  ont  dû  se  présenter,  dan*  la  état  de  choses  jette  dans  la  b^umis- 
iraiiBinission  des  date*  asiroaiimiques,  sion  des  dates  asironominues,  H.  Biol 
chrz  le* peuples  où  la  numération de«  prend  l'exemple  de  la  (ibine,  oO  les 
tem(Mreconimenc3>l,coiniivenEsyp'  eretterenouTtlaienl  aussi  â  partir  de 
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l'aréDement  dm  «onveraîns ,  avec  dn  wulement  coniulter  rMirrim  de  B^ 

Tarîationt  plu«  capricieuses  encore  rose,  mais  au  besoin  en  vériSer  le* 

au'en  Egfpû;  puis,  suiTanl  l'iiistoire  détails  dans  les  siiurces  origioaleii  ou 
ece  pays,  il  y  montre  les  réToiucioNS  dans  d'autres  recueil».  Or,  qu'il  se  soit 
dont  il  a  été  le  Ifaéâtre,  apportant  de  fondé  xur  les  documents  rassemblée 
inënie,  dans  la  chronolosw  des  an-  par  Béroae,  cela  se  vnit  par  les  frag- 
cieiis  temps ,  des  interruptions  de-  menls  de  cet  écriyaiu  qui  sont  rap- 
Tenues  irrémédiables  ;  jusqu'à  ce  portés  dans  Easibe  ;  car  les  noms  de* 
qu'enfin ,  peu  de  siècles  avant  l'ère  rois  chaldéen*  qui  s'y  trouvent  msn- 
chrétienne,  on  eût  introduit  dans  les  tionnés,  depuis  Nat>opolassar.  le  père 
annales  l'emploi  d'un  cycle  continu  du  Nabuchodonosor  delà  Bible,  Jus- 
d'années,  de  365  jours  1/4,  indépen-  qu')  Cyras,  sont  précisément  les 
(tant  des  accidents  politioues.  Cest  le  mtaies  que  dans  Ptoléniée,  arec  les 
tableau  de  ce  qui  a  dû  s'opérer  dans  mêmes  inieryatles  de  temps.  La  série 
l'ancienne  Egypte ,  par  l'efFet  des  ainsi  établie  depuis  Nabonassar,  où 
mèinei  causes,  sons  l'influence  d'u-  commençait  la  partie  historique  de 
sages  clironotugiqaes  pareils.  La  res-  Bérote ,  ëiait  donc  simple  et  sans  dï- 
titution  critique  des  anciennes  dates ,  vei^ence.  Arrivé  par  cette  voie  aux 
qui  a  ét^  impossible  â  la  Cbine,  a  dû  souverains  perses,  contemporains  de» 
1  être  aussi  en  ^ypie  au  temps  de  annales  grecques,  la  continuité  des 
Ploténiée.  A  la  vérité,  il  est  pai-venii  dates  devenait  moins  difScile  à  effec- 
3  faire,  ou  à  se  procurer  un  travail  tuei'  avec  sûreté.  Il  fallait  seulement 
,  de  ce  genre,  iiourla  série  dessouve-  démêler,  dans  les  histnires  écrites,  les 
rains  babyloniens,  perses  et  grecs,  ernpiétemenls  des  ères  propres  aui 
depuisl'épo(iuedeNaboi)assar,747ans  divers  princes  qui  avaient  exercé  le  . 
avant  l'ère  chrétienne  ;  et  il  a  réussi  â  pouvoir,  snccessivement  ou  en  com- 
y  raltacber,  par  des  concordances  de  pétition ,  avec  des  alternatives  de  suc- 
jour  non  interrompues ,  les  dates  de  ces  et  de  revers .  comme  au  temps 
tnnle<  les  observations  cbaldéeunes  d'Epiphane  et  de  Pbilométor.  Puis, 
ou  grecques  qu'il  a  employées.  C'est  après  avoir  fait  à  chacun  sa  part  con- 
ce  qu'on  appelle  te  Canon  des  rois,  ventionnelle  de  temps,  il  fallait  ralla- 
qui  «st  annexé  i  VMmageste.  Hais ,  cher  les  observaCioDS  astroaomiquet 
quoiaue  la  continuité  dés  éléments  de  leur  époque  à  cette  convention , 
numériquesdantcedocumeutsecoin-  .sans erreurd^un jour. Voilà rinuneofe 
pose  ait  dft  être  très-difficile  à  établir,  travail  d'érudliion,  de  calcul  et  de 
il  y  avait  bien  moins  d'obstacles  à  critique,  qu'il  a  fallu  eFfeetuer  pour 
vaincre  pour  l'opérer  qu'on  n'en  au-  construire  ce  monument  cbrortoloet' 
rait  eu  i  faire  un  travail  analogue  oue,  uniquedant  t'histoirede  l'Occi- 
pour  les  dynasties  égyptiennes,  parce  dent ,  que  l'on  appelle  le  Canom  des 
que  ta  chaîne  qu'il  fallait  reconslruire  roUt  travail  quia  dû  être  commencé 
*e  composait  d'anneaux  moins  dis-  par  Qipparque,  puisqu'il  a  employé 

{'oint*  et  mieux  conservés.  En  el^t ,  aussi  des  écli|MS  cbaldéennes,  et  que 

lérose  avait  traduit  en  grec  les  livres  Ptolémée  a  conduit  jusqu'au  premier 

d'bistoire  et  d'astronomie  des  Cbal-  Antonin ,  sans  toutefois  en  faire  au- 

déens.  Les  observations  aslrooomi-  cnne  mention  dans  VAlmagetU,  où 

ques,  toutes  faites  dans  un  même  lieu,  il  l'emploie  sans  cesse.  La  main  de  ces 

à  Babylone,  étaient  rattachées  par  des  deux  grands  hommes  y  est  tellement 

daiescimtemporaines.  aux  années  de  marquée,  qu'on  a  pu  à  peine,  et  non 

leurs  rois,  avec  mention  de  courts  in-  déjà  sans  incertitude,  le  prrioi^er 

lervalles  d'interrègne.  Lorsque  celte  jusqu'à  Dioclétieu  .  depuis  lequel  il 

ville   passa  snus  la  dominalion  des  n'ùffre  plus  aucune  sûreté,  toujours 

Perses,  au  temps  de  C^rus,  non-seu-  par  les  empiétements  des  ères  siinul-^ 

lement  les  ancieus  registres  ne  Furent  tanéea ,  propres  aux  eompétileurt  qui 

pas  détruits,  mais  les  collèges  des  sedispiitaiencousepanaseaienirem- 

prétrés  observateurs  y  furent  main-  pire.  Maintenant ,  si  l'un  considère 

tenus  en  eiercice,  puisque  Ptolémée  qu'une  leuvre  pareille,  relative  aux 

a  employé  Iraa  éclipses  de  lune  qui  dynastii's  égyptiennes,  aurait  été  in- 

ftirent  obsprvéespareuj  postérieure-  dispensable   à   Ptolémée,    s'il   avait 

ment,  une  snus  l'.ambyse,  et  deux  voulu  employer  d'anciennes  observa- 

soui  Darius  I".   11  a  donc  pu  non-  lioni  faites  en  Egypte  ;  qu'elle  eût  M 


nwiiet^  fMr  Ici  ifjaiwiiaei  (fe  leur*  àâ  pbum  vUift»,  Muri 
cQi)jp^Ui)ori« ,  p»  U  flirer«|l4  de»  rtwuifnt  ivet  dcK  ii^ùt  ..,.  _ 
li«^K06èlle«iirjifeHt«at)in£»iJsei|e  vur  «UF  wf  iqsiiuiiiepti ,  eomine 
lïur  puiuwtce.et  |r^P.r<>lHblc°>«Bi  M.  BjotacbercU  i  le  faire,  pour  le 
HiT  il  dwparlliiHi,  ^u  njoiiM  p4rijelle,  Buranu  fi»a)ù»  Haimoua  ,  le  prê- 
tai dwH>»ePU  nifm^&  pour  lu  nuer  de  b  an- kMuvieifw  dmituic 
ri)IUfr*Hil>icWu<cwrieFqi|iiHi'c,m  oiMiMlîuiae.  |!t,  poui  aue  l'o^t  «apé- 
VHHxin  (|u«  i^U(  ccllei  ide  cet  flbr  rltda  retrouver  de  MTeilt^OCiflCD», 


tlpCI 
felipite 


HP  WtMU  pw  inffirr  ^e  ma  «iUrice  pour  fiier  (dremeni  qi>e)que»-ii)ies  de« 

qu'on  n'en  ttu  pouil  fw ,  ou  qu'elle^  plut  ancitoriEt  époquet  de  la  citroriii' 

IfWKiU  trop  déF«cUieutt«  pour  valoir  '"Si*  cbÎDOiie,  Q|il  èié  raroorcees  par 

|ap«iiied'£tr<'<'aipu'^*;i)W  piuiiqiu  Coufuciu»  d'apn^i  ud  moiff  pureuiem 

\e  littmut  dire,  qu'app^rein-  aUrolbaique,  que  lui  ont  wfiâéré  te* 

M,  Cfaaidéeps  u'ont  obiervé  qw  pi'£juii&  de  wn  (einps. 

""  iyantairiMrmilué.presooeo 


i  4UCUIK    Wte  nice^ifilti  iux  miaenifajpUti: 


^pw  de  wleiji  I  car.  selon  tw  u«aee    l'obiervïtioa  ai«idu'e  de*  p 


Batitit  de  p«lcu(  acca*ioQitfe!i  pst  la  H-  Bio;  discute  1^  indice»  beaucoup 

p^rallase»  l'eiup^fauMnt  w  »'<■'  wf-  plut  rsb'»^  qu'ont  pu  leuc  ^urnir  lu 

VIT.  |l  fwt  l4UWt  lirer  de» coaïidér*-  I«>eri  bftisques  de  SirUig.  Ppur  cela, 

Uwofff^câUHMiiCtqi^dx simple  il  faii  d'abord  dixtiueitfr deux  chow» 

l»nwD»,Uoeniâ]ucnG«i«vene.c'e»t-  que  'pn  confond  pr^tquB  toujours, 

^•(toiqMe,M|i»dîiliK.le»^8J'p[¥0>>  quoique  I4  (j if ficull«  de  le»  <^euir  suit 

powmilDurel'aiiiiquiidlïdii.DntdA.  «w^diff^énte  :  \»  premisre,  c'est  U 

piir  utcmit,  qt  p\u*  que  tout  autre  p£i'iodeaiinuBlledupbénon}Bne,  oui» 

peuple,  »uiTn«tieutifen)pnt(«ipba»Oi  <|é(erD)iiiaiiun  du  UMiibre  de  joui> 

M*Uir«»  tt  lunaire*,  e^  qif'il,»om  dû  oui  lameflaii  le  leTep  bëii^ue  $u) 

cterdiar  i  délerauiuir>  ^vec  une  Kp-  rdorimii  d'^l  t^^m  i*?v  i  La  »«Eonde 


prutiuiitisn  lufâMnU  pour  l«|irs  b«-    b»i  la  fixatioa  abKolup  du  jour  01 
aatn»,  i««  éppquas  def  âiuirioiei  et    »r  «'opéra  dur"  ucie  wuâe  àéi ..    . 
ikt  «olRlice» .  cw  uMjiomttUBe  rÉgu.-    ro^ir  ipprécLer  la  uature  diHiucie  de 


,  iM  éppqua»  de»  ftiuiwoie»  et    ïer  »'operH  4»P'  «"«  aiuiie  déïiBnfe, 

oislice» .  cw  uMlioiwnBe  rÉgu.-    roï""  iPprécLer  la  uature  diHiucie  '" 

)at«ifr»delaoruNdu  Nil.  Aiori,  >>aiii   i»)  deux  ëléiaeuu,  i|  faut  axauiin 


■Qut.»T«ei'  BUHJleawtde  Pialéa^,  cDmuieut  l'un  »t  l'auira  peuvfin^  »e 

iMu*  devronji  nou»  efFoFFer  da  dé«Hl-  dËdiiiie  i pbtervatipo»  fait^  à  la  riip 

inr  U*  iiultQHliaia.SQur^aw  tfiB-  Ûnple. 
tM>li»te»jlaclKréN)>HU.  (lamlwDt- 

p}nj»,iianslr»Mtileaui:  religii^ï.d  u  — .._., 

•uK  le»  nionumetiu  (cnlnt^t  (|Ui  «oW  prend  3fi(  jour»  \/^.Qu  l'^v^lnepv 

Aarfiét  d'eipbUipcs  t»tiic|iiuwut  en  ie»  «pprotimalioii»  »ucc«MiTet,  w 

nppDitfrecl^narobeitHiHMOiiaa'  «gncluant,  d'alMaaliout  dcpliww 


n)od«MM,  dM  tkéraeal»  de  date»  ab-  «videmwent.  toute»  le«  période»  u- 

wtue»  we  nou*  j^UMitiini,  camnoe  irpnoqùque»  M  raniianiie  qui  «'d- 

•BUnt de jak>oii anwnti,  daria  le»  loq-  piinient  P4r  d^  fraciiou»  twpte» m 

ane»  wtenniUiiicea  de  la  cbronaloftK  éU  iTooff».  aiu*>.  i  i'»'^  àa  temiM; 

SeyptieoBa.  Q*  tel»  élinwat»  pour-  et  deux  ou  iroi*  siècle»  d'obeervaunns 

raient  a'obtenir  im-ieiileiBtnt  pv  HtidaineiU  ccmiiuiiée*  oDt  |Mi«<iffire 

das»iBDal«n«iUd'Mij>M(att<iclwâ  pour  iniver  ijifcctenient  i  cplleci. 

dMnpttMVitîMii^Viénuituublf-  qiHllevieCiUUf«iiw4'«aiftMiHidle 
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alort  adjwiée.  Sa  connaiwiDce  pour-  le  pay*.  Haï*  it  dui  UDi  doute  Être 

nit  donc  renioniar  1  uhe'innqilU  «n«or«  nQ  ul4<t  Atieoto  «t  ife  MMi- 

.  irti-profoude.   Toutefois  celle  de  la  èration  iradMonnelle  lonqu'il  n  ra- 

përiOde  loleire  a  dû  na1i]rellempnt  1k  nMivela  sont  le  panUHe  à*  rigrpû, 

précéda-,  comme  étant  d'une  atmtJt  OU  le  centre  deto  Kligioa  fc  trouva 

plui  igénértle  et  lUdi  plus  aisée  l(^  ilora  réiitfer.  On  n^  fwiDt  de4dt«r- 

lenir.  Le  tecond  proplènie,  celui  de  mtnitloncoDiemporMMd*  cette  dp«i~ 

la  ftxttia»  alMolue  yu  lever  bélhique  ï  que.   SEuIMn^nl.  4'aprèt  let  cplcHta 

Mou  tel  inur  iTune  année  dMiiinie,  ^el'on  jpuIfwraplHilwd,  pn  tmuTie 

ottineomparableniéiit  (tlindtffidle.  que  le  premier  de  tt*  mmn,  ■»- 

Oit«d^rmti]ationite  taurittËiK  Wr leur  El  l'ère  jctarâtienoe,  MU  lieu, 

obtenue    praliquement  qu'avec    jmfc  mu*  <r  pariillde  dt  Henipbi*,   le  ïO 

iDcetlIifMA'dé  pluirieun  jourK.  f  em-  jiriUet    de  l'année  jitlienrje -^  lii:^; 

ftiofât-pA  le»  tni^lhodei  tm  plus  sob-  K  le  Milvint .  poniéri^ur  i  celle  ère , 

iHe»  doflton  fait  aujourd'hui  uiia|^  t'opérs,   daa*  la   r^enae  locaUui,    le 

pour  la  aHupensation    de*  erreurs,  90  juillet  de  l'année  julienne  —  13tt, 

inétbodeii  ditnl  on  ne  trnure  aucune  juglement  dix  jMin  aprfc  l'acvfMiiori 

trace  dans  l'anttquilé.  Be  là  M.  Biot  «du  premier  AnlAnin  i  l'empire.  C« 

iwndû.'arèc  toUle  évidence,  que  le  datmnetoqtiMStaiilefniilmiiléesiur 

lever  béllaque  de  Strius  n'ajainaispu  l'obaemtion,  qui  ni  le«  auraii  poH 

«Ueeuiptoyë  par  leiEgvtKieiis  comme  dnaiiéesM  pn!ci«ea.  Un  les  déduit  de« 

uridélermmBtirabwludelenips.cou-  hypothèse*  de  PtolàoÉr,  qui ,  anlé- 

séquemment  comme  une  oHgine  réelle  rifntreinent  b  la  dernière  de  eai  épo- 

depériode  chronologique,  i  quoi  H  ques.  avait  fati  coniiatm  Itmélbode 

ii'edt  liai  été  propre  :  inalu  seulement  par  laquelle  en  lea  ealalle  pour  une 

pour  des  Interprétai  Ions  aKtrol»eiques  étoile  quelconque,  Cetl«  détermiiu- 

dèt  lors  très  en  TOf;ue,  pour  «a  t^oii-  (ton  numérique,  devenue  Acib,  of- 

neiion  d'époque  annuelle  avec  ta  crue  ft>a(t  alors  une  occasion  é>B<iieHuuent 

du  ISil,  el  comme  étant  le  Kignai  nu  la  fivorafole  pour  rapporter  i  l'avéac- 

eMiedeipbénomËnesatinoliphériauqs  ment  du  nouvel  empereur  nue  cao- 

qui  accompagnaient  son   apparition,  enrdann  céleMe  dès  longtetniM  pré- 

Ce  HHit  là  auKti  lesseutsueageianx-  sajïée,  oue  sa  rareté  rignalait  aux 

quel»  le*  lerei's  héliàques  deo  étoiles  niperstillon*    uatrolo^quM    et   reli' 

t^  Hua  briHiiile*  Furent  générale-  gieuses  comme  une  ëpo<|ue  de  rëno- 

tDeiit  appliqués  depuis  dap«  les  calen-  dation ,  et  que  la  comrutalion .  aiuti 

diiert   populaires  de*  Grecs  et  dm  effectuée,  lui  appropriait  bien  taiatx 

Komaink.  Quant  A  l'Idée  religieuse  at-  qu'une  (Nervation  rédle  n'auraïl  pu 

taebée  a  \a  cmiieideiice  du  lever  hé-  n  faire.   Il  est  donc  b-èa-natwel  que 

tiaque  de  Sinut  avec  le  premier  jour  les  prêtres  d'Egypte ,  fort  ri«équieHi 

de  l'année  yague    égyptienne,    idée  pour  la  puissance  romaine,  letoinit 

oonsign'ée  SFuiboIlqueineiit  sur  des  nu)-  empressés  d'adresser  cet  hommage  i 

nninelits    pharaoniques    d'une    très-  leor   nouveau    mattre.   Ainsi  cA-ce 

taaute  antiquité,  M.  Bioi  prouve  que ,  seulement  depuis  lors  que  la  ikMoAe, 

•^OB  iiinte  apparence,  elle  a  dd  iiattre  fondée  sur  le  recaur  dii  lerer  héliai^ne 

■vBtil  l'époque  de  —  1780.  dans  les  de  Sirlua  au  prrnHer  jour  de  l'awMe 

uinpsotil'annéeiieuene.  n'ayant  que  vague  ésyptienoc ,  eat  mentioaiiée    - 

WO')miri,  ramenait  «mulianément  Annsle*  auteur*  cotau»  une  grande 

rettecoiqcIdrnoe.pourlOHterEgypte,  année   sacrée,    pn^re    i   l'Egypte,. 

apr«s  de  courts  Iniervaliea,  compre-  ayaM  aon  coiumenceraent  et  *a  Bu 

ftant'attin^iitlTemenlHOou  7Û  années  flxésaai  mêmes  daie*  précise*  4'ali- 

pareil)ei,tandisque  plus  tai'd, lorsque  nées  et  de  jour  qoejeTseujideaiiéci- 

i'on  éni  »d»pté ravinée  deMaiMlrs,  ier.   Du  r«U«,  II*  me  lui  auribuent 

le  t'cinur  u'aTait  KeuqtfaprèslWl  de  géoéralement  aucun  usage  astKMO- 

<jelK«-d.  avec  des  diîVéreHcei  d«  34  nique  au   dironotogiqa*  aaiérteur. 

ans  pour  In  dlrer*  paraHélss  de  l'E-  Ptolëméc .    caniemponin    de    ceOe 

.ïlïple.  Ce  phénomène,  devenu  ^sii  époqO*.  n'en  pw(e point.  UeiwAeu 

Tare  ,et  d'une  application  puretrieiit  pokirtant  nna'  nceaaioa  trie-naturêlte 

locale  >e  pouviiit  plus  «re  alor*  le  d«  la  nMMiiMuer  dan*  ion  nwUdB 


le  M  pouvifit  plus  «re  alor*  le  d«  la  nMMuMuer  dan*  ion  iriuté  ae 
if  d'une  itouvelte  institution  reH-  l'apparilion  des  fixes,  api  a  fnur 
iss^û)  ite  s<tbM  pas  fdapiée  1  tout    objet  apécial  les  lenrt  bétoquca  de* 
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éloHes  le*  |^m  brilliolM,  qu'on  an-  mauXftsUi  ut  K'ëlend  des  pninlH  rap- 

ploynil  ator«DDi*n'Mlleineiitpourde*  prochriit  des  liRe»,  auiour  du  lubcr- 

proiMMici  annuel!  de   méiéorologie  cnle  houk  l'épiderme  ,  puis   envahit 

ou  d'»itrolof|ie..S3M  doute  il  l'aura  par  deerén  la  couche  corticale,  avait- 

àiàiifinée    nHnme    aslronntne.    Le  (ant  de  la  péripbérie  vers  le  cenire. 
MUpcon  de  la  flatterie  «acerdoule  qui        Souyeiit  il  arrive  que  cette   partie 

l'a  mine  en  bonneur  a  é\é  eiprimé  rertréxentant  l'éMrce,  i   poids    ^ 

pour  la  première  foi«  par  un  célèbre  plus  abondante  en  fécule  que  le  reste, 

éraà'A  anB'^i*  •  Dodwel .  etl  complètement  attaquée,  tandi*  que 

•  (Quoiqu'il  wittoujoum  utile  de  d£-  la  portMn  médullaire  deoieure  aune 

iruire  ime  erreur  ai^créditée,  dit  en  encure. 

lermiijant  M.  Biot,  je  n'aursii  pat.       Pluo  rarement  l'altéiatioii  CaTance 

.ponr  ce  ttuLbut,  entrepris  le  long  vers  le  centre  sans  s'être  propagée 

irarall  dont  je   viens   de   présenter  dartsla  pluKrsrandepartiede  l'écorce; 

l'analvue.  Main,  ennioutraïade  quelle  cela  arrive  d'ailleurs  plutôt  dans  les 

ualiirè  ont  dû  être  les  résultats  d'as<  pommes  de  terre  allongées  que  dan* 

iTonomie  que  le*  aiiciptis  K^fptTus  les  tubercules  arrondis. 
ont  pu  obienir;  en  restiiuaut  i  leuis        Si  l'on  coupe  par  uu  plan  passant 

prêtres  les  habitudes   d'obtiervation  dans  l'aie  ou  dans  le  centre  un  luber- 

i|u'on  peut  raisonna blemeut  leur  at-  cnle,  ou  discerne  â  l'œil  nu  les  partie* 

Iribuer  ,  el  qu'on  leur  a  cuuieslées;  attaiiuées  par  la  coloration  roustdire 

en  luisant  remarquer  les   rapports,  qu'elles  tint  acquise  ;  l'odeur  pronon- 

l»rlDut  reproduils,  de  leur  gouver-  cèe  de  cbampignon  qu'elles  dégagent 

neinenl  et  de  leurs  rites  avec  les  pbé-  rappelle  cetie  odeur   caractéristique 

nomène*   solaires,  je  trouvais   i'oc-  qu'eihalaient,  en  1843,  les  pains  de 

casion  d'enijager  les  voyageurs  qui  munUioiisirapidementaliéréitparuHe 

(teuvent  explorer  les  monuments  de  vegélatioii  cryptogamique  eitraordi- 

l'^tple ,  a  chercher ,  dans  les  repré-  naire. 

sentàiious  Sfiuratives  qui  les  recou-  '   Partout  o(i  ces  apparences  se  mani- 

vrent ,  dft  particularités  que  la  na-  tesiem ,  le  tissu  est  amolli  et  se  désa- 

ture  de  leurs  études.  Qénéralemeut  firège  plus  facilemedt  que  dans  le* 

trop  éLangiresi  rasironomie,  ne  les  parties  saines,  blant^âlres  et  Fermes. 
porterait  paa  ï  recueillir,  et  d'oiï  l'on        Des  tiancbes  tres-miuces,  obter- 

lirerair,  pour  la  cbrotiolo|tie  ,  des  do-  véessouslemicniicope,  laissent  voir 

cunient s  précieux  que  l'invasion  de  aux  limites  de  l'altération  progresKire 

l'industrie  inoderne   fera   probable-  un  liquide  o'ffratil  une  légère  nuance 

ment  bieniiH  disparaître.  Voilà  le  ré-  fauve  qui  t'insinue  dans  les  mëais  in- 

mliat  de^rsuasiou  que  je  votidrais  lercellulaires  :  ce  liquide  enveloppe 

avoir  atteiif.i  graduellement  presque  toute  la  pcri- 
pbérie  de  cbacune  des  cellules  ;  dans 

Agronohie.  —  U.  Payen  a  eom-  Jeu  parties  forlemetit  attaquées,  il  a 

muniquA  h  l'Académie  un  iravail  im-  lanfït augmenté,  lamotdétruit  l'adbé- 

portant  relatiF  i  la  maladie  qui  a  atta-  rence  des  cellules  entre  elle*,  ce  qui 

que  celte  année  les  pommes  de  terre,  explique  la  désagréf^ation   facile  oes 

On  sait  déjà  que  les  savanie  sont  tissus  en  ces  eudroiu. 
diiisés  d'opinion   sur   la   nature  de        Des  corpuscules  cbarriés   avec  le 

l'altération  :  les  uns  l'aiiribuent  au  liquide  fauve  forment ,  >ur  les  parois 

développement  d'un  cryptogame  mi-:  des  cellules ,   des  granulations   plut 

CTOKopique  ;  les  autres  la  rapportent  fOucées;   plusieurs  réactions    cbiiui- 

i  —  1j_j_j-_.:.„  j.  .; —    J —  1—  j-iigj  permettraient  de  les  comparer  1 

des  sporules  d'une  ténuité  extrême. 
Uogrand.nombre  de  cellule*,  en- 
Voici  le  résultat  des  criwervatioiis  et  vabies   par   le  liquide ,   coosemat 
4ea  expériences  de  M.  Payen:  leurs  grains  de  fécule  intacts. 

ParTOuI  les  feuille*  et  les  tiges  ont        Lorsque  la  dislocation  descellulesa 

paru  attaquées  avant  les  liibercules  ;  fait  certains  progrès  dans  la  masse,  le 

l'alièratioii  est  donc   transmise   des  tissu  devient  pulpeux  ,   semi-Suidei 

ti|^  aériennes  aux  lubfrcules.  Ce  qui  il  suFBtde  le  toucberavecle  bout  ar- 

-   ïient  »  l'appui  de  cetie  idée,  c'eut  que,  roridi  d'un  tube  pour  en  enlever  ce 

'aitèratioii  spéciale  des  tubercule» se  quicunvienlàrobservationra' 
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pique  ;  parvenue  i  cet  eut  de  ditloca-  Il  faudrait  dooc  prendre  ane  autre 

tiaa.laMibsunceeUbUDCbàtTGoude  voie,  et  extraire  mie  partie  d«  U  fé- 

couleur  t»VDe  plut  ou  moins  foncée;  cuie,  puit  le  produit  de  U  trantfor- 

preitque  tuutet  le»  cellules  M)nt  déchi-  mstion,  eo  diMoIraDt  le  rené.  Gela 

réetidétaar^éet  in£nw parfois  et  ne  n'onrirait  aucune  diFficiillé,  car  In 

laiduiti  voir  (te  Itrgei  oienibranes  en  parois  des  ceMule*  étant  devenues  plut 

lambeaux  que  dans  les  pariiet  anf;;u-  perméables  que  dam  l'état  Dormal ,  la 

leuMS  où  des  adhérences  s'étaient  pulpe  ^anuleuae  restée  sur  le  lamii, 

maintenues  entre  plusieurs  cellules;  et  lavée,  laisseraitultérieuremeuthr- 

Kouvent  même  on  voit  alors  des  nif-  drater  et  attaquer  la  fécule,  s(rit  par 

riades  d'animalcules  lon^  d'un  cen-  l'eau  et  la  diastase  k  la  lempératura 

tième  de  millimétré,  dii  fois  moins  de -|-7â  degrés,  «oit  par  l'eau  aigni- 

larges ,  animas  de  muuvemenls  très-  tée  d'acidesulFuriqueilatempérature 

vifs,  aitaquaat  ou  agitant  les  menus  de  100  degrés.  H.  Paye"  s'est  livré  3 

débris  de  ror{;anig me.  Uals,  cbo<e  re-  des  essais  qui  ont  été  concluants  sur 

niarquable,   qui  prouve   l'altération  cepoint. 

liériphérique  et  spéciale  de»  cellules ,  Le  «irop  formé  s'extravase  au  tra- 

lorsque  celles-ci  »nnt  à  ce  point  atla-  vers  des  membranes  cellulaires.  On 

quées,  les  grains  de  Fécule  sont  encore  peut  donc  éliminer  celles-ci  par  &I- 

itilacts,  leur  substance  est  insoluble  ,  traiion,  rapprocher  le  liquide  sucra 

■iiérae  dans  l'eau  chauffée  â  4-  50  de-  ou  l'employer  direclement  en  le  cou- 

fii-éa  ;  seulement ,  plus  faciles  a  diviser  mettant  â  la  fermeniatinn  alcoolique, 

uiëcaniquement,    ils  se   comportent  puis  à  la  distillation. 

avec  l'iode,  l'acide  sulFurique ,  la  dias-  M.  Payen  a  tir£  de  son  travail  des 

taxe,  comuie  la  fécule  normale  ;  cepeu-  conclusions    iraponanie»  que    nous 

dant  une  partie  de  la  substance  ainy-  nous  réservons  de  faire  cnonattreul- 

lacée,  faiblwnenl  agrégée ,  a  pu  diS'  térieurement  av—  lo^'i»"!'»'»  "">'"- 

paraître.  '  —  ' 

Comment  se  fait-il  que  plusiei 
personnes  aient  cru  reconnaître  u__ 

diiwlution  générale  de  la  substance  LETTRES  El  ARTS. 
ainïlacde  en  apercevant  les  cellules 

vidées,  et  devoir  attribuer  ces  effet»  Non»  avons  souvent  dit  ce  que  nous 

à  la  maladie  des  tubercules?  pensions  de  celle  liliérature  quoli- 

M.  Payen  croit,  dit-il,  avoir  trouvé  dienne,  qui  sert  î  repattrela  curiosité 
les  causes  du  dissentiment.  On  observe,  la  plus  frivole  et  i  satisfaire  un  gro»- 
fu  effet,  certains  tubercule»  offrant  sier  besoin  d'émotion»,  pourqu'il  nous 
un  pareil  état  de  racuiié  ;  mai»  ceux-  soit  permis  de  passer  sous  silence  les 
l'i  giénéralement  ne  piésenienl  pas  le»  produit»  de  ce  commerce  qui  n'a  d'an- 
symplâmes  en  question.  On  les  trouve  Eres  lois  que  le  succès,  d'auire  valeur 
Uiut  aussi  bien  d'ailleurs  sur  les  pieds  que  celle  que  lui  prête  un  engouMneot 
,  exempts  du  mal  que  sur  les  pieds  at-  passager.  Cen'est  païau'basdesjour- 
lemts.  Ce  sout,  en  effet,  des  luber-  naux  qu'il  faut  chercher  des  page» 
cules  dont  le  développement  s'est  ar-  sérieuses,  et  on  nous  pardonnera  de 
rfilé,  et  dans  lesquels  la  végétation  des  ne  ps  croire  qu'il  t  ait  à  parler  ici  de 
I  iR;es  et  feuilles  a  puisé  les  éléments  de  Modeste  Mignon  ou  de  Moute-Christo. 
nutrition etdedéveloppement, comme  Qui  s'occupe  aujourd'hui  de  M.  de 
dans  la  pomme  de  terre  mère.  Saiiit-Evreiiionr,  qui  fut  pourtant  de 

La  fécule   étant  en  grande  partie  (on  temps  le  producteur  l  la  mode,  et 

intacl«  dans  les  tubercule*  altérés ,  on  dont  les  œuvres  se  tendaient  au  poids 

pourrait  croire  qu'il  serait  facile  de  de  l'or?  En  même  t^mps  que  Saint- 

l'extraire    en   suivant  '  les   procédés  Évreinnnt,  connu  seulement  de  nos 

usuels.  Il  n'en  est  rien  cependant,  car  jours  pac  quelques  érudils.  vivaient 

un  grand  nombre  de  cellules  peu  ou  des  bommes  dont  à  peine  on  acb«>it 

pas  adhérentes,  commedan»  les  pom-  lesécriis:  ces  bommef-là  sont  devenu* 

mes   de  terre  dégelées,   se  sépare-  les  grands  écrivains  du  ivui' siècle, 

raient  les  unes  des  aiiti'es  par  l'action  PTotre  époque  est  savante  avant  tout 

de  la  rjpe ,  san»  s'ouvrir ,  et  relien-  et  curieuse  du  passé  :  aussi  ne  faut-il 

draient  la  fécule  enveloppée  restant  pas  s'étonner  si  tous  les  travaux  im- 

avec  elle«  sur  le  tamis.  pwtani»  qui  »'<r  eiécuteul  ont  un  cAté 


WMffllTOftj)  flf^  U*  P<  ^091  fit*  dou^^  dtf  Essaii  Oe  lUtératun  fl 

nllIqlrËt.' Au  prerfiler  rmé  par  le  df  morà/ef  e'<eitaDdioif  dcsen^ 

~n;i»^  te  ^akr  l'œuvre  de  If^Tliiera,  Bdm  litiérafhi  et  politianei  M  un 

Oepui;  «I  fniiglfingt  aUeiidup,  i'ffii-  èntrafi  de  ùi  (èfabtYafiei  I  la  6or- 

"■^irefiii  Coitmia  fi  del'Empire.    boifne.LébonMtùdoute '-"- 

,  Talleyrand  difaii  ub  iMir, en  pai-  iles  apérçun  V  brillMit 

nt  4er|ff(i|ft(rc  rff  ^à  MvolMion  :  Mn.  comme  âapi  léf  m 


lUtefll*  M  >■  tiDMH 

^  -  ,-     ,^     ,-    ,  -    ^.  .-     ^    irilleiil  de  «outtait 

,.     ,_  ifQtrcaelalféi'o/alfon!  teliC.  comniedap«lé|Mitresoanagei 

^e  peflsé  que  M- Th.iPr*.  qnïe-taû  ,dù»pirirtiet*crfvrfi]; 

fçndufl  (^prl[  U-f«-mpnarchique.  tcH-  l|.lltchelét(iibniliiué,partecfimfa 

/ait  tncnte  inleo»  l'hiwijire  de  lïm-  de  LouU  XI  'et  de  Cbatln  le  Tftmi- 


ëft:  niaii.  ip  cnjnt  que  iouf  ne  lui  *» 
liUii^i  paile  lempK.*  peut-éire,  ep 
jrffi,  f>i  ï|.7T='ei»Wtmt*niliiisire', 


doxaMpeintiiredel'faiMorredi 
ijii'H  a  Mifrepriie  âT.ec  tant  d' 


,_  .. , ,._ 'audace, 

. _     .  elgull  mène  avec  tant  de  paMioo  et 

,,-„.  »-r  - r-le  le  premjer  en  le  de  bonheur 

Ni'rpasunt.  Depui»  1830.  H.  Thiera 'a       Daiiit  un'ebannant  pe(tt  TOtumein- 

Uimp^i  laTicpt^itjqifejila  Aémo-  ti\ii\é /acàuéline Pascal,  ninuiyoot 

dipé  par  elle,  comme  cela  arrive  de  retronvé,  au  i)iîliëut)'iiieènfeiise«re- 

iiinË  Btceiaiié  ajit  expriis  l«i  piti^  ebercbe*,   ce  nrâpd  nyle  flà  eut 

iJroiKeUespliuifeniffH.  L'n  pei)(rrn-  cotnmelapropnéL6del'niu«remalire 

tJjijuKjasnie,  beaucoup  de  rolere,'  une  de  la  [d)ilMopnie  ipoderjie. 
^iiibilloii  '  l«jjitime .  Vii  avajein  dicrS     '  bnen   M.  nixard  ■  donné  la  poéli- 

c'me  Histoire  de  Ip.  Révolution,  a,u\,  que  de  la  lainè  lUtâralure  dsoa  celle 

Hi^lgre  i^djFaui*.  a  pris  uiw  place  Kilnire  de  noife  UD|;i)e  et  4e  no* 

honorable  danunnire  littérature  biBt<^  foriTaiM,'qm  eM  le  réwuné  le  pliu 

riqge.  Det  ,qualilé>  plun  «érEpuses  sp  émnplet  et  te  pln«  (uccihct  1  la  fon 

fttnifentirtfau^xon  suvré'nouvélle:  de»  déïch^ipeiMnu  de  l'epprïl  ffié- 

«n  yre'coDDaUlluniiiDed'IltatJ'eKprft  raire eii  Fnnce.  LetquaOïttrfelf.  Ni- 

praitiqu^.  Si  la  clarté  v  em  Bourenî  nard  iin;it  la  *éy^T\\A,  la  contetenee,  et 

iibieniie  ànx  dépent  de  la  lobriélé,  ramoar  de  la  perfection  poucséquel- 

»l  la  luiojiÈre  ï  Cft  fl«elaujefoi«  molle  ijueFiiw  Jmqfi'J  i'eicét. 

et  difFUiie,  «i  de*  trace*  de  rapidiié  '    Après  cet  œuvre*  qui,  (elonnous, 

jjaiia  te  travail  *'y  font  trop  reii^r-  lorir  appelées  I  contibuer  df^euient 

quer,   au  mi>|ijs  y  a-t -il  nue 'qualité  la  baute  r^tatton  de  tib*  lettres, 

<|u)  domiiM'- tmil  rpncpinhU    1a  rTii:i!Jri^  faiit-il  naHpr  dp  rp«  iRiilBtfVfs  mai- 
la  plus 

"' — ■"'  ibie  ;  la  cOmnrehPMion.  Otiê  vaniier  la  rr_„ ... 

^  .  .  __^  . .      ,  .  Latour  de  Saint-lban 

redileg  ^  fait  le  succèi  de  H.  Iltiers ,  nous  a  donné  une  tragédie  en  cinq 

jÛ'U'Cur  uu  biatorién.  acre*,  Wlrginie.  Ce*  pastidie*  dp  l'an- 

\j\\  écrivain  dopt  le  talent  eut  toijt  Uquité,  faits  par'de»  e«prit«  lédeui 

JuMemeni  f^it  det  qualités  couirair^'.  «ans  dbute ,  mais  peu  mfin ,  ne  «au- 

f'W  M.  Hlgiiet.  non*  avoni  rpirouvé  raient  rendre  la  vie  i  nn  genre  mi  ne 

.4ai«  Jfftonio  Perfx  et  Philippe  II  rénond  plus  \  rien  autour  de  nom. 

celle  cnucjsion  Féconde,  celle  tnesure  L'honnitè  médiacrlté  de*  efaéh  de  I) 

et  en  même  Urnpf  cette  ncîence  pro-  nouvelle  réaction  littéraire  p'a  pu  et 

fdnde»^Oipédahiisine,nuJdis[ii)nient  ne  pourra  s'élever  au    deiàiis  d'un 

y^qtllijeiil  auteur  de  X'Hlstoire  ae  ^  Iriunle  cnmprdmts  entre  dctii  éciiiet 

gHDcesilonà'Espaeiif,  tgaortés  aujiiUrd'boi. 

H.tjeLacretètfe.lui.aniait,  if^itnne  '   t^iiet)lptnreetlj  petnivreneBout 

liiXDire  duCoii»tl3t  él  de  ilfnipire;  i^t  pal  Off^,  (xtte  année,  de  et* 

H.deLacreielleestunéitprltMge.aca-  remarqn>Me*'jiroduettob<t   qui   fout 

dèminue  jdawt  Je  yieuj  et  bçn  sens  du  i^)6que  Jdans  lïiMi)ire  de  l'aft.  L'm- 

W\>  iM  HÈ  P'"*  ''  3  \^  tnéi'ite  d'a>ojr  rôsiLÏon  annuelle  noi^  •  ilnnniré  aue 

s»  ce  (juM  |aroùl£  aïW  une  verve  él  Tlirrnê  de  H.  PriidiPr,  'tiibilenim 

uoe  lucÙilé  qu'oif  n'fiseraU  espér^'  niàaetie  comme  toof  ee  qui  sort  dei 

<dauKuo  vieillard.  ibaina  dé  noire  etcellent  sci^pteur; 

,  a).  !$aini-S^ai'C  p;tardin,  UDeii;)^-  main  lajjrûcevoliipttieuiie  enipreime 

'iir,t'itt  ipnte.  vfvf,  uv  'ep*  df^îi,  "m  fnr  ce  beau  curps  de  la  courtfcane  M 

m^W   uf  pw  Kefiii^,  ftmiii  ;  une  (jrice  uwte  fttodertit.' Le  weii- 


,-....,Googk 


beauté  pojjT  [(li  «uppléë  lout.  H|.'ipa-  leine  dans  lé  désert,  et  uae  SibyUp, 

— "—If,  m,  se  prÉQcojpe  peu  Ss^  tels  ma  |^  Mblfaui  pu  iriHiw  le» 

et  de  la  fnrtn'e  pe  (]W  np  ypijf  éluwDBf  ^ipwés   (#(«  ai|u^  pîp 

preMÏon  et  le  «etiti-  M,  Delàcroïk.  La  viilgarilé,  la  gros 
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iqeât.aai  esl  le  fiandt  d«  r.art^mÎT  nt f.lfitDtmUrps avoirs dtil'tm- 

--.neïi^WPM  pourM-PrsdierjJa  pereifr  fflarc-A^reie ,  t:- -  " 

uté  wùr  [pi  «uppléB  lout.  m.  «a      '-" '  — -'-  ■'•---■ 

rocheUf    *■"    ' ""  "—  •''' 

.Jifijiej  -■ 

ineaC  cooibUnl  ch«i  lui  cette  lacune.  «îéreté  des  inteDliin»^  l'inexpénence 
La  statue  de  S.  A.  R.  moDSeignenrte  faroncfae  du  desain,  le*  tonscriards 
duc  d'Orléans ,  placée  en  deux  exem-  d'une  couleur  violente,  ue  sauraient 
plaire*  sur  la  place  du  hopvre  et  «iir  f^i;-^pu})|i^rqiK  celui  qui  semble  ainsi 
ia  place  de  la  Marine  à  ijgpr.ei^jliit  tf:  intujuér  OH  public  e«t  un  arliïte 
œuvre  déplorable  dans  laquelle  ou  ne  d'un  faaul  talent.  Mais  il  n'en  f-fl  pas 
retrouve  pas  inênie  les  qualité!  qui,  moins  pénible  d'avoir  à  chercher  un* 
maler^  V^  S^^^  WtiW^f]^'*^-  Êr  peintre  au  niilieu  d?  pareilles  irivialî- 
reijt  le  >ijcp6(  4e  ('Eujnisi)U£l.-PlulV-  tés.  Si  M.  Delacroix  pensd  qu'il  n'est 
bert.  MWiibted'at^ittdrej4riflpc#r«tl'eF- 
IfjL  fi^Kfire  a  pto4u{^4es  içArïiMtji  fe  que  nâr  le  tpèm*  de  loi*ie»  l/et  ce- 
4e  B£bqiid  «ffdre,  tnau  d'une  r^reiv  ^eti>fl(>i|  rafiaroe Le* detsif» ^p<Mi# 
i^èellé.  Aif  premier  rang,  sjnpu  pur  |ê  cpue  apiN  pw  H.  Pepamps.  VM"- 
talefî(,auiiu>iiiïparrënrayapU;oi^i3li.-  Iqiff  ae  Xam^on,  m  dif  dfmm  ^ 
fl^r  dir  la  toile,  on  3  red^rqué  lii  crayoi),  fr^jeredpieiiiieK.e^^n.efEu- 
.S/hàrd:,  parM.  HoraceVerAet.  I^far  vré  pieme  da  Ifiufu  /i/n\ngf-,  d'up 
cilité,  la  prestesse  spirituelle  dé  c«  eraid  strKéf,^Dtqu^li)|ies parties, 
peintre,  se  retrauveiU  d^ns  ce  tableau  4)àd«  des  (HW  W^^fià*  Ùialtres. 
— ' îràkapk--^ ' ^-'-'  '-  -'--■'-'  ■'--  


qu'on  appellerait  i  plus  jusie  titre  uD  ywa  le  r^t^t  4w  e 

tjiqi;ain^.trf^u])bu)leu]><)et)auille  l'Académie: 

B«Èresouptoiuierr4friqr-W?^'"f?j  «i™od  crand  orii-  M  Aleiaiuiie 

■  fie.  „.ii,i,  pi»  **.«■,»««,  È:;'f™X™"Jrt'»t?XÏ 

leB'e  plus  profonde  m  plu«  consôen-  3;^U3^..?,^.^^norr^1.k  r™dù 

FlaiSrir  «prouvé  Je  n'avoir  point  S  «adispoSt- 

5  rw"  tioit  un  deiixittije  grand  prii  pour 
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«Wi^  JrchUfclufe-  -  Prtwwr  gratid 
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De i'Infiueitfif  des ovpurs sur  let  n^tauxtUidépartèotdnu.iigm kor 

lois.eldfiliia^timeddslûissitrles  ses^iO•  <W  llHa,  par  M.  d'YvÎMuyrr- 

imFuj-j,- par  M.  J.  Malier,  inspecteur  l(iH4igeilit.  BriiAuN  tH-W;'PiÂ, 

géti01'ar<leiil)|d(sia°  tdilwu,  reiïie  veuve iQucbard-^uidrd.             '  -   ' 

et  augmeniée,  t   vuL  iii-8°i  farix,  SelteUUig,  ok  iM  fa  Phitosepite 

Fûroiii  Uidntfrêpes.  4*  It*  naifue  etVc  Ut  pltili^siifUke 

OetiimtUuliansiltcrédiifbnçier  tie  la  rii'éLiiiOH ,  pir  II.  H^ileP. 

e»  4Utnagne.  el  *n  Sûlgt^ae,  psr  1  toI.  io-ti";  Rarii,  couiptnir  6e»  im- 

M.  Ruyer,  inspecteur  de  rasi''culaire;  primeDU-iiiiiH. 

pubbé  par  ordre  de  H.  le  miuisire  de  SUaatifa  tUs  esclaves  Uann  t»» 

l'aiiriçuliure.  1  vol.  iu-)(°;  «ark.Dur  ca/€iiies  fraaçoL'.i-v,  uriieiioe  d^  l'é-^ 

«aca.  maueipatioii ,   pir  M. 'Buuvellat  dt) 

Jacqueline  Paxctil,  par    H-   V.  Cus.sac,  ancien' côoieiller  aux  tnttft 

Cousin.  1  roi.  ia-l8,  fannatanulaii-i  royalMdelaMirliiiiqueetdcila  tti^- 

Paris,  Didier.  deïoupe.t  voLin-ti^  Paris,  P^ié^rc' 

Justice  et  Ul>erté,  au  le  Code  des 

lUliOUH,  par  M.  HicltCl  Slllil»tHB,  aVO-  t.n.-o.rr 

cat  napolitain.  1  »ol.  iii-ft";  t'ari»,  PWEblft. 
Joubert, 

iJeta libtrtidatravt^.ouSiatDie  Jti^trtt  et  satires,  saivtei  d'un 

exposé  des  conditiaus  dans  leiii)ueuei  P.t^i4  bisUiriqiit  lut  la  oailre  cheÊ 

leii  forces  bu  utaines  s'exercent  avec  le  tous  les  p^iplM,  par  H.Vienpict,  de 

plus  de  puissance,  par  Cb.  Duuoyar,  l'Académie  ira  ntiaisr.  iW.iu-IH,  i^' 

ineinure  de  l'iuitiml.  3  toI.  io-S";'  luai  anglais  ;  Para,  Gb-  Uo»elin. 

"""Xtluillaumin.  •Ode»,,  par  Eïarisie  KouJ-iy-l'aiy. 

eltrcM,  opuscules  et  mémoïees  1  vol.  in^*.  avi^.  arav.  -.  Parte.  W.('m- 
/^ii.t  périer  et  de  JacqueUn_, 
Kteura  de  Pascal,  ei  de  Uar);ueriie 
Perler,  sa  niec^i  publiés  nos;  les  ma- 

iiusvriUonitJDaui,parM.  P.Faugèi-e.  .  .. 

1  vi'l.iu-ë'';Paii«, Vaiun.  '  Raiatarana,  poema  indiano  di 

Le  Uure  des  êfimmaaeSj  on  Ré-  ffalmici:  pubiicaio  perG9H|>are  Goi-. 

S^iéraiioiidelaFraucepar  lepresby-  reslo  tocto  délia  reale  Acadenila  <>e)le' 

teie,  recule  et  U  mairie,  par  Kosellf  scieuie  di  lornio  (t  l|).  Gi'and  Ui-^\ 

de  liarf^uex,  3°  édition,  revue  et  aug<  Paris,  impi'imei'ie  Rafale. 

meuiée.  1  vol.  ia-)Sfi  Paris,  HiVert.  ' 

Œuvres  pliUoiOphiques  du  Car-  eriEiïrKa  niVEn-cFs 

diiial  de  La  liiserne.  2  toL  m-lS;  ^l*Qlt*»  UiVIiKîiKi. 
Pjris,  Périsse  frères. 

(Swres  de  ttûnt  Denis  l'Ariopt^-  AiUl^eogologie ,    ou    Etude  dm 

giste,  traduites  du  grec,  prtidéd^  arjjanf» ,  loncuw*  et   inaïadtes  dS 

d'UDeiiilrodUctioii.parl'abbèUariMijr,  l'homme  et  de  la  Femme,  coni^^-' 

professeur  de  ibéutonie.   I   foiC  yqL  nant  l'anatiMnie,  la  ])bj>itloMg4e.  l'hy- 

la-S";  Pans,  Sa^inierei  Bray.  fli^ne ,  etc.,  par  II;  doélèar  AHtoiilii 

RecueUiiestrcûlésiU  commerce  BosiIli.  2  vul.  in-12  ei  Un  cabier' dGî 

et  de  naHgalion  de  la  fronce  aeéc  planotaes;  Pûrli,  imprimeura-unls."* 

les  puissances  étrangères,  iepulsi»  BiUlettn  de 'la  tinsse  phx*ico- 

paix  de  Wesipbalie  «u  ItiMvLLX  matkéinatiiiue  deVAcadënùe'im- 

etX),paT  M.  Jeoimteil'Uauterireet  pérlale  des  tcieMes  de  Saint  Pé- 

N.  K.  de  Cutsy.  in-S^;  Paris,  Rey.  tershoure,  tomes  I  et  II. . 

De  la  BéfOrme  desprisons  et  d'un  Bultetui  de  la  classe  kUtûrlco- 

■  système  pénitentiaire  en  Itarmonie  philologique  de  l'Académie  Impé- 

afec  nos  lois,  par  Victor  LeFraii;  riaiede  i'aint-Pétersbourg,  tini^é 

brochure  in-H°.  par  son  secrétaire  perptluet  (i.  (*') 

Règlement  pour  le  service  des  1  vol.  111-4" grand  foimat;  8aiiit-Pé- 

prisons  et  dis  maisons  de  peine  térsboui^ 


—Google 


r,  publié  pu-  livriiaona.  In-B»  ;  „_„  ,  _  _„ 

Parii.aiibaTeaii.  TwdeSeiii«,47.  VOTAGKS. 

Esprit  lUsUatilulioiu  ntilUaira, 

VW  M.  le  Durtcbal  HiniKMit,  duc  de  Exploration  KUntifiqiu  de  PJU 

KafliMe.l  Tol.  in^;Par»,  Dumiine.  giriepeHdantle$anaie»Mn,\M\, 


«■ptm  de  ea  aBiauiix,  décriies  d'à-  mîMioii  académique,  etc.;  Parn^  im- 

M«tDaiare,etc.eic,,parMM.tieorKt«  primerie  Rorale. 

GuTicr  et  H,  A.  Valenciennet,  membre  FragmeRtd'itn  voyage  au  eetttre 

de  rinuitut.  21  *ol.  Ui-4°  ou  iD-8°  et  de  VjméHque  miriaumate,  pv 

31  cabiendepUDcbef  graTéei noirat  M.  Aldde  d'Orbigof.  1  *oL  ii)-8°; 

ou  cotoriéc*  :  Parii,  Bertraud.  Paris,  A.  Bertrand. 

Iconographie  jîu  régne  attimal  La  Havane,  par  1^  la  comtene 

de  Cavur,  avec  teite  dncriptif,  ou-  Herlin.  A  vol,  ln-8';  Paris,  ÂmyoL  . 

vrage  pouTant  «ervir  d'aClai  i  tout  JU*  Tahiti,  EtquîMe  hittoriqueet 

lea  trailéi  de  loologie ,  par  M.  F.-E.  géograpbidue,  précMée  dr.  conmdjra- 

Giiérin-MéDeTitle.4Tol.iti-8*;  Paria,  lioM  péneralek  tur  la  eolonUation 

l'auteur,  rue  dr*Beaux-Aru.  AraDçawedansl'Océanie.parMM.Vin- 

Pilote  fnmçait,  luitructiona  aao-  cendra  Dumoulin  et  De^aE.  2  toI. 

tM|uei  rMigéei  par  H.  UiTrjr,  iogë-  id-S*  ;  Parii,  Arihaa  Bertrand. 

uîEur   bydrograptie   de    l"  daMe,  Journal  d'un  voyage  en  Orient, 

paUlée«  par  Aait  du  Roi  au  dépôt  par  le  comte  Jotiepta  d'Ettounod. 

général  de  la  marine.  2  vol.  in-^";  3to1  in-4°;  Harii,  comptoir  det  im- 

Parii,  imprimerie  Rofale.  primeura-unii. 

Becherchei  mr  le  feu  grigeoii  et  £e  Monde  exploré  au  xiftiéele, 

lurriDtroductiondeUpoudreicaDon  ou  Narrations  récenietde*  explora- 

eu  Europe ,  par  Ludoric  Lalaiiue  ;  tioni  entrepriae*  par  lea  ordre*  det 

2*éd.,lMâ. In-6°|  Pana,  Corréai'd.  diverti  nouvernementa.   1   toI.  in-S* 

Réaumé  élémentaire  despiinei-  (TongedeParTotauinaDt  Ararat). 

ptUe*  notion*  lulronomiguei,  par  Nouveaux  souvenirs  de  voyage 

M.  <e  Tkomie  de  ViUien  du  Terrage,  et   traditions  popalairet,  par  X. 

oonaeilLerd'Eui.pairdeFrance.l  Tol.  Marmier  (  Francbe- Comté j.   1  vol. 

iii-8°;ParlB,compjoirdrsiiiiprimeurt-  in-18,  format  anglais;  Parii,Clurpeii- 

Tabieaiuc historiques dtlaPran-  Le  Punjaub,  Notice  abrégée  Mir 

ce, delà  Belgique  et  de  la  Hollande,  les  par*  de*  Sikh*,  par  le  lieuu 

remaniée  et  cooiidérablenteut  au«-  colonel  Steinbach,  au  terrice  d 

Dpnlétiugau'â  1845,  par  Fournier de  barajah  Bunjeet-Slna  et  set  « 


que*  de  ce*  troia  royaamea,  par  le       Le  Hhin  et  les  provinces  rhénanes, 
—*•"  par  Adolphe  Poignaut  I  Toi.  in-8°; 

Paria,  Sagnier  et  Brajr. 
Voyage  au  Darfùttr,  par  le  cbeik 

.... îd-Ebn-Omar-el-TouDti; 

,..._  __„ „    irabeparledoctenrPefToni 

X  aru,  etc.,  par  L.-F.  Jebao,  mem-    publié  avec  une  prébce ,  par  H.  Jo- 
bredelaSociélégéaloBiquedePraDce,    roard,   membre  de  l'Institut.  1  vol, 
2>  éditiou  revue  et  auBmpnlée.  1  fan    in-S»  ;  Pari*.  B,  Duprat. 
Tfriume  iQ-I2  avec  planche*;  Parie,        Foyage  à  Stockholm,  f»t  M.  kvà- 
LecofFre.  dée  Clau«ade,  docieur  en  médecintde 

firgilitts  nauticas,  Eiamen  det  la  Faculté  de  Montpellier,  avocat  1 H 
pasugni  de  l'Enéide  qui  ont  irait  i  la  cour  rovale  de  Toulouae.  1  vol.  in-ti*; 
manne,  par  H.  Jal,  bittoriogrâphe  de    Parti,  V.-L  Pérodille. 
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VARIÉTÉS.  (IVécrolo^.) 

NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PEaSONNAGES  MORTS  EN  1845. 

JANVIER.  d'Expagne.  mort  igi  de  61  itit,  a 
Paria. 

I.  Le  lieutenant  géDénI  baron  de  .»    ,_  „=_„  >.  iu~m,    nind^i 

■  M.  BensDQ ,  ancien  cbef  du  bureau  «truclJon  publique  eu  Ruuie ,  mort  en 

du  proiocoie auminigtèredMaffairea  Courlande. 

étracfière»,  mort  à  Pari»,  ,g   [^  j,^^^  ^^  Berlbier-La«alle , 

3.  LRprinceCbarlMdeLicfanowiky,  consul  de  France  i  Lubeck,  niurt  i 
'  chef  d'une  des  plui  ancienne*  et  dea  Lubedi. 

Habsbourg,   depuis   son    origine 

jusqu'à  sa  riformitiion ,  en  sii  ïo-  '  Andrew  Franklin ,  le  doyen  dei 

lumea  in~8°.  journaliitei  anf^laÎ!' ,  anrieQ  rédacleur 

4.  U  prince  Loui^Wopold  Mliy ,  ^^H^'f^l  V  t^àZ'^Zé 
cheïaiier  de  la  Légion 7'h on ueur  dTiWanï^  Loodrei.  iffé 
morlàPariî.âsédeBSan..  «wao». 

«  u  i',Ki.iif ji„™   ...»j_-..  ■  ?Aïai»,  n*ISoiTèieenl76e,  phi- 

5.  M.  1  abbé  Fourd  nier,  supérieur  lo^iphe,  liort  à  Pari. ,  âgé  de 79 ant. 
dea  miurann  colomalea  et  du  aémi-  "^  °  t.o«i™. 
nalre  du  Saint- ICuprit,  protonotaire  ?  Lie  lieutenant  général  baroo 
apOKlobquB ,  tuort  Agé  de  S6  ant.  Gency ,  grand  oFSder  de  la  LteioD 

Coaaerrataire  dea   arii   et  mélïera,  7LeprinceLouïi-tbrétJen-Augmte 

mort  i  Angera ,  âgé  de  46  ana.  de  Hohéniube  Langenbourg. 

7.  Lelieutenant  général  baron  Meu-  FCylenbrœcb,  le  plui  célèbre  mi- 
nier Saiat-Clair,  commandeur  delà  Ibéinatinen  de  la  Hidiaade,  profn- 
L^ion  d'bonneur,  chevalier  de   la  «eurl  lllniveraité  de  [^yde. 
t^uroane  de  fer ,  inoïC  â  Lyon. 

9.  H.  Louia  Delarigne ,  colonel  dî-  FËTRIER. 
recteur  du  génie  en  retraite,  mort  i 

Verdun.  3.  Le  nurquii  Aymar  de  Dam- 

12.  Soo  EminMce le  cardinal  Ni-  Pi?"^.  Pj;^ de  France,  dératowm- 

colaa  Grimaldi ,  de  l'ordre  dea  Dia-  "*"■*  *"  '^*' 

créa,  né  le  1B  juillet  1768,  promu  au  8.  Le  baron  Cbriitopbe  Erneat  de 

cardiualal  le  20  ianvier  1834,  ancien  Hnuwald,  écrivain  distingué  del'Al- 

l^at  de  la  piovince  de  Forli,  mort  A  lemagne,  auteur  d'un  grand  nombre 

Boiiie.  de  poésies  lyriques  et  d'ouTragea  dra- 

<Le  général   Guingret ,  marédial  """il"»- -w^'aB*  âeWan».  àNeu- 

de  camp,   commandant    la  sTSi-  baua,  pré.  Lnbben,en  Pruaae. 

nade  d'infanterie,   commandeur  de  PLnrd  RobenGroiiTenor,  marqui* 

la  Légion  d'bonneur.  cbevalier  de  de  Westinlnuer,  deH:endani  de  liil- 

Saiut-Loui.  et  de   Saint-Ferdinand  bert  le  Gros-Feneur,  un  de.  com- 
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2I4  ÀPt'ENDICÈ. 

OÊgnom  et  {umiit  de  GuilUuoie  le  t^éftwi  d'Iwnneur  et  cbcralier  de  la 

CMii|Utraii(:  <e  pluH riche ph>|trtétalr8  CwrOHkie  de  Fer. 

de  l'A.iRleto-re  ,  pOHeweur  d'un  d«  ^2.  De  Cailleui,   résisseur   de  il 

plui  bejui    qiunieni  de   Loiiarn,  ma,,,,  fan  un.    mïaii.    ,?«    t^k»^  i 

Sluide.l«lB«Tç-8ia.^.  il  »«#  fy«:  "Ï^^Slttte  rftie.           * 
donné  son  nom  au  quartier  lahhioti- 

nable    par   eiralleuce,    Gfosvenor-  30.    L'acieur    Lhérie    [Variété, 

SqiMi-e.  4i«ltê,  auteur  ite  vaudevi.l«ti  ) ,  mon 

?  M    I-  pnraiP  Eraériau  ,   pair  de  *  '*'"""" 

.,    _._.__r"_-__  31.  M— Teuvel^rÈredeMonlimii. 

Dée  TiiurbiD ,  peinlrè  ,  penxio'ii flaire 

Riaiid-cruii  de  la  Légion  d'IionDeiir ,  de  l'tlai ,  memlire  de  l'Aihénée  dn 

■KflteédeBSank.  afin,  etc.,  frtndail-ice  el  dlredrice  de 

,„    „,.                  ,,„    ,  ,.  l'École  S|*ciale,  roysle  M  grâtiifie  de 

?M.  Olli»iW.  conseilltr  i  la  cour  detân  de«  jeone»  perfooae» ,  motiei 

toyale  d  Aix.  Parii,  âgée  de  Hâ  aas. 

.  ?  Uurent-Eliriioe-Heiiri  Lffebvie .  ?  MaréchaldecampbatonSchneidl, 


Pau. 

I.  H.  DqiTHiiioDd-Bay,  couial  fié-  ?  Laiireau  (Pitrre),  bistorioGraphe 
■téi'al  de  la  Gratide-Bfelaiiiie,  mort  S  du  coinl'e  d'Arlois  (CbaflesXj,. vice- 
Tanger.  Il  avait  joué  uii  râle  iinpnr-  préi>iden[  du  directoire  du  dépane- 
-  -   ^--g  lis  affaire»  de  la  France  mem  de  lionne  en  1790  et  I7»t,  dé- 

pnte  A  l'Ahseinblée  li^slative,  mort  A 

Déiatde  Saint-Aiidrt,  SgédeWai». 

la  HMW-(>aron»e ,  mon  a  loulimw.  P  Aletandre  Soumet ,  mentbre  de 

,    „    „      .        .               j       ■    ,  l'Arademie  fraiicsiiie,  poWe  distiiiguS. 

7.  M    Sander,  devenu .  depui»  la  aoi™rd'.m^éli^ecélk.re;taPo^..« 

wort  de  ihisWrten  Roiteck,  un  iu  fl/;e,detrS(rMi«applaodie^t7/>ï«ni- 

chefs  IcK  plH«  mqrquam»  de l opposi-  '     ^^^  ^^  ^^^i  «td-uiiearaude éno- 

tioi»  libérale  dan»  le  «rand-duché  de  p&,  Jeanne  d'Arc. 

Bade,  mon  à  Bade.  Hou» euipruni^fi* ce fiui «lii au  dl»- 

».  M.  le  baron  Beyeit,  mai^ëchal  cours  pionoriCé  sur  la  tombe  de  Sou- 
de camp  en  Ff traite,  anden'aidede  mM.PW"  «■  Patin,  au  uoin  de  i  Aca- 

mp  du  Général  Vandanime,  Bort  i  demie  française  : 

llf       "  'Né  KOUK  le  ciel  p«ëi:qtle  des  troii- 

-.'„_._.         .         .    .          ,  badour»,   1»  vers  Furent  pour  lui 

II,  M.  Duiarr*r,BjMnt  du  journal  comme  une  lanyue  iiialel-ntlle  qoll 
la  Presse,  iiiort  eu  due  ,  frappé  par  parig  ^  pteH,ue  adolescent ,  atec  un 
M.  Rosetnond  Je  Beauvallon.  ^|,t  8inj.ulier  parmi  le«  malrres  du 

12.  M.  le  docteur  ÔHirier  (d'An-  gai  «avoir.  Bieniôt  les  couroune»  de 

■tril),  iiiéiieei.1  dittiuué,  liion  i  l'Académie  françaisf  l'appi-lereni «iir 

Parii .  le*  de  «  ans.  VJ  plu»  yante  théâtre.  ^  li  «  siurial. 
par  de»  MTcce»  dluliIpliC»  et  divers. 
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J3   M.  Etienne,  pair  dk  Fiance  et  <(.h>Jlid,  Il  y  a  viiAsns,  oli  le  vit 

tuteur  ie  jrtnrteure  livre»  d'bperaH  preiiflre  place  dami  le  corpn  illustre 

romlqueii,  intirt  A  PaHi.  dont  je  liit  adresse  le»  adieux  ,  ta  vie 

ae  oàmn     dit  nelié la  «  \TM^nl  "*  «""P""!'  *  <«>  J<^""'^'  <ombatlanl, 

de  camp,.  ùvitmfiuea^Fi*  la^uoe  de»  réoublimie*  aniiques  conronnei 

ia/àpfe"'™'  ■"                       ■  fv.ni(rci«Xar.Mlceiïeeipr;»i." 

ajje  OB  io  diiB.  lujîéiiieuiie  de.  «a  niodextie  ne  taisait 

21.  Baron  Vdiande,  maréchal  de  oublier  A   personne  quelK  litret  lui 

c^iiip,  ancien  iaèni))re  4e  iH.C^m-  a^aleut  eoiiquia  une  ai  bllive  adop- 

bre  des  dépulés,  comtuaiiduur  dcTa  tiuii. 
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.  •  par  det  élégiet  d'une  grlce  ton- 
cbante,  doiit  uae,  la  Pauvre pÀle, 
offreeu  oukIhue»  vers  unchef-d'aeuvrv 
accompli  de  «enliiiiËnl  et  de  style,  qui 
vivra  autant  que  U  langue,  U  venait 
'd'é(i;alei'  le  poiiLe  regre: table  qui  avait 
chanté  Vit  un  toD  si  altendrukaiil . 
/avec  uu  ti  douloureux  pre»>eliàiiicm 
^e  u  fia  procbaine ,  ta  Chute  des 

•  Dans  une  coinpoMlioit  d'un  autre 

si'dre,  d'unauti'eiMractèrp,  daiit  ■oit' 
^n>i:uie  de  l'Incrédulité,  il  avait  rr- 
(iroduit,  ma^ii  avec  uu  accent  plu* 
vif,  yius  animé,  quelque  cliose  de  la 
graviUÏ  religieuse  de  Louis  Racine. 
.  •Enfin,  pariaat  plus  hdut  ses  pré- 
teiitiuuK  puéiiquet.  il  était  entré  en 
lutte  contre  le  gi'and  Kncine  lui- 
luéine.  (loinme  l'auteur  de  Pltèitre  et 
d'Jlhalie,  il  avait  traDg|i»r[é,  et 
presque  »  la  tbis  Mir  urte  double 
scéue,  iiabileineni  l'aieuiii  par  un 
ntélange  dii^ret  de  iraits  modeme», 
quetquevuoe»  des  beauté»  tea  inoiiM 
aeceiùtbies  à  llmitaiion  de  la  «cène 
grecque  et  df  la  Bible. 

•  Les  honneur»  litléraiirs  n'aiTélè- 
reut  pas  l'activiié  de  non  esprit,  le 
tmTail  dewfi  ini>igiHation.  Il  iieceKM, 
dans  une  longue  suite  d'ouvrages  dra- 
matiqueii,  presqnp  tous  applaudis,  de 
renouveler,  à  de»  degré*  divers,  le 
iturcès  de  sa  Cl/temneslre,  de  mm 
Sailt-  En  iitéine  leinps  il  osait  pré- 
tendre â  cette  jialme  de  l'épopée ,  si 
rareiMiiIcuritbe,  objet  trompeur  de 
Cint  d'ambitions  honorables,  mais  qui 

'peut-être  n'aura  pai  abusé  la  xieniie. 
Il  la  cherchait,  tantôt  à  la  suite  de 
Uiltun  ,  dans  le*  reliions  diviiiei , 
iaerveitteu«es ,  Faatasiiquei.où  saré- 
vetite  imagiualiou^e  plaisait  i  se  per- 
dre ;  taniôU  eomitte  le  Tjuie .  plus 
pi'udeHinieiit,  dans  le  diamp  de  l'his- 
toire, oli  l'attii'aitb  noble  âi;ure  d'une 
Yiei^e  inspirée,  effroi  de  l'étranger, 
reroufs,  onîueil  de  la  Crauce,  à  la- 
qixrlle  était  encore  due  une  réparation 
poétique. 

■  Cette  épopée  àt  Jeanne  d'Arc,  tn 
digite  d'intéresser  à  Ja  foii-  nain  pa- 
Iriinisinp  et  niitre  godt ,  Snuinet  «n 
conçu)  ridée  dès  le»  premières  années 
de  sa  jeunesse  ;  elle  a  occupé  se<  der- 
ntèrcs  iKit«ées;  elle  était  achevée,  on 
aime  i  le  «roire,  grâce  k  une  hr'roiioe 

Ef^n-érérance  et  au  zèle  de  la  niéte  fl- 
ale,  lorsque  s'en  est  détachée,  avec 
rt'^ri't  .   Ha  main  mourante.   Ainsi , 
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naguère,  d'une  autre  juais,  d'une 
laaiii  auguste,  hwt  i  coup  glacée  par 
la  mort,  était  tombe  le  ciseau  créateur 
qui  avait  pr«lé  des  ti'aita  vivants  et 
populaires  i  rhéroiàe  de  Vaucoa- 

•  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convieat  «le 

poi'Iei'  un  jugement  i-ur  ces  produc* 
lions  variées  d'un  génie  fécond ,  de 
célébrer  ce  qui  les  recommande  toutes, 
ce  qui  en  rachète  partout  les  imperfec- 
tions, l'iinaginailoii,  la  verve,  la  fa- 
éUiiébrillaiitedel'exé(:uLioti,un  éclat 
de  coloris  quelquefois  èhloutosant , 
uue  audace  de  style  heureusement 
aventuretise. 

AVRIL. 

t.  Jact^tes-Marie-Anatole-Leclerc, 
marquis  de  Juigné,  pair  de  France 
jusqu'en  183U,  mort  Igé  de  S3  ans. 

2.  M.  l'abhé  de  L^ard,  comte  de 
Cfaerval ,  ancieu  grand  vicaire  du  dio- 
cèse de  Reitos ,  mort  à  Paris ,  dgé  de 
91  ans. 

3.  M.  l'abbé  L^rii ,  chanoiiK  de 
Paris,  ancien  maître  des  cérémonies 
de  l'église  métropolitaine  de  Paris , 
ancien  directeur  au  séminaire  de  SaiBt- 
Sulpice ,  uMH'i  il  La  Rochelle  ,  âgé  de 

3.  M.  le  marquis  de  Lamoigrtoo , 
pair  de  France,  mort  à  Blaye  (Gi- 
ronde). Il  était  uiicle  de  M.  le  comie 
Holé. 

9.  'Le  père  Loriquet ,  ancien  supé- 
rieur de  la  Uiaisuit  des  jésuites  de 
Sainl-Acbeul ,  auteur  d'une  tn^  cë- 
lëbre  Histoire  de  Frcmce. 

13,  M°"  de  Uoiatid  ,  sœur  de  III- 
lustre  et  infortuné  Vilâtre  des  Ro- 
âers,  morte  à  Met/,  âgée  de  88  ans. 

13.  H""  la  princesse  t~«nstance  df 
Saliii-I^cl!,  morte  i  P..ris,  dgé  de 
78  au*  Issue  d'une  fafBilleiwbte  ori- 
ginaire de  P'icardie ,  et  fille  de  H,  de 
TliéiK ,  jjigé-maiire  «le*  eaux  et  Forêts 
de  la  ville  et  coiaté  de  Rfuies,  etie 

Eit  d'abord  niaiiée  ï  U.  Pipelrt  de 
eurry,  dont  le  père  é|aji  secrétaire 
du  ru  L.ouis  j^Vt^ei  elle  épousa  «g 
secondes  noces  M.  le  prince  d>;  Salm- 
Dyck.  ancien  comte  du  Saini-tmplre, 
qui ,  depuis ,  s'e^t  placé  parmi  les  p^ 
myants  botanistes  de  uoire  époque. 
Célèbre  par  l'éclat  de  sa  beauté  et  de 
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K«  Miccèl  llUJralrea,  H°"  la  princMW  lant  préiident  Philippe  Guerrier  a 
de  Salm  minifeita.  dèt  sa  premître  pa;éMn  tribut  iilji  nature.  Il  mt  mort 
jeuiieMR,  une  véritable  TocalioD  poë'  au  palaix  nalional  de  Saint-Marc,  le 
tique.  Den  leciurïv  publique* failes au  mardi  15  ami,  a  quatre  heureu  et 
Lycée  draarii,  où  elle  arail  éfé  ad-  demie  de  l'api èx-niidi,  au  milieu  de 
mtoe  Mir  la  préientation  de  8«daitie,  §a  nombreuse  Famille ,  inconaolabie, 
lui  inéritèreitt  de  uombreux  applau-  cnmme  la  rëpiibligue  entière,  d'uoe 
diueinemi.  et  la  brillaiiie  réuititede  telle  perte.  II  avait  Fait  preuve,  pen- 
M  tragédie  lyrique  de  Saplio  acheva  datit  «a  longue  et  douloureuse  mala- 
de populariner  non  nom.  Peu  de  car-  die,  de  la  résignai  ion  d'un  homme  de 
rièrm- ont  été  plus  bouorablement  bien  et  d'un  chrétien.  Il  fut  appelé  â 
remplies  que  la  tienne.  La  fécondilié  la  présidence  à  une  époque  la  plut 
4e  son  talent  éclaia  de  pins  d'une  ma-  'diFficile  et  peut-f'Cre  la  plus  critique 
iiièrp ,  ei  loujoum arec  bonheur.  On  où  laiépubliquetetoitjamaistrouvée 
lui  doîi,en  prote,  leroman  intitulé  depuii;  sa  fondation.  Il  lui  fallut  touu 
Ui  firtgt  -  quatre  heures  li'unt  aaperitévéraatemndératinnpourfaiie 
femme  sensible,  et  de»  Pennies  renaître,  en ,«1  peiidetemps,  la  iran- 
remptiet  de  sagacilé  et  de  profon-  quitliié  au  milieu  des  machioaiiont 
dïur  ;  en  ver» ,  un  grand  nombre  de  incensanies  et  des  complots  cacbé«  de 
romances,  parmi  lesquelles  le  trouve  certaines  per-sonnea  qui  ne  rêvaient 
le  célèbre  bouton  dé  !«.(«,  et  beau-  que  révolutions  et  désordres,  leurs 
coup  de  caDlaie» ,  de  dithyrambes  et  coroUairex  Indispensable*.  Il  est  mort 
d'épltres.  C'est  surtout  dans  ce  dernier  sans  avoir  jamais  versé  une  goutte  de 
genre  que  H°<*  la  prmceiise  de  .Saint  «atii;,  sans  avoir  Jamaii  Ngné  un  arrêt 
s'est  créé  une  légiliine  et  durable  ré-  de  proscription.  • 
K*é;:a^n2e"rMrsXJI^^^  ,  -^  çbeTalier  deMouchy ,  o^ier 
philoso^ie  et  d'une  sage  iudépen-  i^  '"  ^épon  d  honneur,  président 
àance.  PuÈle  penseur,  elle  se  distingue  J"'"*»"*  *  la  cour  royale  d'Aune™. , 
priucipalemMi  par  ta  Force  et  pa?  la  i*™'"""  "«"bre  du  parleii.em  de 
ius.™i!e  de  ses  Idées.  M.-J.  Cbénier  P»"?-  ■"<>"  *  Compièfîne  (Ou»),  âgé 
l'avait  aurnominée  la   Mu*e  de  la  "'  ™  ""■ 

raison.  Il  y  avait  dans  la  nature  de       «Le    baron    de  Cachard  ,   maré- 

•on  talent  quelque  chose  de  viril  qui,  chai  de  camp  d'artillerie  en  retraite, 

parmi  les  femmes  de  lettres,  lui  assi-  morti  Saint-Péray  (Ardècl>e],âgéde 

gnait  un  rang  spécial.  La  hauteur  de  75  aqs. 

Z£'S'Z"Slri\Z,'."£^        ,SL.™„,...U»r-M»bou,,, 
de  ses   principes  durant  i      ... 
siècle  de  changements  et  de  révolu- 
tions. La  droiture  en  tout  était  sa 

rèijle,  et  la  conscient  sa  loi.  Hais  au-  1 

tant  elle  déployait  de  dignité  et  de  lau ,  uu  des  plus  savanlH  médecins  de 

fermeté  dans  la  dé^nse  de  ses  croysn-  l'Allemaune,  membre  correspondant 

<;es  littéraires  ou  politiques,  autant  de  l'Académie  royale  de  médecine  de 

elle  montrait  de  charme  et  de  bonté  Pans,  mnrtàBreslau,  Sgéde68ani. 

h^ïult'ctemenirde'J'a'SS^é'  ""  *"'*       26.  Jacques  Alexandre ,  baron  de 

iesépanchementadelanutié.  Bomenf.  maréchal  de  camp,  chen- 

tc   m.'!'     ./•..-.■-.  «.^j.».  j.  ''*r  de  Saim-Louii,  commandeur  de 

i.',irhrlTh^.ï,1ÎI^''ïS^l*  la  Légion  d'honneur,  mort  S  Paris, 

la  république  haïtienne,  vieux  noir,  A^jTMf -r^  ^„.  ' 

ivrogne  et  imbécile,  qui  servit  quel-      ^         * 

que  temps  de  roi  fainéant  au  général       ?  M.  le  comte  Gaan ,  tienlenmt 

noir  Pierrot.  C'est  cet  homme  dont  les  général,   pair   de   France,   mari  i 

journaui  haïtiens  donnèrent  l'éloge  Graaie. 

nta>"tiiioi.i*  d'oliiracie  uni  nom-  "•'•»"'.  'B«  ''  «■  ""■ 
l>Te,lemodc««,letH^Te,lebieiiveJl-       ?  H- Auberl,  pair  de  France,  mca- 
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breduCarp«iM(|i«lalif«oug  l'Einpire,  ?  AuGust-GoUlob-Cbriitiiii  Eber- 
da  la  CbauiDre  de*  reprèteutaTiU  pen-  bard ,  le  conteur  le  pli»  populaire  de 
dant  iM  cem-ioun,  de  la  Cbambra  l'AllemaRiie ,  mort  à  Dretde  (S»e), 
ka  dépuiéi,  puUde  la  CbamlH'e  det   Agé  de  76 


?  M.  Foorcade,  ancien  cohmiI  de    T^l,";^ "'«"^^'î'.^.l 
France  dans  le  Le*aDt. 


HAÏ. 


1 .  H.  Ferry,  ancieQ  examiitaieur  i 
l'Ecole  polytechnique ,  profoiseur  i 
l'école  du  génie ,  et  l'un  de»  membrei 
de  la  Convention  nationale,  où  il  éuit 
député  du  département  de»  Voigei 


Eberhard  dix -neuf 

jtlsde  conte*,  parroi 

le»queli  ceux  intiinlé»  OEuvres 
complètes  d'Eiope- La  fleur,  Ferdi- 
nand Wtmer  le  Ménétrier,  Ftt- 
Slaf,  £sgaisses  à  la  plume  ptw 
Eniest  le  Railleur,  a  Jeeniures 
tl'/irarioth  Krall,  oui  été  réimpri- 
méa  Juiqu'i  dix ,    douze  et  quinze 


rrL=.„Ts>^,\Tii  sïïrj'ârîr 


le  sj^teme 
»ur  le  cervMu  qui  »ont 

„ it  e»iimée«.  H  habitait  au- 

7.  Le  cardinal  Saraïva,  pairiarcbe    trefoi»  Hambourg,  où  il  avait  une 

.  I  i.t.^^.  ™~-. . ...  ..iii»   s-i    grande   librairie   sous   le  nom   de 

ïtenoe  et  comp.;  mais  cet  élablisae- 
ment  fut  déti'uit  dan»  l'incendie  de 
1B42 ,  et  peu  de  temps  aprè»  il  a'eit 
retiré  à  Dresde.  M.  Eberhard  a  laiué 
une  fortune  considérable.  Il  en  a  lé- 
partie  i  l'Acadéniie 
—  de  Dreide,  dout 


tO.  H.  Brescbet,  professeur  d'ina- 
lomie  i  la  Faculté  de  médeciue  de 
Paris ,  membre  de  l'Académie  de« 
lictences,  médecin  consuliant  du  Koi , 
cbirurgien  ordinaire  de  l'Uàlel-Dieu ,  ■■  ,  . 
et  officier  de  la  L^ion  d'honneur,    ^^  i?i  «j 


rt  àParis.iigé  di 
IS.  Le  comte  Francis  de  Montbo- 
lon-SémuD ville,  petit-QI<  adopiif  du 
^It  de  SémonTille ,  mort  il  Bey- 


élé  élève  pendant  q 


marmiM  < 

17.  Le  viee-amiral  comte  Will! 
mei,   pair  de  France,    doyen   des 
vice-amiraux,  mort  i  SureiineH. 

19.  LecomtedeDobna-SchlobuteDt 
maréchal  du  royaume  de  Prune, 
mort  i  Kœnig^rg. 

22.  Ida  Sainte-Edme,  connue  sous 
le  nom  de  la  Contemporaine,morU 
aBruxellei,â^éede78ans. 

7  Ia  princesse  Marie  de  Sotms- 
Brauutelt,  pelite-fille  de  feu  la  reine 
de  Hanovre. 

?  Auffuite-Guillaumede  Scbleiïel, 
un  des  plut  célèbres  écrivains  de  l'Ai-       „„  .^„„,^„.„.  „, 
l^agne  ,  mort   1  Bonn  ,   a^é  de    decifî  municipal  de  li 
"  *"■■  tbéjie»,  mort  i  Atbèii 

?  H.  Soyer,  évéque  de  Lucon  de- 
pois  1817,  mort  i^é  de  75  ans.' 

?  Guichard  de  «areil .  ancien  avo-       ^  Madame  de  Momgolfler,  femme 
eatau  parlement  de  Pan»    S  la  Cour    ju^ièbre  inventeur   Se»  allait. 

?  H.  Claparéde,  préndent  de  cbam- 


6.  Xe  lieulenant  génénil  vicomte  de 
Caux,  pair  de  France,  ancien  miniiire 
de  la  guen'e ,  mort  i,  Saint-tiennain- 

7.  Le  lieutenant  çénéral  baron  Des- 
michtlii ,  membre  du  comité  de  la  ca- 
valerie et  inipecteur  général ,  mon 
a  Paris. 

15.  Le  cardinal  Capacctni ,  élevé  ÏU 
cardinalat  dans  le  cuiuistoire  du 
21  avril  de  celle  année.  Il  avait  rem- 
pli les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'État,  ainsi  que  plusieurs  mission* 
du  Saint-Si^e  en  Belgique ,  i  Kapifs 
et  en  Portugal. 

18.  l.e  directeur  Jean  Kladni .  mé- 
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ibortéii  celU  ville.  des  «OrJrurw  d'Aù-  NnxiléMl  (ëvit . 

?M.Vinial-Teyra.,d*««<loP«r-  f * 'S'I.  ?»"ireta-prtirw  de  11  Hé- 

*-Doiie  lllChanit^  de  1815,  «lu-  '"]«.  *  I  "ecaann  d  une  brocbure  |«- 

raeee  Mmberi,  nlri  en  mie  '"J?  "  ""  ï'  ?i£"''JÏÏÏÏ  T 


Vil1«   AdédcMtM  Ëréques  nommm  pat- lïinpetïiit- mal- 

,  ■  ?*;    ,,,       .  ■    ^    .     -  .  gre  les  repréMnlatioiis   du   chef  de 

?autk,  Vuti  dMDt^mierg  loïea-  PEglise.  Au  momartde  ta  Restaura- 

tf  un  d*  la  aaioi  e  de  Un  ï  ta  ïnÉci-  nou ,  le  P.  Chine* ,  secondé  par  It 

niqlie  el  de  plusleura  autres  décnu-  p.  Modeste ,  rendit  i  la  sodétë  de  Ii 

*erle«  industrielle»,  indrl  a  Bruxelle*.  Bnrair^  sort  preiniir  élan.   Il  établit 

?Leli«uienanti;énëralbaroiideU  ""  'enouïela  le»  maisons d'AutUn.  de 

Boeke.  mort  1  Dieope.  Bfiiln(nie-»ur-Mer,    de    Monlroujte, 

I..  n       -,     ^^     .  n-     ,-.  *'*'»  1  ^e  Mai-seille  et  d'autre*  Tillet 

?M.  PouMieir.ue,  mort  i  Pise  (lo«-  de  J-fance.  L'iiuMénté  dé  cette  rwle 

cane),  âgé  de  83  an».  Il  fut  adannw-  de  U  ««rahe  n'a  point  empêché  le 

tMieor  Béiiéral  de  lahnée  française  aaccitde  la  confir^alkm ,  qui  ï  dil 

pendant  f  eipéditioti  d  EeVpM.  er  ptt-  obiw.ir  enfin  de  Rome  l'appMAalion 

Inpotentiairedile«téial  KtPtwiayec  g, l'e lie  «oUioiia.t  depuis   hmgtenpi. 

««.'«''.'^'^'■"^'IJ^  ^  pluviôse  eu  du  r.:ienli««cmeui  prinei  paiement 

au  VJIl  (21  janvier  ISOO).  Sam  le  Midi  ;  son  fameui  serbioa  uir 

i"  Hit  WilliMD  Fffllett.  uiembi'e de  leJu);eiiientderiiierprodui«aiiuiief!et 

l'adiiiiiii«l|-^iiiiri  avec  le  titre  d'avocat  fc^traordinaire. 
Aéuérali  Loiidre», moneii  cette  ville, 

^  de  47  aoi.  ] 

15.  Le  ((entrai  NJcQJasUeDte,  an- 
uni  I  ET  '^'*'*  ^'^  ^^  '^""P  "^    ■'■''  J*>*epb, 

JUII.I.EI.  ^ra„j  d'Espague,  graad-croix  de  la 

Lïlïî'inil'lionneur.ei-CDoiniandantdu 
8.  m.  Henri  Btev(*ii)B,  rotisûl  de»    déiiaro^meut  de  la  Sarihe,   mort  i 
■ril+w  Anrtaliqiies.  du  grand  duché  de    8«iiI-Dié  (Mearthe). 


■MerilenbouT);  et  vice-eoniiul  du  Da- 
nemark à  Mar    '" 
ville,  3|;^  de  62 


iieiiTl  j7:,„III.,  m.,,  „  „ile    J?:.!".LÎf»5.?*';™SS''!5ï' 


'  de  Luctrne ,  noinniê  l,pu  d'Ebentôl 
me  1  bre  du  fçrand  conuil  et  du  con- 

3.LeP,Cbarie«BretonniËre,si)p^  «eil  de  l'insiruuUiui  publique  1  Lu- 

lieor  géntral  de»  cominunauié»  des  cerne, mort  assasiiaédansfoatiE. 
Sœurs  de  la  Ketraite  chréiimne  on        ~-  ,    _^,_,  n~.   .  ,..«-»  j.  . 

ïaédeJSaBt  "   «partemeirt  de  ITuatie,  nerea 

Ce  re%ienk,»upéri..ur  depuis ^wa-  du  fameux  Bétrtral  de  ce  nom , iDorl 

xauf;  et  nu  an»,  laW  un  nom  vêiiéié  *  A"»*''!*. 
'  pailiculié renient  dans  le  Midi.  ?  l«rd  Gnj,  mert  1  ttaWkk-flall 

Le  P.  Charles  ^vait  «jt^c^é  au  P.  (Northumberund;,  d<»ce:idaut  d'une 

Antoine,  son  .uni.  qui  fuiid^i  In  con-  trÈiî-Micienne  tanùll'-  de  la  Nor(huni- 

grénatioii  de  la  Retr.iiie  rhrétienne  Iwie,  les  Ui-ey  de  Werke,  éLaUnéle 

daiisnn  village  de  la  l''r3U(4ie-ù>iniâ,  J3mar)i1764,  H  avait  en  conséquence 

oA  il  était  curé  en  I7S1(.  La  soclêié  dé  ^iiatré-vihiit-deui  an».  Il  commenga 

lîi  BrtraiiechrélienneciHiipiali  panni  sesé'udeiaucolléned'Ëtott.fiiesier- 

«es  membres  un  craiid  noutbre  de  mina  anenlIégedeCambrïd^.  Adii- 

K ■êtres  et  dr  Fi-erea  ,  cuuuus  dan»  le  huit  an»,M  passa  kUt  le  COiitineflipnM' 

idi  sous  le  nom  de  p-éres  gris.  Ils  fairç  pon.  Lonr  d'fiuione.  Dans  mu 

Bvaieni  .  eri  1St7,  un  pelii  sémiitnire  rovasr,  il  eut  le  bonliKur  de  se  irga- 

6  Al\.  (tansts  maison  dite  de  ^ai'tf-  ver  avec  le  duc  «fU  duchesse  de  Un>- 

JoacbtHt,  (|ûi  a  fnuriii  plusieurs  «t-  bprlànd  ;  it  inién^  u  vivetueiit  k 

çléaiatliau^.i'Eitkai'qiiablès   par  Irur  duc^nKifajr^ur.qù^' len^aloçraw- 

piéiË et  Teur  leïe lérvciit.  Le supéiieur  uage  l'ariaclia  i  sa  lûaisôn.  C  tst  ainii 

D,izMinGoo^le 
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_,    _  ^ __  ce  œoBieiit ,  lord  Gf*ir 

..étrÂd'è-  renira  daii»  Il  rie  privée;  iQaiK.eo 

-,  -. atteignit promptemenL une pQ-  1K30,  à ladiiwoluUuii du  cabiiielWri- 

silion  ekvËe  1  laqudle,  uns  la.faveur  lin  ;(on ,  il  dut  reprendre  encui'e  udk 

du  di)c  de  Curabcrlaad,  il  nit  fi\l  ar-  fois  In  reues  du  goùvernenieiil.  Il  eut 

rivé  que  bien,  tard  pf^i-étre.  Lord  Inutile  de  rappeler  ici  lex  nalne.i  me^i- 

trey  revint  eu  io^cieire  un  i7M^j  !*«  qu'âdopia  «a  twlilitpi*.  Son  noiu  « 

quiiiqu'il  u'cAe  pan  l'Age  requis,  Jliul  «èKae<«N  anpaKimirKai  i  l'bintMrede 

iii>iumé  r<;préseniànt  je  la  Chainbrê  la  nation.  Lord  Giey,  daiM  l'âge  mflfr, 

(leii  eoiutniines  eu  reruplat^aueui  d«  étnitd'^ne  taille  élevée,  d'uue  MiL«ti- 

Jora  Lovaioe.éleviâ  la  pairie.  U.parla  luiioïi  vigoureiist:.  L'expieh^ion  de  ita 

pour  la  première  Foiit,  le  21-  février  pbyKioiiomir  était  toute  pairiciuiiiie, 

17tj7,  dans  la  queilioii  du   irailé  d«  «avoiifli'iibleettiouoi'e.Comuieora'- 

cominerre  conclu  par  le  nùniUre  Pitt  teui-,  Iqfd  Grey  élail  bref  el  correct; 

avec  la  tVance,et  nioniraaèK  ce  j<Hir  liob  dyle,  pureinint  clauique  et  sans 

ce  talent  folide  et  briflaut  qui  a  dis-  ^ftècuiii^i ,  capiivaii  .l'aiiention ,  Fas- 

tingués^  ioujsue  carrièi'e  parli'ineu-  ciiialL  3te>  audiieun.  Lord  Grey  avilit 

Uîre.  Lord  Oreyfiit  un  des  plu»  ar-  ép<iusé,eu1794,  Marv-Glisabeiii  l'on- 

deiils  à'iversaires  de  l'uniqu  de  l'Ir-  soiilij,  dont  il  a  en  un  grand  nombre 

lande  avrc  l'Angleterre;  mab^,  «un  d'entaou.  Son  Bis  aîné,  lord  Howick, 

blûniou  n'ayant  pu  lutter  coure  une  qui  a  été  necrétaire  dp  la  guerre  et 

majorité  imposante,  il s'atiacba  depuis  membre  du  cabioeE  Melbouroe,  lui 

i  rendre  cet  actç,  nource  de  tant  de  succËde  .danl  s.ei  titres  et  ,»ès  ivor 

récriminatinns,  aussi  avaiiia{{euique  priélés;  hi  prend  luaiuienaut  le  litre 

possible^  rlilande.  M.Pittmuurut  au  de  comte  Gi-ey. 

poi»  de  janvier  18U6.  M,  t^ox  fut  ap-  ,  ^e  lieutenant  Général  coiitle  de 

pfé  W  pouvoir  pour  le  ranp^cer;  spa^e,  niorl  i  Paris, 

ccHt  à  celle  époTue  que  lord  Crey,  \, ,    \          „                  .       .    „, 

alors  lord  Howict,  hit  nommé  pie-  '  '*  banio  Bomo,  membre  de  1 A- 

iQierlordde  l'arairauiéayecuusiéae  cadéinie  de»  beaux-aris.  seaioii  de 

daiislecabiiKi.  xculpture,  né  J  Monaco ,  mon  i  Pirtt 

M.  Fox  mourut  au  mois  d'ocipbie  ie^de/6an». 

juiivanljlwdHowickdevinlalorschef  ?  m,   Duboys   (d'Angers),    ancien 

de   a  nhaiiihrp  ripa  minmiinM.  M  fin     ^...^i—. a...a„„i    ,.„?.,„  U\„„.j.  a~ 


AOUT. 


„     ..    _     .    .        jnidminisii. 
UipTi  que  fut  adoptée  la  lui  pour  l'abo- 
litroo  de  l'esclavage,  inesuie  huiiiani- 

lairequi   à  elle  eeuie.  suffirait  pour  2.  Le  cBnsw lier  comte  de  BlOeter - 

jininonaliser  «>!' "O"".-  j*  mii.i>tere  AUona.  p.^éiidenl  en  chef  de  la  ville 

fut  cbangé,  et  lord  Hpwict  resta  sim-  d'Aitona 

plerepré»enUutd'4pplel>¥.Ala  mort  _   .                  ......    ^    .  . 

dewripare,  lord  Howict  prit  le  iii:e  ,^  ■■«  «"«^  ^  Krabbe-Kansius . 

de  coinieGrej-,  qu'il  a  porté  îusBuici.  «unistre  <!«»  affaire»' étranijêres  du 

Enial2,leiuim»tret>ei«iïal,dera[l-  Danemark   pendant    quinze   années, 

mîDisIralinu  du<)uel  U  n'avait  point  mort  à  Copenhague,  Sgé  de  88  an», 

voulu  faire  nariJe,  fut  assassine jja'r  B.  La  iH-iiices*e  douaiHtre  Marie- 

BeUiqsbam.UnenouveUe  voie  s'offrait  Joitéphiiie  Esrerhazy  di^GaUniba.bée 

},  Inrd.Grey  pour  rentrer  au  pouvoir;  prinvesxe  de  LichleuKlein,  dain^  du 

fnais  1e»  circooUàoce»  étaient  telle»  pdlaiiiet  de  l'ordre  de  l'Eioile,  mèie 

q/t'it  refuM  le  portet-uille,  inalgré  les  du  prince  régnanl  Paul  E»lerh:iiy,  ex;- 

Millicitalion»  dont  i\  éuit  l'objet.  Là  ambassadeur  i  Londres;  morte  âgée 

jetrailfi  de  lord  Liverpool,  eu  1827,  ile7»unii. 

plaça  M. CanumgàJaiétede» affaires.  ,.  . , :„^,.  j.  i^,i»,_,ii!    _  «„ 

&  fut  avec  sui^rise  et  renr-t  nu'o'i  "   ''* *''*'''*"  "*  Caf&r«Ili ,  préfet 

VIT  Inirt  Gipv  rptii«pr  «in  ann,ii  S  f*f  BiaHliilie  3  Bresl,  et  roiiKeiller  d'F.iai 

tte»Œe'^Oiiœat«-  r{"":5'"Pl1i,''^'- J-^ '^^ïïf^'.rjî 

que«duiianitory,l^rdGreïi.riIiiQe  it^'^*»'  (Haute-Gm.ude].  dgéde 

S rt, glorieuse  au  Jiigeinei^t  de  la  reine 

i-btiiiéoeviiiiilaUiainbrc  di^paim.  21.  L'abbé  Antoine-Aimé  Çbapel 


d'EapinMtoiu,    doyen    du   diapiire  major  en  reiraiie,  M  mort  i,  Man- 

royal  de  S*int-Deoi«,  vkiire  général  beuge,  Agé  de  67  an«. 

de  Lucnn  et  de  Monlpellier,  mort  i  Avant    d'être    compris     dans     le* 

^iol-Denis,  Sgé  de  60  an*.  cadrei  de  l'armée  française,  le  prinra 

23   Le  Kéaétal  Rafaël  UrdaDcta  ^'  Saaia-Croce,  entré  dans  les  rang» 

'     '^'"■'  tement,  époque  i  iaqaelle  les  suim 

38.  La  princetK  Louise  de  Biren~  d'une  blessure  grave  l'ubligèrent  1 

Courlande,  pelite^lle  du  dernier  duc  quitter  le  service  et  i  abandonner  le 

r«s«nt  de  Courlande,  épouse  du  coinie  Grade  de  Général  de  brigade  commas- 

de  Hohenthal ,  membre  de  la  pre-  oant  les  troupes  romainea  réunies  i 

nière  cbanibre  des  états  de  Saxe,  l'armée  française.  Nomnié  capitaine, 

fondatrice  de    plusieurs   institutions  cbef  de  bataillon  et  colonel    sur  le 

pbilant tropiques,    morte    à    Bruns-  cbamp  de  bataille,  Publicola  de  SiD- 

wkk.  ta-Croce,  inspiré  par   tout  oe  que  le 

3  tii.1-        j    i--      j    ■                 1  patriotisme  a  de  généreux  et  de  sacré, 

1    .^Ïk  "^P"  ^i^'^i^^'  ■r™'™'  *  déploya  dans  chacun  de  ces  Brades  et 

lac^bremadnneSfllerlelm.mort  dans    toutes    1m   circonstances    une 

*  "^'ris.  sagadlé,  un  dévouement,  une  actiTité 

?  Scfaoeider.  député  d'Autun,  meai-  et  un  courage  digue*  des  plut  grands 

bre  du  conseil  général  de  SaOne-et-  éloges.  Malgré  son  Jeune  âige,  ce  mili- 

Loire,  mort  à  4U  ans.  taire  sut  inspirer  i  tous  une  confiance 

,„                          j    uj     j        ^  et  une  estime  dont  léitloignent  tous  les 

.       i  comtesse  de  Mérode.  née  rapports  des  ofBciet^  gênéraui  sous 

Conilessedetpaiigen,moneaParii.  jes  ordres   desquels   le   prince    s'en 

trouvé  placé.  Voici,  entre  autres.  Il 

Gi'Di-GUDDE'  co  pie  textuelle  d'un  passace  du  rap- 

**''^™^"*^  poït  du  générai  Chài^onDei.  eon- 

,    _          ^  „     j                   ,..  cernaniraffaired'Otricoli(lff(rimaire 

4.  Royer-Coltard,  ancien  président  ^q  yil)  • 

de  laCbambre  des  députés,  membre  .  ^e  citoyen  Sainte-Crfûi ,  prince 

de  i  Académie  française,  prefesseur  romain  allié  du  Pape,  adjudant  gêné- 

de  philosophie  à  a  Faculté  des  lettres,  „[  jg  ,a  garde  cou8Lllai4  romaine.a 

fondaleui-    de    lécole    pbilosopbique  marché  constamment  à  la  tête  de» 

moderne,  mor  à  Châteauvieuï,  près  tirailleurs.  Il  s'est  élancé  sur  l'ennemi 

Saint-Aignan  (Loir-et-CherJ ,  âgé  de  avec  un  rare  courage,  et  a  eu  maliieii- 

^  *"*■  reusement  la  jambe  cassée  par  un  bis- 

11.  Le  baron  Ferdinand-Théodore  "ï*"  *  '*  ^^  du  combat.  Ce  jeune 

de  Liechtensleiii .  poète  dramaiique  horameseraontradiBne  de  son  illustre 

diiiingué,  beau-père  de  M.  le  comte  ancêtre,  ValénusPublicola.. 

d'Armin:morI  SBerlin.teéde  62  9^   que    sa   «inlé,    séneuseineBE 

ang  altérée  par  les  privations,  les  fatigues 

,'     „,,                „  de  la  guerre  et  la  blessure  reçue  i 

II.    Clément  de  Droite -Wische-  Olricoti,fulréUblie,leprincedeSaD- 

nnn,  arctnréque  de  Cologne,  mort  la-Croce  rentra  au  service  de  France 

à  Hltoster.                                    '  en  qualité  de  colonel  aide  de  camp  du 

20.  Charles  Labrlle,  proltesseur  sup-  R*néral  Menou,  le  21  jura  1808.  (l  lut 

pléamde  poésie  Utine  au  Collège  5e  employé, comme  cbefdélatmaioi^M 

France,  mrrt  i  Paris.  ^''T"^?!™"  *  ^î^^"^  "  t    *^°""" 

^  gai,  de  1809  i  1813.  Dans  touiei  ai 

29.  François- Pu blicola  de  Santa-  campagnes,  Publicola  de  Santa-Croce 

Croce,  prince  romain  du  Saini-Em-  ne  cessa  de  se  distinguer.  Eu  Pniiu- 

pire,  grand   d'Espagne  de  première  gai,  à  l'affaire  de  Pombal,  il  reçut  un 

classe,  chevalier  de  l'ordre  mral  de  coup  de  feu  au  pied  gaucbe  dont  ilisi 

Saiut-l>juiK ,  de  l'ordre  de  Saint- Jean  demeuré  eiitropié. 

de    Jérusalem ,    commandeur    de   la  Resié  eu  demi-solde  pendant  prei- 

Mown  d'bonneur,  et  colonel  d'état-  que  toute  l'année  1814,  Pubticola  de 
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Santa-Crocefut  cbargé,  au  mois  de  sollicitaient  Tivemeni  l'amélioration 

mars  1815,  de  teimiDer  l'ureaoisalion  de»  divemet  espèces  de  bétail  et  de 

de  l'armée.  ragricullure.  Ilavaitélé. durant  sept 

ATec  tant  d'autres  »oldaI»  de  l'Elu-  années,  président  de  SmithBeld-Cait- 

pire,  le  prince  de  Sama-Croce  prêta  le-Glub.  Il  était  cnnwillier  privé  et 

serment  aux  Bourbons,  et  lorsque  sur-  membre  de  la  société  royale.  Le  comte 

vinrent   les    évéueiiieiiis    des    cent-  Spencer,  décédé,  a  poumon  Micces- 

jituri,  il  resta  fidèle  i  ce  serment,  eu  seur  à  son  litre  et  i  ses  dnmaioei  le 

refusant  loutefois  de  prendre  en  au-  capitaine   Frédéric    Spencer,   né   le 

cune  facou  parc  aux  luttes  intestines  4  avril  1798.  Il  estécuyerde  5.  A.  R. 

que  la  renii^  de  l'Empereur  allait  laducbesiedeKent.  Son  HlKatoé,  le 

faire  surgir.  Ticomte  Aitborp,  eitnéaumuisd'oc- 

Peudant  toute  la  ElHIauralion ,  et  tobre  184â. 
neuf  ans  sous  le  renne  de  la  d^aastie 

actuelle,  le  prince  de  Sanla-Groce  fut  tvrtmav 

cnminaiidani  de  place  i  TouKwse  et  à  uuiUBttE,. 

Maubeuge.  ., 

?  Lord  Allhorp,  comte  Spencer.  """ 
CbarlesSpencer,comieSpencer,Ti-  9.  Gaillard  de  Kerbertin,  pair  de 
comte  Allhorp ,  vicomie  et  baron  France,  premier  piésident  de  la  cour 
Spencer  d'AIlliorp,  comte  de  Nor-  royale  de  Rennes,  mon  i  Kennei. 
lhampton,etaJllefilsalnédeGeors«-  ^j  ^  marquis  de  Castellaflé.  mi- 
Jean  «,cond  comte  Speucer  «de  réchaldecamp,  prtsidenldeSsieiélé 
lady  Lavina  ByriEbam,  fille  al|,ée  de  ^.heoiogique  du  Mid, ,  mort  à  Tou- 
Charle»  l>'^  comie  Lucan.  Il  était  né  |„.,„  i^i\jcia„. 
le  30 mai  1782,  et  était  isé  de  ti  ans.  '""**'  '^^  ^"^  '"*■ 
Le  14  atiAt  ISI4.  il  épousa  Ëttfaer,  10'  Le  cumie  Cassini,  dernier  du 
fille  unique  et  béritière  de  M.  Richard  notn.  membre  l'Académie  de  sciences 
Acklom  ,  et  non  du  premier  comte  (section  d'astronomie),  ancien  direc- 
de  Bandou.  Celte  dame  mourut  le  fur  de  l'Observatoire  royal  de  Paris, 
Il  juin  1St8  «ans  laisser  d'enfants,  chevalier  de  Sainl-I^uis  et  de  la  Lé- 
Leiroble  comte  entra  dans  la  Chambre  gioci  d'honneur,  mort  1  Thury-soiu- 
des  communes  bicntOt  après  qu'il  eut  Clermoni  (Oise),  âgé  de  97  au*, 
atteiut  sa  majorité,  et  pendant  que  35.  i,^  ,jce-amlral  Ver-Huell,  pair 
son  père  éiait  premier  lord  de  1  ami-  ^g  France,  grand  officier  de  la  Lfeion 
ramé,  llélait  le  représenUnt  du  bourg  d'honMur,  chevalier  de  l'ordre  du 
deO«thampl<>M.liu1S0e,Ufuinommé  Mériie  miliulre,  mêlé  depuis  177» 
dépuié  du  Nopthampton,  et  resia  aui  plus  glorieui  fait» d'ames  de  I» 
membreduParlenientjusquàlamort  France  et' de  la  Hollande,  mort,  Afté 
de  sou  père ,  arnvëe  au  mois  de  no-  ^e  81  ans. 

vembre  1824.  A  cette  époque,  il  entra       .  ,  r<     >       >,        ^     • 

dans  la  Chambre  des   lords.  Il  était      J  l*  ««"fe  Eoff^e  Wey,   incien 

un  des  plus  jeunes  iords  de  la  tréso-  chargé  d  affaires  de Franceau  Brésil, 

rerie  sous  le  ministère  irès-court  du  ™o"  i  rans. 
duc  de  Portiaud.  Lors  de  la  retraite       27.  Peltier,  naturallsle  distiagué, 

du  duc  de  Weilingion ,  en  1830 .  le  membre  de  la  Suclété   philomatique 

cucate  iipeacer  entra  dans  le  cabinet  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  socié- 

de  lord  Grey  en  qualité  de  chancelier  tés  savantes ,  mort  à  Paris. 

f^dGÎ^tif/eïle'llemb'redTm^tnV  30-  A-'™'"'^  ^'*"f<^'  '■""  <"«  «P*" 

l™r^a!L"rne   eTKm?;^^  rituels   chan«,n nier,    du    C«.«u , 

lité.  A  la  mort  de  «on  père .  il  se  re-  "■*>"  ^  Beaune. 

lira  ije  la  vie  politique  active  pour  se  31.     Charles- Krédé rie   Reinhardl, 

consacrer  à  des  améliorations  agri-  savant  naiuraliste  daLiois,  professeur 

coles  qui  lui  inspiraienl  le  plus  vif  in-  de  zoologie  à  l'Universiié   royale  de 

térét.  Après  la  mort  dp  son  ami  le  Copenhague,  conseiller  d'Etat  et  iqem- 

comte  de  Leicesier  [M.Cokede  Holk-  bre  de   la  direction  de  l'intiruclion 

ham],  Inrd  Allhorp  s'Était  placé  à  la  publique ,  traducteur  deCuvier,  mort 

lète  des  propriétaires  hinciers  qui  i  Coitenbague,  îigéde  61  ans. 
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?.  Le  dorteiir  AniQuini .  niédecin  en 
chef  de  l'aimee  d'Afiique,  mon  3  Al- 
ger, isé  de  5â  aiis. 

?  Madjoue  RoMini  (It^llç  Col- 
brand),  reoiiue  de  l'illiiure  compati- 


ApPEPiDICp. 


pré*  Bolusne. 

?  Nrri  Contint,  minlitre  dMir^ire* 
étrangère»  de  To»i»ilé. 

P  DudQuU.  aocieu  d«puié  d«  Cou- 
tancetr ,  rQitrt  en  celle  ville. 

?  Vidal,  inspecteur  de  l'Atad^mie 
de  Bour|;e<. 

P  Jéeon,  ingénieur  en  cbef  du  cb«- 
Diin  de tec d'Oiléans à  Vierzon, Boui'- 
geo  et  CfaSUauroux ,  moK  t  Viertran. 

NOVEMBRE. 

2.  Le  lieutenant  général  comte 
Klfin,  pair  de  France,  mon  i  Paria, 

•  Cbrél.icn  Urhan,  l'un  de>  artistes 
les  plus  disiinguËh  de  l'orcheatie  de 


âfiéd 

33.  Alexander,  évËquepriiteiitaiit  da 
Jérusalem  pour  l'Angleierrf,  mort 
pré»  de  Balbeis. 

27,  Le  docteur  Joiteph-SinMAi 
Hoflmann.  graiid  rabbin  di|  diicbé  de 
iiaie-Meiiiingeii ,  loori  1  Meiniu^a, 
isidei&tm. 

28.  S.  Em.  Ja«eph- Antoine  Zacciria, 
cardinal-diacre,  né  le  22  février  17H7^ 
eu  Sardaigiie.  mort  â  Rome. 

?  Le  bamn  de  Montgardé,  ancien 
liiarécbal  de  camp,  chevalier  de  Saint- 
Ltwi»,  commandeur  de  la  liégkin 
d'bonnenr,  ntortl  Paris. 

DËCEMItRE. 

i,  Sirey.jurisconsuite  célèbre,  pé  i 
Sarlat,  dép^rtemeni  de  la  IV-rdogne, 
le  2î septembre  1762,  mortà  Llmuges. 

8.  Le  bartHnHariani.sout'préfetde 
Cône  (Corse). 

13.  Le  palatin  Jean-Anlolne  0»- 
trovnki,comle,  général  ci^nmiandant 


mort  3  Pari», 

liitu  d  une  4es  plus  «ncieiines  fa- 
milte»  pdlonai»e« ,  celle  dé  Itaviq, 
Jêaii  -  Antoine  O^trowilki  à  ca^uplé 
parmi  ses'àietii  l'fliusti'e  Cbruitiea, 
qui  Oimnlandait  eu  t4tO  téf  arhiéef 
victorieuses  du  roi  Jagellin)'conlrele< 
chf^alier*  teoto^iqlie».  Le  palatin  An- 
toine Osirowsk'l,  lié  éo  lïSU,  est  ai»  de 
Tbomas  OstrawsEi,  (Irèiidètit  dn  Si- 
i>a[,p3laliuetmiw>tredugrand^ud|ë 
de  Varsovie.  A  p3i  ellie  école,  le  jeune 
Antoine  devait  vojr  son  ésitiit  (.Irig^ 
de  bortne  beure  ver*  les  affaires  pu- 
blique». 

ËQ-1809,  bien  jeune  encore  el  »er' 
Tant  d^jï  »oii  pav»,  il  fui  élu  noi)ce 
de  PriôAn^  k  U  diète  que  son  pérf- 
|iré»idait  comme  maréchal,  et  rémpIiE 
son  mandat  avec  Un  patriotisme  il 
toute  épreuve. 

DE»  la  méi  lie  année,  durant  la  guerre 
avec  l'AHli'Iché,  cette  guerre  qui  cou- 
vre de  gloire  le  nom  de  Jo»eph  Fotiia- 
lowsti,  le  comte  Antoine  lîii  l'un  des 
directeurs  du  gourernrment  provi- 
soire cbargé  de  la  défense  du  pays. 

Eu  ISIB.  ORtro\t-ski  rejoigml  le 
quartier  i!énéraifra]ieai»;ilfut  témoin 
oculaire  de  la  mallieureuse  fin  dD 
prince  Joseph  :  lui-même  il  allait  fran- 
chir le  pont  de  l'Elsier,  quand  les  dé- 
bris en  nautèreni  en  l'air  avec  fracas, 
en  ne  iui  laisiantqifele  choii  de  l'eiil 
ou  de  la  Upiiriié. 

Apre»  la  création  du  royaume  de 
Pologne  par  le  cungré»  de  Vienne, 
0«trowBki,  rappelé  dâtis  son  pays,  ob- 
tint le  graitd-cbrdon  de  l'ol^re  de 
SaiBt-Staijisla»,etHilnoiemé«n}S17 
sénateur  eastellad,  Ses'e»péraucefi,  dé 
même  que  celle»  de  lous  les  lioQi 
citoyen»,  ae  larderai  |iaa  t  s'éra- 
nouir;  et  Oslrowxlti,  rendu  3  la  vie 
de  famille,  consacrant  lou»  »es  soins  i 
développer  sur  une  {;rande  écbelle 
l'iiiduRtrie'  natsKante  de  son  pays,  ue 
prit  part  Sun  affairesque  pour  défen- 
dre le»  prétendus  compilée»  du  mou- 
vement m<»covite  de  1S25,  et  pour 
protester  contre  leur  arbitraire  con- 
dam  nation, 

L'ln»uiTeclinii  nallonale  de  1831  le 
ironve  voyageant  A  l'étranger  pour 
explorer  l'état  industriel  de»  contrées 
européennes,  0*ln)^vskî  '  retourna 
aus»itôEi  Varsovie,  où  l'appelaient  la 
vœu:i  de  ses  compatriote»,  et  depoisS 
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«  troun  va.é\é  i  tout  lei  éTénemenlt 
le  ce  drame  méiniHable. 

Daot  la  ttaiice  du  25  jaiiTier,  où 
'ou  décréti  la  décbéancï  de  l'empti- 
■eur  Hicolai.il  FuntmdMpreaien 
et  de«  plui  antent*  pnïinaMirt  de  cei 

Ustrowiki  fut  nommé  çÉiiifa.[- 
connuandinl  de  la  garde  uailonale  ds 
Varsovie  et  de  U  garde  urbaïue,  coui- 
posée  de  viDiU-quaire  o\Me  faommei. 
Il  K'occupi  de  i'orçanitaiion  de  ces 
deux  corpn  et  deiinl  le  msBibre  k 
plus  iuflueat  du  comité  de  défenae  de 
ta  capitale.  Par  uD  arrél  de  la  diéle, 
il  Fut  notiiine  sénateur  palatin. 

Le  6  nepLenibre,  comineuça  l'aKiaul 
de  VanoTie.  Lorsque  le  fiénéral 
Prondzfnuki  se  prétenta  devant  ie« 
xénateun  et  les  nonces  ponr  leur  dé- 
□loiitrer  l'impombililé  de  coiiliauer 
une  luile  inégale  et  la  néce«siié  de 
parlementer  avec  l'^neiof,  le  palatin 
Ustrowslii,  accouru  des  remparts  de 
la  Tille,  s'écria  avec  énergie:  «La 
meilleure  négociation  terail  de  tonner 
le  locatai.  d'sppHer  la  populatioD  Mu 
remparts,  de  lui  faire  servir  le*  batte- 
rieii.  de  déFendre  les  barricades.  SI 
vriusorgatiinez  la  résMance  populaire, 
ajouia-t-il.  Varsovie  trra  le  tombeau 
de  PMkewIich  et  de  son  armée.  ■  Cet 
élan  de  palrtoiitoie  >:ii[  de  l'écbo  dans 
la  diéle;  mars  il  éiait  tr(>p  tard  ;  itfii 
la  retraite  du  Famée  était  ordonnée. 


{Nécrologie.) 
OHtrowslti ,  l'on  comme  marécbal , 

l'auire  coiiiiiie  préoldeiit  du  téuat,  sl- 
goéieiil la  démission  du  généra lisniuie 

Èoriiail"!'  â*t.  deux  CtamlireN,  et  par- 
taeèri'iif  depuh  le  tort  de  l'armée 
polonaise. 

18.  Urd  WbaniclirFe,  ancien  pré- 
'    Hd^Ml  du  iKiiiseil,  mml  ii  Londret. 

II  elaiL  né  au  mois  d'octobre  177G; 
il  avait  épousé  tliiiabeita-Caroliue- 
Marie,  fille  du  comte  d'I^nie.  De  cp 
naria^;  Hont  nés  Jotm  Stuart  WorT- 
ley,  mifiiibre  du  Par  leuient  pbur  le 
dittriciorieutatduYoi'kstaire;Charleii- 
Sinart  Woriley,  James-Archibald- 
Sluai'd  Wortley,  membie  du  Parle- 
ment pour  le  comté  de  Bute,  et  Caro- 
littè-Jame  Wertley.  Le  feu  loi-d  a 
représenté  pendant  plusieurs  année* 
le  comté  d'York  ft  (a  Chambre  de« 
coounuues;  iJ  avait  ensuite  été  élevé 
lia  patrie  le  12  juillet  iHïti. 

?Buchoi,conseit1erï  la  cour  royale 

?  Le  comte  de  Beimnre,  mort  dan» 
le  comté  de  Kermanajjh  [Irlande),  i^é 
de  AA  aTi>, 

?  SU  JobQ  Cbetwede,  le  doyen  de 
laCbdplirede»  cotumuoes.  repré^eu- 
taul  du  IXHitgde  Buckingbaai,  murt 
k  Boisnur  (Suss^x),  Igé  de  «î  las. 

.  M""  Pïul  Delarocbc.  ftmme  dn 
peintre  de  ce   nom.  Mie   d'Horace 
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